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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S • 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE E T C O M M E R C I A L E . 
--Ti-'*î>®Ql • 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e t i c !M. J o n c t . 

SÉPARATION DE CORPS. •— TORTS RÉCIPROQUES. — PROVOCA

TION. — EXCUSARIL1TÉ. — PENSION ALIMENTAIRE. —• GARAN

TIE HYPOTHÉCAIRE. — IMMEUBLES COMMUNS. 

Les torts de l'un des époux sont excusables lorsqu'ils ont été pro
voqués par les excès, sévices et injures de son conjoint. 

Le juge peut ordonner que la part du mari dans les immeubles de 
la communauté restera affectée par hypothèque au service de la 
pension alimentaire qu'il est condamné à payer à sa femme. R é 
solu implicitement. 

(DIDDAERT C. DIDDAERT.) 

La dame D i d d a e r t f o r m a , devan t le T r i b u n a l de B r u x e l 

les, en d é c e m b r e 1 8 4 9 , une demande en s é p a r a t i o n de 

corps , b a s é e sur les e x c è s , les s é v i c e s et les in ju res graves 

de son m a r i ; m a i s , à la suite de la c o m p a r u t i o n devant le 

p r é s i d e n t d u T r i b u n a l , e l le laissa sa demande i m p o u r 

su iv i e . 

De son c ô t é , D i d d a e r t f o r m a , en mar s 1 8 5 2 , une pa

r e i l l e demande , à l ' a p p u i de l aque l l e i l disai t : 

« Que, durant les p remiè re s années de leur union, sa femme 
dévoila toute la méchanceté de son ca rac tè re , mais qu'enfin, grâce 
aux concessions continuelles du mari et à la contrainte que sa 
femme s'imposait parfois, la vie commune, si elle n 'é ta i t point le 
bonheur, é ta i t au moins supportable ; 

Que, sous pré tex te que l'exposant entretenait des relations 
criminelles avec d'autres femmes, son épouse ne cessait de l ' i n 
j u r i e r en le traitant de « canaille, m . . . . , p , » et autres termes 
du même genre ; 

Que les scènes qui s'en suivent ont pris depuis deux ou trois 
ans un tel caractère de gravi té que la vie commune est devenue 
impossible, et même un danger pour les deux époux ; 

Que l'exposant a fait toutes les concessions possibles pour ra
mener sa femme à d'autres sentiments'; c'est ainsi qu ' i l l u i a 
abandonné l 'emploi exclusif de ce qu ' i l possède et de son traite
ment ; 

Que souvent même i l s'est reconnu des torts imaginaires, mais 
que tous ses efforts sont res tés infructueux ; 

Que sa femme non-seulement l'excite et l ' in jur ie sans cesse 
dans l ' in té r ieur du ménage , mais qu'elle va au dehors colporter 
les plus noires méchancetés contre son mari et contre toutes les 
femmes qu'elle suppose ê t re ses complices, l'accusant même d'a
buser de ses fonctions pour sédui re les femmes de ses ouvriers ; 

Qu'au moindre reproche, à la moindre observation, elle entre 
dans des colères furieuses et jette à la tè te de son mari ce qui l u i 
tombe sous la main, tantôt du café, t an tô t de la b i è r e ; 

Que, i l y a peu de temps, ayant fermé à clef une boîte d ' in 
struments de ma thémat iques pour empêche r qu ' i l ne s'en égarâ t , 
i l était à peine sorti que sa femme fit venir un serrurier et l u i fit 
ouvr i r cette boite. » 

D é f e n d a n t à cette ac t i on , la dame D i d d a e r t r é p o n d a i t 

qu ' e l l e ne pouva i t l u i assigner d 'aut re b u t que ce lu i de 

d o n n e r le change à la j u s t i ce , parce que , si son m a r i n 'a

v a i t p o i n t de mot i f s p o u r ex iger la s é p a r a t i o n de corps , el le 

n ' ava i t que de t r o p l é g i t i m e s raisons de r e c o u r i r à ce m o y e n 

e x t r ê m e p o u r m e t t r e fin à u n é t a t de choses qu 'e l le ne p o u 

va i t t o l é r e r p lus l ong temps . E l l e d é n i a les faits i n v o q u é s 

p a r son m a r i et demanda r econven t i onne l l emen t la s é p a r a 

t i o n de corps . 

A l ' a p p u i de cette con t re -ac t ion , el le posa une s é r i e de 

faits don t nous ne c i te rons que les su ivan ts , admis p lus 

t a r d pa r le T r i b u n a l c o m m e p r o u v é s : 

« Six semaines après son mariage, qui eut lieu le 3 janvier 
1810, son mari a commencé à la battre, a exercé des sévices et 
s'est por té à des excès sur elle et lu i a prodigué aussi les injures 
les plus graves, telles que « g . . . , s..., vieille p . . . . » Depuis lors, 
ces méfaits ont lieu continuellement. 

Lorsque les époux demeuraient à Tir lemont , de 1840 à 1842, 
le mari a souvent battu la dame Diddaert jusqu'au sang, déchi 
rant ses vê tements et cela même en présence d'un de ses pa
rents. 

I l y a hui t ans, la dame Diddaert a surpris son mari en flagrant 
délit d 'adul tè re dans la maison conjugale avec une de ses parentes 
qui y logeait. Ce fait constitue tout au moins une injure grave. 

Depuis que les époux habitent Bruxelles, ou p lu tô t ses fau
bourgs, les excès et sévices ont été renouvelés constamment; p l u 
sieurs fois même en présence du parent qui avait été témoin de 
pareilles scènes à Ti r lemont . 

Vers la même é p o q u e , i l a di t aussi à une dame, amie de la 
maison, que sa femme étai t une « coureuse, une intrigante; qu'elle 
n'avait jamais été autre chose, qu'elle avait toujours couru et 
courait encore avec des officiers, o 

Un jour qu'en présence d'une dame, la défenderesse reprochait 
à son mari de la torturer , de la battre et de l 'avi l i r par ses calom
nies depuis dix ans, celui-ci pour toute justification l u i r épond i t 
qu'elle étai t « une s..., une coureuse d'officiers. » 

Le soir du 0 décembre 1819, son mari l'a violemment battue 
avec un pot en fer ; tous ses vê t emen t s é ta ient en lambeaux et 
elle dut fuire en escaladant le mur du j a r d i n . Elle s'est réfugiée 
chez un voisin qui la fit reconduire chez elle, accompagnée de 
deux veilleurs de n u i t ; vers dix heures et demie, on sonna vai
nement pendant une demi-heure; l'exposante fut obligée d'esca
lader de nouveau le mur pour rentrer chez elle. Elle ouvr i t aux 
veilleurs, mais alors son mari in tervint et leur d i t : « Ma femme 
est sortie depuis sept heures ; depuis lors elle a pu faire beaucoup 
d'ouvrage, car elle sort nui t et j ou r , c'est une r . . . , une s..., elle 
fait la p . . . depuis dix ans. «Lorsque Diddaert crut les veilleurs de 
nui t partis, i l battit l'exposante, l u i jeta un verre à la figure; sur 
les cris qu'elle jeta, les veilleurs de nui t descendirent à la cuisine 
et furent témoins des désordres qui s'y commettaient. 

Les coups et blessures infligés à la dame Diddaert dans cette 
circonstance ont laisse des traces et ont nécessité les soins d'un 
médec in . 

A u mois de ju i l l e t de la m ê m e année , l 'épouse Diddaert alla à 
Namur passer deux jours dans la famille de M . Brabant, chef de 
division et ami des époux . A son retour, elle fut in jur iée par son 
époux , bien que celui-ci eû t conseillé ce voyage. I l la batti t au 
point qu'elle d û t appeler au secours. Des maçons travaillant dans 
la maison cont iguë , accoururent aux cris de la femme ; Diddaert 
les harangua du haut de la fenêtre du premier étage et leur d i t , 
pour insinuer que sa femme avait m a n q u é à ses devoirs conju
gaux, qu'elle avait découché pendant deux nuits. 

Le 10 mars 1882, Diddaert di t en présence de sa femme à une 
cou tur iè re qui travaillait dans la maison conjugale : •» I l convient 
bien à ma femme de prendre des grands airs, elle ne vaut pas les 
filles qui demeurent en quartier chez moi . A mes yeux c'est la 
peste, et la peste donne la gale. » 

La dame D i d d a e r t so l l i c i t a , en o u t r e , c o n f o r m é m e n t à l ' a r 

t ic le 501 d u Code c i v i l , une pens ion a l i m e n t a i r e à charge de 

son m a r i et demanda que l ' i m m e u b l e de la c o m m u n a u t é 

r e s t â t a f fec té pa r h y p o t h è q u e au service de cette pens ion . 

JUGEMENT. — « V u le jugement interlocutoire de ce siège, en 
date du 51 ju i l l e t 1882, qui admet les époux Diddaert à la preuve 
des faits qu'ils ont ar t iculés à l 'appui de leur demande respective 
en séparat ion de corps ; 

• En ce qui concerne la demande du sieur Diddaert : 



« Attendu que l ' enquête ouverte à la r equê t e du sieur Diddaerl 
a établi d'une man iè re positive l'existence de tous les faits qui ont 
servi de base à cette demande; 

« Attendu que les torts révélés à charge de Diddacrt par l'en
quête faite à la r equê te de la dame Diddacrt ne sont pas, dans 
l 'espèce, de nature à enlever aux faits r é su l t an t de l ' enquête faite 
à la r equê t e de Diddacrt la gravi té nécessaire pour e n t r a î n e r la 
sépara t ion de corps réc lamée par celui-ci ; qu'en effet, les sévices 
et les injures graves dont la dame Diddacrt s'est rendue coupable 
envers son mari ne peuvent ê t re considérés comme ayant toujours 
été directement provoqués par la conduite de son mari ; que, dans 
tous les cas, les torts qu'a pu avoir Diddacrt à l 'égard de la femme, 
n'excusent point celle-ci d'avoir dans ses colères j e t é à la tète de 
son mari tout ce qui l u i tombait sous la main, ainsi qu'elle l'a 
avoué au témoin Emmanuel Cols; 

u Attendu, en outre, qu ' i l est acquis au procès que la dame 
Diddaert nourrissait contre son mari une telle haine que sa main, 
comme elle le disait au témoin Adeline Pary. « lu i démangeai t pour 
la l u i donner sur la figure, » et qu'elle ne pouvait cacher qu'elle 
dési ra i t le voi r mort et se trouverait bien heureuse si elle le 
poussait à se b r û l e r la cervelle (déposition des sœurs Pary et de 
F . Van der Planken) ; 

u En ce qui concerne la demande de la dame Diddacrt : 
« Attendu que l ' enquête ouverte à sa r equê t e a pleinement 

établi la réali té des principaux faits ar t iculés par cette partie, et 
notamment ceux qui sont côtes sous les numéros 1 , 2 . 5, 7, 8, 
14, 15, 2 1 , 2 3 et 2 4 ; 

u Attendu que les différents faits p rouvés par l'une et l'autre 
enquê te constituent des excès, sévices et injures graves prévus 
par l 'art . 231 du Code c i v i l , et que, aux termes de cet article et 
de l 'art . 506 du même Code, les époux ici en cause peuvent de 
ces chefs r éc ip roquemen t demander la sépara t ion de corps de l 'un 
envers l'autre et que dès lors, d 'après ces dispositions rationnel
lement i n t e r p r é t é e s , i l y a lieu d'accorder, aussi bien à l 'un qu 'à 
l'autre de ces époux la séparat ion de corps, à laquelle, d ' après les 
circonstances de la cause, ils ont un droit égal ; 

» Attendu que la séparat ion de corps laisse subsister entre les 
époux les devoirs de secours et d'assistance (Ar t . 212 et 214 du 
Code civi l ) ; 

« Attendu que ce qui reviendra à la dame Diddacrt de la com
m u n a u t é , j o i n t à la pension viagère de 200 fr . dont elle jou i t déjà , 
n'est pas complè tement suffisant pour subvenir à ses besoins 
d 'après les facultés et l 'état du mari ; que, d'un autre côté , en te
nant compte des charges qu i , d 'après ce qui a été allégué sans 
déftat, incombent à Diddaert, et entre autres de la charge d'une 
pension de 300 f r . par an au profit de. la m è r e de la dame D i d 
daert, i l convient de fixer ex œquo et bono à la somme de 1 50 fr. la 
pension alimentaire réc lamée par la dame Diddaert sans que, dans 
l 'é ta t de notre législation , i l y ait lieu à affectation hypothéca i re 
à cet égard ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï en ses conclusions conformes 
M . BALDE, substitut du procureur du r o i , accorde respectivement 
aux époux Diddaerl la séparat ion de corps et de biens ; condamne 
Diddacrt à payer à sa femme une pension alimentaire de 1 îiO fr . 
par an à part i r du p ré sen t jugement; déboute les parties du sur
plus de leurs conclusions. » 

A p p e l p a r la dame D i d d a e r t . E l l e r é p o n d a i t à la fin de 

n o n - r e c e v o i r o p p o s é e à sa demande d ' h y p o t h è q u e p o u r 

garant ie de la pension q u ' i l ne s'agissait pas de r é t a b l i r 

l ' h y p o t h è q u e l é g a l e a b r o g é e pa r la l o i d u 4G d é c e m b r e 

4 8 5 1 , mais de l u i accorder sa demande à t i t r e de sanct ion 

p é n a l e p o u r assurer l ' e x é c u t i o n du j u g e m e n t ; que l ' o b l i g a 

t i o n d u m a r i naissait d u mar i age et que les biens acquis 

pendan t le mar iage devaient r é p o n d r e de l ' a cqu i t t emen t 

de ces o b l i g a t i o n s ; el le c i t a i t , à t i t r e d 'analogie , ce q u i se 

p r a t i q u a i t en m a t i è r e de vente par l i c i t a t i o n lo rsque des 

m i n e u r s é t a i e n t covendeur s , auxquels cas la jus t i ce n ' au to 

r i sa i t l ' a l i é n a t i o n des immeub le s c o m m u n s que sous la c o n 

d i t i o n que la pa r t l e u r revenant dans le p r i x r e s t â t h y p o 

t h é q u é e , j u s q u ' à l e u r m a j o r i t é , sur les biens vendus . 

AnnÈT. — o Attendu que le défaut de l ' int imé d'appeler du 
jugement du 21 mai 1855, j o in t aux productions faites par son 
épouse , ne permet pas de douter de l'exactitude des faits côtés à 
charge dudit in t imé dans le même jugement; 

« Attendu que, parmi ces faits nombreux de sévices exercés 
par Diddaert, une fois même jusqu ' à effusion de sang, d'outrages 
et autres excès soufferts pendant plusieurs années par l'appelante, 
i l suffit de rappeler la scène pleine de dégoût dont a rendu 
compte le témoin De Wandelcer et de prendre en considérat ion 
les f réquents reproches d 'adu l tè re et les circonstances qui ont 

accompagné ces reproches, que le mari n'a pas même tenté de 
justif ier , pour y trouver la cause a t t énuan te et m ê m e l'excuse des 
torts dont l 'épouse Diddacrt n'est pas exempte ; 

« Attendu que celte d e r n i è r e , ainsi p rovoquée par son mari de 
la man iè re parfois la plus révo l t an te , ne se trouve plus dès lors, à 
raison de sn conduite envers l u i , dans des conditions de nature 
à faire prononcer contre elle la même mesure qui frappe si juste
ment l ' in t imé ; 

» Attendu, en ce qui touche la pension alimentaire, que, eu 
égard aux ressources pécunia i res de l ' int imé et aux besoins de 
l'appelante, i l y a l ieu de porter à 400 francs la pension annuelle 
allouée par le premier juge ; mais que, dans les circonstances de 
la cause, i l n 'échoi t pas d'affecter une hypo thèque au service de 
cette pension, à raison d'ailleurs de la garantie que trouve déjà 
l'appelante dans la loi du 21 ventôse au I X ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l 'avocal-général CORBISIER 
en ses conclusions, met le jugement dont appel au n é a n t , en tant 
qu ' i l admet la demande en sépara t ion de l ' in t imé contre son 
épouse et n'accorde à celle-ci qu'une alimentation de 150 francs; 
é m e n d a n t , déclare l ' in t imé non fondé dans son action, et, sta
tuant sur la demande reconvenlionnelle de l'appelante, ordonne 
qu'elle demeurera séparée de son mari de corps et de biens; fait 
défense à ce dernier de la hanter et f r équen t e r ; condamne l ' i n 
timé à payer sur ses biens à l'appelante une pension alimentaire 
de cent francs par trimestre à part i r de la date du jugement dont 
appel; condamne l ' int imé aux dépens des deux instances ; or
donne la restitution de l'amende. » (Du 7 novembre 1853. — 
Plaid . M M " SANCKE, JAMAR.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. : U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l 

de B r u x e l l e s , d u 30 j u i l l e t 4853 (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 

1419) ; — B r u x e l l e s , 27 j u i n 1832 (Juiusp. DU X I X 0 SIÈCLE, 

1832, p . 209) et 9 a o û t 1848, en cause de C u n y , r a p p o r t é 

c i - a p r è s . 

La ques t ion r e l a t i v e à l ' h y p o t h è q u e r é c l a m é e p a r l ' appe

lante n'a é t é r é s o l u e q u ' i m p l i c i t e m e n t , el le est, pensons-

nous , t o u t à fai t neuve . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . E s p l t a l . 

DIVORCE. — TORTS RÉCIPROQUES. •— PROVOCATION. — EXCUSA-

BIL1TÉ. — RÉCONCILIATION. — FAITS NOUVEAUX. 

Les torts de l'un des époux sont excusables lorsqu'ils ont été provo
qués par les excès, sévices et injures de son conjoint. 

Les faits nouveaux invoqués à l'appui d'une demande en divorce, 
après une réconciliation, ne doivent pas avoir, à eux seuls, la 
gravité nécessaire pour justifier l'action nouvelle. 

(CUNY C. Cl 'NY.) 

La dame C u n y p o u r s u i v a i t la s é p a r a t i o n de corps en i m 

pu tan t à son m a r i des fai ls d ' e x c è s , de s é v i c e s et d ' in ju res . 

Ce lu i - c i v o u l u t é t a b l i r pa r une c o n t r e - e n q u ê t e que sa 

f e m m e , l o i n d ' ê t r e v i c t i m e , é t a i t l 'agresseur dans leurs 

quere l les de m é n a g e . Deux t é m o i n s a t t e s t è r e n t qu ' i l s 

avaient v u la dame Cuny j e t e r une assiette à la t ê t e de son 

m a r i , et u n au t re j o u r d ' un coup de p o i n g br i se r un car reau 

de v i t r e , donne r u n soufflet au m a r i et le p r e n d r e par les 

cheveux . A p r è s cette s c è n e , r a p p o r t a i t u n t é m o i n , Madame 

d i t à Mons ieur q u ' i l é t a i t « u n v i l a i n b . . . et u n g r a n d co

c h o n , » Mons ieu r disait à Madame qu 'e l le é t a i t « une r . . . 

c l une v i l a i ne b ê t e . » 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l résul te de la déposi t ion des t é 
moins que les époux Cuny, depuis leur mariage, ont vécu conti
nuellement dans une grande mésin te l l igence; 

« Attendu que le dé fendeur , à la inoindre con t ra r i é té , traitait 
sa femme de rosse, p..., chameau; 

» Attendu que, si la demanderesse n'est pas exemple de tout 
tor t envers son mar i , elle est excusable dans sa conduite à son 
égard , p rovoquée qu'elle était par les excès, sévices et injures 
graves de sou mari ; 

« Attendu que rien dans la conduite de la femme n'a pu auto
riser ces excès, ces sévices et ces injures graves de la part du 
mari ; que les causes et les raisons alléguées par le dé fendeur , 
pour a t t énue r ses torts, sont d'autant moins admissibles, qu ' i l 
devait conna î t re avant le mariage l 'éducat ion qu'avait r eçue sa 
femme ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de la déposi t ion du qua t r i ème témoin 
combinée avec les déposi t ions des c inquième c l s ixième témoins 



que depuis la reconciliation du 3 décembre 1 8 Í 7 , la mésinte l l i 
gence a con t inué dans le ménage des é p o u x , que les disputes y 
ont également con t inué com.'.-ic avant le retour de Gand, et 
qu'ainsi il y a l ieu d'en induire que des excès, sévices et injures 
ont eu lieu depuis la réconci l ia t ion; 

« Altendu qu ' i l résul te de l'ensemble des déposi t ions de tous 
les témoins que les époux Cuny ont vécu presque continuelle
ment en désaccord, depuis leur mariage, et qu ' à raison des i n 
jures graves et des sévices auxquels le mari s'est l ivré envers sa 
femme, la vie commune est impossible ; 

u Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . BALDE, substitut du pro
cureur du r o i , en ses conclusions conformes, sans avoir égard aux 
conclusions du d é f e n d e u r , tant principales que subsidiaires, 
comme é tan t non fondées, di t que la demanderesse a r a p p o r t é la 
preuve o r d o n n é e , par suite déclare qu'elle est et demeurera sépa
rée de corps et de biens d'avec le dé fendeur avec tous les effets 
que la loi y attache. » 

A p p e l de C u n y , q u i contesta la per t inence et la re lcvance 

des faits p o s t é r i e u r s ù la p r e m i è r e demande , s o u t i n t , en t re 

autres moyens que , la r é c o n c i l i a t i o n ayan t p o u r effet d ' é t e i n 

d r e l ' a c t ion en d i v o r c e , comme le d i t l ' a r t . 27a d u Code 

c i v i l , une nouve l l e demande ne pouva i t ê t r e i n t e n t é e que 

p o u r cause survenue depuis la r é c o n c i l i a t i o n , selon l ' a r t i 

cle 2 7 3 ; que , pa r c o n s é q u e n t , les faits nouveaux j u s t i f i a n t 

seuls la seconde ac t i on , devaient avo i r p a r e u x - m ê m e s la 

g r a v i t é n é c e s s a i r e p o u r la l é g i t i m e r , les faits anciens ne 

p o u v a n t , comme le d i t cet a r t i c l e , qu ' appuye r cette de

m a n d e . 

ARRÊT.— « Altendu qu ' i l résul te des enquêtes la preuve qu'une 
mésintel l igence habituelle et profonde divise les é p o u x ; que le 
mar i , dans ses moments d'humeur, s'est permis d'adresser à son 
épouse les injures de r . . . , p . . . , ch . . . ; qu ' i l s'est même por té en
vers elle à des voies de fai t ; que la conduite de celte femme, bien 
qu'elle ne fut pas toujours empreinte de rés ignat ion cl de calme 
envers le mar i , quand i l exerçait sur l 'épouse ces excès , sévices 
et injures graves, n'a pu autoriser de pareilles violences; que, 
s'il est vrai qu'une réconcil iat ion des époux , en dale du 3 décem
bre 1847, a é te int la p rocédure alors commencée en sépara t ion 
de corps et de biens, i l est vrai également que, depuis cette épo
que, l'ancienne mésintel l igence a surgi entre les époux et a ral
lumé le l i t ige ; que, si les faits nouveaux de mésintel l igence n'ont 
pas la gravi té des faits anciens, toujours est-il que le juge ne doit 
pas, pour appréc ie r la demande qui l u i est soumise, se borner au 
seul examen des faits nouveaux, mais qu ' i l est tenu de consulter 
aussi la por tée des faits établis à suffisance de droi t que le mar i , 
par sa conduite, a rendu la vie commune impossible; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï M. l 'a
vocat -généra l GRAAF en ses conclusions et de son avis, tout en 
permettant au mari de voir son enfant une fois par mois, en la 
demeure de la m è r e , ou dans tel autre lieu que celle-ci dés ignera , I 
met l'appel au n é a n t ; condamne l'appelant à l'amende et aux d é 
pens. » (Du 9 a::ût 18-18. — Plaid. M M " SANCKE, FRIS.) 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e JH. K o c E s . 

D É L I T D E P R E S S E . C O M P É T E N C E . T R I B U N A U X C I V I L S . 

J U R Y . É D I T E C n . A U T E U R . P O U R S U I T E . A R T I C L E S 

C O n É S . C A L O M N I E . P R O P A G A T I O N . A G G R A V A T I O N . 

A R T I C L E S P U B L I É S D A N S L E COURS D U P R O C È S . — D O M M A G E 

M O R A L E T M A T É R I E L . É V A L U A T I O N . D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

L I Q U I D A T I O N . J U G E M E N T . 

Les Tribunaux ordinaires r.on! compétents pour connaître directe-
mcnl d'une action en réparation civile, intentée même par un 
fonctionnaire public à raison d'imputations calomnieuses pu
bliées par la voie de la presse. Ainsi j u g é par le premier juge ; 
art . 18 cl 08 de la Constitution et 11 du décre t du 20 j u i l 
let 1831. 

L'éditeur d'un journal, poursuivi à fins civiles devant la juridic
tion ordinaire du chef d'imputations diffamatoires y insérées, 
doit être mis hors de cause si ces imputations so7it copiées ou 
extraites d'un autre journal, qu'en les copiant il a eu soin de 
désigner. 

L'éditeur de ce dernier journal, bien que non partie en cause, étant 
néanmoins connu et domicilié en Belgique, serait seul responsa
ble tant qu'il ne ferait pas constater qu'un autre est l'auteur des 
imputations et qu'il se trouve domicilie en Belgique. Ainsi j u g é 
pa r l e premier juge ; art . 18, § 2 . de la Constitution. 

Des articles calomnieux, publiés par un journal, n'autorisent pas 

un journal d'une autre ville à propager la calomnie, à l'aggra
ver et à lui donner plus de consistance par le caractère grave et 
sérieux de ce journal, beaucoup plus répanda que le premier. 

Le juge, saisi d'une action en dommages-intérêts du chef de ca
lomnie par voie de lu prenne, peut prendre pour base du dom
mage souffert, non-seulement l'article calomnieux qui a motivé 
la poursuite, mais encore les articles subséquents publiés pen-
dente litc par le journal poursuivi. 

L'art. 1382 du Code civil ne dislingue pas entre le dommage ma
tériel et le dommage moral ; l'un aussi bien que l'autre doit être 
pris en considération pour la fixation des dommages-intérêts. 

Le juge peut et doit même liquider les dommages-intérêts par le 
jugement même qui les alloue, s'il trouve au procès des éléments 
suffisants pour faire cette liquidation. Code de p r o c é d u r e c i 
v i le , art . 128 et 523. 

(BOGAERT, ÉDITEUR DE l'Impartial DE BRUGES c. JOXCKHEERE.) 

E n 1847 p a r u r e n t à C o u r t r a i , dans le j o u r n a l l'Electeur, 

que la l u t t e é l e c t o r a l e avai t f a i t é c l o r c , p lus i eu r s a r t ic les 

a l l en ta to i res à l ' h o n n e u r et à la r é p u t a t i o n de Jonckheere , 

conduc t eu r des ponts et c h a u s s é e s dans cette v i l l e . Ces a r 

t ic les , qu ' on avai t m i s sous les y e u x de M . le m i n i s t r e des 

t r a v a u x p u b l i c s , contenaient des i m p u t a t i o n s t e l l e m e n t 

graves que ce f o n c t i o n n a i r e c r u t devo i r o r d o n n e r une en 

q u ê t e a d m i n i s t r a t i v e sur les faits r e p r o c h é s à son agent . 

C'est pendan t que cette e n q u ê t e s ' ins t ru isa i t pa r l ' i n g é n i e u r 

en chef de la p r o v i n c e , Magis , q u ' u n j o u r n a l de Bruges , i n 

t i t u l é l'Impartial, copia q u e l q u e s - u n s des ar t ic les de 

l'Electeur, concernan t Jonckhee re ; ma i s , n o n con ten t de 

cela, i l p u b l i a , dans le n u m é r o d u 15 octobre 1 8 4 7 , u n a r 

t ic le de sa r é d a c t i o n , contenant les i m p u t a t i o n s les p lu s o u 

trageantes con t re Jonckheere , a r t i c l e q u ' i l fit su iv re de 

deux ex t ra i t s de l'Electeur. J o n c k h e e r e , en b u t t e à des 

s o u p ç o n s de la pa r t de ses chefs , c r u t ne p lus p o u v o i r 

ga rde r le si lence. I l in ten ta une ac t ion en ca lomnie con t re 

l'Impartial devant le T r i b u n a l c i v i l de Bruges , se basant 

non-seulement sur son a r t i c l e d u 15 o c t o b r e , mais encore 

sur les ar t ic les q u ' i l ava i t c o p i é s ou ex t ra i t s de l'Electeur 

de C o u r t r a i ; mais le T r i b u n a l de B r u g e s , don t on ava i t 

aussi c o n t e s t é la c o m p é t e n c e , sous p r é t e x t e que les d é l i t s 

de la presse ne pouva ien t ê t r e soumis q u ' à la connaissance 

d u j u r y , a p r è s s ' ê t r e d é c l a r é c o m p é t e n t , d é c i d a en d r o i t 

(i que le d é f e n d e u r , en t an t q u ' é d i t e u r , i m p r i m e u r ou d i s -

« t r i b u t e u r d u j o u r n a l l'Impartial, ne pouva i t ê t r e p o u r -

« s u i v i par r a p p o r t aux ar t ic les i n s é r é s dans ce j o u r n a l les 

ii 15 septembre et 13 octobre et ex t ra i t s l i t t é r a l e m e n t d u 

« j o u r n a l l'Electeur de C o u r t r a i , n ° 5 14 et 16 de la m ê m e 

« a n n é e ^ l i b r e a u demandeu r d 'exercer d i r e c t e m e n t son 

« recours de ce chef con t re l ' é d i t e u r de ce d e r n i e r j o u r n a l , 

« s ' i l le j u g e a i t convenable , et l à et q u a n d i l a p p a r t i e n -

« d r a i t ; d é c l a r a au con t r a i r e le d é f e n d e u r , en sa d i t e qua -

« l i t é , pe rsonne l lement responsable de l ' a r t i c l e i n s é r é et 

« p u b l i é dans son j o u r n a l d u 13 oc tobre , é m a n a n t de la 

« r é d a c t i o n m ê m e d u j o u r n a l , t an t q u ' i l n ' a u r a i t pas é t a b l i 

•< q u ' u n au t re que l u i en é t a i t l ' au teu r et que cet au t eu r 

« se t r o u v a i t d o m i c i l i é en B e l g i q u e ; et avant de l ' a d m e t t r e 

H à la p r e u v e des i m p u t a t i o n s contenues dans cet a r t i c l e à 

« charge d u d e m a n d e u r , l u i o rdonna d'articuler succincte-

« ment dans les qu inze j o u r s de la s ign i f i ca t ion d u j u g e -

ii m e n t , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 252 d u Code de p r o c é d u r e 

« et aux a r t . 7 et 8 du d é c r e t sur la presse, tous les faits 

« d o n t i l demanda i t à fa i re p r e u v e ; o rdonna é g a l e m e n t au 

ii d emandeu r de d é n i e r ou r e c o n n a î t r e ces faits dans les 

« qu inze j o u r s s u b s é q u e n t s et pa r u n s imp le acte, à peine 

« de les v o i r tenus p o u r c o n f e s s é s et a v é r é s , etc. » 

Ce j u g e m e n t , q u i est d u 15 f é v r i e r 1 8 4 8 , et q u i r e n 

f e rme la s o l u t i o n de p lus ieurs questions impor t an te s en 

m a t i è r e de d é l i t s de presse, est m o t i v é c o m m e su i t : 

JLGEMEXT. — u Attendu qu ' i l est de principe et de j u r i s p r u 
dence que les Tr ibunaux ordinaires sont compétents pour con
na î t re directement d'une action en répara t ion civile in ten tée à 
raison d'imputations calomnieuses publ iées par la voie de la 
presse ; 

« Attendu que les dispositions de l 'ar t . 18, § 2, de la Constitu
t ion , portant : « Lorsque l'auteur est connu et domicil ié en 
« Belgique, l ' éd i teur , l ' imprimeur ou le distributeur ne peut ê t re 
« poursuivi , » sont conçues en termes géné raux et absolus et dès 
lors sont applicables aussi bien aux poursuites en mat iè re civile, 



pour répara t ion du dommage cause, qu ' à celles en mat iè re de r é 
pression pour application de la peine ; que cela d'ailleurs résul te 
des discussions qui ont eu lieu au Congrcsnational.lors de l'adop
tion de cet article, et se trouve confirmé par la jurisprudence ; 

* Attendu en fait que le défendeur a soutenu et démon t r é que 
tous les articles invoqués par le demandeur h l 'appui de ses con
clusions, à l'exception toutefois de celui inséré dans le n" 211 du 
journal VImpartial, et commençant par les mots : o Jonckhecrc, 
« conducteur des ponts et chaussées , « et finissant par ceux-ci : 
o est indigne d'occuper les fonctions que le Gouvernement l u i a 
a confiées, » ne sont que la reproduction l i t térale d'articles pu
bliés à Courtrai par le journal l'Electeur, dans ses n" 8 des 12 sep
tembre et 10 octobre dernier, et qu'en les reproduisant i l a eu 
soin d'en indiquer l 'o r ig ine ; que cela n'a pas été contesté par le 
demandeur et que dès lors i l échoit de nicl l rc le dé fendeur , ac
t ionné simplement comme éd i t eu r , imprimeur c l distr ibuteur de 
VImpartial, hors de cause quant à ces articles, puisque l ' éd i teur 
de VElecieur, qui les a impr imés et publiés le premier, est connu 
et domicil ié en Belgique, et qu'ainsi le demandeur peut exercer 
directement son recours contre l u i , cet éd i t eu r é tan t seul respon
sable tant qu ' i l ne fait conster qu'un autre est l'auteur des articles 
dont i l s'agit et qu ' i l se trouve domicil ié en Belgique ; 

o Attendu,—en es qui concerne spécialement l 'article commen
çant par les mots : « Jonckhecrc, conducteur des ponts et chaus-
« sées , » et finissant par ceux-ci : « est indigne des fonctions 
a que le Gouvernement l u i a conf iées ,»— que, dans son écri t du 
23 novembre et à l'audience du 10 janvier dernier, le défendeur 
a reconnu que cet article émana i t de la rédact ion de VImpartial, 
et que dès lors, à son tour, i l ne peut en décl iner la responsabi
lité personnelle, aussi longtemps qu ' i l n'aura pas établi qu'un 
autre que lui en est l'auteur c l que cet auteur a son domicile dans 
le royaume ; 

u Attendu qu ' i l est incontestable que cet article contient à 
charge du demandeur les imputations les plus graves, telles que 
celles-ci : ...par une série d'actes odieux, etc., c l qu ' i l est év i 
dent que ces imputations sont de nature à pouvoir causer au de
mandeur un dommage plus ou moins c o n s i d é r a b l e , et dès lors 
peuvent donner lieu à l'application des articles 1582 et suivants 
du Code c i v i l , 1 e r et suivants du Code d'instruction cr iminel le ; 

» Attendu que, pour écar te r celle application et partant légi
t imer ses imputations, le défendeur a conclu subsidiairemenl à 
pouvoir en administrer la preuve, et que l'admission à cette 
preuve ne peut l u i cire refusée aux termes formels des ar t . 5 et 6 
du décre t du 20 j u i l l e t 1831 sur la presse ; 

u Que toutefois i l é c h o i t , avant tout , qu ' i l se conformea ux 
dispositions de l 'ar t . 2i)2 du Code de p r o c é d u r e et 7 du susdit 
décre t sur la presse, en articulant succinctement, par un simple 
acte de conclusions, sans éc r i tu re ni r e q u ê t e , les faits dont i l de
mande à faire preuve, afin que le demandeur puisse à son tour les 
d é n i e r o u l e s r e c o n n a î t r e parun simple acte et qu ' i l soit mis à m ê m e 
de pouvoir , sans surprise aucune, user du dro i t sacré de la d é 
fense, en subministrant ou tentant de subministrer la preuve 
contraire. . . » 

E n e x é c u t i o n de ce j u g e m e n t , le d é f e n d e u r fit no t i f i e r au 

d e m a n d e u r douze f a i t s ; mais ces fai ts ayant é t é t r o u v é s 

vagues , i n d é t e r m i n é s et ne contenant r i e n de p r é c i s , pa r 

le demandeur et p a r le T r i b u n a l , ce lu i -c i o rdonna i t é r a t i -

veraent au d é f e n d e u r de les p r é c i s e r davan tage , et c'est 

a lors que l e d é f e n d e u r fit s ign i f ie r au demandeu r une 

longue s é r i e de t r e n t e - n e u f fa i ts , con tenant les i m p u t a t i o n s 

les p lus d i f famatoi res con t re le d e m a n d e u r . E n t r e temps 

et dans le cours d u p r o c è s , le d é f e n d e u r avai t c o n t i n u é à 

p u b l i e r , dans les n 0 5 des 20 oc tobre , 2 et 15 n o v e m b r e 1847 , 

11 j a n v i e r c l 15 a o û t 1848 de son j o u r n a l l'Impartial, des 

ar t ic les p o r t a n t a t te in te à l ' h o n n e u r et à la r é p u t a t i o n d u 

d e m a n d e u r . Dans ces deux dern ie r s n u m é r o s , i l donna les 

comptes-rendus d u p r o c è s , q u ' i l accompagna d 'observations 

et d ' impu ta t i ons calomnieuses. I I a l la m ê m e j u s q u ' à p u 

b l i e r les t r e n t e - n e u f faits q u ' i l ava i t p o s é s et a r t i c u l é s de

v a n t le j u g e . I l fu t admis à la p reuve de ces fa i ts , et a p r è s 

e n q u ê t e et c o n t r e - e n q u ê t e , i l fu t f o r c é d'en abandonner 

v ing t -qua t r e et en m a i n t i n t qu inze d o n l i l sou t i n t la p reuve 

acquise ; mais le T r i b u n a l de Bruges r e n d i t , le 25 mars 

1 8 5 1 , le j u g e m e n t su ivant : 

JUGEMENT. — a Considérant que de tous les é léments de preuve 
directe et contraire, sainement i n t e r p r é t é s , mis en rapport et ap
préciés tant isolément que dans leur ensemble, on ne pourrai t 
d é d u i r e jur idiquement que le demandeur aurait r é c l l e m c n t p r o u v é 
tous et chacun des trente-neuf faits ou actes tels qu'ils se t rou
vaient ar t icu lés et qualifiés dans le jugement d'admission à 

preuve ; que, spécia lement , i l n'en résu l ta i t pas que tous n i même 
un seul des quinze faits, ou actes, auxquels le défendeur avait 
déclaré vouloir en définitive l imi ter sa défense et sa justification 
auraient été pe rpé t r é s avec ces circonstances qui seules les incul
pent ou les enveniment, et notamment avec ces carac tères d ' im-
p r o b i t é , d'abus de pouvoir , de vexat ion, de c u p i d i t é , de fraude, 
ou, en un mot, de cr iminal i té ou de noirceur qu'y avait a t tachés 
le dé fendeur , et qui les rendaient si odieux et si diffamatoires ; 

« Cons idéran t en outre qu 'à défaut par le défendeur d'avoir 
admin i s t r é la preuve justificative à laquelle i l avait été a p p o i n t é , 
ou d'avoir seulement établi qu'un autre que lu i serait l 'auteur 
des imputations dont i l s'agit et que cet auteur serait domicilié 
en Belgique, i l n 'échéai t plus au juge que de faire droi t au fond, 
en statuant sur les dommages - in t é rê t s et r épa ra t i ons réc lamés 
par le demandeur tant par son exploit in t roduct i f d'instance du 
30 octobre 1817, que par ses écri ts des 22 et 23 ju i l le t 18S0; 
que, quant à ce, le défendeur ne s 'était pas b o r n é à l'article i n 
séré et publ ié dans son journal prénienl ioni ié du 15 octobre 1817, 
n" 2 4 1 , mais que. pendente lite, i l avait encore renchér i sur cet 
article, déjà si violent, et aggravé ainsi cons idé rab lement ses torts 
envers le demandeur, en faisant pa ra î t r e successivement les cinq 
articles si violents et si propres à égare r l 'opinion publique, dont 
se plaint aussi ce dernier dans son susdit écr i t du 2ïi ju i l le t 1850, 
à savoir : I o dans le n° 217, sous la date du 20 octobre 1847, un 
article in t i tu lé , etc.; 2° un article, etc.; 5" le m ê m e article, etc.; 
4° dans le n° 8 et sous la date, etc., et enfin !i° dans le n u 182,etc., 
et que l 'on ne pouvait plus méconna î t re que tous ces articles ne 
fussent e x t r ê m e m e n t outrageants et calomnieux envers le deman
deur et ne l u i eussent occasionné et dû occasionner, moralement 
et ma té r i e l l ement , des dommages cons idérables , tels que les at
teintes por tées à son honneur el à sa r épu t a t i on , les pé r i l s , re
lards c l entraves ép rouvés dans sa ca r r i è re et son avancement, 
les frais el voyages qu ' i l avait faits et avait dû faire pour se dé
fendre dans un procès long, difficile et dispendieux, les pertes et 
privations qu ' i l avait subies pour l u i et les siens dans ses moyens 
d'existence ; 

0 Par Ions ces motifs, el eu égard à toutes les circonstances 
du procès , le Tr ibunal condamne le dé fendeur , m ê m e par corps, 
à 10,000 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , à l ' insertion c l publication 
du jugement dans son journal l'Impartial, à l'impression et l'af
fiche, par extrait , de la feuille d'audience du même jugement, au 
nombre de 300 exemplaires, et aux in té rê t s judiciaires et dépens 
du procès . » 

L'Impartial appela de ce j u g e m e n t . La cause, d i s t r i b u é e 

à la seconde Chambre de la Cour d 'appel de Gand , en fu t 

( V . BELG. J U D . , X I , 759) d i s t r a i t e par le p r e m i e r p r é s i d e n t à 

la demande de l ' i n t i m é et p o r t é e à la p r e m i è r e c h a m b r e de 

cette Cour . V i n g t - h u i t audiences f u r e n t c o n s a c r é e s aux 

p l a i d o i r i e s . La Cour r e n d i t enf in l ' a r r ê t su ivan t : 

ARRÊT. — « Sur l'appel principal : 
« Attendu que par jugement rendu en cause, le 18 février 

1818, passé en force de chose j u g é e , i l a été souverainement d é 
cidé que l'appelant est personnellement responsable de l ' insertion 
et publication dans le n u m é r o du 13 octobre 1847 du journal 
l'Impartial, dont i l est l ' impr imeur c l I ' éd i t eu r -p ropr i é t a i r c , de 
l'article commençant par les mots : Jonckhecrc, conducteur 
des pon t s -c t - chaussées . . . » et finissant par ceux-ci : « est indigne 
des fondions que le Gouvernement l u i a confiées; » 

« Qu' i l a encore été jugé par le même jugement que cet article 
contient, à charge de l ' in t imé, les imputations les plus graves et 
que ces impulalions étaient de nature à pouvoir lu i causer un 
dommage plus ou moins cons idérable , dommage qu'aux termes 
des art . 1382 et 1383 du Code c i v i l , l'appelant est obligé à r é p a 
rer, à moins qu ' i l ne subministre la preuve des faits i m p u t é s ; 

« Qu'en exécut ion de ce jugement et des jugements subséquen t s 
des l u mai et 14 août 1848, également passés en force de chose 
j u g é e , l'appelant a tenté de faire cette preuve; 

« Attendu qu'ayant ainsi, sans même aucune protestation n i 
r é se rve , accepté le déba t sur ce terrain fixé par le juge, terrain 
seul reconnu vér i table par l'appelant l u i -même , i l ne peut, après 
une tentative de preuve infructueuse, p r é t e n d r e qu ' i l n'est pas 
personnellement responsable, parce que la calomnie ne lu i serait 
pas imputable et que le dommage causé ne résu l t e ra i t pas de son 
fait, niais aurait été causé dès avant l 'apparition de l'article i n 
cr iminé ; 

1 Attendu que ce moyen, s'il étai t rccevable, ne serait en tous 
cas pas fondé ; 

« Qu'en effet l 'allégation de l'appelant que, au moment où i l a 
pris la plume pour écr i re l 'article, l ' in t imé étai t déjà perdu de 
r é p u t a t i o n , est démen t i e tant par les enquêtes que par les autres 
pièces du p rocès , é tabl issant que l ' intime jouissait au contraire 



d'une t rès -bonne répu ta t ion de p r o b i t é , d ' in t ég r i t é , d ' in te l l i 
gence, de zèle et d ' indépendance dans l'exercice de ses fonctions, 
et qu ' i l étai t en tou ré de l'estime et de la considérat ion de ses chefs 
et de ses concitoyens ; 

« Qu 'à la vé r i t é , à l'occasion des élections de 184-7, un journal 
de circonstance, i m p r i m é à Court ra i , et in t i tu lé Y Electeur, jour
nal de l'Association libérale, s 'étai t permis de produire, à charge 
de l ' in t imé, quelques-unes des calomnies, plus lard publ iées par 
l'appelant, mais que ces articles, auxquels l ' int ime pouvait juger 
ne pas devoir r é p o n d r e dans une vil le où i l a pu croire sa r é p u t a 
t ion à l 'abri de toute atteinte, n'ont pu autoriser l'appelant à pro
pager la calomnie, à l'aggraver et à lu i donner plus de consistance 
dans un journa l grave et s é r i e u x , tel que l'Impartial, impr imé 
au chef-lieu de la province et r é p a n d u au loin dans le pays ; 

« Que, d'ailleurs, le silence de celui qui laisse inipotirsuivi un 
fait qui l u i est dommageable, posé par un tiers, ne le rend pas 
non recevablc à poursuivre un autre qu i , a p r è s , poie à son égard 
un fait identique, en répara t ion du dommage que ce dernier lu i 
cause ; 

u Attendu que la circonstance que, lors de la publication de 
l 'article dont s'agit, une enquê te administrative s'instruisait sur 
les faits imputés à l ' i n t imé , loin de servir d'excuse à l'appelant, 
ne fait qu'aggraver ses torts, cette mesure, qui l u i étai t connue, 
devant l u i commander d'autant plus de circonspection et de r é 
serve ; 

« Attendu, quant à la preuve des faits impu tés que, non-seu
lement celte preuve n'a pas été fournie par l'appelant, mais que, 
sur la plupart des trente-neuf faits admis, l ' in t imé a s u b m i n i s l r é 
la preuve du contraire ; qu'en ce qui concerne les faits posés sous 
les n°», 24, 58 et 50, sur lesquels surtout l'appelant insiste, ils 
sont également dénués de preuve; que, pour ce qui est des nou-
velIesimputations,en lesquelles l'appelant a changé devant la Cour 
le fait du u° 24 , elle ne peut y avoir aucun égard , surtout en 
l'absence de toute preuve de ce fait auquel elles se rattachent ; 

« Attendu que le premier juge , en déc idant , par des motifs 
qu ' i l donne et que la Cour adopte, que l'appelant n'a pas submi
n i s l r é la preuve à laquelle i l a été admis, c l en accueillant par 
suite l'action de l ' i n t imé , n'a pas infligé grief à l'appelant, pas 
plus qu'en prenant pour base de sou appréc ia t ion du dommage 
souffert, non-seulement l'article du 15 octobre 1847, qui a mo
t ivé la poursuite, mais encore l'aggravation de la calomnie que 
renferme cet article, par les cinq articles que, dans le cours du 
p rocès , l'appelant a fait pa ra î t r e successivement dans les n " s 247, 
257, 267 (an 4847) et dans les n°» 8 et 182 (an 1848) de son 
journa l l'Impartial; que c'est à la demande m ê m e de l ' i n t imé , 
faite par ses écri ts des 22 et 25 ju i l l e t 1850, notifiés par exploits 
de l'huissier Cloct, que le premier juge a pris ces articles en con
s idéra t ion pour la fixation du dommage; que, partant, c'est sans 
fondement que l'appelant soutient que le premier juge, en décla
rant ces articles outrageants et calomnieux et en les admettant 
comme aggravant les torts de l 'appelant, aurait out repassé les 
conclusions prises devant l u i ; 

u Attendu que la bonne foi dont se p r é v a u t l'appelant, alors 
m ê m e qu'elle serait aussi manifeste qu ' i l le p r é t e n d , ne le délie
ra i t point de l'obligation que l u i imposent les a r l . 1582 et sui
vants du Code c iv i l de r é p a r e r le dommage qu ' i l a causé par son 
fait , voire même par son imprudence; mais que cette p r é t e n d u e 
bonne foi est dément ie par toute la conduite de l'appelant durant 
tout le cours de ce long p rocès , par cette longue série de faits 
odieux et diffamatoires que, non content d'articuler contre l ' i n 
t imé devant la justice, i l n'a pas craint de l ivrer à la publ ic i té 
par la voie de son journa l , et dont plusieurs, déclarés faux par 
ses propres t émoins , doivent ê t re considérés comme e n t i è r e m e n t 
inven tés par lu i -même ; 

ii Qu'enfin toutes les circonstances du procès d é m o n t r e n t que 
ce n'est n i la bonne fo i , ni moins encore ce que l'appelant veut 
insinuer dans un de ses articles, l 'amour du b ien -ê t r e du pays, 
mais un esprit de méchance té et de vengeance qui a p rés idé à 
toutes ces malveillantes publications ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires de l'appelant, 
par lesquelles i l soutient que le premier juge n'aurait pas dû pren
dre en considéra t ion le dommage moral , ép rouvé par l ' in t imé, 
pour la fixation des d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; qu'en tous cas, la contes
tat ion, quant à la quot i té de ces d o m m a g e s - i n t é r ê t s , n ' é t a i t pas 
en é ta t et que la décision intervenue est p r é m a t u r é e : 

« Attendu que l ' a i t . 1582 du Code c iv i l est général et ne dis
tingue pas entre le dommage moral et le dommage matér ie l ; que 
la difficulté d ' appréc ie r le dommage moral ne saurait ê t r e un 
mot i f pour ne pas l ' apprécier du tout , et que cette appréc ia t ion 
doit ê t r e a b a n d o n n é e au pouvoir d i sc ré t ionna i re du juge, qui 
consultera les règles de l 'équi té et les faits et circonstances de la 
cause ; 

o E t , quant à la p r é t e n d u e p r é m a t u r i t é de la fixation des 
dommages- in té rê t s par le premier juge : 

« Attendu que non-seulement le juge a le d ro i t , mais qu ' i l est 
de son devoir de l iquider les dommages- in té rê t s par le jugement 
m ê m e qui les alloue, s'il trouve au procès des é léments suffisants 
pour faire celte l iquidat ion, et que, dans l 'espèce, ces é léments 
n'ont pas manqué dans les pièces de la p rocédure ; 

<> Sur l'appel incident : 
« Attendu que la Cour, tout en adoptant les justes cons idéra 

tions d 'où le premier juge fait r é su l t e r lesdommages considéra
bles que les articles incr iminés ont por tés tant à l 'honneur et à la 
r épu ta t ion qu ' à la fortune de l ' i n t imé , ne saurait néanmoins t rou
ver suffisante l 'évaluat ion de ces dommages faite par le premier 
juge à la somme de 10,000 f r . ; qu'eu égard à ces cons idéra t ions 
et à toutes les circonstances de la cause, une somme de 15,000fr . 
à t i t re d ' i ndemni té ou de d é d o m m a g e m e n t , outre les autres r é p a 
rations c l condamnations prononcées à charge de l'appelant, n'est 
pas exagérée , mais avient juste et é q u i t a b l e ; 

« Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux du premier 
juge, la Cour, ouï M . DO.NXY, premier avocat-général en son avis 
sur le sens et la por tée des art . 412 du Code pénal et 1582 du 
Code c i v i l , met l'appel principal à n é a n t , reçoi t l 'appel incident, 
et y faisant dro i t , met le jugement dont appel à néan t , en tant 
qu ' i l n'a condamné l'appelant principal à payer à l ' in t imé, à t i t re 
d ' i ndemni t é p é c u n i a i r e , qu'une somme de 10,000 f r . ; émendan t 
sous ce rapport seulement, et faisant ce que le premier juge au
rait dû faire, condamne l'appelant pr incipal , même par corps, à 
payer à l ' i n t imé , à t i t re de dommages - in té rê t s , du chef desdits 
articles, la somme de 15,000 fr . avec les in té rê t s judiciaires jus
qu'au parfait paiement; ordonne que, pour le surplus, le juge
ment a quo sortira ses pleins et entiers effets; ordonne la resti tu
t ion de l'amende sur l'appel incident; condamne l'appelant 
principal à l'amende et aux dépens de l'instance d'appel. » (Du 
7 ju i l l e t 1855. — Plaid. M M " METDEPEXMNGEN , DERYAUX , D E 
PAEPE, D E W I T T E ET MEYXNE.) 

OBSERVATIONS. — La j u r i s p r u d e n c e d u X I X E s i è c l e f a i t 

su iv re cet a r r ê t des observat ions suivantes : 

a Sur la p r e m i è r e question, V . en ce sens : Bruxelles, 16 j an 
vier 185!) (Juitisr. DE B . , p . 2 5 ) , 22 avr i l 1840 ( IB. , 1840, 
p . 5 5 7 ) , 6 j a n v i c r l 8 4 7 ( I B . , 4 8 1 7 , p . 7 5 ) , 51 ju i l l e t 1847 ( IB. , 1849, 
p . 190). Telle étai t aussi la jurisprudence française avant le d é 
cret du Gouvernement provisoire, du 22 mars 1848 : Limoges, 
28 novembre 1 8 4 1 ; — Doua i , 7 janvier 184-2; — Bourges, 
14 mai 1842 (PASICRISIE, 1842, 2, 241) ; — Toulouse, 44. mars 
1845; — Cass. F r . , 29 janvier 1840 (PASICRISIE, 1840, 1 ,509) , 
4 août 1841 (1B., 1841, 1 . 787), 25 j u i n 1846 ( IB . ,1846 , 1 , 515), 
6 mai 18 i7 ( IB. , 1847, 1 , 521), 25 novembre 1847 ( I D „ 1848, 
i , 163). Mais cette jurisprudence fut généra lement combattue, et 
l 'opinion que le fonctionnaire qui se p ré t enda i t diffamé par la 
voie de la presse ne pouvait s'adresser qu'au j u r y pour obtenir la 
répara t ion du tor t qu ' i l avait souffert trouva de puissants et nom
breux a d h é r e n t s . FAUSTIN H É L I E , dans une dissertation remar
quable, insérée dans la Revue des revues de droit, t . X , p . 214 ; 
D E VILLENEUVE, dans ses notes sur les a r r ê t s cités de la Cour de 
cassation, la soutinrent avec force, et deux fois M . le procureur-
général DipiN lu i prê ta l 'appui de son é loquente parole (PASI
CRISIE, 1846, 1, 555, et 1847, I , 521). Enfin, le décre t susmen
t ionné du 22 mars 1848 mi t un terme à la lutte en déc la ran t les 
Tribunaux civils incompétents pour conna î t re des diffamations ou 
injures dir igées par la voie de la presse envers les fonctionnaires 
publics. On alla m ê m e plus loin ; par l 'art . 84 de la nouvelle 
Constitution de 1848, on constitua le j u r y seul juge des dom
mages- in térê ts réclamés pour faits ou délits de presse. Quant à la 
Belgique, c'est en vain qu'on voudrait y transporter la lutte que 
les D I P I X , les FAUSTIN HÉLIE, les D E VILLENEUVE, ont soutenue en 
France. En jetant un coup-d 'œi l sur notre législation on s'aper
çoit de suite que le terrain n'est pas le m ê m e . En France, tout 
délit de presse n 'é ta i t pas, comme en Belgique, de la compétence 
du j u r y ; i l n'y avait que la diffamation contre les fonctionnaires 
publics, les Tribunaux et aulrcs corps const i tués dont i l pouvait 
conna î t r e . La diffamation contre les particuliers, commise par la 
voie de la presse, restait soumise à la ju r id ic t ion correctionnelle. 
Aussi toute la controverse sur la compétence des Tribunaux civi ls , 
en mat iè re de diffamation par la voie de la presse, ne concerne-
t-elle que celle commise envers les fonctionnaires publics. Ce 
délit é t an t ainsi cons idéré comme un déli t sut yeneris, ayant le 
caractère d'un déli t politique in té ressant la société en t i è r e , le 
pays tout entier ne pouvait plus ê t re jugé que par le pays, c'est-
à-di re par le j u r y . Cette opinion, qui favorisait le principe con
stitutionnel de l 'ar t . 69 de la Charte, s'appuyait d'ailleurs sur 
l 'esprit et le lexte m ê m e des lois spéciales de 1819 et 1850 sur la : 
presse, qui r é s e r v e n t exclusivement au j u r y la connaissance des 



déli ts politiques de la presse. Voilà pour la France. Qu'avons-
nous pour la Belgique? D'abord l 'art . 90 de notre Constitution 
établit indistinctement le .jury juge de tons les délits de la presse, 
et l ' a i t . A- de la loi du 20 ju i l l e t 1851 met sur la même ligne, 
quant au mode de poursuite, la calomnie ou l ' injure envers les 
fonctionnaires publics et la calomnie ou l ' injure dirigée contre 
les particuliers. La seule différence qu ' i l y ait entre les deux 
poursuites, c'c»t que dans celle in téressant les fonctionnaires le 
p r é v e n u est admis à faire preuve par toutes les voies ordinaires, 
dans les formes et délais prescrits, des faits qu ' i l leur impute 
(art. !>, G. 7. 8 de la loi c i tée , du 20 ju i l le t 1851). Or. quelle 
raison peut-on al léguer pour refuser an simple particulier l 'op
tion que lu i accorde la règle générale de l 'art . 5 du Code d ' in 
struction criminelle, de porter son action en répara t ion du dom
mage qu ' i l a souffert par la calomnie, soit devant le juge c i v i l , 
soit (levant le juge qui connaî t de l'action publique? Peut-on i c i , 
ron me lorsqu'un fonctionnaire se p ré tend ca lomnié , invoquer 
aucun des graves motifs politiques qui exigent que les faits i m 
putés soient soumis à l 'appréciat ion et au jugement du pays? Et 
qu'importent nu pays les querelles pr ivées des particuliers? Leur 
vie n'est pas. comme la vie publique des fonctionnaires, placée 
sous la surveillance et la censure des citoyens, t rès- intéressés à ce 
que ces derniers exercent leurs fonctions avec exactitude et pro
b i té , mais sans in té rê t aucun à scruter les faits et gestes de la vie 
p r ivée de leurs voisins. Ains i , bien que la Constitution et l 'art , 1-
de la loi du 20 ju i l l e t 1831 aient a t t r i bué au j u r y la connaissance 
du déli t de calomnie envers les particuliers commis par la voie de 
la presse, ceux-ci n'en sont pas moins libres de porter devant la 
justice civile leur action en répara t ion du dommage souffert par 
la calomnie, l ia is s'il en est ainsi de la calomnie contre les par t i 
culiers, pourquoi en serait-il autrement de la calomnie envers les 
fonctionnaires? Sauf l 'admissibil i té et le mode de la preuve des 
faits impu tés , y a-t-il dans toute notre législation sur la presse 
quelque chose de spécial à la calomnie envers les fonctionnaires? 
IN'ont-ils pas. cou nie les particuliers, une action civile en r é p a 
ration du dommage causé? Et cette action est-elle, plus que celle 
des particuliers, exceptée de la règle générale de l 'art . 5 du Code 
d'instruction criminelle? L 'a r t , i de la loi du 20 juil let 1851 ne 
portc-t- i l pas au contraire que l'une et l'autre de ces actions se
ront poursuivies et jugées de la même manière? Pouvons-nous 
enfin, comme en France, invoquer l 'esprit de la l o i , l 'exposé des 
motifs de la loi du 20 niai 181!) par M . le garde des sceaux D E 
SERRE, les discussions législatives qui l 'ont p r é p a r é e , les paroles 
remarquables des ROYER-COI.LARD, des D E BIIOGLIE , des D E 
SERRE, etc., le rapport de M . SIMÉON à la Chambre des pairs sur 
la loi du 8 octobre 1830? Avons-nous un art . 20 de la loi du 
20 mai 1819 qui dispose que, dans le cas d'imputation contre les 
déposi ta i res ou agents de l ' au tor i té , la vér i té des faits diffamatoires 
pourra ê t re p rouvée devant la Conr d'assises par toutes les voies 
ordinaires ; ce qui semble indiquer que la Cour d'assises, é tan t 
ici la seule jur id ic t ion dés ignée, est aussi la seule ju r id ic t ion com
pé ten te pour recevoir la preuve des faits diffamatoires, et par 
conséquent pour conna î t re des poursuites auxquelles cette preuve 
est a t tachée? l l ien de semblable n'existe chez nous; bien au con
traire , l 'art . H de notre loi sur la presse, du 20 jui l let 1851, ne 
désigne pas la ju r id ic t ion devant laquelle se fera la prouve des 
faits imputés au fonctionnaire, et dès lors la ju r id ic t ion civile est 
aussi compéten te que la ju r id ic t ion criminelle pour recevoir celle 
preuve. La doctrine de l ' incompétence des Tribunaux civils pour 
conna î t re d'une action en répara t ion civile, in tentée même par 
un fonctionnaire public à raison d'imputations calomnieuses pu
bliées par la voie de la presse, n'est donc pas soulcnable en Bel
gique. 

La seconde question est conforme à trois a r r ê t s de la Cour de 
Bruxelles, des 8 ju i l l e t 1839, 2 jui l le t 18'i!î et 27 février 1817 
(JURISP. ni: B . . 1839, p. 483 ; BELGIQUE JUDICIAIRE. I I I , 1103 et V , 
4 53.) Sans entrer dans la discussion de celte doctrine, contre la
quelle de graves objections peuvent s 'élever, nous ne pouvons 
néanmoins i ous dispenser de crit iquer la jurisprudence du T r i 
bunal de Bruges, qui ne nous paraî t pas bien saisir ici l'esprit de 
la l o i . Est-il vrai que l 'édi teur d'un journal poursui\ i , soit devant 
la Cour d'assises, soit devant le juge c i v i l , en raison d'articles 
diffamatoires qu ' i l n'a fait qu'extraire et copier l i t t é ra lement d'un 
autre journa l . doive être mis hors de cause par application du 
principe de l 'art . 18. 5 2, de la Constitution? Examinons l'esprit 
et la por tée de cet article. La l iber té de niauife-ier ses opinions 
en toute mat iè re é tant garantie par l 'art . 11 de la Constitution, 
et, comme conséquence de ce principe, la l iber té de la [tresse par 
l 'ar t . 18, i l a fallu donner à cette garantie toute son efficacité, et 
dégager la manifestation des opinions de tout ce qui aurait pu 
l'entraver dans ses allures libres et i ndépendan te s . La presse a 
dû ê t re à jamais dél ivrée des mesures préven t ives de la censure 
et du cautionnement; l 'écr ivain, désormais en t i è remen t l ibre , n'a 

pu même ê t r e gêné par le contrôle et la censure de l ' imprimeur 
ou de l ' éd i t eur , et pour atteindre ce but on a affranchi ce dernier 
de toute responsab i l i t é ; i l ne peut ê t re poursuivi , d i t l 'ar t . 18, 
lorsque l'auteur est connu et domicil ié en Belgique. La loi consi
dè re donc les rapports de l ' impr imeur avec l 'écrivain ; partout où 
ces rapports n'existent pas, partout où le mot i f de la loi vient à 
manquer, i l ne saurait y avoir lieu à son application. Or, le j o u r 
nal qui répè te la calomnie qu ' i l a t rouvée dans un autre journa l 
n'est pas en rapport avec l ' écr ivain , dont i l aurait pu , si la loi ne 
l'avait déclaré irresponsable, se trouver dans le cas de contrôler 
et censurer l 'écr i t , et empêcher ainsi l 'écri t de p a r a î t r e . I l ne 
saurait donc ê t re un empêchemen t , une g ê n e , une entrave à la 
libre manifestation des opinions de cet écr iva in . I l reproduit l i 
brement, et sans que personne l 'y engage, l 'article diffamatoire, 
et donne ainsi plus de pub l i c i t é , plus de consistance, à la diffa
mation qu ' i l propage ; i l ne saurait donc, pour échapper à la 
responsabi l i t é , invoquer les motifs, ni même le texte du § 2 de 
l 'art . 18, qui n'est pas fait pour ce cas, mais pour le cas où i l y 
a un auteur et un imprimeur en présence . Et . s'il est certain que 
le principe de cet article ne peut le sauver, n'cst-il pas également 
évident que l 'art . 308 du Code péna l , qui ne permet pas d 'al lé
guer, comme moyen d'excuse, que les imputations qui donnent 
lieu à la pour-ui lc , sont copiées ou extraites d'autres écri ts i m p r i 
m é s , lu i est applicable, et que dès lors i l doit ê t re puni comme 
calomniateur? Et pourquoi devrait-i l l 'ê tre moins que celui qui 
propagerait la calomnie au moyen d'un écrit non i m p r i m é qu ' i l 
afficherait, vendrait ou dis t r ibuerai t , et qu ' i l n'aurait fait que 
copier ou extraire d'un journal ou autre écri t i m p r i m é ? Où voit-
on la distinction entre les écri ts impr imés et non impr imés? L'ar
ticle 307, auquel l 'art . 308 se rapporte, ne met-i l pas au contraire 
ces deux espèces d 'écri ts sur la même ligne? Et quel motif y au
ra i t - i l d'excepter lu presse de la règle de l 'ar t . 308, qui n'admet 
aucune excuse de la part du propagateur de la calomnie? Pour
quoi lu i accorderai t o n cette faveur, ce pr iv i lège? Ce moyen de 
publici té n'est-il pas beaucoup plus efficace qucl 'autrc ,e t ,par tant , 
aussi plus coupable? 11 faut donc ou bien effacer la disposition de 
l 'art . 308, concernant les imputations extraites ou copiées d'au
tres écrits i m p r i m é s , ou dire que cette disposition s'applique 
aussi bien au journaliste qui reproduit l i t t é ra lement les imputa-
lions qu ' i l a t rouvées dans d'autres journaux qu 'à celui qui les 
copie au moyen d'un écrit à la main qu ' i l fait afficher, vendre ou 
distribuer. (V. l 'opinion de M . DEVAUX dans la discussion de 
l 'ar t . 11 du projet de Constitution.) 

Sur la t rois ième question, le Tr ibunal de Bruges ne se con
tente pas de déc la rer , contrairement à l 'opinion émise dans la 
question qui p récède , et que nous croyons la seule vraie, le § 2 de 
l 'ar t . 18 de la Constitution applicable à l ' imprimeur ou éd i t eu r 
d'un journal qui extrait ou copie d'un autre journa l des imputa
tions diffamatoires; i l va plus lo in , i l le déclare d 'emblée irres
ponsable. Mais ne devrait-on pas au moins, et avant tout, ordon
ner la mise en cause de l ' imprimeur ou éd i t eu r du journal dont 
les articles sont extraits ou copiés? Et , celui-ci une fois en cause, 
ne devrait- i l pas à son tour y ê t re maintenu j u s q u ' à ce que l 'au
teur eût été judiciairement reconnu tel? Cette mise en cause pa
rait la conséquence nécessaire du principe du § 2 de l 'art . 18 or
ganisé par l 'art . 11 de la loi du 20 ju i l le t 1831 sur la presse. 

Sur la question de dommage moral , M . le premier avocat-géné
ral Do.vw a d i t , à l'audience du 17 mars 18133 : 

u L 'a r t . I3S2 du Code c i v i l , expression législative d'un p r i n 
cipe d 'é ternel le justice, oblige l'auteur d'un dommage à le r é p a r e r . 
Absolu comme le principe lu i -même , l 'article ne dislingue pas 
entre le dommage matér ie l et le dommage mora l ; pour l 'un 
comme pour l 'autre, l 'obligation de l'auteur du dél i t ou du quasi-
délil est la m ê m e . 11 est vrai que, lorsque le dommage est pure
ment moral, i l n'est pas toujours au pouvoir du dé l inquant de le 
r épa re r complè tement ; mais la répara t ion complète d'un dom
mage matér ie l n'est pas toujours en son pouvoir non plus. Lors
qu'un individu me prive de la vue, i l n'est pas plus en son pouvoir 
de me la remire qu ' i l n'est possible au séduc teu r de ma femme de 
me rendre le bonheur, au meurtrier de mon enfant de le remettre 
dans mes bras, au calomniateur de nia conduite de me rendre 
une r épu ta t ion intacte. En pareil cas, l 'obligation de r é p a r e r ne 
consiste pas à ré tab l i r ce qui ne saurait ê t re ré tab l i , mais à four
n i r , dans les limites du possible, un dédommagemen t à la victime 
du délit ou du quasi-dél i t . 

« A i n - i . point de doute, l 'obligation de r épa re r existe pour le 
dommage moral comme pourle dommage maté r i e l , et si l 'obligation 
cxi.-le, si elle est écr i te dans la l o i , i l faut bien qu'elle puisse de
venir la base d'une condamnation judiciaire . Mais en quoi celte 
condamnation doit-elle consister? Aucune loi ne pose et ne pou
vait poser de règle précise à cet égard . Tout ce qu'on peut dire 
sur ce point c'est que le juge doit imposer au dé l inquant le dé 
dommagement le plus conforme à l 'équi té . Ce d é d o m m a g e m e n t 



sera, suivant les circonstances, t an tô t une simple condamnation 
aux d é p e n s , tantôt une autorisation de publier le jugement aux 
frais du c o n d a m n é , tantôt aussi une condamnation pécunia i re 
fondée, non pas sur une évaluat ion impossible de l'honneur ou du 
bonheur perdu, mais sur ce principe que, pour l 'administration 
de la justice, l 'ohligation de faire a sa sanction et se résout , en 
de rn iè re analyse, en obligation de donner. I l est vrai qu ' i l peut 
ê t re difficile de fixer équ i tab lement le chiffre d'un dédommage
ment p é c u n i a i r e ; i l est encore vrai qu'en cette mat iè re le juge se 
trouve parfois dans l ' impossibil i té de rendre justice d'une man iè re 
complè te . Mais, à nos yeux, le Tr ibunal comprendrait mal sa 
mission, qui repousserait une demande de dommages- in té rê t s en 
se déc la ran t incapable d 'ê t re l'organe de l 'équité naturelle, ou qui 
r é p o n d r a i t au demandeur : « Je ne vous alloue r ien , parce qu ' i l 
u m'est impossible de vous allouer assez. » 

u Telle est, pensons-nous, la vér i table man iè re d'envisager les 
choses. Voyons maintenant si cette opinion est condamnée par 
l ' a r rê t de notre Cour s u p r ê m e qui a re je té le pourvoi dir igé con
tre le jugement du Tr ibunal de Malinos, en cause de Wouters 
contre Van den Branden-De Rcelh (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I . 
1 7 ) . » 

Cet a r r ê t avait été i n v o q u é par l'appelant à l 'appui de son sou
t ènemen t que le dommage moral n ' é ta i t pas à prendre en consi
déra t ion pour l 'évaluat ion de l ' i ndemni t é , M . le premier avocat-
général en analyse les cons idérants et poursuit en ces termes : 

« Si nous ne nous trompons, cet a r r ê t , bien loin de condamner 
notre opinion, s'harmonise fort bien avec elle; car i l reconnaî t 
l 'applicabil i té de l 'art . 1382 au dommage purement moral , et i l 
nous pa ra î t admettre, tout au moins implicitement, et pour cer
tains cas, la possibil i té d'une condamnation pécunia i re à raison 
de ce genre de dommage. 

« I l est v ra i que le jugement du Tr ibunal de Malinos est conçu 
dans des termes qui favorisent un peu mieux les p ré t en t ions de 
l 'appelant; mais les motifs de ce jugement n'ont pas été adoptés 
par la Cour s u p r ê m e , et celle-ci a cru même devoir déc la re r , d'une 
m a n i è r e expresse, qu'en rejetant le pourvoi elle le faisait sans en
tendre approuver tous les motifs du jugement attaqué. » 

Cette opinion de M . le premier avocat-général DONNY, adoptée 
par l ' a r rê t recueil l i , est du reste consacrée par la jurisprudence 
et la doctrine. V . en ce sens : A i x , 27 janvier 1829 (SIREY, 1829, 
2 , 140, et nouveau DALLOZ, V O Adultère, n° 123); — Poitiers, 
4 février 1837 (SIREY, 1837, 2 , 374, et nouveau DALLOZ,X a Adul
tère, n° 36); — Paris, 8 j u i n 1857 (SIREY, 1837, 2, 295); — 
Rouen, 27 mai 1844 (PASICRISIE, 1814, 2, 530); — Cass. F r . , 
5 j u i n 1829 (Nouveau DALLOZ, V O A d u l t è r e , n " 111); 15 j u i n 1853; 
V . surtout le réquis i to i re de M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l DUPIX (SI
REY, 1855, 1 ,458); 22 septembre 1857 (SIREY, 1858, 4, 3 3 1 , et 
Nouveau DALLOZ, V O Adultère, n° 109). — Quant à la j u r i sp ru 
dence belge, V . les a r r ê t s cités devant la Cour de cassation dans 
l'affaire Wouters contre Van den Branden-De Rcelh ( X I , 17). 

Quant à la doctrine des auteurs, on peut invoquer dans le 
même sens MERLIN, Quest., V O Question d'Etat, § 1 " , p . 258, 
1 " colonne, in fine, de l 'édit . de Bruxelles ; — ZACIIARI.E, § 443, 
et ses annotateurs, t . I I , p . 80, et 1 1 e note de l 'édi t . de Brux . ; — 
DALLOZ, N'ouv. R é p . , V " Adultère, n° 125, t. I I I , p . 5U2 ; — 
CIIAUVEAU et HÉLIE, Revue des Revues, t . I " , p . 148; les mêmes 
auteurs, Théorie du Code pénal, t . I V , p . 88 et 89, édit ion de 
Bruxelles de 1810; — MANGI.N, Traité de l'action publique et ci
vile, p . 101 de l 'édit . de Bruxelles; — VATIMESMIL, Encyclop. 
du dro i t , V O Adultère, n" 57. 

En sens contraire nous ne connaissons qu'un seul a r r ê t , c'est 
un a r r ê t de la Cour de Bourges du 17 mars 1831 (SIREY, 1851, 
2 , 299), et, pour le cas d ' adu l t è re , CARXOT, sur l 'art . 538 du Code 
péna l , n° 8, et BEDEL cité par DALLOZ au n" 125 men t ionné c i -
dessus. 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e .11. d e S a u v a g e . 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — RÈGLEMENT GÉNÉRAL.— ABROGATION. 

Les règlements de police arrêtés par les Conseils communaux ne 
sont obligatoires qu'autanl qu'ils ne soient pas contraires aux 
règlements d'administration générale antérieurs ou postérieurs. 
Loi du 50 mars 183G, ar t . 75 et 78. 

(LE M I N I S T È R E r U B L I C C. D A N S A E R T . ) 

U n r è g l e m e n t de pol ice de la c o m m u n e de Molenbeek-

Saint-Jean, d u 11 j a n v i e r 1 8 4 5 , d é f e n d , pa r son a r t . 5 0 , 

de cha rge r ou de d é c h a r g e r des v o i l u r e s de chaux sur la 

voie p u b l i q u e , d u 1 e r a v r i l au 30 sep tembre , a p r è s n e u f 

heures d u m a t i n , et d u 1 e r oc tobre au 51 mar s , a p r è s d i x 

heures , à peine de 10 f r . d 'amende. 

L e 12 m a i 1855, p r o c è s - v e r b a l r a p p o r t é pa r l ' ad jo in t -

eommissai re de po l i ce de l ad i te c o m m u n e , constatant que 

la v e i l l e , vers t ro i s heures de r e l e v é e , Dansaer t faisait d é 

charger d ' u n ba teau , s t a t i o n n é dans le canal de C h a r l c r o i , 

de la chaux , et faisai t charger cette chaux sur deux v o i 

tu res , le t o u t sur la voie p u b l i q u e et a p r è s l ' heu re fixée par 

l ' a r t . 30 d u d i t r è g l e m e n t . 

Dansaer t , p o u r s u i v i de ce che f devant le T r i b u n a l de 

s imp le pol ice du can ton de Molenbeek , sou t i n t que le d é 

chargement d o n t i l s 'agit ne pouva i t cons t i tue r une c o n t r a 

v e n t i o n au r è g l e m e n t p r é r a p p e l é , parce que ces charge

ments avaient eu l i e u sur le q u a i du canal de C h a r l c r o i c n -

d é a n s les heures d é t e r m i n é e s p o u r le service de ce canal 

pa r u n a r r ê t é r o y a l d u 7 mars 1853, p u b l i é pa r le Moniteur 

d u 9 du m ê m e mois . 

Le G j u i n 1853, j u g e m e n t q u i r envoya le d é f e n d e u r des 

poursui tes d i r i g é e s con t re l u i pa r le m o t i f qu ' aux termes 

de l ' a r t . 78 de la l o i c o m m u n a l e , les r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s 

t r a t i o n i n t é r i e u r e et les ordonnances de pol ice c o m m u n a l e 

que les Conseils c o m m u n a u x sont a u t o r i s é s à fa i re ne p e u 

vent ê t r e cont ra i res aux lois n i aux r è g l e m e n t s d ' admin i s 

t r a t i o n g é n é r a l e ou p r o v i n c i a l e ; qu ' a ins i l ' i n t e r d i c t i o n p r o 

n o n c é e pa r l ' a r t . 50 d u r è g l e m e n t c o m m u n a l de Molenbeek 

é t a i t l e v é e pa r l ' a r r ê t é r o y a l d u 7 mars 1833. 

Appe l par le m i n i s t è r e p u b l i c , et j u g e m e n t d u T r i b u n a l 

co r r ec t i onne l de Bruxe l l e s q u i conf i rme p a r les mo t i f s d u 

p r e m i e r j u g e . 

P o u r v o i pa r le p r o c u r e u r d u r o i , q u i demande la cassa

t i o n de ce j u g e m e n t p o u r v i o l a t i o n o u fausse app l i ca t ion 

des a r t . 50 d u r è g l e m e n t de la c o m m u n e de M o î e n b e c k -

Saint-Jean p r é c i t é ; 75 et 78 de la l o i c o m m u n a l e ; 108 de 

la Cons t i t u t i on ; 50 de la l o i d u 14 d é c e m b r e 1789, 5, n ° 1, 

t i t . 1« de la l o i des 1G-24 a o û t 1 7 9 0 , 4G de la l o i des 

19-22 j u i l l e t 1 7 9 1 , G7 et 107 de la C o n s t i t u t i o n . 

La d i spos i t ion de l ' a r t . 50 du r è g l e m e n t de pol ice de 

Molcnbcck-Sa in t - Jean , d isai t le d e m a n d e u r , a é t é p r i se pa r 

l ' a u t o r i t é c o m m u n a l e dans les l i m i t e s de sa c o m p é t e n c e ; 

c'est ce q u i r é s u l t e des a r t i c les c i t é s à l ' a p p u i d u p o u r v o i . 

Ce r è g l e m e n t ayant é t é a p p r o u v é par la d é p u t a t i o n d u Con

seil p r o v i n c i a l le 29 mars 1 8 4 5 , ne pouva i t p lus ê t r e a n 

n u l é que par le p o u v o i r l ég i s l a t i f , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 87 

de la l o i c o m m u n a l e . 

D é j à i l a é t é fai t app l i ca t ion de cette m ê m e d ispos i t ion 

à Dansaert par j u g e m e n t d u T r i b u n a l co r rec t ionne l de 

B r u x e l l e s , du 10 n o v e m b r e 1 8 3 2 , p o u r des faits ident iques 

avec ceux de la p r é s e n t e cause, c ' e s t - à - d i r e p o u r avo i r d é 

c h a r g é de la chaux sur le q u a i d u canal de C h a r l c r o i a p r è s 

l ' heu re fixée par le r è g l e m e n t c o m m u n a l p r é c i t é ; mais a u 

j o u r d ' h u i le m ê m e T r i b u n a l refuse d ' app l ique r cette d i spo

s i t i on pa r le seul m o t i f q u e , d ' a p r è s l ' a r r ê t é r o y a l d u 7 mar s 

1 8 5 5 , i l est pe rmi s d ' o p é r e r le d é c h a r g e m e n t des bateaux 

sur les digues ou quais d u canal de C h a r l c r o i pendant les 

heures de n a v i g a t i o n . O r , cet a r r ê t é ne change pas et ne 

pouva i t changer n i a b o l i r u n r è g l e m e n t de pol ice p r i s par 

l ' a u t o r i t é c o m m u n a l e dans les l i m i t e s de sa c o m p é t e n c e , et 

la quest ion de savoir à q u i appar t i ennen t les rues et quais 

esL sans inf luence quan t aux r è g l e m e n t s de pol ice que les 

communes sont a u t o r i s é e s à d é c r é t e r , en ce q u i concerne la 

s û r e t é et la c o m m o d i t é des voies p u b l i q u e s . 

A i n s i , q u o i q u ' i l soi t ce r t a in que le canal de C h a r l c r o i 

appar t ienne à l ' E t a t , i l n ' en est pas m o i n s v r a i que les 

communes q u ' i l t raverse peuven t é t a b l i r des r è g l e m e n t s de 

pol ice applicables aux quais de ce c a n a l , lo rsque ces quais 

f o r m e n t une voie p u b l i q u e , comme cela existe à Molenbeek-

Saint-Jean. 

Par son a r r ê t é d u 7 mars 1855 , le G o u v e r n e m e n t , se 

p l a ç a n t au p o i n t de vue de la p r o p r i é t é p r i v é e d u cana l , 

n'a f a i t au t r e chose que donne r , p o u r l'usage des d é p e n 

dances de ce cana l , une au to r i sa t ion g é n é r a l e q u i dev ien t 

sans objet ou d o i t ê t r e res t re in te lorsque les r è g l e m e n t s de 

pol ice locale ne p e r m e t t e n t pas q u ' i l soit fa i t usage de cette 

au to r i s a t i on g é n é r a l e d 'une m a n i è r ç aussi é t e n d u e . 



Le demandeur p r é t e n d a i t que ces p r inc ipes avaient é t é 

admis par les a r r ê t s de cette Cour des 14 j u i n 4858 ( B U L 

LETIN, 1 8 5 8 , 1 . 510 ) , 12 j u i l l e t 1841 ( 1 8 4 1 , p . 452 ) , 15 fé

v r i e r 1842 ( 1 8 4 2 , p . 98 ) , 21 novembre 1842 (1845 , 1 , 17) . 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLERCQ a conc lu au re je t d u 

p o u r v o i , la d i spos i t ion de l ' a r t . 78 de la l o i c o m m u n a l e , 

aux te rmes d u q u e l les r è g l e m e n t s ou ordonnances de po 

l ice des Conseils c o m m u n a u x ne sont obl iga to i res qu ' au t an t 

q u ' i l s ne soient pas cont ra i res aux r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s 

t r a t i o n g é n é r a l e , s ' app l iquant aussi b i en aux r è g l e m e n t s de 

cette na tu re p o s t é r i e u r s , q u ' à ceux a n t é r i e u r s aux o r d o n 

nances communa les . 

ARRÊT. — « Sur l 'unique moyen de cassation, dédui t de la vio
lation et fausse application de l 'art . 50 du règlement de police de 
Molenbeek-Saint-Jcan, du 11 janvier 1845, des ar t . 75 c t / 8 de 
la loi communale, 108 de la Constitution. 50 de la loi du 1 1 d é 
cembre 1789, 3, n» 1, t i t . I e r de la loi des 10-25 août 1790, 16 de 
la loi des 19-22 ju i l l e t 1791 , et des a r l . 67 et 107 de la Consti
tut ion, en ce que le jugement a t t aqué a déclaré que l ' interdict ion 
p rononcée par l 'art . b'O du règlement communal préci té a été levée 
par l ' a r rê té royal du 7 mars 1855, et a, par suite, r envoyé le dé 
fendeur des poursuites dir igées contre lu i : 

« Attendu que le défendeur a été mis en contravention à 
l 'art . 50 du règ lement de police de la commune de Molenbcck-
Sainl-Jcaii p réc i t é , pour avoir, sur le quai du canal de Charlcroi, 
en ladite commune, fait décharge r un bateau de chaux, le 
11 mai 1855, vers trois heures de re levée , et ainsi après l'heure 
fixée par ledit r èg l emen t , mais qu ' i l a été renvoyé de la poursuite 
pa r l e motif que l ' a r rê té royal du 7 mars 1853 permet de faire 
décharge r sur ce quai tous les bateaux y stationnant pendant les 
heures de navigation, et par conséquent aussi les bateaux de 
chaux après les heures fixées par le règlement communal p r é 
cité ; 

» Attendu que l 'ar t . 78 de la loi communale, en autorisant les 
Conseils communaux à faire des règ lements d'administration i n 
t é r i eu re et des ordonnances de police, ajoute expressément que 
ces règlements et ordonnances ne peuvent ê t re contraires aux 
lois ni aux règ lements d'administration généra le ou provinciale ; 

» Attendu que des termes mêmes de cet article i l résul te que 
les règ lements communaux, par cela seul qu'ils sont contraires 
aux lois c l aux règ lements d'administration générale ou provin
ciale, ne peuvent ê t re obligatoires, et qu ' i l n 'y a pas de distinc
tion à faire à cet égard entre les règ lements émanés des au tor i tés 
communales an t é r i eu r emen t ou pos t é r i eu remen t aux lois ou aux 
actes d'administration générale qu'on leur oppose ; 

« Attendu qu'on soutient en vain que le règ lement communal 
de Molcnbeek Saint-Jean dont i l s'agit i c i , ayant été a p p r o u v é 
par la dépu la t ion du Conseil provincial du Brabant le 29 mars 
1845, sans avoir é té annu lé par le roi endéans les quarante jours 
qui ont suivi cette approbation , ne peut plus ê t re annu lé que par 
le pouvoir législatif, conformément à l 'art . 87 de la loi commu
nale, car i l est év iden t que cet article n'est pas applicable lors
qu ' i l s'agit, comme dans l 'espèce, de l'abrogation implicite d'un 
règlement par suite d'une disposition contraire prise par l'auto
ri té supé r i eu re dans les limites de ses attributions ; 

« Attendu que de ce qui p récède i l suit qu'en refusant d'ap
pliquer à l 'espèce l 'art . 50 du règ lement communal p r é r a p p e l é , et 
en acquittant en conséquence le défendeur des poursuites d i r i 
gées à sa charge, le jugement a t taqué n'a contrevenu à aucune 
loi ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi . » (Du 17 octo
bre 1853. — Plaid. M" E. D E LINGE.) 

— r -sxswg'-^—' 

QUESTIONS DIVERSES. 

POURVOI. MATIÈRE CRIMINELLE. RECEVABILITÉ. — COUR 

D'ASSISES. RENVOI A UNE AUTRE SESSION. — ARRÊT D ' i N -

STRUCTIO.N. 

Sauf lorsqu'il s'agit de jugements sur la compétence, est non rece-
vablc le pourvoi dirige contre des jugements cl arrêts rendus sur 
l'instruction d'une affaire par opposition au jugement définitif 
mettant un terme à la poursuite. Code d'instruction criminelle, 
a r l . 410. 

Doit cire considéré comme arrêt d'instruction l'arrêt par lequel la 
Cour d'assises renvoie l'affaire à une session prochaine. Code 
d' instruction criminelle, art. 410. 

ARRÊT.— « Attendu que, suivant l 'art . Aid du Code d'instruc
tion cr imii elle, le recours en cassation contre les jugements ou 

a r r ê t s p r épa ra to i r e s ou d' instruction n'est ouvert qu ' après l ' a r rê t 
ou jugement définitif; 

u Attendu que cette disposition comprend dans sa général i té 
tous jugements ou a r rê t s rendus sur l ' instruct ion d'une affaire, 
par opposition au jugement définitif, qui met un terme ù la pour
suite ; 

« Que cela résul te notamment de la combinaison de cette dis
position avec le paragraphe du même article qui excepte de la 
règle qu ' i l prescrit les jugements et a r rê t s rendus sur la compé
tence, et qui cependant sont définitifs ; 

« Attendu dès lors que l ' a r rê t par lequel la Cour d'assises 
prononce le renvoi d'une affaire à une session prochaine à cause 
de l'absence d'un témoin cité ne peut ê t re considéré que comme 
un a r r ê t d'instruction dans le sens de la p r e m i è r e disposition de 
l 'ar t . 416 préci té ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare le pourvoi du demandeur non 
reccvable; le condamne aux d é p e n s . » (Du 28 décembre 1852.— 
Cass. — AIT. MEEUS). 

OBSERVATIONS. — J u r i sp rudence constante p o u r la Cour 

de cassation de B e l g i q u e . 

V . dans le sens de la d e u x i è m e ques t ion les a r r ê t s fie la 

Cour de cassation de Belg ique ( B U L L . , 1 8 3 5 , p . 5 2 D ; 1 8 5 4 , 

p . 2 1 5 ; 1 8 3 6 , p . 4 8 ; 1 8 3 7 , p . 2 9 ; 1 8 3 8 , p . 8G.) 

Contra : A r r ê t de la Cour de cassation de F rance , d u 

29 mars 1849 ( I )ALLOZ, I l é p . p é r . , 1 8 4 9 , T a b l e , V ° Cours 

d'assises, n ° 68 . ) 

—ITT "S-̂ Q* p -m 

FONCTIONNAIRE PURI.1C. — CRIME OU DÉLIT. PARTICIPATION. 

PEINE, AGGRAVATION. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

L'aggravation de peine prononcée par l'art. 198 du Code pénal 
contre le fonctionnaire qui a participé au crime ou délit qu'il 
était chargé de surveiller ou de réprimer est applicable quand 
même le crime ou délit aurait été commis sans la coopération 
d'un tiers. 

Le mot toujours, employé dans le deuxième paragraphe dudit ar
ticle, ne doit s'entendre que du cas où il n'y a pas de cireonsta7i-
ees atténuantes, et ne met aucun obstacle à ce que les juges qui 
eu ont reconnu l'existence appliquent la disposition de l'art. 6 
de la loi du 15 mai 1819. 

A i n s i r é s o l u i m p l i c i t e m e n t en cause de D u r i e u x , echev in 

et of l ic ie r de pol ice de la c o m m u n e d e . . . , c o n d a m n é p o u r 

outrages envers la genda rmer i e dans l 'exercice de ses fonc

t ions . ( D u 5 f é v r i e r 1 8 5 2 . — Cour de B r u x e l l l c s . — 4 e Ch . 

AU'. D i n i E u x . — P l a i d . M M " LECLERCQ DE CLIPPELE.) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e ques t i on , V . Contra : 

CIIAUVEAU, t . I l , p . 2 0 9 , n° 19G5, é d i t . de 1 8 4 3 . 

Coitf. : V . les a r r ê t s c i t é s pa r CHAUVEAU ; — CARNOT, sur 

l ' a r t . 198 du Code p é n a l , n° 1 1 ; — L o c n É , t . X V , p . 338 et 

5 5 5 ; - - E x p o s é des mot i fs pa r BERLIER, n° 2 6 ; — Rappor t 

de D E NOAILLES, n " 1 8 : — Cass. F r . , 2 m a i 1 8 J 6 . 

Sur la d e u x i è m e , V . Conf. : Cass. F r . , 27 j u i n 1834. 

r>œcrs—» 

ACTES O F F I C I E L S . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal , en date du 29 no
vembre 1853, la démiss ion du sieur Bert , de ses fonctions de no
taire à la rés idence de Ninove, est acceptée . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 
a r rê té royal , en date du i décembre 1853, le sieur Collignon, 
docteur en droit à Bastogne, est nommé juge - supp léan t à la jus
tice de paix de ce canton, en remplacement de son p è r e , démis
sionnaire. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té r o y a l , en date du 
A décembre 1855, le sieur Marchant, candidat-notaire à Asscsscs, 
est nommé notaire à la rés idence de Gesvcs. en remplacement du 
sieur Lalance, décédé . 

NOTARIAT. - DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal , en date du 4 dé
cembre 1 8 5 3 , la démission du sieur De Lathuy, de ses fonctions 
de notaire à la rés idence de Gembloux, est acceptée . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal , en date du 15 dé
cembre 1853, la démission du sieur Ooms ( I I ) , de ses fonctions 
de notaire à Tesscnderloo, est acceptée . 

B R U X E L L E S . 1MP. DE F . V A N D E R S I . A G I I M O L E N , RIE U A t ' T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E S E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S • 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 
—1«" T J"C"*~Ï ^ 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M. D e P a g e . 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — AUTORISATION DE PLAIDER. — EXÉCU

TION. ARRÊT. APPEL. EXPLOIT. TRÉSORIER. 

NOM. — RÉFORMATION PARTIELLE. — TRIBUNAL. — CON-

NEXITÉ. 

Un établissement public, autorisé à plaider en appel, n'a pas be
soin d'autorisation nouvelle pour plaider devant le juge auquel 
la Cotir renvoie l'exécution de son arrêt et même pour relever 
appel d'un jugement de compétence rendu par ces jupes. 

Aucune loi ne prescrit à peine de nullité l'indication des noms et 
prénoms des fonctionnaires à la poursuite cl diligence dcsquelstm 
exploit est fait au nom d'un établissement public. 

Est valable l'assignation donnée à la requête d'une Fabrique d'é
glise, poursuites et diligences d'un trésorier décédé. 

En cas d'inprmation partielle d'un jugement, la Cour qui réforme 
peut renvoyer l'exécution de son arrêt au premier juge, s'il y a 
connexité entre l'exécution des chefs infirmés et des chefs confir
més du jugement a quo. 

(FABRIQUE D'EYSERI.NGIIEN C. COSSÉE DE MAUI.DE ET CONSORTS.) 

L ' ég l i s e d 'Eyse r inghcn r e v e n d i q u a i t , c o m m e b i e n c e l é au 

D o m a i n e , deux p i è c e s de t e r r e d é t e n u e s p a r les é p o u x Cos

s é e de M a u l d e . 

U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de B r u x e l l e s , en date d u 

• 1 " f é v r i e r 1 8 4 7 , l u i o rdonna de p r o u v e r le fondement de 

sa demande a u t r e m e n t que pa r t é m o i n s . 

Su r son appe l , la Cour d é c i d a , le 12 a o û t 1851 (BELGIQUE 

JUDICIAIRE, X , 545) , que p o u r l ' une de ces p i è c e s la de

mande é t a i t j u s t i f i é e , o rdonna l ' abandon de la t e r r e , et c o n 

d a m n a les i n t i m é s à la r e s t i t u t i o n des f ru i t s p e r ç u s . Q u a n t 

à la seconde p i è c e , l ' a r r ê t d é c l a r a que l ' o r i g i n e doman ia l e 

é t a i t p r o u v é e , mais a d m i t la F a b r i q u e de l ' ég l i s e à p r o u v e r 

a u t r e m e n t que par t é m o i n s que les au teurs des i n t i m é s en 

avaient é t é les d é t e n t e u r s p r é c a i r e s c o m m e f e r m i e r s . 

L ' a r r ê t é t a i t m u e t sur le j u g e q u i deva i t c o n n a î t r e de 

l ' e x é c u t i o n . 

l e s é p o u x C o s s é e de M a u l d e r a m e n è r e n t la cause devant 

le j u g e a quo. Leurs garants y s o u t i n r e n t que l ' e x é c u t i o n 

appa r t ena i t toute e n t i è r e à la Cour , faute de r e n v o i p a r 

e l le à u n au t re j u g e . 

La F a b r i q u e d i s t i n g u a . E l l e sou t i n t que , p o u r le compte 

à r e n d r e des f ru i t s p e r ç u s , le T r i b u n a l de Bruxe l l e s é t a i t 

c o m p é t e n t , mais pa r app l i ca t ion de l ' except ion contenue 

dans la r è g l e que pose l ' a r t . 472 d u Code de p r o c é d u r e c i 

v i l e p o u r le cas d ' i n f i r m a t i o n , c o m b i n é avec les a r t . 528 et 

526 d u m ê m e Code. 

E l l e a jouta i t que , p o u r le s u r p l u s , c'est à d i r e p o u r la 

p r euve à l aque l le e l le é t a i t admise , l ' e x é c u t i o n appar tena i t 

à la C o u r , puisque celle-ci ava i t i n f i r m é p a r t i e l l e m e n t , 

m ê m e q u a n t à la seconde p i è c e de t e r r e , la d é c i s i o n d u T r i 

b u n a l de B r u x e l l e s . 

Jugement d u 13 mars 1 8 5 2 , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que, par jugement du 13 février 18-47, 
ce Tr ibunal a décidé que les documents invoqués par la Fabrique 
de l'église d'Eyseringen é ta ien t insuffisants pour é tabl i r que les 
parcelles de terre cotées n u m é r o s 41 c l 42 , qu'elle revendiquait, 
provenaient de biens ecclésiastiques celés au Domaine, et, reje
tant toutes conclusions contraires, a admis cette Fabrique à 

! prouver que ces deux terrains avaient cette or igine; que sur 
l'appel la Cour, par son a r r ê t du 12 août 1851, a confirmé le j u 
gement en ce qui concernait la parcelle numéro t ée 42 , mais a dé
claré que les documents produits é ta ient suffisants pour justifier 

i la revendication de ladite Fabrique quant à la parcelle nu-
| méro 4 1 , et a, de ce chef, mis à néan t le jugement a quo en 
; condamnant les époux Cossée De Maulde à laisser suivre ce ter-
1 rain à la Fabrique de l'église d'Eyseringen, en condamnant les 

défendeurs en garantie, partie D E POUCQUES, à restituer à cette 
Fabrique les fruits pe rçus depuis l ' indue possession ; 

« Attendu que, dans le cas de l ' inf irmation partielle d'un j u 
gement déféré au juge d'appel, on ne peut argumenter de 
l 'ar t . 472 du Code de p r o c é d u r e civile pour soutenir d'une ma
niè re absolue que le premier juge ne peut plus aucunement con
na î t r e de l 'exécut ion, puisqu'un jugement confirmé en partie n'est 
pas un jngenicnt inf i rmé, dans le sens de cet art icle; que, d'un 
autre côté , on ne peut davantage attr ibuer, sans d i s t i nc t ion , l ' exé 
cution d'un semblable jugement au Tr ibunal dont i l én .anc , puis
que ce jugement ne peut pas non plus ê t re envisagé comme un j u 
gement conf i rmé, dans le sens de la même disposition ; que dès 
lors i l est rationel d'appliquer l 'ar t . 472 du Code de p r o c é d u r e , 
en tenant compte de la maxime tôt capita lot sententiœ, pour au
tant du moins que les circonstances de la cause le permettent ; 
qu'ainsi, lorsqu'il s'agit de chefs distincts et s épa rés , i l y a l ieu 
d'abandonner au premier juge l 'exécution des points confirmés et 
de r é se rve r l 'exécution des points infirmés à la Cour, ou à un 
autre Tr ibuna l , mais lorsque, au contraire, les chefs confirmés et 
infirmés sont connexes, i l y a lieu de s'en référer à la sagesse des 
magistrats pour attr ibuer d i sc ré t ionna i r emen t au premier juge, 
ou au juge d'appel, ou à un autre Tr ibuna l , une exécut ion q u i , 
dans l ' in té rê t des parties ou d'une bonne justice, ne pourrai t ê t r e 
convenablement d i v i s é e ; 

c. Attendu que l ' a r rê t p r é m e n t i o n n é , du 11 août 1851 , garde le 
silence sur la ju r id ic t ion à laquelle doit revenir l 'exécution du 
jugement dont appel ; 

« Attendu que dans l 'espèce le chef confirmé du jugement a 
quo est distinct du chef inf i rmé, et que rien n ' empêche le premier 
juge de conna î t re du chef in f i rmé; qu'en outre les parties ont 
in té rê t à ce qu ' i l en soit ainsi d 'après la solution qui va ê t re 
donnée sur la compétence relativement à la l iquidation des fruits; 

« En ce qui concerne la demande en reddit ion de compte des 
fruits p e r ç u s , p o u r s u i v i e par la Fabrique de l'église d'Eyseringen: 

<> Attendu que cette l iquidation à l 'égard de laquelle i l n 'y a 
pas eu de renvoi à un autre s iège, n'appartient pas à la Cour, 
mais est dévolue au Tr ibuna l , art . 472, 526, 527 et 528 du Code 
de p r o c é d u r e c iv i le ; 

o Par ces motifs, le T r ibuna l , ouï en ses conclusions, etc. » 

A p p e l par la F a b r i q u e q u a n t à la p a r t i e d u j u g e m e n t q u i 

p roc lame le T r i b u n a l c o m p é t e n t p o u r recevoi r la p reuve à 

l aque l le el le est admise. 

Les i n t i m é s opposent à cet appel deux n u l l i t é s : 1" u n 

d é f a u t d ' au to r i sa t ion p o u r ester en j u s t i c e , la F a b r i q u e 

n 'ayant d ' au t re au to r i sa t ion que cel le q u i l u i ava i t é t é ac

c o r d é e p o u r appeler d u j u g e m e n t de 1 8 4 7 , r é f o r m é p a r 

l ' a r r ê t de 1 8 5 1 . 

2" L ' e x p l o i t d 'appel é t a i t f a i t , poursui tes et di l igences de 

Daniel Claes, t r é s o r i e r . O r , D a n i e l Claes é t a i t m o r t et 

r e m p l a c é par u n au t r e à la date de l ' e x p l o i t . 

A u fond les i n t i m é s conc lua ien t à la c o n f i r m a t i o n . 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l CLOQUETTE a conc lu au re je t des fins 

de non recevoi r et à la r é f o r m a t i o n sur la ques t ion de c o m 

p é t e n c e . 

ARRÊT. — « Attendu que la Fabrique de l'église d'Eyseringen, 
ici appelante, a déjà été au tor i sée à se pourvoir en appel; que 
cette autorisation comprend nécessai rement celle de se pourvoir 
devant les Tribunaux devant lesquels doivent ê t re faits les devoirs 
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ordonnes par l ' a r rê t du 11 août 1831, puisque cette comparution 
n'est qu'une conséquence de cet a r r ê t , ou p lu tô t un fait pour at
teindre le but assigné par le juge s u p é r i e u r ; 

« Attendu que, si cette exécut ion de l ' a r rê t de 1851 a donné 
l ieu, devant le Tr ibuna l de p r e m i è r e instance de Bruxelles, a un 
débat et à un jugement sur une question de compétence , jugement 
dont i l est appel, ce n'est jamais là qu'une décision sur un inc i 
dent, en termes d 'exécut ion de l ' a r rê t p réc i t é , et que la Fabrique 
de l'église d'Eyscringcn peut d é f é r e r , par la voie d'appel, à 
l'examen de la Cour, sans devoir ê t re munie d'une autorisation 
nouvelle ; 

« Attendu d'ailleurs que, s'agissant ici de l 'exécution de l ' a r rê t 
sus ind iqué , c'est moins un vér i tab le appel qu'une demande d ' in
te rpré ta t ion de cet a r r ê t , quant à la désignat ion du juge qui doit 
connaî t re de son exécu t ion ; que, par conséquen t , une nouvelle 
autorisation n'est pas nécessa i re ; 

« Sur la nul l i té de l 'exploit d'appel du 15 mars 1852, comme 
ayant é té fait à la diligence de Daniel Clacs, a n t é r i e u r e m e n t d é 
cédé ; 

" Attendu que cet acte d'appel, coxmc toutes les poursuites et 
instances a n t é r i e u r e s , a été faite à la r equê te de la Fabrique de 
l'église d 'Eyscringcn,qui a été seule en nom dans tous les actes de 
ce p rocès , poursuites et diligences du p rés iden t et du t résor ie r de 
son Conseil ; qu'ainsi on n'oppose pas un défaut de qua l i té , oppo
sable en tout é ta t de cause, mais simplement une simple erreur 
dans la désignat ion des nom c l p r é n o m s du t r é s o r i e r ; 

« Attendu qu'aucune loi ne prescrit, à peine d'indiquer les 
nom et p r é n o m s du fonctionnaire à la poursuite et diligence du
quel doivent ê t re faits les actes de la p rocédure en tamée au nom 
d'un é tabl issement publ ic ; qu'ainsi, une simple erreur sur les 
nom et p r é n o m s dn t résor ie r d'une Fabrique d'église, dans un 
exploit d'appel, ne peut vicier cet exploi t , d 'où suit que, sans 
qu ' i l soit besoin de s'occuper de la fin de non-recevoir opposée 
par l'appelante, i l y a lieu de déclarer ce moyen de null i té p r é 
senté par les in t imés contre l'acte d'appel non fondé ; 

» Au fond : 
u Al lcndu que l'appelante a déclaré n'avoir inter jeté appel du 

jugement du 13 mars 1852, du Tr ibunal de p remiè re instance de 
Bruxelles, que parce que le premier juge s ' é t a i t , selon c l ic , re
connu à tort compéten t pour conna î t re de l 'exécution de l ' a r rê t 
p réc i té du 11 août 1 8 5 1 , quant au deuxième chef de demande 
relatif à la pièce de terre numéro 42, p r é t e n d a n t ladite appelante, 
que la Cour n'ayant que partiellement confirmé la décision du 
Tr ibunal de Bruxelles, sur ce deux ième chef, ce n 'é ta i t plus à ce 
m ê m e Tr ibuual que pouvait appartenir sur ce point l 'exécution 
de l ' a r rê t de la Cour ; 

« Attendu que, d'un autre côté , non seulement i l n'y a pas 
d'appel, en tant que le premier juge, par son jugement susdit du 
1 3 mars 1852, se reconna î t compéten t quant à l 'exécution du 
m ê m e a r r ê t de la Cour sur le premier chef de demande con
cernant la pièce de terre n u m é r o 41 ; mais que l'appelante de
mande e l le -même que cette partie de l 'exécution de l ' a r rê t reste 
appartenir au Tr ibunal de Bruxelles ; 

« Attendu cependant qu ' i l y a connexi lé évidente entre ces 
deux chefs de demande, de maniè re qu'on ne saurait accueillir la 
conclusion de l'appelante sans s ' écar te r , contrairement à l ' in térê t 
bien entendu de toutes les parties, des principes de l ' indivisibil i té 
en fait d 'exécut ion de jugements, sur divers chefs de demande, 
mais connexes entre eux ; 

« Que c'est donc avec raison que le premier juge a pensé que 
dans des cas semblables i l y a lieu de s'en référer à la sagesse 
des magistrats, pour attribuer soit au premier juge, soil au juge 
d'appel, soil à tout autre Tr ibuna l , une exécution qu i , dans l ' i n 
té rê t d'une bonne just ice , ne peut ê t re convenablement d iv isée , 
d'autant plus qu ' i l est rigoureusement vrai qu'un jugement con
firmé en partie, comme cela a eu lieu dans l ' espèce , peut ê t r e 
considéré comme n ' é t an t pas un jugement infirmé, dans le sens de 
l 'art . 472 du Code de p rocédure civile, et que l'on conçoit que 
dans de telles hypothèses on laisse au juge s u p é r i e u r un pouvoir , 
si pas d i sc ré t ionna i r e , au moins ti-ès-étendu ; 

« Par ces motifs, la Cour confirme, etc. » (Du 9 aoû t 1853. — 
Plaid. M M " ORTS, D E FRÉ, D E SMKTH.) 

OBSERVATIONS. — Su r la n u l l i t é de l ' e x p l o i t d 'appel , 

V . Conf. : Jugement du T r i b u n a l de T e r m o n d e , d u 27 j a n 

v i e r 1855 (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 4 % ) ; — D A L L O Z , N o u 

veau R é p . , V° Exploit, n° 95 . 

La ques t ion de savoir à q u i r e v i e n t l ' e x é c u t i o n d ' u n j u g e 

m e n t en cas d ' i n f i r m a t i o n partielle d o n n a i t dé j à o u v e r t u r e 

à t ro i s op in ions : l ' a r r ê t que nous recue i l lons en f o r m u l e 

une q u a t r i è m e . 

Les uns a t t r i b u e n t l ' e x é c u t i o n à la Cour ou au j u g e 

qu ' e l l e d é l è g u e au l i e u d u p r e m i e r , t an t p o u r la pa r t i e i n 

firmée que p o u r la pa r t i e c o n f i r m é e . Les autres conservent 

tou jours au p r e m i e r j u g e l ' e x é c u t i o n des chefs c o n f i r m é s . 

Une t r o i s i è m e d i s t i ngue si les chefs i n f i r m é s et c o n f i r m é s 

sont i n d é p e n d a n t s les uns des au t res , et app l ique en ce cas 

la r è g l e : Tôt capita tôt sententiœ. 

L ' a r r ê t actuel va p lus l o i n et accorde à la Cour q u i r é 

fo rme le d r o i t de confier l ' e x é c u t i o n des chefs r é f o r m é s au 

juge a quo, s ' i l y a c o n n e x i t é en t re les chefs i n f i r m é s et les 

chefs c o n f i r m é s . 

V o i r su r ces d ive r s s y s t è m e s CARRÉ et son annota teur 

C H A I VEAU, sur l ' a r t . 4 7 2 ; — ARMAND D A L L O Z , V Exécution 

de jvfjements, n o s 186 et su ivan ts , a ins i que les notes de 

TEULET et SULPICY sur le m ê m e a r t . 472 d u Code de p r o 

c é d u r e c i v i l e . 

DAM.OZ exc lu t f o r m e l l e m e n t , à l ' e n d r o i t c i t é , l a c o m p é 

tence du j u g e a quo p o u r c o n n a î t r e de l ' e x é c u t i o n d ' u n 

chef i n f i r m é . I l a t taque le discours d u t r i b u n ALBISSON, 

n» 197 . 

Un a r r ê t r é c e n t de la Cour de cassation de F rance , d u 

5 a o û t 1852 (SIREV, 1852, 1 , 853 ) , a r e j e t é le p o u r v o i d i 

r i g é con t re u n a r r ê t de Rouen , q u i avai t r e n v o y é au j u g e 

a quo l ' e x é c u t i o n d ' u n a r r ê t i n f i r m a t i f , mais p a r la cons i 

d é r a t i o n que l ' a r r ê t r e n v o y a i t e x p r e s s é m e n t au T r i b u n a l 

susdi t composé d'autres juges. V . aussi Cass. F r . , 24 j a n 

v i e r 1 8 4 2 , et la note dans SIREY, 1 8 4 2 , 1 , 2 5 7 . 
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T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . L e r t e r c q . 

CONTRAT D'ENTREPRISE.-— TRAVAUX DE CONSTRUCTION. — PAIE

MENT A-COMPTE. — USAGE. CESSATION DE TRAVAUX. — 

CRÉANCE CERTAINE. — SAISIE-ARRÊT. 

Lorsque parties n'ont rien stipulé quant au paiement du prix de 
travaux, elles sont ec/isécs s'être référées sur ce point à l'usage. 

L'usage, à Bruxelles et dans la banlieue, est que l'entrepreneur de 
travaux touche des à-comptes au fur et à mesure de l'exécution 
des travaux. 

L'entrepreneur qui ne reçoit pas pareils à-comptes peut, sans être 
passible de dommages-intérêts, laisser en souffrance les travaux 
qui lui sont confiés. 

La créance résultant de travaux de construction, étant certaine et 
de nature à être liquidée dans un bref délai, peut faire l'objet 
d'une saisie-arrêt. 

(TOUSSAINT C. DUJARDIN.) 

Toussaint s ' é t a i t e n g a g é sur devis à fa i re les t r avaux de 

plafonnage de p lus ieurs maisons appar tenan t à D u j a r d i n . 

A u c u n e s t i p u l a t i o n n 'avai t é t é faite r e l a t i v e m e n t au paie

m e n t . 

L o r s q u ' i l eu t f a i t p o u r 2 , 0 8 5 francs 19 cen t , d 'ouvrages, 

Toussa in t , ne recevant r i e n au d e l à d ' un p r e m i e r à - c o m p t e 

de 100 francs, refusa de c o n t i n u e r ses t r a v a u x , fit p r o c é d e r 

au mesurage de ceux e x é c u t é s et , en v e r t u d ' au to r i sa t ion , 

p r a t i q u a une s a i s i e - a r r ê t p o u r s'assurer le pa i emen t de ce 

q u i l u i é t a i t d ù . 

D u j a r d i n , a s s i g n é en v a l i d i t é , demanda r e c o n v e n t i o n n e l -

l emen t 2 , 1 0 0 francs de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , à ra ison de la 

cessation du t r a v a i l d u demandeu r , sou t i n t que , aucune 

s t i p u l a t i o n n 'ayant é t é faite quan t au pa iement , i l ne devai t 

se l i b é r e r q u ' a p r è s a c h è v e m e n t de tous les t r avaux en t re 

p r i s ; et , r é p o n d a n t à la demande p r i n c i p a l e , i l p r é t e n d i t 

que la c r é a n c e du demandeu r , n ' é t a n t n i cer ta ine n i l i 

q u i d e , ne pouva i t s e rv i r de base à une s a i s i e - a r r ê t . 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est constant que, lorsque le d é 
fendeur a accepté , le 5 janvier 1852, le devis estimatif soumis 
par le demandeur, i l n'est intervenu aucune stipulation concer
nant le paiement ; 

» Attendu que de là i l suit que, relativement à ce point , les 
parties sont censées s 'ê t re référées à l'usage, conformément à l 'ar
ticle 1135 du Code civi l ; 

« Attendu que, lors des plaidoiries, i l a é té a l légué, sans que 
le défendeur l 'ait contredit, que, à Bruxelles et dans la banlieue, 
i l est d'usage que, dans les entreprises de Ja nature de celle dont 
i l s'agit, l 'entrepreneur louche des à-comptes au fur et à mesure 
de l 'exécut ion des travaux ; 



• Attendu d'ailleurs que le dé fendeur a reconnu que ce mode 
de paiement devait ê t re su iv i , puisque, dès le 1 " mai 1 8 5 2 , i l a 
p a y é , à valoir , une son;me de 1 0 0 francs, et que. à la date du 
8 ju i l le t suivant, les travaux te rminés à cette époque ont été me
surés à sa r e q u ê t e ; 

o Attendu qu ' i l est encore constant que le demandeur a t ra
vaillé pour le défendeur jusque dans le courant du mois de no
vembre 1 8 5 2 ; 

« Attendu que, nonobstant cette exécut ion , le défendeur n'a 
plus payé aucun à-compte , d 'où la conséquence que, fût-il vrai 
que le demandeur aurait laissés en souffrance quelques travaux 
dont le pa rachèvemen t l u i incombait, i l ne pouvait ê t r e tenu de 
rcaipl i r ses obligations, alors que le défendeur ne remplissait pas 
les siennes ; 

« Attendu que, si par exploit du 5 1 décembre 1 8 5 2 , le dé 
fendeur a fait sommer le dé fendeur de continuer les travaux, 
cette mise en demeure, faite le lendemain de la sa i s ie -a r rê t , est 
i nopé ran te à défaut d'olfre de payer les sommes déjà exigibles à 
cette époque ; 

o Attendu que de ce qui p récède i l résul te que la demande 
rcconvcntionnellc tendante à faire condamner le demandeur à 
2 , 1 0 0 francs de dommages - in t é rê t s pour p r é t endue inexécut ion 
de ses obligations n'est nullement fondée ; 

« At tendu, d'autre part , que l 'allégation que les travaux com
mencés et abandonnés auraient dû ê t re refaits complè tement , par 
la faute du demandeur, n'est ni admissible ni pertinente, d'abord 
parce qu'elle est trop vague, et ensuite parce que dans son exploit 
du 5 1 décembre 1 8 5 2 le défendeur ne s'est pas plaint que les 
travaux fussent mal exécutés , mais qu ' i l a uniquement p r é t e n d u 
que le demandeur n'avait pas achevé tous les travaux qui l u i i n 
combaient ; 

« En ce qui concerne la demande principale : 
« Attendu que, pour en appréc ie r le fondement, i l y a simple

ment lieu de faire mesurer les travaux exécutés par le demandeur, 
si tant est que le défendeur méconnaisse le résul ta t des deux mc-
surages faits le 8 ju i l l e t et le 2 G novembre 1 8 5 2 ; 

o Attendu qu ' i l est incontestable, en dro i t , que, pour pouvoir 
sa i s i r - a r r ê t e r , i l faut avoir une créance née et actuelle, dont i l 
puisse ê t r e justifiée dans un bref dé l a i ; 

i> Mais attendu que, d 'après ce qui vient d 'ê t re d i t , la créance 
du demandeur est certaine et qu'elle est susceptible d ' ê t re l i q u i 
dée dans un bref délai , puisqu'on l'abscnccc d'une dénégat ion sur 
le montant des j o u r n é e s et de quelques fournitures s 'é levanl en
semble à 9 0 fr . 4 4 cent, i l suffira, le cas échéan t , d'ordonner un 
nouveau mesurage ; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , sans s ' a r r ê t e r aux faits a r t icu lés , 
lesquels sont re je tés comme n ' é t an t n i admissibles ni pertinents, 
déclare le défendeur non fondé dans sa demande de dommages-
in té rê t s , et, avant de statuer u l t é r i e u r e m e n t sur la demande p r i n 
cipale, ordonne au défendeur de déclarer s'il conteste ou non le 
résu l ta t des deux mesurages faits par le géomètre Paumier-Duvcr-
ger les 8 mai et 2 0 novembre 1 8 5 2 ; renvoie à cet effet la cause 
à l'audience du 1 4 j u i n prochain ; réserve les dépens ; et, vu l'ar
ticle 2 0 de la loi du 2 5 mars 1 8 5 1 , déclare le p ré sen t jugement 
exécutoi re par provision, nonobstant appel et sans caution. »(Du 
3 1 mai 1 8 5 5 . — Plaid. M M " SANCKE, HOUTEKIET.) 

- — - r ^ - ^ — 

T R I B U N A L C I V I L DE N I V E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e .11. D e I . c b o j c . 

ACTION PERSONNELLE. — RECONSTRUCTION D'UN MUR MITOYEN. 

ÉVALUATION DE LA DEMANDE. 

L'action tendante à forcer un voisi?i à contribuer à la reconstruc
tion d'un mur mitoyen est mixte et ne rentre pas dans la com
pétence des juges de paix, même quand l'évaluation de l'action 
rentre dans les limites de cette compétence. Loi du 2 5 mars 1 8 1 1 , 
art . 1 E R . 

Lorsque le demandeur a évalué sa demande à un taux rentrant 
dans les limites de la compétence du juge de paix, il n'appar
tient pas à ce dernier de se déclarer incompétent, par le motif 
que la valeur réelle de la dematuic excéderait ces limites. I b i d . , 
art. 8. 

(LATINNE C. ENGLEBERT.) 

L a t i n n c ava i t a s s i g n é E n g l e b e r t devan t le j u g e de pa ix 

d u can ton de W a v r e , af in de le fa i re c o n d a m n e r à c o n t r i 

b u e r p o u r m o i t i é à la r e c o n s t r u c t i o n d u m u r s é p a r a n t l eurs 

p r o p r i é t é s respectives à C o u r t - S a i n t - E t i e n n e ; le d e m a n 

d e u r , p o u r d é t e r m i n e r la c o m p é t e n c e , e s t ima i t son ac t ion 

à la somme de 150 f rancs . 

Les conclus ions d u d e m a n d e u r é t a i e n t f o n d é e s sur ce 

I que le m u r s é p a r a t i f se t r o u v a i t dans u n é t a t de v é t u s t é te l 

q u ' i l no p o u v a i t p lus subsister dans l ' é t a t o ù i l se t r o u v a i t , 

et sur l ' a r t . C55 d u Code c i v i l , l eque l ob l ige t o u t p r o p r i é 

t a i r e d ' u n m u r m i t o y e n à c o n t r i b u e r à la r é p a r a t i o n et à la 

r e c o n s t r u c t i o n de ce m u r . 

Le d é f e n d e u r p r é t e n d a i t que les d é t é r i o r a t i o n s d u m u r 

avaient p o u r cause le fa i t du d e m a n d e u r , l eque l ava i t f a i t 

d é m o l i r sa maison et avai t c r e u s é le sol au p i e d d u d i t m u r . 

Le d é f e n d e u r contesta i t , au s u r p l u s , la c o m p é t e n c e d u j u g e 

de pa ix et d é c l a r a i t é l e v e r , à charge d u demandeu r , une 

c o n t r e - p r é t e n t i o n de 2 , 0 0 0 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s p o u r 

d é g r a d a t i o n de sa p r o p r i é t é . 

JUGEMENT. — « Quant à la compétence : 
« Attendu quel'action principale tend à faire déclarer que le mur 

séparan t les p ropr i é t é s des parties doit ê t re reconstruit et que le 
défendeur sera obl igé, conformément aux art . 0 5 5 et 0 0 5 du Code 
c i v i l , à supporter la moit ié de cette d é p e n s e ; que celui-ci, pour 
se soustraire à cette obligation, p ré tend que c'est par la faute du 
demandeur que la dé tér iora t ion du mur mitoyen est survenue ; 
qu ' i l p ré t end de plus que la m ê m e faute du demandeur a occa
sionné une dé tér iora t ion du restant de sa maison, duquel chef i l 
intente une action reconventionnelle ; 

« Quanta l'action principale : 
« Attendu qu'aucune contestation n'existe quant au droi t de 

p r o p r i é t é ; que l'action tend au paiement d'une somme d'argent 
r ep ré sen tan t la moit ié des frais de reconstruction; que cette 
somme est évaluée par le demandeur à 1 5 0 f r . ; 

<> Que c'est donc une action personnelle et mobil ière rentrant 
dans notre compétence , d ' après l 'article 1 E R de la loi du 2 5 mars 
1 8 4 1 ; 

« Que la circonstance que celle action a pour origine un i m 
meuble, n'est pas de nature à modifier cette solution, puisque l'ac
tion e l le-même n'en reste pas moins personnelle et que, du reste, 
les art . 7 et 9 de la loi préc i tée donnent aux juges de paix des at
tributions bien autrement immobi l i è re s ; 

« Quant à la demande rcconvcntionnellc : 

» Attendu que le défendeur l 'évalue à 2 , 0 0 0 f r . , et qu'elle a 
pour objet un p r é t e n d u dommage fait à une maison; qu'elle ne 
rentre donc pas dans les termes de l 'ar t . 7 préci té et n'est, par
tant, pas de notre c o m p é t e n c e ; 

« Attendu que, dans cet état de choses, i l y a lien de voi r , con
formément à l 'ar t . 2 2 de ladite loi de 1 8 4 1 , si nous retiendrons 
le jugement de la demande principale ou si nous renverrons, sur 
le tout , les parties à se pourvoir devant le Tr ibunal de p r e m i è r e 
instance ; 

« Attendu que l'action principale est d'une nature t r è s -u rgen te 
et n'a qu'une importance médiocre ; qu ' i l est donc de l ' in té rê t des 
parties de la faire vider promptement et à peu de frais; 

« A u fond : 
« Attendu que le dé fendeur , tout en reconnaissant la nécessité 

de la reconstruction du mur mitoyen, attribue l 'é tat où i l se 
trouve au fait du demandeur; que, les parties é t an t contraires en 
fait sur ce point , i l y a lieu de le vérifier ; 

« Par ces motifs, renvoyons le défendeur à se pourvoir devant 
qui de droi t sur sa demande reconventionnelle, et, avant de faire 
droi t au fond, admettons le défendeur à prouver par toutes voies 
de dro i t , même par t émoins , que la nécessité de la reconstruction 
provient de la faute du demandeur, ce dernier entier en la preuve 
contraire, » 

Une e n q u ê t e eu t l i e u et le demandeur d é p o s a les c o n c l u 

sions suivantes : 

<• Attendu que le demandeur actionne le dé fendeur à l'effet de 
le faire condamner à payer la moi t ié du pr ix de la reconstruction 
du mur mitoyen sépa ran t son habitation du bâ t imen t du deman
deur ; 

Attendu que le dé fendeur soutient que le mauvais é ta t du mur 
provenait du fait du demandeur et notamment de ce qu ' i l avait 
fait démoli r un bâ t imen t touchant le mur mitoyen, et y avait fait 
creuser des fondations ; 

Attendu que l ' enquête est venue d é m o n t r e r que les faits al lé
gués par le défendeur sont inexacts ; que, si les témoins de l 'en
quê te directe ont tenté d 'é tabl i r que des lézardes existaient dans 
la terre joignant le mur mitoyen et ont p r é t e n d u que ce mur 
étai t encore bon pour servir de mur mi toyen , ils se sont mis en 
contradiction avec eux-mêmes c l avec les témoins de l ' enquête 
contraire : 

Avec eux -mêmes , en ce qu'ils ont décr i t le mur et ont déclaré 
qu'une partie é ta i t en argile et une partie avec des planches 
clouées , et une partie étai t ouverte; i l est év iden t , comme le di t 
PARDESSUS, n ° 167, que, si le mur est en planches et en argile, 



chacun des copropr ié ta i res a le droi t de demander la reconstruc
tion par suite du droi t de conservation ; 

Avec les témoins de l 'enquête contraire, en ce qu'ils ont déclaré 
que les fentes du terrain provenaient des ouvrages faits par La-
tinne, tandis que les témoins de l ' enquête contraire, et surtout le 
témoin Dubois, sont venus déposer que c 'étaient de vieilles fentes 
qui existaient dans ce terrain ; 

<• Attendu qu ' i l est démon t r é par les enquêtes que le mur , 
dans l 'état où i l se trouvait avant les ouvrages faits par le deman
deur, ne pouvait plus servir comme mur de c lô ture , et que la l o i , 
ar t . 656 du Code c i v i l , oblige tous ceux qui ont dro i t , à la recon
struction du mnr (PARDESSUS, n" 166) ; 

Par ces motifs, plaise à M . le juge de paix dire et déclarer qu ' i l 
y a lieu d'ordonner la reconstruction du mur mitoyen séparant la 
maison du défendeur de l'ancien bâ t imen t du demandeur; con
damner le défendeur à payer au demandeur la moit ié de la valeur 
de la reconstruction dudit m u r ; autoriser le demandeur à faire 
cette reconstruction ; condamner le dé fendeur aux dépens . » 

Le d é f e n d e u r ayant d é c l a r é persister dans ses p r e m i è r e s 

conclus ions , i n t e r v i n t le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Cons idérant que la demande tend à faire con
damner le défendeur à contribuer pour moit ié dans les frais de 
reconstruction du mur mitoyen qui sépare les p ropr ié tés des 
parties, frais es t imés par le demandeur à une somme de 100 f r . ; 

« Mais, cons idéran t qu ' i l r ésu l te des déposi t ions des témoins 
de l ' enquê te directe N . . . et N . . . que les frais de reconstruction 
de ce mur peuvent ê t re évalués à 700 f r . , et de celle du témoin 
de l ' enquête contraire N . . . que les frais de reconstruction d'une 
partie de ce mur seulement pourraient déjà s 'élever à environ 
200 f r . ; 

a Cons idérant qu ' i l ressort à évidence de ces déposi t ions que 
l'objet du litige soumis par le demandeur à notre ju r id ic t ion n'est 
pas de notre compétence , aux termes de l 'ar t . 1 e r de la loi du 
25 mars 1841 ; 

o Cons idéran t qu ' i l y a, dans l 'espèce, incon pétence à raison 
de la m a t i è r e ; 

« V u l 'art . 166 du Code de p rocédure civile : 
« Nous, juge de pa ix , nous déclarons d'office incompéten t 

pour juger la contestation soumise par le demandeur à notre j u 
ridict ion ; le renvoyons à se pourvoir , etc. » 

L e demandeu r in te r je ta appel de ce j u g e m e n t , se f o n 

d a n t sur ce que le j u g e de p a i x , s ' é t a n t d é c l a r é c o m p é t e n t 

dans le j u g e m e n t d u 4 j u i n , auque l le d é f e n d e u r avai t ac

q u i e s c é , ne p o u v a i t p lus se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t c o m m e 

i l l ' ava i t f a i t dans son j u g e m e n t d u 30 j u i l l e t ; l ' appelant 

a jou t a i t , q u a n t à ce d e r n i e r j u g e m e n t , que la l o i de 1 8 4 1 , 

dans son a r t . 8, d é c i d e que la c o m p é t e n c e est tou jours d é 

t e r m i n é e par l ' é v a l u a t i o n faite par le d e m a n d e u r ; i l ne 

p e u t donc , d i s a i t - i l , a p p a r t e n i r au j u g e de subs t i tuer une 

au t r e é v a l u a t i o n à l ' é v a l u a t i o n p r i m i t i v e . 

L ' i n t i m é , de son c ô t é , t o u t en demandan t la c o n f i r m a t i o n 

d u second j u g e m e n t , soulevai t une ques t ion d ' i n c o m p é 

tence ratione materiœ con t re le p r e m i e r j u g e m e n t , et de

m a n d a i t au T r i b u n a l d 'appel de se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t 

d 'office, parce que l ' ac t ion i n t e n t é e pa r l ' appelant é t a i t une 

ac t ion m i x t e , c ' e s t - à -d i r e in rem scripta, i n t e n t é e , à propos 

d ' u n i m m e u b l e , con t re le p r o p r i é t a i r e de cet i m m e u b l e , et 

n o n une ac t ion personnel le ou m o b i l i è r e d o n t le j u g e de 

pa ix est, par excep t ion , a p p e l é à c o n n a î t r e . ( V . HENRION D E 

PANSEV, p . 2 6 5 , 266 et 267 ; — POTHIER, Introduction attx 

Coutumes, t . V I I , p . 28 et 29 . ) 

JUGEMENT. — « Attendu que Latinnc, qui demande que les 
deux jugements des 4- j u i n et 50 ju i l l e t 1855 soient mis à néan t , 
veut cependant que le premier juge soit maintenu c o m p é t e n t , 
comme i l s'est déclaré l 'ê tre par le jugement du 4 j u i n , et que 
l ' incompétence admise par le jugement du 50 ju i l le t soit écar tée , 
se fondant sur ce que chacun des copropr ié ta i res doit subvenir 
aux frais d'entretien et de reconstruction d'un mur mi toyen; 

a Attendu que celle obligation, à l 'exécution de laquelle l'ap
pelant avait conclu devant le premier juge , a été considérée par 
celui-ci comme une obligation personnelle donnant l 'ê tre à une 
action personnelle, qu ' i l a d'abord admise comme rentrant dans 
les limites de sa compétence par la hauteur de la somme deman
dée , et qu ' i l en a ensuite exclue par l 'évaluation plus élevée que 
des témoins entendus par l u i ont faite des frais de répara l ion et 
de reconstruction ; 

a Attendu que l'action qui a pour objet de forcer le voisin à 
contribuer aux constructions et r épa ra t ions de la c lô ture m i 
toyenne, lu i est in ten tée en sa qual i té de c o p r o p r i é t a i r e ; que, 

tant que celui-ci n'a pas posé un fait, n'a pas pris un engagement 
qui l 'y oblige personnellement, i l peut se soustraire à cette 
charge en abandonnant son droi t on sa p ropr i é t é (art. 655, 656 
et suiv. du Code c i v i l ) ; d 'où l'on doit nécessa i rement induire 
que cette action ne s'adressant à la personne qu ' à raison de la 
chose qu'elle possède, ne peut ê t re purement personnelle, qu'elle 
est, tout au moins, mixte et sort des attributions des juges de 
paix ; que, par conséquen t , le premier juge a bien fait de se dé 
clarer i n c o m p é t e n t , mais par d'autres motifs que ceux qu ' i l a 
invoqués ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal d i t qu ' i l a é té mal et incompé-
temment jugé par le jugement du 4 j u i n p r é c i t é ; di t qu ' i l a été 
bien jugé par le jugement du 50 ju i l l e t suivant, sans néanmoins 
en adopter les motifs ; ordonne que ce dernier sortira ses effets ; 
compense les dépens d'appel. » (Du 15 décembre 1853.— Plaid. 
M M " » D E BECKER JEUNE, CARLIER.) 

OBSERVATIONS. — Sur la seconde ques t ion , V . T o u r n a i , 

27 n o v e m b r e 1848 (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 1597) . I l ap

p a r t i e n t à ebacun de r enonce r à u n d r o i t i n t r o d u i t en sa 

f a v e u r , et , d è s l o r s , de d i m i n u e r l ' i m p o r t a n c e de l 'obje t 

q u ' i l r é c l a m e ; le d é f e n d e u r n'a pas le d r o i t de s'en p l a i n 

d r e , pu isque la l o i d u 25 mars -1841 l u i donne le p o u v o i r 

de se l i b é r e r en payant l ' é v a l u a t i o n . S i , au c o n t r a i r e , le 

demandeur a e x a g é r é son ac t ion et a c r é é a ins i u n d e g r é 

d 'appel q u i ne l u i appar tena i t pas , l ' a r t . 151 d u Code de 

p r o c é d u r e pe rme t de faire r e t o m b e r sur l u i les frais de ce 

d e g r é d ' appe l , p u i s q u ' i l succombe à cet é g a r d . 

Sur la p r e m i è r e ques t ion , i l est à r e m a r q u e r que , dans 

cer tains cas, la cons t ruc t i on d ' u n m u r m i t o y e n peut donne r 

l i e u à une ac t ion personnel le , par e x e m p l e , si le v o i s i n a, 

par son f a i t , d é t é r i o r é le m u r c o m m u n ; s ' i l s'est e n g a g é , 

par c o n v e n t i o n , à c o n t r i b u e r à la c o n s t r u c t i o n , ou encore 

si l ' u n des vo is ins , ayan t r e c o n s t r u i t le m u r c o m m u n , i n 

tente à son v o i s i n une ac t ion de in rem verso, ou negolio-

rum gestorum en r e m b o u r s e m e n t de la m o i t i é d u p r i x . 

Mais, si u n d é l i t ou q u a s i - d é l i t , u n c o n t r a t ou quasi -contra t 

n'a pas e n g e n d r é en t r e par t ies u n l i e n personnel d ' ob l iga 

t i o n , i l n ' y a l i e u q u ' à une ac t ion r é e l l e , i m m o b i l i è r e , au 

p ro f i t d ' un fonds sur u n au t r e f o n d s , ce que la l o i appel le 

i c i une se rv i tude l é g a l e , l aque l l e ne peu t engendre r une 

o b l i g a t i o n dans le sens s t r i c t d u m o t , mais seulement une 

ebarge i n c o m b a n t à la p r o p r i é t é et n o n à la personne. O r , 

les act ions r é e l l e s ou mix tes é t a n t r é s e r v é e s pa r la l o i aux 

T r i b u n a u x de p r e m i è r e ins tance , i l ne p o u v a i t appa r t en i r 

au j u g e de p a i x d 'en c o n n a î t r e , pu i sque ce d e r n i e r , j u g e 

d ' excep t ion , n'a d ' au t re c o m p é t e n c e que celle que la l o i 

l u i a t t r i b u e d 'une m a n i è r e expresse. 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE B E L G I Q U E . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e .Vf. D e S a u v a g e . 

ACTE DE NAISSANCE. ENFANT NATUREL. •— DÉCLARATION. 

MÈRE. MÉDECIN. SECRET. 

La personne obligée à faire la déclaration de la naissance d'un 
enfant naturel ne peut se refuser à révéler le nom de la mère. 

Les médreins, accoucheurs et sages-femmes ne peuvent se soustraire 
à cette obligation sons prétexte que le secret leur aurait été 
imposé. 

(I.EC.LUTSE C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le doc teu r Lcc luysc s'est p o u r v u en cassation con t re 

l ' a r r ê t de la Cour de G a n d , ' r a p p o r t é p o u r nous , tome X I , 

p . 1293 . 

I l r é p o n d a i t en substance aux mo t i f s de cette d é c i s i o n 

par les c o n s i d é r a t i o n s suivantes : 

« 1 ° L 'ar t . 546 du Code pénal ne définit pas l 'é tendue de 
l'obligation prescrite par l 'art . 56 du Code c i v i l ; i l y a donc lieu 
de d é t e r m i n e r quels sont les éléments que la déclarat ion de nais
sance doit comprendre. 

L 'ar t . 5 i 6 du Code pénal s'en réfère à l 'ar t . 56 du Code c i v i l , 
et ce dernier article prescrit une seule obligation aux personnes 
ayant assisté à un accouchement : celle de déclarer la naissance 
de l'enfant. Suit- i l de là qu ' i l y ait lieu d ' i n t e rp ré t e r le sens des 



mois déclaration de naissance de l 'ar t . 56 du Code c i v i l , et d'en 
é t end re le sens au-de là de leur signification grammaticale? C'est 
justement le contraire qu ' i l fallait conclure. 

2° 11 résul te de la combinaison des art. 55 et 50 du Code c iv i l 
que la déclarat ion doit comprendre tous les é léments nécessaires 
à la rédact ion de l'acte de naissance conformément à l 'art . 57 du 
même Code. 

Voilà une induction encore plus s ingul ière que la p r é c é d e n t e . 
L 'ar t . 55 défend aux officiers de l 'état-civil d ' i n sé re r dans les 

actes qu'ils recevront des énonciat ions é t rangères aux faits qu'ils 
sont chargés de constater. 

L 'ar t . 56 impose aux personnes qui auront assisté à un accou
chement l'obligation de déclarer à l'officier de l 'état-civil la nais
sance de l'enfant. 

Ce que l ' a r rê t devrait é tab l i r , ce qu ' i l n 'é tabl i t pas, c'est que le 
nom de la mère est un é lément nécessaire de l'acte de naissance. 

Or , nous observons : 
Que l 'ar t . 57 ne dit pas que l'acte de naissance DOIT énoncer le 

j ou r , l 'heure. . . , les p r é n o m s , noms, professions et domiciles des 
p è r e et m è r e , niais qu ' i l énoncera ces choses. 

Que la même loi comprend au nombre des énoncia t ions de 
l'acte de naissance les p r é n o m s et nom du p è r e , qu i , cependant, 
n'y figureront pas, lorsqu'il s'agira d'un p è r e naturel qui ne recon
naî t pas son enfant. 

Que les noms de la mère n'y figureront pas davantage lorsque 
l'acte constatera la naissance d'un enfant t r o u v é . 

Que, par conséquen t , l 'art . 50 spécifie seulement les énoncia
tions qu'en règle générale l'acte doit comprendre. En règle géné
rale, c 'es t -à-dire lorsque le pè re et la mère r évé le ron t leurs 
noms. 

5° L 'a r t . 540 du Code péna l , se trouvant sous la rubrique des 
crimes et délits tendant à empêcher ouàdétruire la preuve de l'état-
civil d'un enfant, se rapporte à l 'obligation de fournir une décla
ration qui puisse du moins servir d'acheminement à la preuve de 
l 'état-civil de l 'enfant; une déclarat ion qui ne le rattacherait à 
personne dans la société n'atteindrait pas ce but . 

Mais l 'art . 540 pouvait-i l trouver place sous une autre rub r i 
que? Non. 

La loi dispose toujours en vue de la règ le , jamais en vue de 
l'exception. En règle , la mè re ne cherchera pas à celer son nom. 
Est-ce que les personnes obligées, aux termes de l 'ar t . 56, à dé
clarer la naissance de l'enfant, qui négl igeraient de satisfaire à 
celte obligation ne commettront pas un déli t tendant à empêche r 
ou à d é t r u i r e la preuve de l 'état-civil de cet enfant? 

Mais i l y a plus. La rubrique parle de déli ts tendant à empê
cher ou à d é t r u i r e la preuve de l 'état-civil de l'enfant. Or, l'acte 
de naissance ne fait pas lu i -même aucune preuve de la filiation 
naturelle. Voyez les conclusions de M . l 'avocat-général CORBISIER, 
reproduites au JOURNAL DU PALAIS, partie belge, sous un a r r ê t de 
la Cour de Bruxelles, du 29 décembre 1852 (année 1855, p. 5) , 
et surtout la^note é t endue qui accompagne cet a r r ê t , ainsi que les 
au tor i t és qu'elle cite. 

4° L'obligation de déclarer le nom de la mère ressort d'une 
maniè re plus évidente encore lorsqu'on combine les ar t . 50 et 57 
du Code c i v i l , avec les dispositions du t i l . I I I de la loi des 20-25 
septembre 1792,et notamment aveclesar l .5ct7dont ils reprodui
sent les prescriptions, lesquels articles ne laissent subsister aucun 
doute relativement à cette obligation. 

Les art . 5 et 7 de la loi des 20-25 septembre 1792 laissent la 
question tout aussi indécise que les art . 56 et 57 du Code c i v i l . 
Toutefois, si l 'on admettait que la législation an t é r i eu re obligeait 
le déc la ran t à nommer la mère naturelle, on devrait admettre 
aussi que le législateur du Code a suivi un sys tème différent, 
comme le fait supposer le changement de l'ancienne rédac t ion . 
En effet, le Code ne di t pas, comme la loi de 1792, art . 7, que 
u la déclarat ion contiendra le j o u r , l 'heure, . . . les p rénoms et 
noms des p è r e c l m è r e , etc. « I l d i t que « l'acte de naissance 
énonce ra , etc. » 

5° Supposons maintenant que tous les moyens que nous venons 
d'examiner soient aussi fondés qu'en réal i té ils le sont peu; sup
posons que les déclarants doivent faire conna î t re à l'officier de 
l 'état-civil le nom de la mère naturelle qui se cache : ne doit-on 
pas au moins faire une exception en faveur du médec in , qui ne 
connaî t l'accouchement qu'en sa qual i té de médecin et sous le 
sceau du secret? 

Non, r épond l ' a r rê t , car l 'art . 578 du Code p é n a l , placé sous 
la rubrique des calomnies, injures, révélations de secrets, n'a 
d'autre but que de punir les révéla t ions spon tanées , ind i sc rè tes , 
inspi rées par le désir de nuire . Si , d'ailleurs, l 'article avait une 
autre p o r t é e , i l en résu l t e ra i t une contradiction év idente entre 
l 'ar t . 378 et les dispositions des ar t . 546 du Code péna l , et 56 du 
Code c iv i l . 

L ' intent ion du législateur est de faire r é g n e r la confiance la 

plus absolue dans les rapports des malades avec leurs médecins , 
et celle confiance n'est possible qu 'à la condition d'une discrét ion 
également absolue. Le médecin qui reçoi t une confidence sous le 
sceau du secret n'est pas l ibre de parler parce qu ' i l dépend tou
jours de l u i de refuser la confidence, s'il ne veut pas accepter la 
condition qui y est a joutée . 11 n'est pas censé avoir celte connais
sance, qui seule peut rendre obligatoire de sa part une déclarat ion 
détai l lée . C'est ce qui résul te à toute évidence de la rédact ion de 
l 'art . 578, qui n'apporte de restriction au devoir de discrét ion du 
médecin que dans le cas où la loi oblige ce dernier à se porter 
dénonciateur. « Les médec ins , di t l 'article, qu i , HORS LE CAS o ù la 
loi les oblige à se porter dénonciateurs, etc. » 

Quant à la p r é t e n d u e contradiction, i l est bien certain que les 
art . 546 et 56 sont indépendan t s de l 'ar t . 578. En règle généra le , 
le médecin doit nommer la m è r e , mais cette obligation disparait 
pour faire place au devoir de discrét ion le plus absolu, lorsque la 
mère entend garder l'anonyme. 

0° I l faudra donc, continue l ' a r rê t , reconnaî t re plusieurs sortes 
de déclara t ions , selon qu'elles émanen t des médecins ou des au
tres personnes présen tes à l'accouchement, comme s'il ne s'agis
sait pas, pour toutes ces personnes, d'un seul et même acte! 

Et pourquoi pas, puisque les médecins se trouvent dans une 
position toute spéciale? Est-ce que le médec in , cité comme témoin 
dans un procès c i v i l , aurait le droi t de t rahir la confiance qu'on a 
mise en lui? Est-ce que tout autre témoin pourrait refuser sa dé 
position? 

7" L ' in té rê t de la mère ne saurait prévaloi r sur l ' in térê t de 
l'enfant n o u v e a u - n é , sur l ' in térê t public. 

Mais l'enfant ne peut avoir d'autre in té rê t que la preuve de sa 
filiation. Nous avons déjà d i t que la filiation naturelle ne se 
prouve pas par l'acle de naissance, lorsque la mère n'y a pas con
couru. 

Le premier consul disait au Conseil d'Etat : a La société n'a 
pas d ' in térê t à ce que la filiation des bâ ta rds soit connue. » 

Et, puisque l'acte de naissance ne fait aucune preuve de la filia
tion naturelle, à quoi bon y insé re r le nom de la m è r e ? Le seul 
résul ta t de cette déclarat ion sera le scandale le plus affligeant et 
le plus inut i le . 

Nous terminons ces considérat ions par les paroles suivantes 
du rapport de SI.UKO.'V au Tribunat sur le l i t re de l 'é lat-civi l . Elles 
reconnaissent implicitement à la mère naturelle le droi t de taire 
son nom. 

« Le mariage ne produi t pas seul des enfants; i l en naî t 
d'unions furtives et illégitimes ; les uns sont avoués par leurs pa
rents ; à d'autres i l ne reste que leur mère ; d'autres, enfin, orphe
lins dès leur naissance, abandonnés par leur pè r e , qui peu t - ê t r e 
n'a conservé aucune relation avec leur m è r e , repoussés du sein 
qui les porta, paraissent n'appartenir à personne. Ce ne sont pas 
moins des hommes ; plus ils sont isolés, plus la grande famille 
leur doit de protection et d'assistance. 

« Quoique le but principal des registres ait été de conserver 
et de distinguer les familles, de p r é p a r e r et de former les preuves 
d e l à pa t e rn i t é et de la filiation, ils seraient incomplets, s'ils ne 
contenaient la mention de tous ceux qui naissent. 

« Appartenir à une famille, ê t re légi t ime, ê t r e reconnu par un 
pè re hors du mariage, ce sont là des modifications de l 'é ta l , et des 
distinctions purement civiles et arbitraires, uniquement fondées 
sur les m œ u r s de chaque peuple, ou sur la volonté absolue du 
lég is la teur ; c'est l 'état particulier ou l 'état de tel ind iv idu . Mais 
avoir droi t à la l iber té , à la ci té , à la protection de ses lois, c'est 
l 'état public, l 'é tat du citoyen. Tous les membres de la société en 
sont investis, de quelque man iè re qu'ils y viennent ; c'est dans ce 
sens qu'ils sont égaux . 

« C'est pour cela que la loi ordonne d 'énoncer avec le même 
soin et dans les mêmes registres, la naissance des enfants légi
times ou i l légit imes. » LOCRÉ, t . I l , p . 97 et 98. 

L ' a r r ê t a é t é p r o n o n c é le 14 novembre 1853. 

ARRÊT. — « Sur le rapport de M . le conseiller DEFACQZ, sur 
les conclusions de M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LKCLERC et sur les 
moyens de cassation pris de la violation des art . 55, 50 et 57 du 
Code c i v i l , 340, 578 du Code pénal et 9 de la Constitution : 

« Cons idéran t que l ' a i t . 56 du Code civi l oblige le pè re et, à 
défaut du p è r e , le docteur en médecine ou en chirurgie qui a 
assisté à un accouchement, à déclarer la naissance de l'enfant, et 
ordonne que l'acte de naissance soit rédigé de suite en présence 
de deux témoins ; 

« Considérant que, l 'ar t . 55 du même Code défendant aux of
ficiers de l 'état-civil de rien insérer dans les actes que ce qui 
doit ê t re déclare par les comparants, c'est nécessairement sur les 
seules indications fournies par la personne qui déclare la nais
sance de l'enfant que l'acte de naissance doit ê t re r é d i g é ; 

• Que, dans le sens de l 'ar t . 56, déclarer la naissance est donc 



déclarer ce qui doit servir à la rédact ion de l'acte de naissance, 
en conformité de l 'art . 57 ; 

« Que le sys tème contraire aboutit à la conséquence absurde 
que l'on satisfait à l 'ar t . 50 en déc la ran t uniquement le fait de la 
naissance d'un enfant, sans désigner n i le jou r , ni l 'heure, ni 
l 'endroit où elle a eu l ieu, ni le sexe, ni les p r é n o m s du nouveau 
n é , enfin aucune des par t icular i tés dont l 'ar t . 57 prescrit la men
tion dans l'acte et qu ' i l met toutes sur la même l igne; 

« Considérant que le nom de la mère est une des énoneiat ions 
requises; que l 'art . 57 ne fait pas de distinction entre les père et 
mère légitimes et les pè re et mè re naturels ; 

« Que, si la règle généra le qu ' i l établi t cesse devant l ' impossi
bilité physique ou légale de s'y conformer, soit que le déclarant 
n'ait pu conna î t re les noms des pè re et m è r e , soit que la loi en 
empêche la r évé l a t i on , et si ce dernier obstacle existe quant au 
père naturel , parce que la pa t e rn i t é est incertaine et que la loi en 
défend la recherche, i l en est tout autrement, en fait et en droi t , 
à l 'égard de la m a t e r n i t é ; 

« Que l 'obligation de nommer la mère naturelle ressort par
t icul ièrement des art . 60, C l et 93 du Code civil ; 

« Que les art . 00, 01 c l 93 statuant que, s'il nait un enfant 
pendant un voyage de mer ou à l ' a rmée , une expédi t ion de l'acte 
de naissance sera envoyée à l 'oflicicr de l 'état-civil du domicile 
du pè r e , ou de la mère si le pè re est inconnu, ces dispositions 
impliquent toujours l ' inscription du nom de la mère dans l'acte, 
sans distinguer si elle est mar iée ou si elle ne l'est pas; 

H Qu'enfin les mots père et mère n'ont pas, dans l 'art . 57 du 
Code c i v i l , une autre signification que dans l 'art . 7, l i t . I I I , de la 
loi des 20-25 septembre 1792 , do:it cet art. 57 est la copie 
presque l i t t é r a l e , et qu ' i l résu l te textuellement de l 'ar t . 3 du 
ti tre préci té de la loi de 1792 que les termes père et mère, dans 
l 'ar t . 7, comprennent aussi la mère non mariée ; 

» Considérant qu ' i l n'a pas été contesté dans l 'espèce et 
qu'au surplus i l résu l te de l ' a r rê t a t t aqué que le nom de la mère 
naturelle était connu du demandeur; que celui-ci, en refusant de 
le déc la re r , a donc contrevenu à l 'art . 50 du Code civi l et a été 
justement condamné à la peine dont l 'art . 510 du Code pénal 
puni t cette infract ion; 

« Que l 'art . 546 préci té s'applique à deux cas bien distincts : 
au cas où la déclarat ion prescrite n'a pas été faite et au cas où clic 
a été faite après le délai fixé; que le demandeur se trouvait év i 
demment dans le premier de ces cas, puisque ce n'est pas faire la 
déc lara t ion prescrite que de faire une déclarat ion insuffisante ou 
incomplè te ; 

« Cons idéran t que l 'ar t . 378 du Code pénal n'est pas appli
cable, lorsque, comme dans l 'espèce, le légis la teur , par une i n 
jonction spéciale , oblige lu i -même une des personnes désignées 
dans cet article à déclarer un fait dont elle doit la connaissance à 
l'exercice de son art ou de sa profession ; 

« Qu ' i l suit de tout ce qui précède qu ' i l a été fait une juste 
application des ar t . 56 et 57 du Code c iv i l et 316 du Code p é n a l , 
et qu ' i l n'a été contrevenu a aucune autre disposition ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette, etc. » 

OBSERVATIONS. — La ques t ion soumise à la Cour su

p r ê m e , i l i m p o r t e de la p r é c i s e r , é t a i t de savoir si l ' h o m m e 

de l ' a r t , q u i a r e ç u en q u a l i t é de m é d e c i n et sous le sceau 

d u secre t , la confidence d 'une naissance i l l é g i t i m e , peut 

ê t r e t e n u de n o m m e r , dans la d é c l a r a t i o n de naissance, la 

m è r e q u i se cache. 

O r , aucune d é c i s i o n j u d i c i a i r e n'a r é s o l u , à no t r e c o n 

naissance, cette g rave ques t ion dans le sens de la Cour su

p r ê m e . 

Des auteurs d é c i d e n t que le n o m de la m è r e n a t u r e l l e ne 

peu t jamais ê t r e e x i g é d ' aucun d é c l a r a n t à l ' é l a t - c i v i l , t é 

moins : DUCAURIIOY, ROSTAIN et BONNIEH, Commentaire 
théorique et pratique du Code civil, n ° 1 5 6 ; — BOILEUX, 

su r l ' a r t . 57 d u Code c i v i l ; — DALLOZ, Nouveau R é p e r 

t o i r e , V " Actes de l'état civil, n ° 8 235 et 2 5 4 ; — DESCLO-

ZEAUX, E n c y c l o p é d i e d u d r o i t , V " Actes de l'état-civil, 
n " 6 5 ; — HUTTEAU D'ORIGNY, t i t . I V , c h . I E R , § 4 , n ° 1 0 ; — 

DEMOLOMBE, au t i t r e des Actes de l'état-civil, n"* 294 et 2 9 6 . 

Ce d e r n i e r va m ê m e p lus l o i n ; i l est ime que l 'off icier de 

l ' é t a t - c i v i l ne d o i t pas é n o n c e r le n o m de la m è r e sur la 

seule d é c l a r a t i o n d ' u n d é c l a r a n t non m u n i d 'une p r o c u r a 

t i o n s p é c i a l e . Les au teurs que l ' o p i n i o n adverse cite comme 

con t ra i res au p o u r v o i , ne se placent pas dans l ' h y p o t h è s e 

de la cause et se b o r n e n t à d i r e que l 'off ic ier d o i t é n o n c e r 

dans l 'acte le n o m de la m è r e , d o c t r i n e q u i r é p o n d seule

m e n t à la ques t ion que se pose DEMOLOMRE au n ° 2 9 6 . 

Quelques-uns, p lus e x p l i c i t e s , pa r exemple VALETTE sur 

PROUDIION , sont p l u t ô t favorables au p o u r v o i , car i ls d i 

sent que l 'off ic ier do i t m e n t i o n n e r le n o m de la m è r e , lors

qu'elle est designée par les comparants. 
D'au t r e s e n f i n , tels que DEMANTE, Cours analytique de 

Code civil, n " 102 bis, t . I I , p . 1 7 5 , d é c i d e n t que le n o m 

de la m è r e ne d o i t pas ê t r e i n s é r é dans l 'acte en cas de se

c re t r e c o m m a n d é et de d é c l a r a t i o n fai te pa r ces personnes 

p o u r q u i le secret est une r è g l e de profess ion. 

N o m b r e d ' a r r ê t s on t d é c i d é la quest ion dans le sens d u 

p o u r v o i , n o t a m m e n t qua t r e sentences de la Cour de cassa-

l i o n de France d o n t la j u r i s p r u d e n c e conforme n'a jamais 

v a r i é . V . Cass. F r . , des 16 septembre 1843 ( J . DU P A L . , 

1844, 1, 9 2 ) ; 1 " j u i n 1844 ( D E V I L L . , 1 8 4 4 , 1 , 6 7 0 ) ; au t re 

a r r ê t de la m ê m e Cour et m ê m e date (affaire R o m i e u x ) ; 

1 " a o û t 1845 (1845 , 1 , 8 4 0 ) ; — A g e n , 20 a v r i l 1844 

(1844 2 , 5 2 0 ) ; — Par is , 6 mars 1851 ( 1 8 5 1 , 2 , 278) . 

I l existe, i l est v r a i , en sens c o n t r a i r e , sur une quest ion 

analogue, u n a r r ê t de D i j o n d u 14 a o û t 1 8 4 0 , et u n au t re 

de Par is , d u 20 a v r i l 1854 ; mais ces a r r ê t s on t é t é rendus 

dans des e s p è c e s c o m p l è t e m e n t d i f f é r e n t e s , p u i s q u ' i l s'agis

sait d 'accouchements p r a t i q u é s chez les m é d e c i n s i n c u l p é s , 

lesquels tena ient maison d 'accouchement , et pa r c o n s é 

quen t ne pouva ien t p r é t e n d r e n ' a v o i r c o n n u le n o m de la 

m è r e qu 'en l e u r q u a l i t é de m é d e c i n . V . aussi une r e m a r 

quable consu l t a t ion de M . A . BOULENGEII au JOURNAL DU 

PALAIS, 1 8 4 4 , 1 , 95 . 

- " - ç ç o -~ 

COL'R DE CASSATION DE B E L G I Q U E . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e S a u v a g e . 

DÉLIT DE PRESSE. — POUVOIR DU JUGE. — DROIT DE RÉPONSE. 

NON INSERTION. JOURNAL NON QUOTIDIEN. JOURS DE 

RETARD. 

Les réquisitions du ministère public ne limitent pas les pouvoirs 
que le juge tient de la loi. 

Il appartient essentiellement aux Tribunaux correctionnels de 
rectifier, d'après l'instruction et les débats, les erreurs que le mi
nistère public aurait pu commettre soit quant à la date, soit 
quant à la qualification des faits incriminés. 

Le juge qui, saisi de la connaissance d'un délit de presse du chef 
de non-insertion d'une réponse, limite la prévention à un seul 
jour de retard et la peine à une amende unique, par le motif 
que le ministère public aurait réduit la prévention à ce terme et 
à cette pénalité, contrevient à l'article 15 du décret du 20 juil
let 1831 , ainsi qu'aux articles I C I et 182 du Code d'instruction 
criminelle. 

Dans le délit de non-insertion d'une réponse, l'art. 15 du décret 
sur la presse considère comme point de départ du retard soit le 
surlendemain du dépôt, soit le premier jour ultérieur où le jour
nal doit paraître. 

L'éditeur d'un journal non quotidien est passible de l'amende, 
pour les jours écoulés depuis le surlendemain de celui où la ré
ponse a été déposée jusqu'au jour où le journal doit paraître, 
lorsqu'il a publié son journal sans faire l'insertion réclamée. ¡1 
encourt en outre l'amende pour tous les jours de relard écoulés 
depuis, jusqu'au montent de l'insertion. L'art. 13 du décret sur 
la presse ne punit en effet que les retards imputables à la faute 
de l'éditeur. 

(l.E PROCUREUR GÉNÉRAL C. VICTOR J O L Y . ) 

Le s ieur Cabry avai t i n t e n t é au s ieur A c r t s une ac t ion 

c i v i l e en d o m m a g e s - i n t é r ê t s , à ra i son de la p u b l i c a t i o n , 

faite pa r ce d e r n i e r , d 'une b r o c h u r e d i f f ama to i r e . Cette 

ac t ion fut accue i l l i e pa r un j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l de 

B r u x e l l e s , d u 11 mar s 1 8 5 3 , l eque l condamna A e r t s . 

Le j o u r n a l le Sancho s ' é t a n t o c c u p é de cette af fa i re , et 

ayant p u b l i é dans ses n u m é r o s des 7 , 2 1 , 28 n o v e m b r e 

1852 et 13 mars 1853, des ar t ic les q u i y é t a i e n t r e l a t i f s , 

fu t s o m m é par e x p l o i t d u 17 mars d e r n i e r , s ign i f ié à la 

r e q u ê t e d u s ieur C a b r y , d ' i n s é r e r , à t i t r e de r é p o n s e aux 

qua t re ar t icles p r é c i t é s , les mot i f s d u j u g e m e n t p r é m e n -

l i o n n é . La s o m m a t i o n p o r t a i t q u e , à d é f a u t de p u b l i e r 

au p lus l a r d le d imanche 2 0 mars la r é p o n s e s i g n i f i é e , 

p l a i n t e serai t a d r e s s é e à la jus t i ce r é p r e s s i v e . 

Le Sancho n ' o b t e m p é r a pas à cette r é q u i s i t i o n ; son i m 
p r i m e u r V a n l î u g g e n h o u d t ayan t é t é p o u r s u i v i devan t le 
T r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l , le Sancho fit p a r a î t r e le 3 a v r i l , 



sur u n q u a r t de feu i l le d é t a c h é e d u j o u r n a l , la r é p o n s e r é 

c l a m é e . 

Les poursui tes c o n t i n u a n t con t re V i c t o r J o l y , que l ' i m 

p r i m e u r ava i t d é s i g n é comme é d i t e u r r é e l d u j o u r n a l , le 

Sancho i n s é r a e n f i n , le 40 a v r i l , dans le corps d u j o u r n a l , 

le texte comple t d u j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l , mais en 

core une fois sans a v e r t i r ses lec teurs que cette r é p o n s e 

é t a i t r e l a t ive aux ar t ic les q u ' i l avai t i m p r i m é s . 

La j u r i d i c t i o n cor rec t ionne l le statua en p r e m i e r l i e u sur 

la ques t ion de savoir si l ' i m p r i m e u r deva i t ê t r e mis hors 

de cause. 

Par u n j u g e m e n t d u 13 a v r i l , V a n B u g g e n h o u d t fu t r e n 

v o y é des fins des poursui tes . 

S ta tuant ensuite en t re le m i n i s t è r e p u b l i c et J o l y , le 

T r i b u n a l de Bruxe l les d é c i d a que l 'amende de 42 f r . 40 c. 

c o m m i n é c p o u r chaque j o u r de r e t a r d par le d é c r e t sur la 

presse, ava i t c o m m e n c é à c o u r i r à p a r t i r d u 20 ma r s . Con

s i d é r a n t cependant que le p r é v e n u avai t f a i t sur u n q u a r t 

de f e u i l l e , a n n e x é au Sancho d u 3 a v r i l , la r é p o n s e r é c l a 

m é e , et que , q u o i q u e insuffisante, cette p u b l i c a t i o n f o r 

m a i t u n commencement d ' e x é c u t i o n susceptible d ' ê t r e en 

v i s a g é comme une circonstance a t t é n u a n t e , le T r i b u n a l 

condamna V i c t o r Jo ly à une amende de 4C6 f r . 40 cent , 

p o u r onze j o u r s de r e t a r d à p a r t i r d u 20 mars j u s q u ' a u 

5 a v r i l , et à une amende de 37 f r . par sept j o u r s de r e l a r d 

à p a r t i r d u 3 j u squ ' au 10 a v r i l . 

Les deux jugemen t s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e c i t é s o n t é t é r e 

p r o d u i t s dans la BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , S58. 

Le m i n i s t è r e p u b l i c , aussi b i e n que le p r é v e n u , on t ap

p e l é . La Cour d 'appel de Bruxe l l e s a, par a r r ê t d u 42 a o û t 

d e r n i e r (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 4342) , r é f o r m é ce j u g e 

m e n t : 1° en ce q u ' i l avait c o n d a m n é V i c t o r Jo ly à une 

amende de 46G f r . 40 cent , p o u r onze j o u r s de r e t a r d , et 

à 35 f r . d 'amende p o u r sept autres j o u r s de r e t a r d ; 2" en 

ce q u ' i l avai t admis des circonstances a t t é n u a n t e s et r é d u i t 

l ' amende à 5 f r . par j o u r de r e t a r d , à p a r t i r d u 5 a v r i l , 

é m e n d a n t de ces deux chefs, la Cour a c o n d a m n é Jo ly à 

une seule amende de 42 f r . 40 cen t . , etc. 

Le p r o c u r e u r g é n é r a l s'est p o u r v u en cassation cont re 

cet a r r ê t : 

4" Le p r e m i e r m o y e n f o n d é sur la v i o l a t i o n et la fausse 

app l i c a t i on de l ' a r t - 45 d u d é c r e t sur la presse, ainsi que 

su r la v i o l a t i o n des a r t . 1G4 et 189 du Code d ' i n s t r u c t i o n 

c r i m i n e l l e , a é t é é t a b l i de la m a n i è r e su ivante : 

« L ' impr imeur du journal avait été mis en demeure d ' insére r 
la réponse le 20 mars. 

Pourquoi s'était-oii adressé à l ' imprimeur? Parce que, à celle 
é p o q u e , le Sancho ne faisait aucune mention d'un autre éd i t eu r . 
La mise en demeure avait donc été validcn ent signifiée à Van 
Buggenhoudt. 

Devant le Tr ibuna l , ce dernier a établi que l ' éd i teur réel était 
Victor Joly; et, dès le 5 av r i l , Victor Joly s'est, en effet, qualifié, 
dans chaque n u m é r o du journa l , de rédacteur et éditeur. Cet é ta t 
de choses a laissé peser sur chacun d'eux une part de responsa
bi l i té . L ' impr imeur devait demeurer responsable j u s q u ' à l ' inter
vention de l ' éd i teur , c 'est-à-dire depuis le 20 mars jusqu'au 
5 a v r i l . 

Cependant ni le Tr ibuna l , ni la Cour n'ont admis ce sys t ème . 
L ' impr imeur a été mis hors de cause. 

Bien plus. La Cour, allant beaucoup plus loin que la décision 
du premier juge, met non-seulement hors de cause l ' impr imeur , 
mais encore l 'édi teur réel pour toute la pé r iode qui s'est écoulée 
du 17 mars au 3 a v r i l . Et quels motifs donne-telle pour justifier 
cette infraction à la loi? Elle di t que la citation notifiée à Joly 
l imi ta i t , quant à l u i , expressément c l à dessein, la mission des 
premiers juges aux jours de retards pos té r ieurs à la dalc du 
5 a v r i l , le retard an t é r i eu r é tan t impu té à l ' imprimeur et faisant 
l'objet de poursuites distinctes. 

Ainsi de deux p r é v e n u s , appelés à r é p o n d r e d'une contraven
tion év idente à la l o i , et dont l 'un tout au moins éta i t responsa
ble, aucun n'a pu ê t re atteint, quoique la personne lésée et le 
min i s tè re public se fussent rigoureusement conformés aux pres
criptions de la l o i . 

L ' a r r ê t a t taqué constate que le 17 mars une r éponse , conforme 
à la l o i , a été déposée au bureau du journal ; que l ' éd i teur Joly 
é ta i t tenu de l ' insérer dans le n u m é r o du 20, sous peine d'encou
r i r l'amende. Mais au lieu d'appliquer cette p é n a l i t é , la Cour 
d'appel se croit liée par les réquis i t ions du min is tè re public et ne 
t ient aucun compte de la loi e l le-même. 

Dans l 'espèce, la citation notifiée le 5 avr i l à Joly étai t parfai
tement régu l iè re , clic avait pour objet la non-insertion de la ré
ponse de Cabry dans le Sancho. En présence de cette citation, le 
devoir du juge étai t tout t r a c é ; i l devait appliquer à l ' infraction 
reconnue constante la loi qui l'a p r évue et la pénal i té qu'elle p ro 
nonce. En ne le faisant pas, l ' a r rê t a t taqué a méconnu le principe 
consacré par les ar t . 161 et 189 du Code d'instruction c r i m i 
nelle. » 

2" Le d e u x i è m e m o y e n consistai t à sou ten i r que l ' a r r ê t 

d é n o n c é ava i t f a i t , en t re les j o u r n a u x quot id iens et ceux 

q u i ne le sont pas, une d i s t i n c t i o n q u i n'est pas dans l ' a r 

t i c l e 43 d u d é c r e t sur la presse. 

» L ' a r r ê t porte que l 'ar t . 13 préci té suppose que tous les jours 
de relard sont pour les journaux des jours de publication o r d i 
naire, mais que cette supposition n'est vraie qu 'à l 'égard des jou r 
naux quotidiens, et qu'en conséquence cet article ne saurait ê t r e 
l i t t é ra lement appl iqué aux journaux dont la publication n'a lieu 
que le dimanche. 

De cette proposition la Cour conclut que pour le Sancho les 
seuls jours punissables sont les dimanches, c 'es t -à-di re les jours 
de publication ordinaire qu ' i l laisse passer sans insé re r la r é 
ponse. 

Cependant, on chercherait en vain dans l 'art . 15, non pas une 
phrase, mais un mot d 'où l'on puisse induire la distinction que 
l ' a r rê t consacre. En outre, le texte en est si clair, si préc is , qu ' i l 
ne p rê te à aucune ambiguï té . C'est une disposition absolue conçue 
en termes généraux et qu i , par conséquent , s'applique à tous les 
journaux indistinctement. 

In t e rp ré t e r le décre t , comme l'a fait l ' a r rê t a t t aqué , ce n'est 
pas l 'expliquer par son esprit, c'est ajouter à son texte, c'est 
créer des hypothèses . 

Pour ê t re rée l lement utile aux in téressés , di t l ' a r rê t , l ' insertion 
doit se faire dans un n u m é r o ordinaire , afin qu'elle parvienne à 
la connaissance des lecteurs habituels du journa l . 

11 est difficile de comprendre pourquoi la r épara t ion ne serait 
pas la même au moyen de l 'insertion dans un numéro extraordi
naire que dans le cas de la publication d'un n u m é r o ordinaire . 
On ne saisit pas davantage la raison qui empêchera i t les lecteurs 
habituels d'un journal d 'ê t re informés de la distr ibution d'un 
n u m é r o extraordinaire. Au surplus, quelle est la personne le plus 
intéressée à l 'insertion ? C'est à coup sûr celle qui la réc lame ; elle 
seule doit ê t re juge de l 'oppor tuni té de la publication, et si elle 
préfère une répara t ion immédia te à tout autre, de quel dro i t la 
lui refuserait-on sous le p ré t ex te que plus lard elle sera plus 
efficace? 

Cctlc doctrine offrirait , dans certains cas, une vér i table pr ime 
à la diffamation et à la calomnie, lesquelles se réfugiera ient dans 
la presse hebdomadaire et mensuelle. Ains i , un ind iv idu a t t a q u é 
dans son honneur, son c réd i t , par un journal paraissant tous les 
mois ne pourrait repousser la calomnie dans le même journal 
qu'un mois après l'attaque, alors que le mal aura p e r d u r é et pro
dui t des effets peu t -ê t r e i r r épa rab les . Un tel sys tème serait désas
treux. Si la loi était susceptible d 'ê t re entendue en deux sens 
(ce qui n'est pas), n'cst-il pas vrai qu ' i l faudrait en l ' i n t e rp ré t an t 
se p réoccuper plutôt des droits de la défense que de ceux de l 'at
taque, des in térê ts du public en général p lutôt que de ceux d'une 
classe de citoyens? » 

La Cour s u p r ê m e a accue i l l i une pa r t i e de ces moyens et 

a c a s s é dans les termes suivants : 

ARRÊT. — « Sur le premier moyen, consistant dans la fausse 
application et la violation de l 'art . 15 du décret du 20 ju i l l e t 1851, 
et des art . 161 et 189 du Code d'instruction criminelle, en ce que, 
à une amende qui court de plein droit et dont le taux est fixé par 
la loi e l le -même, la Cour d'appel a subs t i tué une pénal i té diffé
rente sous le pré tex te qu'elle étai t l imitée par la citation donnée 
au p révenu à la r equê te du min is tè re public : 

« Attendu que l 'art . 15 du décre t du 20 ju i l l e t 1851 , puni t 
d'une amende de 20 florins par chaque jour de retard l ' éd i teur 
d'un journal qu i , sommé d'y insérer une r éponse , ne fait point 
cette insertion ; 

« Que la loi fait donc du défaut d'insertion un déli t qui se 
commet le jour où elle devrait avoir l ieu, et qui est frappé d'une 
peine d'autant plus grave que celte insertion est plus longtemps 
différée ; 

« Attendu qu'en mat iè re correctionnelle, les Tr ibunaux sont 
saisis de la connaissance des délits de leur compétence par la ci
tation donnée au p révenu à la requête du minis tère public (Codo 
d'instruction criminelle, ar t . 182); 

o Attendu que l ' a r rê t a t t aqué constate que la citation donnée 
au défendeur le 5 avr i l 1853, à la requê te du procureur du r o i , 



l'appelait à compara î t r e devant le Tr ibunal correctionnel sous la 
prévent ion de n'avoir pas inséré la r éponse déposée au bureau 
du journa l le Sancho, le 1 7 mars 1 8 5 3 , par Cabry ; 

« Que, par cette citation, le Tr ibunal avait donc été saisi de 
toute la p réven t ion ; qu'en vain la Cour d'appel de Bruxelles, 
saisie à son tour de la m ê m e prévent ion par les appels respectifs 
des parties, ap rès avoir reconnu que la réponse de Cabry avait 
en effet é té duement déposée au bureau du journal le 1 7 mars et 
qu'elle n'avait été insérée dans ce journal que le 1 0 avr i l suivant, 
se fonde ensuite pour r é d u i r e la p révent ion à un seul jour 
de retard, sur ec que, dans son assignation, le minis tère public a 
ajouté les mots : Depuis et compris le 3 avril, et, en conséquence, 
d'avoir encouru une amende deV2.fr. 4 0 cent.; 

« At tendu, en effet, d'une part, qu ' i l n'entre pas dans les pou
voirs du min i s t è re public de l imiter le juge dans l'exercice de la 
mission, qu ' i l tient de la l o i , d'instruire et d é j u g e r les affaires 
qu ' i l soumet à son examen et à sa décision, et, de l 'autre, qu ' i l 
appartient essentiellement aux Tribunaux de police correction
nelle de rectifier, d 'après l ' instruction et les déba t s , les erreurs 
que le min i s tè re public aurait pu commettre, soit quant à la date, 
soit quant à la qualification des faits qui donnent lieu aux pour
suites ; 

« Que, dans l 'espèce, la Cour de Bruxelles se trouvant saisie 
de la connaissance d'un délit qu i , aux termes exprès de la citation 
donnée au p r é v e n u , avait son point de dépa r t à dater du 1 7 mars, 
et qui , par suite, rendait le p révenu Joly passible d'une amende 
pour chaque jou r de retard, l 'a r rê t dénoncé , en r édu i san t la peine 
à raison d'un seul j ou r de retard, par le motif que le minis tère 
public avait l imité la p révenl ion à ce terme, a expressément mé
connu les attributions qu'elle tenait de la l o i , et contrevenu à 
l 'art . 1 5 du décret du 2 0 ju i l l e t 1 8 3 1 , ainsi qu'aux art. 1 8 2 et 
1 6 1 du Code d'instruction criminelle; 

« Sur le deux ième moyen, t i ré de la fausse application et de 
la violation de l 'ar t . 1 5 du décre t préci té du 2 0 ju i l l e t 1 8 3 1 , en 
ce que l ' a r rê t dénoncé fait , entre les journaux pér iodiques quot i 
diens et ceux qui ne le sont pas, une distinction qui n'est pas 
dans la loi : 

« Attendu que l 'ar t . 1 3 du décret du 2 0 ju i l l e t 1 8 3 1 n'exige 
pas que la r éponse paraisse au plus tard le surlendemain du jour 
du dépôt , mais qu'elle soit insérée dans le journal au plus tard 
dans ce déla i ; 

« Que, en ordonnant l 'insertion dans le journa l , les auteurs du 
décret avaient donc nécessai rement en vue les journaux qu i , de
vant sans cela pa ra î t r e dans l 'ordre de leur publication, met
taient l ' éd i t eu r , à moins de négligence ou de mauvaise volonté , 
à même de faire, sans autres frais, l 'insertion r éc l amée ; 

Que le déc re t cons idère donc, comme point de dépar t du re
tard, soit le surlendemain du dépôt , soit le premier jour u l t é r i eur 
où le journal doit pa ra î t r e ; 

» Que, en distinguant entre les journaux quotidiens et les au
tres, quant au jour où le délit de non-insertion est commis, et en 
décidant que le décre t du 2 0 ju i l le t 1 8 3 1 n'entend punir que le 
retard dû à la négligence ou à la mauvaise volonté et, par suite, 
imputable à faute à l ' éd i teur , l ' a r rê t a t t aqué , loin de faire une 
fausse application de l 'art . 1 5 de ce décre t , l'a sainement inter
pré té et en a fait, en ce point, une juste application ; 

» Mais attendu que, si l 'on ne peut dire que l 'édi teur d'un 
journal non quotidien soit passible de l'amende pour les jours 
qui se sont écoulés depuis le surlendemain de celui où la réponse 
a été déposée jusqu'au j ou r où le journal doit pa ra î t re dans l'or
dre de la publication ordinaire, parce que jusque- là i l n'y a ni 
retard ni faute de sa part, i l n'en est plus de même lorsque l'édi
teur fait p a r a î t r e son journal sans faire l 'insertion r éc l amée ; 
qu'alors, en effet, c'est à lu i à s'imputer tous les jours de retard 
qui s 'écoulent depuis cette publication incomplète j u squ ' à celui 
où i l fait l ' insertion commandée par la l o i , puisque, dans ce cas, 
i l y a faute et par conséquent retard dans le sens de l 'art . 1 5 du 
décret du 2 0 j u i l l e t 1 8 5 1 , dont le but a été d'assurer à tout c i 
toyen cité dans un journal une répara t ion aussi prompte que pos
sible ; 

« Attendu que l ' a r rê t dénoncé constate, en fait, que le défen
deur aurait pu faire pa ra î t r e dans le n u m é r o de son journal du 
2 0 mars la r éponse du plaignant, et que ce n'est que dans celui 
du 1 0 avr i l suivant que cette réponse a été insérée ; 

« Qu'en déc idan t , comme elle l'a fait, que les seuls jours i m 
putables comme retard à l ' édi teur du Sancho sont seulement ceux 
où son journa l a dû pa ra î t r e du 1 9 mars au 1 0 av r i l , et en annu
lant de ce chef la citation donnée au p r é v e n u , la Cour d'appel de 
Bruxelles a faussement in te rp ré té et violé l 'art . 1 3 du décre t du 
2 0 ju i l l e t 1 8 3 1 sur la presse et contrevenu expressément aux 
dispositions des art . 1 8 9 , 1 9 0 et 1 9 1 du Code d'instruction c r i 
minelle ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller D E WANDRE en 

son rapport, et sur les conclusions de M . LECLEUCQ, p rocu reu r -gé 
n é r a l , casse et annule l 'a r rê t rendu par la Cour d'appel de 
Bruxelles, Chambre des appels de police correctionnelle, le 1 2 
août 1 8 5 3 , en ce qu'elle a décidé que les jours écoulés du 2 0 mars 
jusqu'au j ou r où l 'insertion a eu lieu ne devaient pas ê t re pris en 
considérat ion pour d é t e r m i n e r la hauteur de la peine; condamne 
le défendeur aux d é p e n s , renvoie la cause et les parties devant la 
Cour d'appel de Liège, etc. n (Du 1 5 décembre 1 8 5 5 . — Plaid. 
M E FAIDER.) 

QUESTIONS DIVERSES. 

P O U R V O I . — R E C E V A B I L I T É . — A R R Ê T D ' I N S T R U C T I O N . — C O U R 

D ' A S S I S E S . R E N V O I A U N E SESSION P R O C H A I N E . 

Est non rcccvablc le pourvoi dirigé contre un arrêt de Cour d'as
sises portant renvoi de l'affaire à une session prochaine. Code 
d'instruction criminelle, art. 4 1 6 . 

ARRÊT.— « Attendu que, suivant l 'art . 4 1 6 du Code d'instruc
tion criminelle, le recours en cassation contre les a r rê t s p r épa ra 
toires et d'instruction ou les jugements en dernier ressort de cette 
qual i té n'est ouvert qu ' ap rè s l 'a r rê t ou le jugement définitif ; que 
cette disposition comprend dans sa général i té tous les jugements 
ou a r rê t s rendus sur l ' instruction d'une affaire par opposition au 
jugement définitif qui met un terme à la poursuite ; que cela r é 
sulte notamment de sa combinaison avec le paragraphe du m ê m e 
article qui n'excepte de la règle que les seuls jugements ou a r rê t s 
rendus sur la compétence ; 

« Attendu dès lors que l ' a r rê t dénoncé , par lequel la Cour d'as
sises a r envoyé la cause à une session prochaine à cause de l'ab
sence d'un témoin dont le nom avait figuré sur la liste signifiée à 
l 'accusé, ne peut ê t re considéré que comme un a r r ê t d'instruc
t ion, dans le sens de la p remiè re disposition de l 'art . 4 1 6 préc i té ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare le pourvoi non reccvable et 
condamne le demandeur aux dépens . » (Du 1 6 septembre 1 8 5 3 . 
— Cour de cassation. — Aff. DEWEZ.) 

G A R D E C I V I Q U E . S O U S - O l ' F I C l i i R . — É L E C T I O N . A C C E P T A 

T I O N P R É S U M É E . — D É L A I . 

Il ne résulte d'aucune disposition de la loi du S mai 1 8 4 8 que le 
garde élu sons-officier ou caporal doit être considéré comme ac
ceptant à défaut pur lui d'avoir fait connaître dans les cinq 
jours son refus. A r t . 5 7 , 8 7 et 9 3 de la loi du 8 mai 1 8 4 8 . 

ARRÊT. — » Sur le moyen de cassation, t i ré de la violation des 
art . 5 7 , 8 7 et 9 5 de la loi du 8 mai 1 8 4 8 : 

» Attendu que si , aux termes de l 'art . 5 7 de la loi du 8 mai, 
un membre élu à un grade dans la garde civique ne peut donner 
sa démission que dans le courant de janvier , sauf le cas de chan
gement de r é s i d e n c e , ce n'est que pour autant qu ' i l ait réel le
ment accepté le grade qui lui a été conféré ; 

« Attendu qu'aucune disposition, soit de la loi du 8 mai préc i tée , 
soit d'un règlement de service fait et app rouvé en exécut ion de 
l 'art . 9 5 de cette l o i . n'impose au garde élu sous-officier ou ca
poral l'obligation de faire connaî t re dans les cinq jours son refus 
d'accepter, délai après lequel i l ne pourrait plus user de celle fa
cul té , et serait ainsi considéré comme acceptant; 

« Attendu qu'en admettant néanmoins qu ' i l eû t été du devoir 
du défendeur de déférer à l 'ordre de son chef qui lu i enjoignait, 
par sa lettre du 5 1 mars 1 8 5 2 , de lu i faire connaî t re dans les 
cinq jours s'il refusait le grade de caporal à défaut de quoi i l se
rait considéré comme acceptant ec grade, le défendeur aurait en
core suffisamment satisfait à ce devoir, puisqu'il est établi par le 
jugement attaque que dès le 4 avr i l i l avait fait connaî t re par 
écri t son refus à son capitaine, qui ne pouvait se dispenser de le 
transmettre immédia t emen t au chef de corps; 

u Qu'en tous cas le pourvoi manque donc de base ; 
u Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi . » (Du 3 j an 

vier 1 8 5 3 . — Cass. — Aff. D E JONGKERE.) 

TT t f T — * 

ACTES OFFICIELS . 

HUISSIER.— NOMINATION. — Par a r r ê t é royal , en date du 2 8 dé
cembre 1 8 5 3 , le sieur Guyot, candidat-huissier à Bruxelles, est 
n o m m é huissier près la Cour d'appel de Bruxelles, en remplace
ment du sieur Dier ickx , décédé . 

HUISSIER. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 2 8 dé 
cembre 1 8 5 5 , le sieur Slosse, huissier près le Tr ibunal de pre
mière inslance de Bruxelles, est n o m m é huissier p rès la Cour 
d'appel de Bruxelles, en remplacement du sieur Doudclet, démis
sionnaire. 

B R U X E L L E S . - - I M P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E . N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E C E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE E T C O M M E R C I A L E . 
•—r-s^gfT—• 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . D e P a g e . 

O B L I G A T I O N . — C A U S E . N U L L I T É . P R E U V E . D O N A T I O N . 

F E M M E M A R I É E . — M I N E U R . — P U I S S A N C E P A T E R N E L L E . — 

C O N D I T I O N . — A U T O R I S A T I O N . 

L'obligation fondée sur une cause fausse n'est pas nulle s'il appert 
qu'elle a une autre cause légitime. 

N'est pas nulle la condition, apposée à la donation faite à une 
femme commune en biens, que le mari ne sera pas administra
teur de l'objet donné, qu'il n'en touchera ni le capital ni les re
venus. 

Est valable la donation faite à des enfants mineurs, durant le ma
riage de leurs père et mère, avec la condition que la mère, à 
l'exclusion du père, aura l'administration et la jouissance des 
biens donnés. 

Il en est surtout ainsi à l'égard du mari cl père intervenu aux 
actes de donation pour les accepter. 

(DE PERCEVAL C. DE PERCEVAL.) 

De Perceval a r e c o n n u devan t no t a i r e devoi r à sa m è r e 

u n capi tal de 1 0 0 , 0 0 0 f r . Par le m ê m e acte i l l u i " a de ce 

chef c o n s t i t u é une r en te de 3 ,000 f r . , don t cel le-ci a i m 

m é d i a t e m e n t d o n n é entre-vifs les deux t iers aux enfants de 

son d i t f i l s . 

De Perceval a, peu de temps a p r è s , d e m a n d é la n u l l i t é 

de ces deux actes con t r e sa m è r e et sa f emme, p o u r les 

raisons que fa i t suff isamment c o n n a î t r e le j u g e m e n t s u i 

v a n t , r e n d u par le T r i b u n a l c i v i l de Ma l ine s , le 12 a o û t 

4 8 5 2 . 

JUGEMENT.— «At tendu qu ' i l conste d'un acte passé devant le no
taire Vcrliaegcn à Bruxelles, le 2 mars 1849, que le demandeur a con
st i tué au profit de la veuve De Perceval, sa m è r e , l'une des dé 
fenderesses en cause,uncrente annuel lce tperpét i ic l l (>dc3,0()0fr . , 
en retour d'un capital de 100,000 f r . , qu ' i l a reconnu avoir reçu 
de celle-ci en valeurs ayant cours, comptées et réel lement déli
vrées avant la date dudit acte ; 

« Attendu qu ' i l résu l te d'un autre acte, passé le même jour , 
devant ledit notaire, que la défenderesse , veuve De Perceval, a 
fait donation entre-vifs à Adé la ïdc-Math i lde -Joséph ine- .Mar ie -
Louise De Perceval et à Charlcs-Armand-Ferdinand De Perceval, 
enfants mineurs et uniques de son fds demandeur en cause, issus 
du mariage de ce dernier avec Mathi lde-Thérèse-Jul ie Collier, de 
la nue -p ropr i é t é de la to t a l i t é , c l de l 'ususufruit des deux tiers 
de la rente préci tée de 5,000 fr . par an, dont la donatrice s'est ré
servé le tiers restant sa vie durant ; 

« Attendu que ce dernier acte porte que la donation dont i l 
s'agit a été faite sous les conditions qu ' i l énun iè rc , et qu'elle n'au
rait pas eu lieu sans l 'exécution pleine et ent ière de ces condi
tions ; 

« Attendu qu'aux termes desdites conditions, l 'épouse du de
mandeur, née Collier, r ep résen tée par M e D E BACKEH, doit avoir 
seule la jouissance des deux tiers non réservés des in térê ts de la 
rente donnée jusqu'aux époques indiquées à l'acte, qu'elle doit 
recevoir sous sa simple quittance ladite partie des in té rê t s , et que 
le demandeur ne peut se. mêle r en aucune maniè re de la recette 
desdits in térê ts ni du remboursement du capital de la rente ni de. 
son remploi , et que toutes ces opéra t ions ont été confiées à son 
épouse seule ; 

« Attendu que le demandeur et son épouse sont intervenus à 
l'acte de donation ; qu'ils ont déclaré accepter cette donation avec 
reconnaissance au profit de leurs enfants, et qu'ils se sont obligés 

à exécuter ponctuellement les conditions sous lesquelles elle a é té 
faite ; 

o Attendu que le demandeur soutient, au fond, que les actes 
préci tés du 2 mars 1849 sont nuls et de nul effet parce que celui 
qui renferme la constitution de rente aurait été fait sans cause, et 
par le mot i f que l'acte de donation devrait tomber comme consé
quence de la nulli té du premier; 

« Attendu qu ' i l p ré t end encore que l'acte de donation est nu l 
parce qu ' i l serait entaché des mêmes vices que celui de constitu
t ion de rente, et en outre parce qu ' i l renfermerait des clauses at
tentatoires aux attributs et prérogat ives de la puissance maritale 
et paternelle ; 

« Attendu que dans ses conclusions signifiées le 28 avr i l de la 
p résen te année le demandeur, tout en reconnaissant qu ' i l revient 
rée l lement à sa m è r e , du chef de son usufruit, une somme, annuelle 
et viagère de 1,000 f r . , cl en déclarant qu ' i l n'entend pas contester 
cette dette, a posé différents faits avec offre de preuve dans la 
vue d 'é tabl i r que l'acte de constitution de rente n'aurait pas de 
cause rée l le , que celle qui y est relatée est fausse et feinte, qu ' i l 
n'aurait jamais été déb i t eu r des 100,000 fr . re la tés audit acte; 
que celui-ci aurait été déguisé pour arriver à la donation qui l'a 
suivie, et enfin que cette donation serait également déguisée ; 

« Quant au point de savoir si les actes dont i l s'agit sont nuls 
pour défaut de cause : 

« Attendu qu ' i l est de principe qu'une obligation n'est pas 
nulle parce que la cause qu'elle exprime est fausse, alors qu ' i l l u i 
en reste une autre qui est réelle et licite ; 

« Attendu que, pour rechercher si les actes qui font l'objet du 
litige ont une cause réelle et légi t ime, i l est nécessaire de les 
rapprocher et de les cons idérer dans leur ensemble, parce q u ' i l 
existe entre eux une corréla t ion é v i d e n t e , l 'un n ' é t an t que la 
conséquence de l 'autre; 

« Attendu qu ' i l résul te de ce rapprochement que la vér i table 
cause des actes a t taqués est une libéralité faite par le demandeur 
à sa mère et par celle-ci à ses petits-enfants; 

u Attendu que cette l ibérali té est valable, soit qu'on la cons idère 
comme étant faite par le demandeur à sa m è r e , soit qu'on la re
garde comme étant faite par cette dern ière à ses petits-enfants, 
soit enfin qu'on l'envisage comme ayant en lieu au profit desdits 
enfants par l'entremise de la mère du demandeur; qu'en effet, le 
demandeur étai t l ibre de donner à sa mère la quot i té disponible 
de ses biens, comme i l était permis à celte d e r n i è r e de faire des 
l ibéral i tés dans la même l imite à ses petits-enfants, et que r ien ne 
s'opposait également à ce que le demandeur fît une donation à 
ses enfants, soit directement, soit même indirectement; 

« Attendu que le demandeur ne saurait p r é t end re que la dona
tion dont i l s'agit serait révocable aux termes de l 'art . 1097 du 
Code c i v i l , puisqu'elle n'a pas eu lieu entre époux , c l que le p r é 
sent litige n'a pas d'ailleurs pour objet la révocabil i té de ladite 
donation ; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui précède que, s'il peut ê t re 
vrai que les parties aient déguisé une donation sous la forme 
d'une constitution de rente, et que celle-ci aurait é té créée comme 
le pré tend le demandeur lu i -même, pour arriver à cette donation, 
les actes du 2 mars 1849 n'en sont pas moins valables parce qu'ils 
ont une cause réelle et que la simulation n'a pas été p ra t iquée 
pour é luder la loi et porter atteinte aux droits des tiers ; 

« Attendu que, par une conséquence u l t é r i eu re , les faits posés 
par le demandeur sont irrelevants; 

u Quant à la question de savoir si l'acte de donation contient 
des clauses attentatoires aux attributs de la puissance maritale : 

u Attendu que chacun a le droi t de mettre à sa l ibérali té telle 
condition qu ' i l juge convenable, pourvu qu'elle n'ait rien de con
traire aux lois c l aux bonnes m œ u r s ; 

u Attendu que, s'il est vrai que l 'art. 1595 du Code c iv i l i n 
terdit aux époux de modifier en r ien, après la célébrat ion du ma
riage, les rapports qui doivent exister entre eux, aucune disposi
tion législative ne défend aux tiers de changer la position des 
époux par des dons faits pendant le mariage; 



u Attendu que, si eh règle générale le mari a le droi t d'admi
nistrer les biens communs ou propres aux deux époux , et d'en 
percevoir les fruits , cette administration n'est cependant pas de 
l'essence de la puissance maritale, puisque sous le r ég ime m ê m e 
de la c o m m u n a u t é l 'ar t . 1536 du Code c iv i l permet à la femme 
de conserver, au moyen de la clause de sépara t ion des biens, l 'ad
ministration de ses biens meubles et immeubles et la jouissance 
de ses revenus ; 

« Attendu que la clause de la donation qui accorde à la défen
deresse, partie D E BACKER, l 'administration et la jouissance de 
la rente qu i en fait l 'objet et qui a été acceptée par le demandeur 
lu i -même est donc valable et ne porte pas d'atteinte aux attributs 
de la puissance maritale; 

u Pour ce qui concerne le point de savoir si cette clause est 
attentatoire aux pré roga t ives de la puissance paternelle : 

u Attendu que l 'art . 389 du Code c iv i l concède bien au p è r e 
l 'administration des biens personnels de ses enfants mineurs, mais 
que ni cet article, n i toute autre disposition légale, ne défendent à 
celui qui veut faire des libéralités à ses enfants de confier à un 
autre l 'administration des biens d o n n é s ; 

« Attendu que celte administration n'est pas un at tr ibut essen
tiel de la puissance des p è r e et mère , puisqu'ils peuvent en ê t r e 
déchargés ou dispensés dans certains cas, comme le prouvent les 
art . 594, 427, 428 cl 144 du Code c i v i l ; 

« At tendu, en outre, que l 'art . 387 du m ê m e Code autorise les 
donateurs à mettre à leurs libéralités la condition expresse que 
les pè re et mè re n'en jou i ront pas; que cette disposition a pour 
effet de pr iver ceux-ci d'un avantage réel et qu'on ne saurait dès 
lors admettre que la loi aurait voulu défendre aux donateurs de 
priver les parents de l 'administration des biens d o n n é s , puisque 
celte administration est bien plutôt une charge at tachée à la puis
sance paternelle qu'un droi t ou un bénéfice de cette même puis
sance ; 

« Attendu enfin que le demandeur lu i -même a accepté la con
di t ion qu ' i l attaque aujourd'hui, et qu ' i l a pu agir ainsi sans re
noncer à ses fonctions essentielles de p è r e ; 

« Quant à la demande en paiement de la somme de 4,000 f r . , 
du chef de deux années d 'a r rérages de la rente qui fait l'objet de 
la donation, dir igée par la défenderesse, partie D E BACKER, con
tre la veuve De Pcrccval, partie VKRIIAEOKX : 

» Attendu que cette demande est principale c l qu'elle ne peut 
ê t re faite incidemment dans la présente instance; 

« Attendu enfin que le litige a surgi entre des conjoints, un as
cendant et un descendant; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . SCHEYVEN, procureur du 
r o i , dans ses conclusions et de sou avis, di t pour droi t que les 
faits posés par le demandeur sonl irrelevants et non concluants, et 
qu ' i l est non rceevable n i fondé à en administrer la preuve; d é 
clare bons et valables les actes de constitution de rente et de do
nation avenus, etc. ; déclare la défenderesse , partie D E BACKER, 
non rceevable, forma et modo, dans sa demande en paiement 
d 'a r ré rages de rente faite à charge de la dame veuve De Perce-
val , etc. « 

De Perceval a a p p e l é de ce j u g e m e n t , mais son appel a 

é t é é c a r t e p a r l ' a r r ê t su ivan t , r e n d u le 6 j u i l l e t 1853 : 

ARRÊT. — « Attendu que l'appelant soutient au fond que l'acte 
de constitution de rente perpétuel le , au capital de 100,000 f r . , 
reçu par le notaire Vcrhaegen, à Bruxelles, le 2 mars 1849, est 
nul à défaut de cause ; que celte nullité en t r a îne celle de la dona
tion qui s'en est suivie le même jour , et que, à cette f in , i l offre 
de prouver que la cause expr imée dans l'acte de constitution de 
rente est fausse ; 

« Attendu qu ' i l est admis en doctrine et en jurisprudence 
qu'un acte n'est pas nul parce que la cause qu ' i l exprime est 
fausse, alors qu'on d é m o n t r e l'existence d'une autre cause réelle 
et licite ; 

« Attendu qu ' i l est en aveu entre parties que, au 28 novembre 
1818, la doua i r i è re De Perceval a renoncé à l 'usufruit des biens 
de son é p o u x , dont l'appelant avait la n u e - p r o p r i é t é , contre une 
somme de 100,000 f r . , payable dans les trois mois, outre une 
autre somme annuelle de mille francs ; 

" Attendu que, ledit délai de trois mois é tan t expi ré avant le 
2 mars 1849, date de l'acte de constitution de rente, l'appelant 
s'est rée l lement t rouvé déb i t eu r à cette époque , envers sa m è r e , 
d'une somme de 100,000 f r . , et que, cette somme correspondant 
p réc i sément au capital de la rente const i tuée à sa charge, on est 
naturellement amené à conclure que la vér i table cause de l'acte 
de constitution de rente a é té le paiement du p r ix convenu pour 
la renonciation à l 'usufrui t ; 

« Attendu que l'appelant objecte en vain que la débi t ion de la 
p réd i t e somme de 100,000 f r . était soumise à une condition, et 

que celle-ci n'a é té accomplie que pos t é r i cu remeu t au 2 mars 
1849; qu'en effet, si le déb i t eu r conditionnel ne peut ê t re 
forcé de payer avant l'accomplissement de la condition, rien n'em
pêche qu ' i l ne le fasse volontairement, auquel cas, par l'effet r é 
troactif que la loi y attache, le paiement est censé avoir toujours 
été régul ier et définilif, lorsque, comme dans l 'espèce, la condi
tion a été en t i è rement accomplie; que cette conduite de l'appelant 
n'offre d'ailleurs rien d ' é t range , puisque son créanc ier se trouvait 
ê t r e sa mère et devait avoir toute sa confiance ; qu'ainsi i l est 
superflu d'examiner si et j u s q u ' à quel point cette condition, dont 
l'appelant argumente, a rée l lement e x i s t é ; 

« Attendu que l'objection de l'appelant, t i rée des quittances 
données par sa mère en acquit des 100,000 francs promis à 
celle-ci pour sa renonciation à l 'usufruit , est également sans por
tée ; que, si elles ne sont pas l 'œuvre d'une connivence qui exis
terait aujourd'hui entre l'appelant et sa m è r e , elles peuvent s'ex
pliquer co:i:mc ayant été faites à l'effet de bien constater que 
l'appelant était l ibéré des 100,000 francs qu ' i l avait promis du 
chef de la renonciation préc i tée , c l pour enlever ainsi le doute 
que l'acte de constitution de rente pouvait laisser subsister à cet 
é g a r d ; qu'au surplus, i l suffit que ces quittances aient une date 
pos té r ieure aux actes notar iés du 2 mars 1849, pour qu'elles ne 
puissent ê t re opposées aux tiers-donataires, dont les droits ont été 
fixés et i r révocablement acquis à la date des actes préci tés ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui p récède qu ' i l reste justifié par 
des présompt ions graves, précises et concordantes, dont un com
mencement de preuve par écr i t autorise l'admission, que la con
stitution du 2 mars 1819 a eu une cause valable, mais autre que 
celle énoncée dans l'acte, et que, parlant, la preuve offerte par 
l'appelant est devenue inopéran te et inadmissible; 

« En ce qui concerne les moyens subsidiaires de l'appelant : 
« Attendu que les droits conférés à son épouse par la donation 

faite par la douai r iè re De Perceval, le 2 mars 1849, ne sont pas 
de l'essence de la puissance maritale, puisque l'article 1101 du 
Code civi l permet au donateur d'exclure de la c o m m u n a u t é l'ob
jet mobilier qu ' i l donne à l 'un des époux , et que, d'autre part , 
l 'art . 1436 permet à la femme de stipuler qu'elle conservera l'ad
ministration de ses biens et la jouissance libre de ses revenus; 
qu'au surplus, l'appelant est d'autant moins fondé de ce chef que 
c'est dans l'exercice même de son au tor i t é maritale qu ' i l a com
paru dans l'acte et qu ' i l a autor isé son épouse à accepter la dona
tion avec les conditions voulues par la donatrice; 

« Attendu que le droit accordé au pè re par l 'ar t . 589 du Code 
civ i l d ' ê t re administrateur des biens personnels de ses enfants, 
fût i l un des attributs de la puissance paternelle, n'est au moins 
pas tellement de son essence qu ' i l ne puisse eu ê t re d é t a c h é ; que 
c'est ainsi que le pè re survivant, tout en conservant la puissance 
paternelle, perd néanmoins ce droi t d'administration dans les d i 
vers cas p révus par la loi et où la tutelle doit l u i ê l r e r e t i r é e ; 

» Attendu que, si la loi a permis aux donateurs de pr iver le 
p è r e de la jouissance des biens donnés aux enfants de celui-ci, 
quoique cette jouissance dér ive de la puissance paternelle, i l faut 
en conclure que, à plus forte raison, elle a voulu leur permettre 
d'en confier l 'administration à une tierce personne possédant leur 
confiance, puisque, sans celte faculté, les donateurs seraient né
cessaire m eut dé tournés et a r rê tés dans leurs vues bienfaisantes et 
généreuses envers les enfants chaque fois qu'ils croiraient que 
le père est un prodigue, p rê t à dilapider les biens donnés s'il en a 
l 'administration ; 

« Attendu que, si la question pouvait laisser quelque doute, 
alors que la donation a lieu sans le consentement du p è r e , ce 
doute d ispara î t ra i t dans l 'espèce, où le p è r e a lu i -même comparu 
dans l'acte, et où sa puissance paternelle a été si peu méconnue 
que l'on a obtenu son concours, et qu ' i l a déclaré accepter avec 
reconnaissance la donation au prof i l de ses enfants, et vouloir exé
cuter ponctuellement les conditions sans lesquelles, au dire 
expr imé par la donatrice, la donation n'aurait pas eu lieu ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat -généra l CLO-
QIKTTE entendu, statuant entre toutes les parties, met l'appel au 
néan t , etc. » (Du 6 ju i l l e t 1855. — Plaid. J I M " ORTS FILS, VAN 
DERTOX, MERSMAN.) 

OBSERVATIONS. — A p r è s la d é c i s i o n en fa i t sur la p r e 

m i è r e ques t ion d u p r o c è s , l ' i n t é r ê t j u r i d i q u e de cet a r r ê t 

est c o n c e n t r é u n i q u e m e n t dans l ' examen de la v a l i d i t é des 

clauses a t t a c h é e s à la dona t ion e n t r e - v i f s , obje t d u l i t i g e . 

Q u a n t à la l é g i t i m i t é de la s t i p u l a t i o n i m p o s é e p a r le 

dona teu r , au p o i n t de vue d u p o u v o i r m a r i t a l , V . Conf. 

DALLOZ, N o u v . R é p . , V " Contrai de mariage, n ° 7 8 6 , o ù 

l ' au teu r expose d 'une f a ç o n c o m p l è t e l ' é t a t de la d o c t r i n e 

et de la j u r i s p r u d e n c e sur cette d i f f i c u l t é , que la m a j o r i t é 

des au teurs et des a r r ê t s r é s o u t pa r l ' a f f i r m a t i v e . 



Mais la so lu t i on à donne r au d é b a t en ce q u i concerne la 

puissance pa te rne l le est p lus c o n t r o v e r s é e . 

V . dans le sens c o n t r a i r e une disser ta t ion de M . COHBI-

SIER DR MÉAULTSART, j u g e au T r i b u n a l de Bruxe l les (BELGI

QUE JUDICIAIRE, I V , 1 0 3 1 ) , et u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de 

Gand , d u G j u i l l e t 1 8 4 7 ( V , 9 4 7 ) . C'est aussi l 'avis de MAR-

CADÉ, sur l ' a r t . 3 8 3 d u Code c i v i l . 

DEMOI.OMBE et d 'autres auteurs enseignent l ' o p i n i o n 

c o n t r a i r e , qu'a a d o p t é e la Cour de Caen par a r r ê t d u 2 0 n o 

vembre 1 8 4 0 (SIREV, 1 8 4 1 , 2 , 7 9 ) . 

^-.g.&S-^s. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . P r é s i d e n c e d e M . E s p l t a l . 

ACTION. — PROCUREUR. — QUALITÉ. 

Le receveur des hospices est sans qualité à l'effet de poursuivre, en 
ton nom comme receveur, le recouvrement des recettes fuites par 
un tiers pour compte de celte administration. 

Les qualités reconnues aux parties par l'ajournement tic peuvent, 
sans l'acquiescement du défendeur, être changées par des conclu
sions subséquentes. 

(LA VEUVE COENEN C. COENKN.) 

L ' a r r ê t q u i su i t é n o n c e en quels termes la demande f u t 

i n t r o d u i t e par l ' a jou rnemen t . 

Pendant l ' ins tance, l ' i n t i m é a l l é g u a i t que l ' appe lan te , sa 

b e l l e - m è r e , é p o u s e en d e u x i è m e s noces de feu son p è r e , 

p r é c é d e n t r eceveur , a v a i t , d u consentement de c e l u i - c i , 

pendan t sa malad ie et j u s q u ' à son d é c è s , a d m i n i s t r é la r e 

cette des hospices; que , depuis cette é p o q u e , el le ava i t 

c o n t i n u é cette a d m i n i s t r a t i o n ; que , m ê m e depuis la n o m i 

na t ion de l u i i n t i m é , en q u a l i t é de receveur , el le avai t 

p e r ç u des sommes p o u r compte des hospices; qu ' e l l e é t a i t 

tenue de l u i r e n d r e compte de ces diverses recettes, don t i l 

se disai t responsable comme h é r i t i e r de feu son p è r e et en 

q u a l i t é de receveur . 

ARRÊT. — « V u l 'exploit d'ajournement du 7 ju i l le t 1 8 4 ! ) : 
« Attendu que l ' i n t i m é , invoquant sa qual i té de receveur des 

hospices de Léau, agit, aux termes de sa demande introduclive : 
« A l'effet d'obtenir, pour ê t re res t i tué à sa caisse, le paiement 
u d'une somme de 9 , 1 2 7 f r . 8 1 cent, formant le reliquat des rc-
« cettes et dépenses faites par l 'assignée pour compte de la rc-
« cette des hospices civils, depuis le 1 E R janvier 1 8 2 9 jusqu'au 
• 1 7 mars 1 8 5 1 et dont elle n'a pas rendu compte au deman-
<> deur; » 

u Attendu que, suivant ces énonciat ions de l'ajournement, 
l ' int imé n'agit point en nom personnel, mais au nom de l 'admi
nistration des hospices de Léau et en sa qual i té de receveur de 
ces hospices, ce qui résu l te , en effet, de ce que l ' in t imé, sans 
éno: :cer , par son exploit inlroducl if , à quel t i t re i l serait person
nellement créancier de la somme réc lamée, demande que l'assi
gnée soit condamnée à payer le reliquat de ses recettes et dépen
ses faites pour compte des hospices, afin q u ' i n d é p e n d a m m e n t de 
ce paiement à faire au demandeur, le montant en soit res t i tué à 
sa caisse, c 'es t -à-dire à sa caisse de receveur des hospices, qua
lité qui est le seul l i tre dont i l se p r é v a u t , dans l'exploit d'ajour
nement, à l 'appui de son action ; 

« Attendu que l'ajournement formant la base de la litiscontes-
tation, les quali tés y reconnues aux parties par l ' int imé n'ont pu 
êt re changées par des conclusions subséquentes sans l'acquiesce
ment de l'appelante ; 

» Attendu qu'en général nul ne plaide par procureur et que 
l ' int imé ne peut, à l'appui de son action, se prévaloi r des excep
tions autorisant les demandes au nom d'un t iers ; 

• Attendu que dans cet état de choses i l n'y a pas lieu d'exa
miner si l ' int imé a droi t de demander en nom personnel le 
paiement de la somme dont i l s'agit; 

• Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel au 
n é a n t , émendan t et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
déclare l ' in t imé non rcccvablc pour défaut de qua l i t é , etc. » 
(Du 1 2 novembre 1 8 8 5 . — Plaid. M M C S MERSMAN, LEJEUNE.) 

OBSERVATIONS. — V . sur la p r e m i è r e ques t ion r e l a t ive à 

la m a x i m e : n u l ne pla ide pa r p r o c u r e u r , M E R L I N , R é p . , 

V ° Plaider par procureur, etc. Quest . , V ° Prescription, 

§ 1 5 , p . 4 3 ; — PONCET, des Actions, n ° 1 4 8 ; — THOMINES 

DESMAZURBS, n ° ' 3 et s u i v . ; — CARRÉ et CHAUVEAC, n ° 2 9 0 ; 

— BONCENNE, t . I I , p . 1 2 9 ; — BOITARD, t . 1ER, p . 2 4 2 ; — 

D A L L O Z , NOUV. R é p . , V ° Action, n ° 2 G 5 , et V ° Mandat, 

n<" 4 6 et 3 1 3 ; — L i è g e , 1 5 floréal an X I ; — Rej . F r . , 

2 2 b r u m a i r e an X I I ; — A i x , 1 8 f é v r i e r 1 8 0 8 ; — N î m e s , 

2 3 d é c e m b r e 1 8 5 0 ( D E V I L L . , 1 8 3 1 , 2 , 2 2 5 ) ; — R e j . F r . , 

G a v r i l 1 8 3 1 ( I ) E V I L L . , 1 8 5 1 , I , 1 7 2 ) ; — B r u x e l l e s , 7 a v r i l 

1 8 5 2 ; — Re j . F r . , 8 n o v e m b r e 1 8 5 G ( D E V I L L . , 1 8 3 6 , 1 , 

8 1 1 ) ; — G a n d , 9 f é v r i e r 1 8 3 8 ; — Re j . F r . , 1 4 d é c e m 

bre 1 8 3 9 ( D E V I L L . , 1 8 4 0 , 1 , 7 8 ) ; — Rennes, 2 6 mars 1 8 4 9 

et B o r d e a u x , 2 1 f é v r i e r 1 8 5 1 ( D E V I L L . , 1 8 5 1 , 2 , 7 0 5 et 

2 4 5 ) ; — Caen, 1 " d é c e m b r e 1 8 4 9 ( D E V I L L . , 1 8 5 2 , 2 , 5 0 3 ) ; 

— Cass. F r . , 3 mars 1 8 3 2 ( D E V I L L . , 1 8 5 2 , 1 , 2 2 5 ) . 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . R o e l s . 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DEMANDE 

RECONVENTIONNELLE. 

iXc peut être supputé, pour déterminer le taux du ressort, une de
mande en dommages-intérêts jointe à l'action principale, s'il 
résulte des circonstances que le chiffre de ces derniers a été évalué 
arbitrairement et pour éluder la loi sur la compétence. 

(MESKENS c. VAN MEUWEMIOVE.) 

Joseph Meskens est d é c é d é à B u g g e n h o u l , dans le cou

r a n t de 1 8 5 0 . L ' é t a t d 'affaiblissement de ses f a c u l t é s avai t 

fai t p rononcer son i n t e r d i c t i o n , le 8 a o û t 1 8 4 9 . 

Les appelants , ses h é r i t i e r s l é g a u x , ayant à son d é c è s 

fai t exposer en vente une p i è c e de t e r re de 5 5 ares, d é p e n 

dante de sa succession, l ' i n t i m é f i t oppos i t ion à la vente 

sous p r é t e x t e que l ad i te p i è c e l u i avai t é t é l é g u é e par le 

d é f u n t . 

Les appelants l ' a s s i g n è r e n t a u s s i t ô t devant le T r i b u n a l 

de T e r m o n d e , aux fins d 'y entendre d i r e p o u r d r o i t que 

son oppos i t ion é t a i t m a l f o n d é e et , p o u r l ' avo i r f o r m é e , de 

s 'entendre condamner à 3 , 0 0 0 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; 

ces conclusions f o n d é e s sur ce que , lors de la passation d u 

testament i n v o q u é , le d é f u n t n ' é t a i t p lus sain d ' espr i t . 

De son c ô t é , l ' i n t i m é in ten ta con t re eux une ac t ion en 

d é l i v r a n c e de la p i è c e de t e r re en ques t ion . I l est à no te r 

que le revenu cadastral de cette p i è c e est i n f é r i e u r au t aux 

du d e r n i e r ressort des T r i b u n a u x de p r e m i è r e , instance. 

Les deux actions f u r e n t j o in t e s , et le T r i b u n a l d é c l a r a 

les faits posés pa r les demandeurs p o u r é t a b l i r l ' i n s a n i t é 

n o n per t inents n i conc luants , v u qu ' aucun d 'eux ne se r a p 

p o r t a i t à l ' ins tan t p r é c i s de la passation de l 'acte , et que 

d 'a i l leurs celui-ci p r o u v a i t la s a n i l é d 'espr i t de son a u 

t e u r . 

Appe l devant la Cour de Gand . 

Cet appel é ta i t - i l recevable? Pour sou ten i r la n é g a t i v e 

l ' i n t i m é i n v o q u a i t le defectus summœ, le r e v e n u de la 

p i è c e de ter re é t a n t i n f é r i e u r à 7 5 f r . , l i m i t e d u d e r n i e r 

ressort en p r e m i è r e instance. 

Mais en ra i sonnant a ins i , r é p o n d a i e n t les appelants , l ' on 

pe rd e n t i è r e m e n t de vue l 'objet du l i t i g e . L ' ac t i on que nous 

avons in ten tée , t end à ce que l ' i n t i m é soi t c o n d a m n é à d o n 

ner m a i n - l e v é e de son o p p o s i t i o n , et, p o u r l ' avo i r f o r m é e , 

soit en ou t r e c o n d a m n é à payer aux appelants 5 , 0 0 0 francs 

de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . En d é c l a r a n t le tes tament va lab le , 

le p r e m i e r j u g e nous a a b j u g é ces conclus ions . A c t u e l l e 

m e n t nous ne pouvons , i l est v r a i , so l l i c i t e r de la Cour 

q u ' u n a r r ê t i n t e r l o c u t o i r e q u i nous admet te à la p reuve des 

faits tendant à l ' a n n u l a t i o n d u testament; mais , le testament 

a n n u l é , quelles en seront les c o n s é q u e n c e s ? E v i d e m m e n t 

que l 'oppos i t ion de l ' i n t i m é é t a i t m a l f o n d é e , et no t r e d r o i t 

à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s se t r o u v e r a é t a b l i . D o n c , le v é r i 

table objet d u l i t i g e est non-seulement la p i è c e de t e r r e , 

mais les d o m m a g e s - i n t é r ê t s é v a l u é s à 5 , 0 0 0 f rancs . 

La va leur du l i t i g e ainsi d é t e r m i n é e , reste à rechercher 

si l ' appel est recevable . 

Su ivan t l ' a r t i c l e 1 4 de la l o i de 1 8 4 1 , les T r i b u n a u x de, 

p r e m i è r e instance connaissent en de rn i e r ressort des actions 

personnelles j u s q u ' à la v a l e u r de 2 , 0 0 0 f r . , en principal. 

Ces dern iers mots fu ren t a j o u t é s sur la p ropos i t i on de 

M . LECLERCQ, m i n i s t r e de la j u s t i c e , « afin q u e , su ivant le 

s y s t è m e de la l o i de 1 8 4 1 , les accessoires ne fussent pas 

c o m p t é s p o u r d é t e r m i n e r le t aux du l i t i g e . » 

O r , que f a u t - i l en tendre par accessoires e t , s p é c i a l e -



m e n t , que sont les d o m m a g e s - i n t é r ê t s ? N u l ne peu t m i e u x 

r é p o n d r e à cette ques t ion que M . LECLERCQ l u i - m ê m e . O r , 

nous t rouvons son o p i n i o n ne t t ement é n o n c é e dans u n r é 

q u i s i t o i r e p r o n o n c é à l 'occasion d ' u n a r r ê t de la Cour de 

cassation du 2 1 m a i 1 8 5 9 (PASICRISIE, 1 8 3 9 , p . 4 1 5 ) . I l 

s'agissait d 'une demande, de fermages i n f é r i e u r e à 2 , 0 0 0 f r . 

Le d é f e n d e u r opposa des qui t tances . Le demandeur en sou

t i n t la f a u s s e t é . Le d é f e n d e u r p r é t e n d i t que cette a l l é g a t i o n 

é t a i t i n ju r i euse et conc lu t à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s , d o n 

nan t à son t o u r u n d é m e n t i en termes i n j u r i e u x à son ad

versa i re , q u i s'empressa de demander des d o m m a g e s - i n t é 

r ê t s p o u r le t o r t m o r a l que l u i causait le d é m e n t i de son 

adversa i re . 

Ces d o m m a g e s - i n t é r ê t s pouvaient- i l s s e rv i r à d é t e r m i n e r 

le t aux d u ressort? 

« Ces d o m m a g e s - i n t é r ê t s , d i t M . LECI.ERQ, ne peuvent 

« changer la c o m p é t e n c e d u j u g e , parce qu ' i l s sont s i m p l e -

« m e n t accessoires de la demande p r i n c i p a l e . I l en serait 

« a u t r e m e n t s'ils avaient é t é r é c l a m é s p o u r dommages cau-

« ses avant la demande j u d i c i a i r e ; car dans ce cas le chef 

« de conclusions d o n t i ls seraient l 'obje t au ra i t é t é d i s t inc t 

'i de la demande , puisque le d r o i t q u ' i l t enda i t à faire con-

« sacrer au ra i t e x i s t é avant qu 'e l le ai t m ê m e v u le j o u r . 

« Mais i l n 'en est pas a in s i . Les dommages à la r é p a r a -

« t i o n desquels chaque par t i e a conc lu n 'ont pas é t é a c c u s é s 

« avant que la demande ne fût soumise au j u g e ; i ls sont 

au con t r a i r e d é r i v é s de ce que cette demande l u i avai t 

« é t é soumise, et par c o n s é q u e n t de cette demande m ê m e . 

« Le d r o i t q u i f o r m a i t l 'objet des conclusions en d o m -

« m a g e s - i n t é r ê t s n 'ex is ta i t que parce que la demande de 

» paiement avai t é t é soumise au j u g e : i l n 'exis ta i t pas a u -

" paravant , i l est donc é v i d e m m e n t u n accessoire. » 

Que pour r ions -nous d i r e de plus f o r m e l ? « L'accessoire, 

« a d i t M . LECLERCQ, m i n i s t r e de la j u s t i c e , ne peut c o m p -

« te r pour fixer le ressort . ;> Et q u a n d les d o m m a g e s - i n t é 

r ê t s sont- i ls u n accessoire? M . LECLERCQ nous l ' app rend : 

« Lorsque le l'ail c o n s t i t u t i f de ces dommages exis ta i t avant 

« la demande . » 

O r , dans l ' e s p è c e , l o i n que les dommages soient d é r i v é s 

de la d e m a n d e , c'est la demande q u i en est d é r i v é e , pu i s 

qu 'e l le est n é e de l ' oppos i t ion faite par l ' i n t i m é à la v e n t e , 

laquel le oppos i t ion a é v i d e m m e n t p r é c é d é cette demande. 

Donc , les d o m m a g e s - i n t é r ê t s ne sauraient ê t r e e n v i s a g é s 

comme des accessoires, et d è s - l o r s i ls do iven t ê t r e c o m p t é s 

p o u r d é t e r m i n e r le taux du ressort. 

Cette doc t r i ne est au reste c o n s a c r é e pa r la j u r i s p r u 

dence ( V o i r B ruxe l l e s , 2 0 j u i n 1 8 4 9 , et L i è g e , 2 5 f é 

v r i e r 1 8 5 0 ) . » 

M . le p r e m i e r a v o c a t - g é n é r a l DONNY conc lu t à la receva

b i l i t é d u p o u r v o i , pa r les mot i fs é n o n c é s ci-dessus. 

ARRÊT. — » Attendu (pie, d'une part, l ' int imé a, par exploits 
des 2 1 c l 4 avr i l 1 8 8 2 , assigné les appelants à l'effet de se voir 
condamner à lui faire la dél ivrance d'une parcelle de terre qui 
lui a été léguée par Pierre Mcskens, auteur des appelants, et 
avec les fruits pe rçus et à percevoir depuis le jour du décès du 
testateur jusqu'au jour de la dé l iv rance : 

« Attendu que, d'autre par i , les appelants ayant fait exposer 
en vente publique la pièce de terre léguée, et l ' intimé ayant formé 
opposition à la vente pro je tée , lesdils appelants avaient, de leur 
côté , fait assigner l ' int imé à l'effet de se voir condamner à lever 
l'opposition par lu i faite, en outre de s'entendre condamner aux 
dommages- in térê ts à résu l te r des frais de la nouvelle adjudica
t ion, évalués à 1 8 0 fr . et éventuel lement à indemniser les appe
lants de la différence en moins qui pourra exister entre le pr ix 
de. l'adjudication définitive et le prix qui a été offert lors de la 
p r e m i è r e adjudication, pr ix por té à 1 , 2 0 0 f r . ; cette demande é tan t 
fondée sur ce que, à l ' époque où i l a fait son testament, le testa
teur n 'é ta i t pas sain d'esprit, et déclarant les appelants, pour sa
tisfaire à la l o i , éva luer le taux de leur demande à 3 , 0 0 0 f r . ; 

« Attendu que les deux demandes ont été jointes par le pre
mier juge comme étant connexes; 

« Attendu que le revenu de l'immeuble dont s'agit au procès , 
dé te rminé par la matrice du rôle de la contribution foncière, ne 
s'élève qu 'à 1 6 fr . 3 0 cent., et que d'ailleurs les appelants eux-
mêmes ne portent dans leurs conclusions la valeur dudit immeu
ble qu ' à 1 , 2 9 0 fr . au maximum ; qu ' i l suit de là, quels que soient 
les termes dans lesquels les conclusions des parties se trouvent 
conçues , que l'objet du li t ige se r édu i t à la valeur de l ' immeu

ble en question, y joints les fruits réc lamés , et aux 180 fr . deman
dés pour frais de la nouvelle adjudication ; 

« Que les fruits pe rçus depuis le décès du testateur jusqu'au 
jour de la demande en dél ivrance ne sauraient en aucun cas excé
der une somme de 400 f r . ; 

« Qu ' i l est dès lors constant que quelle que soit la nature de» 
actions respectivement in ten tées , elles portent sur un même objet 
et qu'elles n'ont point, séparées ou jointes, soit une valeur mobi
lière de plus de 2,000 f r . , soit une valeur immobi l ière excédant 
75 f r . , de revenu; d 'où suit que le premier juge a s ta tué en der
nier ressort sur le sujet de la contestation ; 

« Que les appelants al lèguent en vain que le taux de la de
mande a été fixé par eux à 3 ,000; qu'en effet, cette évaluation ar
bitraire n'a pu ê t re faite que dans le but d 'é luder la l o i , puis
qu'elle est formellement contraire aux conclusions des appelants 
eux-mêmes qui bornent leur demande à une indemni té de 150 f r . 
pour fait d'une nouvelle adjudication, et à la différence en moins 
qui pourra exister entre le p r ix de la nouvelle adjudication et 
celui de 1,290 fr . offert lors de la p remiè re mise en adjudica
tion ; 

« Attendu que ces deux sommes réunies ne s 'élèvent ensemble 
qu 'à la somme totale de 1 4 4 0 f r . , laquelle, jointe à la valeur de3 
fruits pe rçus depuis le décès du testateur, demeure toujours in
fér ieure au taux du dernier ressort; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l 'avocat-général DONNY en ses 
conclusions déclare l'appel nou-recevable, etc. « (Du 8 décembre 
1 8 5 1 . — Plaid. M M " EMILE DELECOURT, LIBDRECHT.) 

~Tfî-S 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e 91. P a r d o n . 

BAIL SOUS SEING-PRIVÉ. DÉCÈS DU SIGNATAIRE. — DATE CER

TAINE. — PRIVILÈGE. LOYERS. INTÉRÊTS. FRAIS DE 

DERNIER!: MALADIE. FRAIS DE SUBSISTANCE. — FRAIS DE 

DEUIL. — FRAIS FUNÉRAIRES. 

Le décès dit locataire ne donne point date certaine au bail sous 
seing-privé, non enregistré, en ce sens que le propriétaire puisse 
se prévaloir du premier cas prévu par l'art. 2102 du Code civil 
pour réclamer par privilège le paiement de tous les loyers échus 
cl à échenir. 

Les intérêts de loyers réclamés en justice ne sont pas privilégiés. 
Le privilège du chef de frais de dernière maladie doit s'exercer 

concurremment entre ceux à qui ils sont dus. — En cas d'insuf
fisance d'actif pour payer tous ceux à qui ces frais sont dus, ils 
doivent concourir au marc le franc de leurs créances. 

Le droit de subsistance que l'art. 1 4 6 5 du Code civil accorde à la 
femme survivante confire à celle-ci tin privilège au dessus de 
tous autres sur les biens île la communauté. — L'usage de cette 
préférence doit 7iécessairemcul être en rapport avec les forces de 
la succession du mari décédé. 

Les frais de deuil ne peuvent être rangés parmi les frais funé
raires. — Us ne sont pas privilégiés. 

(VEUVE COOREMANS ET TIERS C. CURATEUR DE KEYZER.) 

Le c u r a t e u r à la succession vacante de De K e y z c r avai t 

fait p r o c é d e r à la d i s t r i b u t i o n par c o n t r i b u t i o n de l ' a c t i f 

r é a l i s é à la m o r t u a i r e . 

La veuve Cooremans, p r o p r i é t a i r e de la maison h a b i t é e 

par le d é f u n t , fu t c o l l o q u é e p o u r 1 , 5 0 0 f r . , c ' e s t - à -d i r e 

p o u r l ' a n n é e couran te et l ' a n n é e su ivante , c o n f o r m é m e n t 

au § 2 de l ' a r t . 2 1 0 2 d u Code c i v i l . 

La femme s u r v i v a n t e fut c o l l o q u é e : 1 ° p o u r 5 2 0 f r . , d u 

chef du d r o i t de subsistance que l u i accorde l ' a r t . 1 4 6 5 d u 

Code c i v i l ; 2 " p o u r 2 1 8 f r . , à ra ison de ses frais de d e u i l . 

Le doc teur Vandensch i lde fut col loque p o u r 1 9 1 f r . , m o n 

tan t de ses honora i res pendant la d e r n i è r e malad ie d u 

d é f u n t . 

Le p h a r m a c i e n Pie.rs fu t aussi co l loque p o u r 1 0 9 f r . 

8 4 cen t . , d u chef de m é d i c a m e n t s . 

Toutes ces col locat ions é t a i e n t faites pa r p r i v i l è g e . 

La veuve Cooremans s'opposa à cette d i s t r i b u t i o n et sou

t i n t que , pa r le d é c è s d u locata i re son ba i l sous s e i n g - p r i v é 

ava i t acquis date cer ta ine ( a r t . 1 3 2 8 d u Code c i v i l ) , et que 

d è s lors e l le versa i t dans le p r e m i e r cas de l ' a r t . 2 1 0 2 , n ° 1 , 

du Code c i v i l , et ava i t d r o i t à recevoi r pa r p r i v i l è g e les 

loyers p o u r toute la d u r é e d u b a i l ; que , de p l u s , c o m m e 

el le avai t a s s i g n é le c u r a t e u r depuis le 4 d é c e m b r e 1 8 5 0 , 

en pa iement des deux a n n é e s de loyers é c h u e s , el le d e v a i t 



recevoi r , aussi pa r p r i v i l è g e , les i n t é r ê t s des 1 , 3 0 0 f r . de- ', 

puis ce j o u r . \ 

P icrs s'opposa é g a l e m e n t et p r é t e n d i t q u e , si la r é c l a 

m a t i o n de la veuve Coorcmans é t a i t a c c u e i l l i e , i l ne v i e n 

d r a i t p lus en o rd r e u t i l e p o u r ê t r e p a y é s ' i l devai t ê t r e 

p r i m é par la femme s u r v i v a n t e , i l d é n i a que les frais de 

subsistance et de d e u i l de celle-ci fussent p r i v i l é g i é s , que : 

t o u t au mo ins i l s pr imassent son p r i v i l è g e , et enfin i l sou

t i n t qu 'en cas de besoin, i l devai t c o n c o u r i r avec le m é d e 

c in Vandcnscb i lde et par tager au m a r c le franc ce q u i res

t a i t à d i s t r i b u e r . 

La femme s u r v i v a n t e m a i n t i n t le doub le p r i v i l è g e que 

l u i ava i t r econnu le j u g e d i s t r i b u t e u r . 

De son c ô t é le cu ra t eu r à la succession vacante repoussa 

la p r é t e n t i o n de la veuve Cooremans. 

JUGEMENT. — « V u l'opposition faite au procès-verbal de collo-
cation provisoire par les parties ISERINCKX et ME EU s ; 

« En ce qui concerne la demande de 5 6 2 f r . KO cent, pour neuf 
mois de loyer : 

<i Attendu que, dans son exploit d'assignation du 4 décembre 
1 8 5 0 , la veuve Cooremans n'a demandé au curateur de la suc
cession vacante que le paiement de deux années de loyer, savoir 
l 'année courante et l 'année h part ir de l 'année courante, en invo
quant un bail verbal avenu entre elle c l De Kevzcr le 1 6 novem
bre 1 8 - 4 5 ; 

« Attendu que, par cette demande, la veuve Conrea ans a rangé 
e l le-même sa créance dans la catégorie des privilèges donl l 'é ten
due est réglée par le § 2 de l 'ar t . 2 1 0 2 du Code civi l ; 

« Attendu qu'en élisant cette voie pour obtenir le paiement de 
ce qui lu i étai t dû pour loyers échus et à échoir , la veuve Coore
mans a clairement manifesté la volonté de rentrer en possession 
de son immeuble loué après l 'expiration de l 'année qui devait 
suivre l 'année courante 1 8 5 0 ; 

« Que par cette conclusion le contrat judiciaire est lié entre 
elle et les autres créanciers et qu'ainsi elle ne peut plus changer 
l'objet de sa demande ; 

« Attendu que les créanciers onl été avertis par cette demande 
que la veuve Cooremans n'invoquait pas un bail ayant date cer
taine et ne p ré t enda i t pas exercer son privilège sur tous les loyers 
à échoi r , qu'ainsi la dame veuve Cooremans a empêché par son 
fait les c réanciers do relouer l'immeuble dont i l s'agit pour tout 
le terme à échoir après l 'expiration de l 'année 1 8 5 0 et de l ' année 
suivante, puisqu'elle les a mis dans l ' impossibil i té de lu i rem
bourser tous les termes à courir jusqu ' à la fin du bai l , en renon
çant volontairement à un privilège qu'elle pouvait exercer; 

« Attendu que le sys tème de la veuve Cooremans ne tendrait à 
r ien moins qu 'à faire consacrer en principe qu'elle peut à la fois 
recevoir le p r ix et retenir la chose qu i , d 'après la loi c l l ' équi té , 
doit ê t re abandonnée aux créanciers ; 

« En ce qui concerne la demande de 1 5 0 fr . du chef de deux 
années d ' in té rê t s : 

u Attendu que les pr ivi lèges sont de stricte in te rpré ta t ion et 
ne peuvent ê t re é tendus en dehors des prescriptions formelles de 
la loi ; 

« Attendu qu'aucune disposition de la loi ne range les in térê ts 
des loyers dûs dans la catégorie des privilèges ; 

a Attendu que, si l'on admet généra lement que les in térê ts 
d'un pr ix de vente sont privilégiés comme le pr ix de vente l u i -
m ê m e , c'est que les in térê ts sont un accessoire du prix et r ep ré 
sentent les fruits de l 'immeuble dont l ' acquéreur a la jouis
sance ; 

« Attendu que les in térê ts des loyers dûs ne sont pas un vé r i 
table accessoire des loyers et r ep résen ten t encore moins les fruits 
de l ' immeuble, qu'on ne peut donc admettre en leur faveur un 
pr ivi lège que la loi ne leur a pas reconnu ; 

« En ce qui concerne la demande de Picrs, tendante à ce qu ' i l 
soit colloque sur la même ligne que Vandcnscbilde : 

a Attendu que l 'art . 2 1 0 1 du Code c iv i l porte en termes for
mels que le privi lège du chef de frais de la de rn i è re maladie doit 
s'exercer concurremment entre ceux à qui ils sont dû» ; 

a Attendu que ces frais de de rn iè re maladie sont dûs à Van-
dcnschildc et à Piers en leur qual i té de médecin et de pharmacien, 
qu ' i l en résul te qu'ils se trouvent sur la même ligne et qu'ainsi 
ils doivent concourir au marc le franc de leurs c réances ; 

a En ce qui concerne les frais d'alimentation de la veuve De 
Kcyzcr : 

« Attendu qu'aux termes de l 'art . 1 4 6 5 du Code c i v i l , la veuve, 
soit qu'elle accepte, soit qu'elle renonce, a droi t pendant les trois 
mois et quarante jours que la loi l u i accorde pour faire l ' inven
taire et dé l ibé re r , de prendre sa nourr i ture et celle de ses domes

tiques sur les provisions existantes et à défaut par emprunt au 
compte de la masse commune, à la charge d'en user modé ré 
ment ; 

« Attendu que cette disposition confère à la veuve un pr ivi lège 
au-dessus de tous les autres privi lèges en lu i accordant une espèce 
de p ropr i é t é sur les biens de la communau té pendant le délai de 
trois mois et quarante jours ; 

« Attendu que la seule restriction imposée à ce droi t extraor
dinaire est d'en user avec m o d é r a t i o n ; 

<> Attendu que, pour que l'usage de cette préférence sur tous 
les créanciers puisse ê t re r é p u t é m o d é r é , i l faut qu ' i l soit néces
sairement en rapport avec les forces de la succession du mari d é 
cédé ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, la succession est dans l 'état le 
plus déplorable et ne suffit pas même au paiement des créances 
privilégiées ; 

« Attendu que, dans semblables circonstances, i l n'y a l ieu 
d'accorder à la veuve, pour elle et les servantes, qu'une somme 
de trois francs par j ou r , soit une somme totale de 5'JO francs pour 
1 5 0 jours ; 

« En ce qui concerne les frais de deuil de la veuve De Kcyzc r : 

« Attendu que, ni l 'ar t . 2 1 0 1 , ni l 'art . 1 4 6 5 du Code c iv i l 
n'accordent à la veuve survivante un privilège pour les frais de 
deuil ; 

« Attendu qu'on ne peut admettre que le deuil puisse ê t re 
r angé parmi les frais funé ra i r e s ; qu'en effet, si les frais funéra i 
res ont été rangés au deuxième rang des pr iv i lèges , c'est, comme 
le dit un ancien auteur, iidnitu pietatis; et certes les cons idé ra 
tions d 'humani té qui ont por té le. législateur à accorder ce p r i v i 
lège ne peuvent s'appliquer au deuil , qui n'est qu'une chose de 
mode et de luxe, en ce sens qu ' i l est purement facultatif; qu ' i l 
suit de là que la veuve peut et doit s'en abstenir quand, comme 
dans l 'espèce, la succession est obérée cl ne suffit même pas pour 
é te indre les créances les plus sacrées , telles que les salaires des 
gens de service ; t 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge VAN THIELEN en 
son rapport, et M . HOI.VOKT, substitut du procureur du r o i , en 
ses conclusions conformes, déclare la partie NERI.VCKX. non fondée 
en ses conclusions ; dit pour droit que Piers doit ê t re colloque sur 
la même ligne que Vandenschilde, pour concourir au marc le 
franc de leurs créances respectives; d i t que la eollocation de la 
veuve De Keyzer, pour frais d'alimentation pour elle et ses deux 
servantes, doit ê t re r édu i t e à la somme de 5 9 0 francs, et que la 
eollocation de 2 1 8 francs, accordée à la même veuve pour frais de 
deuil , doit ê t re a n n u l é e ; ordonne que l 'état des distributions soit 
réformé sur ce pied ; condamne la partie NERINCKX aux trois 
quarts et la partie HEF.KNU au quart des d é p e n s . » (Du 2 5 mai 
1 8 5 5 . — Plaid. MM"-"" D E SMETII, DURAND, SANCKE.) 

OBSERVATIONS.— Su r la p r e m i è r e ques t ion , V . DURANTON, 

X , 2 6 5 ; — ZACHARIJE, I , 2 5 7 ; — PERSIL, des Privilèges et 

hypothèques, a r t . 2 1 0 2 , § l < r , n° 1,5, et Quest . i r c , c h . 3 ; 

— GRENIER, I I , n u 3 0 9 ; — FAYARD, Privilèges, n ° 4 ; — 

TARRIULI:, Privilèges, sect. 5 , § 2 , n " 5 . 

Sur les t r o i s i è m e et q u a t r i è m e quest ions, V . T i t o r i . o N G , 

Privilèges et hypothèques, n" 1 4 1 . 
Les autres questions sont v i v e m e n t c o n t r o v e r s é e s . V . en 

ce q u i concerne p r i n c i p a l e m e n t le d e u i l de la f e m m e , les 

a u t o r i t é s suivantes , q u i sont contra i res au j u g e m e n t que 

nous pub l i ons : DURANTON, sur l ' a r t . 2 1 0 1 d u Code c i v i l , 

X , 2 5 ! ) et 2 4 0 , n°" 4 7 et 4 8 ; — I'AVARD DE LANGLADE, l l é p . , 

V" Privilège; — RENOUARD, I I , 2 5 4 ; — PERSIL, Questions 

sur les privilèges, I , 2 3 ; — TOULI.IER, X I I I , n " 2 G 9 ; — T A R -

RIBLE, R é p . , V " Privilèges, sect. 5 , § 1 " , n° 3 ; — R É P . DU 

J . DU P A L . , V ° Reddition de compte, n " 1 4 ; — PROUDHON, 

de l'Usufruit, n ° 2 1 2 ; — POTHIER, Traité de la commu

nauté, n ° 6 7 8 ; — DALLOZ, V ° Hypothèques, n ° 5 , p . 2 5 ; — 

TOULI.I : :R, V I I , 2G«J; — A g c n , 2 8 a o û t 1 8 5 4 (SIREV, 1 8 3 5 , 

2 , 4 2 G ) ; — Caen, 1 5 j u i l l e t 1 8 3 6 (S. , 1 8 3 7 , 2 , 2 2 9 ) . 

En sens c o n t r a i r e , V . TROPLONG, Hypothèques, n ° 1 3 6 ; 

— M E R L I N , R é p . , V ° Deuil; — GRENIER, Hypothèques, I I , 

n 0 5 0 1 ; — R O L L A N D DE VILLARGUES, R é p . , V " Frais funérai

res, n ° 4 ; — BELLOT DES MINIÈRES, Contrat de mariage, 

n° 5 0 2 ; — ZACIIARLE, I I , n " 5 2 6 0 , no ie 8 ; — BALTIER, 

Hypothèques, I , n ° 3 0 2 . 
Sur la q u a t r i è m e ques t i on , V . s p é c i a l e m e n t TROPLONG, 

Contrat de mariage, n o s 1 5 9 4 et 1 5 9 5 . 
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T R I B U N A L C I V I L D ' A N V E R S . 

P r é s i d e n c e d e M . H c r m a n s . 

L O U A G E . — M O U L I N . — r R I S É E . — P R O P R I É T É T E M P O R A I R E . 

U S A G E , 

Le preneur d'un moulin, quoiqu'il soit durant le bail propriétaire 
des meules, tournants et virants, ne peut les remplacer sans né
cessité et au préjudice du nouveau locataire ou du propriétaire 
qui doit en faire la reprise à la fin du bail, suivant l'usage, à 
u?i prix supérieur à leur valeur réelle. 

(MAESEX G. BIERMANS.) 

Peu de temps avant la f i n d u b a i l , le p r e n e u r fit r e m 

placer les v i e i l l e s meules pa r de nouvel les . I l d isa i t q u ' i l y 

avai t n é c e s s i t é à effectuer ce r e m p l a c e m e n t , les meules 

e n l e v é e s é t a n t hors d'usage et l 'une d'elles b r i s é e . 

Les b a i l l e u r s o n t d é n i é cette a l l é g a t i o n et soutenu que le 

changement s ' é t a i t fa i t pa r f raude , en vue de fa i re payer 

à la f in d u b a i l , p o u r la repr i se des nouvel les meules , la 

va leur à d é t e r m i n e r , su ivan t l 'usage, d ' a p r è s l e u r é p a i s 

seur, au p r i x des reprises a n t é r i e u r e s pa r les p r é c é d e n t s 

locataires, p r i x de beaucoup s u p é r i e u r à la v a l e u r actuel le 

des meules . 

De p a r t et d 'au t re on se disait p r o p r i é t a i r e s des meules 

mouvants et accessoires. 

Les demandeurs on t soutenu que les d é f e n d e u r s n 'avaient 

d 'autre d r o i t que de j o u i r de la p r i s é e à t i t r e de locataires , 

avec la f a c u l t é de se fa i re res t i tuer à la fin d u ba i l l a v a l e u r 

convenue, d é d u c t i o n de la moins-valuc pa r l ' u sure . 

JUGEMENT. — «• Attendu que la défenderesse est d û m e n t auto
risée et assistée de son mari à l'elîet d'ester en justice en la p r é 
sente instance ; 

« Attendu que les défendeurs ont loué des demandeurs le 
moulin dont i l s'agit pour le terme de douze ans, à part i r du 
1 e r janvier I 8 i ( > , avec faculté d'y renoncer par termes de trois 
ans; qu'ils ont renoncé au bail pour l 'échéance du 1 " j an 
vier 1853, cl que les bailleurs ont accepté cette renonciation; 

« Attendu que les défendeurs ont acquis des précédents loca
taires, au pr ix fixé par l'usage, la p ropr ié té des meules, virants, 
tournants c l accessoires, à la charge d'en disposer en bons pères de 
famille et de les transmettre aux mêmes conditions, à la fin du 
ba i l , soit aux nouveaux locataires, soit aux p ropr ié t a i r e s du 
moul in; que celte p ropr i é t é est expressément reconnue au prof i l 
des défendeurs par le bail intervenu entre parties; qu'elle est 
d'autant plus certaine que les ouvrages qui en sont l'objet exis
tent à leurs risques et péri ls durant le bail convenu ; 

« Attendu toutefois que, cette p ropr ié té mobi l ière n ' é tan t que 
temporaire, les défendeurs n'ont pu en disposer que dans les l i 
mites tracées par la loi et par les conventions légalement faites ; 

» Attendu que les défendeurs é tant tenus d'exercer leurs 
droits résolubles de p ropr ié té en bons pères de famille, n'ont pu , 
sans nécessité, remplacer les ouvrages qui en font l 'objet, tout en 
aggravant les charges des locataires futurs ou des propr ié ta i res du 
moulin cl ce d'une manière préjudiciable à leurs droits • 

* Attendu qu ' i l incombe aux défendeurs de justifier de leurs 
droits en admettant la preuve qu ' i l y a eu nécessité de remplacer 
les meules qu'ils ont enlevées ; 

» Attendu ipie cetle nécessité ne peut ê t re pré judic iable aux 
demandeurs en tant qu'elle soit le résul ta t de la faute des défen
deurs ; 

« Attendu que, si la preuve qui incombe aux défendeurs n'est 
point établie, les demandeurs auront droit à réc lamer le ré tabl i s 
sement des pierres en levées , sinon les dommages- in té rê t s à l i 
beller par é ta t ; 

« Attendu que les défendeurs ne sont en droit d'exiger, d 'après 
les conventions existantes, la pr isée des ouvrages à reprendre que 
pour autant qu'ils se soient conformés à leurs engagements ; 

« Attendu que cette inexécut ion de leur part ne peut avoir 
pour effet de p ré jud ic i e l ' aux demandeurs; d 'où i l suit que, dans 
ce cas, la pr isée des ouvrages devra s'effectuer, non suivant 
l'usage, mais d ' ap rès leur valeur v é n a l e ; 

« Vu l 'art . 303 du Code de procédure c iv i l e ; 
» P a r é e s motifs, le Tr ibunal admet les défendeurs à prouver 

par toutes les voies de dro i t , même par t émoins , la nécessi té de 
remplacer les meules ou autres ouvrages par eux enlevés ; 
admet les demandeurs à la preuve contraire par les mêmes voies, 
notamment : 1° la faute des défendeurs nécessi tant le remplace
ment effectué; 2° les circonstances de fraude de la part des d é 
fendeurs dans le but de se soustraire à leurs engagements d'une 

m a n i è r e pré judic iable aux droits des demandeurs, tel que le fait 
d'avoir nuitamment, sans motif légi t ime, enlevé lesdites pierres de 
meule ; ordonne aux parties de convenir d'un ou de trois experts, 
dans les trois jours de la signification du présen t jugement, et, 
faute de ce faire, nomme experts ; lesquels auront à con
stater : 1° l 'état des meules enlevées par les dé fendeu r s ; 2° la né
cessité ou le défaut de nécessité de les remplacer; 3° la valeur des 
meules placées en remplacement de celles enlevées , en d é t e r m i 
nant cette valeur suivant l'usage et d ' après leur valeur véna le ; 
4° les conditions dans lesquelles se trouvent les nouvelles meules 
quant à leurs dimensions et à leur appropriation requises pour 
leur destination. » (Du 24 décembre 1852. — Plaid. M M e * VAN 
DAEL, VAX DEN IIOUTE.) 

OBSERVATIONS. — V . Cass. F r . , 3 j anv ie r 1849 ( D E V I L L E -

NEUVE, 1 8 4 9 , 1 , 9 5 ) ; — O r l é a n s , 20 a v r i l 1849 ( I B . , 1 8 4 9 , 

2 , 797) ; — Par i s , 5 a o û t 1852 [Gazette des Tribunaux, 

1852 , p . 1109) ;—TROPLONG, du Louage, n° 1 8 2 ; — D A L L O Z , 

N o u v . R é p . , V° Louage, n ° 6 5 6 . 

JURIDICTION CRIMINELLE. 
•—ST>SSS*3 <-ïï—i 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e .11. D e S a u v a g e . 

VIDANGES. - ENTREPRENEUR. VILLE D'ANVERS. ÉCOULE

MENT SUR LA VOIE PUBLIQUE PAR LE FAIT DES CONDUC

TEURS. 

Le règlement de police portant des pénalités contre les personnes 
chargées du transport des vidanges qui en ont laissé couler sur 
la voie publique n'est pas applicable à l'entrepreneur étranger 
au fait, et dont le matériel est reconnu en bon état. Règlement 
de police d'Anvers du 5 j u i n 1841, art. 14. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. M1NTJEXS.) 

Le p r o c u r e u r d u r o i p r è s le T r i b u n a l de p r e m i è r e i n -

slance d 'Anvers a d e m a n d é la cassation d ' un j u g e m e n t 

r e n d u en d e g r é d 'appel par le T r i b u n a l co r rec t ionne l de 

la m ê m e v i l l e , q u i r e n v o y a i t des poursui tes le n o m m é 

J . -B. Min t j ens , e n t r e p r e n e u r des boues et immond ice s , de

m e u r a n t à A n v e r s , p r é v e n u de con t r aven t i on à l ' a r t . 14 d u 

r è g l e m e n t de lad i te v i l l e , d u 5 j u i n 1 8 4 1 , po r t an t : 

« P o u r le t r anspor t des m a t i è r e s féca les et des substances 

« q u i en sont m é l a n g é e s , on se se rv i ra de tonneaux c o n -

i; s t r u i l s d ' a p r è s les ind ica t ions q u i seront d o n n é e s pa r le 

c c o l l è g e des bourgmes t r e et é c l i e v i n s : i ls seront h e r m é t i -

« quement f e r m é s de tous c ô t é s . . . Les tonneaux q u i on t 

« é t é e m p l o y é s j u s q u ' i c i par le f e r m i e r actuel des boues et 

i: immondices p o u r r o n t , avec l ' au to r i sa t ion expresse d u 

« c o l l è g e , ê t r e c o n s e r v é s en usage.. . Les personnes cha r -

u gées île les c o n d u i r e au l i e u de d é c h a r g e ne p o u r r o n t 

« laisser é c o u l e r les m a t i è r e s dans lu r i v i è r e , les canaux , 

« é g o u t s et r igoles de la v i l l e , n i sur la voie p u b l i q u e . 

L ' a r t . 18 p u n i t d 'une amende de 15 f r . et d 'un e m p r i 

sonnement de c inq j o u r s tou te con t r aven t i on au r è g l e m e n t . 

U n r a p p o r t d r e s s é par le commissai re de pol ice de la 

t r o i s i è m e sect ion, à A n v e r s , avai t c o n s t a t é que , dans la 

n u i t d u 21 au 22 mars , le tonneau v idangeu r n° 6, appar 

tenant au p r é v e n u , pe rda i t de son contenu sur la place de 

M e i r et dans la rue d u Berceau. 

T r a d u i t devant le T r i b u n a l de s imple pol ice p o u r a v o i r 

l a i s sé couler des m a t i è r e s féca les sur la voie p u b l i q u e au 

moyen d ' un tonneau q u i d é g o u t t a i t , Min t j ens fut c o n d a m n é 

à 15 f r . d 'amende c l à u n empr i sonnemen t de c i n q j o u r s : 

« A t t e n d u q u ' i l r é s u l t a i t tant d u p r o c è s - v e r b a l du c o m 

missaire de police que de l ' i n s t r u c t i o n faite à l ' audience, 

que M i n t j e n s , en t r ep reneur de l ' e n l è v e m e n t des v idanges , 

avait fai t p r o c é d e r , dans la n u i t d u 21 au 22 m a r s , au 

m o y e n d ' un de ses tonneaux servant à v idange r , et p o r t a n t 

le n ° 6 , au t ranspor t des m a t i è r e s féca les dans la v i l l e d ' A n 

v e r s ; que ce tonneau laissait é c h a p p e r , pendant son pa r 

cours , une cer ta ine q u a n t i t é de ces m a t i è r e s féca les sur la 

voie p u b l i q u e ; que , s ' i l est v r a i que l ' a r t . 14 du r è g l e m e n t 

d u 5 j u i n 1841 p u n i t , p o u r a v o i r l a i s sé couler sur la voie 

p u b l i q u e , les personnes c h a r g é e s de c o n d u i r e les tonneaux 



au l i e u de d é c h a r g e , cette d i spos i t ion doi t s ' i n t e r p r é t e r I 

n é a n m o i n s en ce sens que la l o i entend p l u t ô t p u n i r c e l u i ! 

q u i a o r d o n n é le t r a n s p o r t , a f o u r n i les i n s t r u m e n t s d o n t la 

cons t ruc t ion vicieuse peut ê t r e la cause de l ' i n f r a c t i o n , et 

sur q u i p è s c n t p e r s o n n e l l e m e n t les obl iga t ions i m p o s é e s pa r 

le cahier des charges p o u r l ' e x p l o i t a t i o n de son en t r ep r i se , 

que le s imp le agent q u i n'a fa i t q u ' e x é c u t e r les o rdres de 

son m a î t r e . » 

Sur l ' appe l d u p r é v e n u , ce j u g e m e n t f u t r é f o r m é , le 

C j u i l l e t , pa r le T r i b u n a l co r r ec t i onne l d 'Anvers par les 

mot i fs suivants : 

JUGEMENT. — « Attendu que Miutjcns est p r évenu d'avoir,dans 
la nui t du 21 au 22 mars dernier, en contravention à l 'art, l i 
du règ lement de la ville d'Anvers du !J j u i n 184-1, laissé écouler 
des mat ières fécales sur la voie publique ; 

« Attendu qu ' i l est avéré et hors de contestation que cette 
prévent ion doit s'entendre dans ce sens que ce n'est pas Mintjcns 
l u i -même , mais bien les ouvriers employés par celui-ci au trans
port des vidanges du lieu d'extraction au l ieu de décharge qui 
ont laissé écouler les mat iè res fécales; qu ' i l s'agit donc d ' a p p r é 
cier quels peuvent ê t re les effets, par rapport au m a î t r e , d'une 
contravention commise à l'occasion d'un travail exécuté sous les 
ordres du maî t re ; 

« Attendu que, s'il n'y a pas de complicité punissable en ma
tière de contravention ; que partant celui qui contraint son su
bordonné à en commettre, qui donne à cet effet des ordres ou 
instructions ou fournit des instruments, ne peut ê t re r echerché 
comme complice, mais doit l 'ê t re comme auteur pr inc ipa l ; que, 
si incii'C l 'ouvr ie r , qui n'est que l'agent mécanique du fait or
donné par le m a î t r e , ne peut ê t re puni pour l 'avoir exécuté , et 
que c'est au ma î t r e de rempl i r les formalités prescrites par les 
lois ou règlements pour que l 'exécution du fait soit à l 'abri de 
contravention,—encore l'application de ces principes ne peut ê t re 
é tendue jusqu'au point de faire d i spa ra î t r e les principes de la 
responsabi l i té civile inscrits dans l 'art . 1584 du Code c i v i l , et 
maintenu aux différents degrés de l 'échelle pénale , ainsi qu ' i l r é 
sulte de l 'ar t . 74 du Code p é n a l ; que vouloir rendre, dans tous les 
cas, le ma î t r e responsable, au point de vue répressif, des contra
ventions commises par ses ouvr iers , ce serait virtuellement 
abroger l 'ar t . 74 du Code pénal dans une de ses parties ; qu ' i l 
s'agit donc de coordonner ces différents principes de m a n i è r e 
qu'ils puissent coexister; qu'ainsi chaque fois que le maî t re sera 
la cause de la contravention pour avoir donné des ordres ou i n 
structions ou avoir fourni les instruments; chaque fois qu ' i l 
n'aura pas rempl i les formalités prescrites à l'occasion des faits 
dont i l aura o rdonné l 'exécut ion, ce sera le m a î t r e , et non l 'ou
vr ie r , qui devra ê t re considéré comme l'auteur de la contraven
t i o n ; mais lorsque le fait poursuivi n'aura pas été o rdonné par le 
m a î t r e , lorsque ce fait ne sera pas produit par l'inobservation des 
formali tés , par la négligence du ma î t r e ou même par la défec
tuosité des instruments fournis par le m a î t r e , ce seront les ou
vriers qui l'ont posé qui auront à r é p o n d r e au point de vue r é 
pressif, et le ma î t r e seulement au point de vue c iv i l ; 

» Attendu que Mintjens n'a pas o rdonné à ses ouvriers de 
laisser écouler la mat iè re fécale ; qu ' i l a été reconnu et admis sans 
contestation par le minis tère public que les tonneaux de Mintjcns 
employés au transport de la mat iè re ne présen ta ien t aucune d é 
fectuosi té; 

« Attendu, d'un autre coté, qu ' i l serait de toute impossibi l i té , 
dans un service aussi considérable et aussi mult ipl ié que celui de 
Mintjcns, qu ' i l accompagnât lu i -même les tonneaux jusqu'au lieu 
de décharge ; qu'aussi aucun article du règ lement ne le l u i pres
c r i t ; 

« Attendu finalement qu'aucun fait caractér is t ique de négli
gence n'est impu té à Mintjens; de tout quoi i l r ésu l te que le fait 
de l 'écoulement de la mat iè re ne peut ê t re considéré comme le 
fait de Mintjens ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , statuant en degré d'appel, r é 
forme le jugement dont appel, et met le p r é v e n u Mintjens hors 
de cause et sans frais, etc. » 

Le m ê m e j o u r le m i n i s t è r e p u b l i c s'est p o u r v u en cassa

t i o n con t re cette d é c i s i o n . I l fonda i t son recours sur la 

v i o l a t i o n des a r t . 14 et 18 du r è g l e m e n t de la v i l l e d ' A n 

vers , d u 5 j u i n 1 8 4 1 , et I C I d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i 

ne l l e . 

<; M i n t j e n s , d i s a i t le demandeu r , avai t é t é c o n d a m n é pa r le 

T r i b u n a l de s imp le pol ice à l ' empr i sonnemen t et à l ' amende 

p o u r a v o i r l a i s s é é c o u l e r des m a t i è r e s f éca le s su r la voie 

p u b l i q u e au m o y e n d ' u n tonneau q u i d é g o u t t a i t . 

Le T r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l , j u g e a n t en d e g r é d 'appel , a 

r é f o r m é ce j u g e m e n t , parce que la con t r aven t ion n'est pas 

le fa i t personnel d u d é f e n d e u r , mais b ien de ses agents 

d o n t i l ne peut ê t r e que c i v i l e m e n t responsable. 

La c o n t r a v e n t i o n g i t dans u n d é f a u t de p r é c a u t i o n t e n 

dante à e m p ê c h e r l ' é c o u l e m e n t des m a t i è r e s féca les su r la 

voie p u b l i q u e . E l l e consiste m o i n s in faciendo que in omit
iendo; une surve i l l ance p lus active de la p a r t d u m a î t r e 

a u r a i t p u la p r é v e n i r ( V . les conclusions de M . l 'avocat-

g é n é r a l DELEBECQUE q u i o n t p r é c é d é l ' a r r ê t d u 4 oc tobre 

1844 (BELGIQUE JUDICIAIRE, I I I , 15) . 

O r , c'est u n p r i n c i p e constant de j u r i s p r u d e n c e q u ' à 

l ' e n t r e p r e n e u r seul incombe l ' ob l iga t i on de r e m p l i r les f o r 

m a l i t é s prescri tes p o u r l ' exp lo i t a t i on de son en t repr i se . 

Dans le s y s t è m e c o n t r a i r e , les r è g l e m e n t s seraient i m p u n é 

m e n t v io l é s à cause de la m u l t i p l i c i t é d u personnel e m p l o y é 

aux vidanges . La r e s p o n s a b i l i t é se r é p a r t i r a i t sur u n si 

g r a n d n o m b r e de t è t e s qu 'e l le serait i l l u s o i r e ; c o m m e , p a r 

exemple , dans la pou r su i t e actuel le i l serait d i f f ic i le de r e 

che rche r le v é r i t a b l e au t eu r de la con t raven t ion ; sera-ce le 

conduc teu r des bai l les ou ceux q u i les accompagnent , ou 

b ien encore ceux q u i les on t r empl i e s , c l , p a r m i ces de rn i e r s , 

que l sera le v r a i coupable? Celui-ci é c h a p p e r a à la r é p r e s 

s ion à la faveur du dou te , tandis que le m a î t r e , q u i r e t i r e 

à l u i seul tous les b é n é f i c e s de l ' en t repr i se , et q u i , par des 

in jonc t ions p lus s é v è r e s ou par l ' e m p l o i d ' un m a t é r i e l p lu s 

convenab le , a u r a i t pu e m p ê c h e r la con t r aven t ion de se 

c o m m e t t r e , serai t i m p u n i ! 

C'est p o u r q u o i la Cour de cassation a toujours j u g é que-

ces in f rac t ions devaient ê t r e c o n s i d é r é e s comme le fai t p e r 

sonnel de l ' en t r ep reneu r ( a r r ê t s des 28 mars 1845 (BELGI

QUE JUDICIAIRE, I , 8 4 9 ) , et 15 d é c e m b r e 1852 (BELGIQUE 

JUDICIAIRE, X I , 176 ) , et ce de rn ie r a r r ê t offre ceci de r e 

m a r q u a b l e qu 'en fa i t i l é t a i t c o n s t a t é que la c o n t r a v e n t i o n 

avai t é t é commise sans les ordres et à l ' insu du m a î t r e . > 

M . le p r o c u r e u r g é n é r a l LECLERCQ a conc lu au re je t d u 

p o u r v o i , le j u g e m e n t d é n o n c é constatant en fai t que la c o n 

t r a v e n t i o n ne p rovena i t pas d ' un vice d u m a t é r i e l de l ' e n 

t r e p r e n e u r , et l ' a r t . 14 d u r è g l e m e n t de pol ice i n v o q u é p a r 

le demandeur r endan t les conducteurs des t ranspor ts d i r e c 

t emen t responsables des cont ravent ions par eux commises . 

ARRÊT. — « V u l 'ar t . 14 du règlement communal d'Anvers, en 
date du 21 j u i n 1841 , portant que, pour le transport des mat iè res 
fécales on se servira de tonneaux he rmé t iquemen t fermés de tous 
côtés , et construits d ' après les indications qui seront données par 
le collège des bourgmestre et é c h e v i n s , et que les personnes 
chargées de les conduire au l ieu de décharge ne pourront laisser 
écouler les mat ières dans la r i v i è r e , les canaux, égouts et rigoles 
de la v i l l e , ni sur la voie publique ; 

« Attendu que le jugement a t taqué constate en fait que ce n'est 
point le p r é v e n u , entrepreneur des boucs et immondices, mais les 
ouvriers par l u i employés pour le transport des vidanges du lieu 
d'extraction au l ieu de décharge qui ont laissé écouler les mat iè 
res fécales ; que, quant au p r é v e n u , non-seulement i l n'avait point 
o rdonné de laisser écouler ces mat iè res , mais qu'aucun fait carac
tér is t ique de négligence ne peut l u i être impu té , et que les ton
neaux employés au transport ne présenta ient aucune défectuo
sité ; 

« Attendu, dès lors, qu'on ne saurait considérer le dé fendeur 
comme ayant personnellement commis quelque contravention à 
l'article 14 du règlement p réc i t é , dont le dernier paragraphe ne 
s'applique qu'aux personnes chargées de conduire les mat ières au 
l ieu de décharge ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de la combinaison des art. 1384 du 
Code civi l et 74 du Code pénal qu 'à moins d'une disposition spé
ciale, le ma î t r e ne peut ê t re responsable, au point de vue de la 
répress ion , des contraventions commises par les domestiques sans 
ses ordres ; 

« Que, par suite, le jugement a t t aqué , en renvoyant le p r é 
venu des poursuites, a fait une juste application de la loi ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi . » (Du 17 octo
bre 1855.) « 

—in@<l^^i—•— 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE MONS. 

CABARET. — FERMETURE. — RÈGLEMENT COMMUNAL. — BOURG

MESTRE. — BONNE FOI. 

Lorsqu'un règlement défend de tenir les cabarets ouverts au delà 



d'une heure déterminée sans autorisation, le bourgmestre ne 
peut, sans délégation expresse, donner à lui seul semblable auto
risation . 

La boime foi n'est pas une excuse élisive de culpabilité en matière 
de contravention. 

(LIMELETTE ET CONSORTS C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Un r è g l e m e n t c o m m u n a l de Jemmapcs d é f e n d aux caba-

rc t i e r s de t e n i r l e u r é t a b l i s s e m e n t o u v e r t , sans au to r i sa 

t i o n , a p r è s une heure d é t e r m i n é e , et p u n i t ceux q u i s'y 

t r o u v e n t a lo r s . 

Le r è g l e m e n t ne d i t pas par q u i l ' au to r i sa t ion d o i t ê t r e 

d o n n é e . 

Le 29 a o û t 1833 , le commissaire de pol ice t r o u v e qua t r e 

i n d i v i d u s a t t a b l é s a p r è s l 'heure et dresse p r o c è s - v e r b a l , 

m a l g r é l ' a l l é g a t i o n de ces personnes et d u cabare t ic r qu ' i l s 

é t a i e n t a u t o r i s é s pa r le bourgmes t r e , ce qu ' a f f i rma i t une 

affiche i m p r i m é e a n n o n ç a n t la fê te q u i les avai t re tenus 

dans le l i e u en ques t ion , fê te h l aque l le l ' a d m i n i s t r a t i o n 

communa le avai t c o n c o u r u . 

Sur ce p r o c è s - v e r b a l , poursui tes devant le T r i b u n a l de 

s imple po l i ce . Le b o u r g m e s t r e , c i t é comme t é m o i n à d é 

charge , af f i rma a v o i r d o n n é ve rba lement et d'avance l ' a u 

tor i sa t ion d o n t les p r é v e n u s e x c i p a i c n l . 

Ceux-ci a r g u m e n t è r e n t de celte a u t o r i s a t i o n , reconnue 

existante , p o u r é t a b l i r l'absence de c u l p a b i l i t é , ou tou t au 

moins l e u r bonne f o i . 

Jugement du 22 septembre 1853 , q u i les condamne par 

les mot i f s suivants : 

JUGEMENT. — » V u le procès-verbal dressé le 30 août 1855 
par le commissaire de police de la commune de Jemmapcs, c l ouï 
les parties citées à la requê te du minis tère public par suite de ce 
procès-verbal ; 

En fait : 

« Attendu que, tant du procès-verbal préc i té que de l'aveu 
formel des p r é v e n u s et de l ' instruction faite aux audiences des 
8 et 1 fi septembre courant, i l est acquis au procès que Calixlc I . i -
melelte, eabarclier à Jemmapcs, tenait, pendant le nuit du 29 aoû t 
dernier, à onze heures trois quarts, dans son é tabl issement , et 
conséquemment après l'heure fixée pour la fermeture des caba
rets par un règ lement local du 10 mai 1838, diverses personnes, 
et, entre autres, Aimable De Launois, François Nazet et Julien 
Bosquet ; 

« Attendu que les ci tés , tout en reconnaissant l'existence du 
fait leur i m p u t é , se sont re t ranchés de r r i è r e une autorisation 
quelconque leur accordée de la part de l ' au tor i té communale; 
que, par suite, ils é ta ient de bonne foi , et qu'ainsi aucune p é n a 
lité ne pouvait les atteindre ; 

« Attendu que cette autorisation n'a pas été exhibée sur la de
mande expresse du commissaire de police; que, s'il résul te de la 
déposit ion du bourgmestre qu'une permission aurait été par lu i 
verbalement ou autrement consentie, i l reste établi néanmoins 
que le commissaire de police n'en a pas été informé, ou sinon 
d'une maniè re tout à fait i r régul ière cl par un placard annonçan t 
la u kermesse du fort Mahou à Jemmapcs, les jeux et les p r ix à 
• distribuer aux vainqueurs, et ce par permission de l 'autor i té 
. locale ; » 

« Attendu qu'au bas de ce placard ou affiche sont écrits ces 
mots : « ainsi fait et a r r ê t é au fort Malion, le 15 aoû t 1853, par 
« les capitaines de place {signé) J.-B. Water lo l et Dcmoii l i i i ; » 
qu' i l est d'usage dans toutes les localités que les programmes des 
fêtes publiques se terminent par la signature (ou le signé) du 
bourgmestre, cont res igné par celle du secréta i re ; que celte cir
constance est loin d'exister dans la spécia l i té , puisque les signa
tures y re la tées sont celles de personnes tout à fait é t rangères à 
l 'administration ; 

« En droi t : 

• V u l 'ar t . 90, § 4 , de la loi communale du 30 mars 1850, at
tributive de la ju r id ic t ion des bourgmestre et é c h e v i n s ; 

« V u éga lement la loi du 50 ju in 1842, apportant des modifi
cations à la loi préc i tée , entre autres celle-ci : « Le bourgmestre 
(au lieu du collège des bourgmestre et échevins dont parle l ' a r t i 
cle 90, § 4) est chargé de l 'exécution des lois et règ lements de po
lice; 

• Attendu que, sans r évoque r en doute la permission donnée 
par le bourgmestre de Jemmapcs, i l échet de savoir s i , aux termes 
des articles combinés des deux lois c i tées , i l avait le droi t d'ac

corder celte permission, sans outrepasser les pouvoirs l u i con
férés par la loi ; 

« Cons idéran t que la loi du 30 j u i n 1842 a donné au bourg
mestre seul ou à son délégué, sous sa responsab i l i t é , l 'exécution 
des lois et règ lements de police; 

» Cons idéran t que le bourgmestre de Jemmapcs. loin de faire 
exécuter le règ lement qui prescrit la fermeture des cafés et caba
rets à une heure dé t e rminée , en a empêché en quelque sorte l 'exé
cution , en accordant de son au to r i t é p r ivée la permission dont 
est par lé ; 

» Cons idérant que c'est en vain que les cités invoquent leur 
lionne foi ; en effet, la contravention existe du moment que le fait 
simple c l matér ie l de la violation du règ lement est consta té , i n d é 
pendamment même d'une volonté coupable ; d 'où suit que, quelle 
qu'ait été la bonne foi des ci tés , par rapport au fait par eux posé , 
sans intention a r rê tée entre eux d'enfreindre le règ lement , ils ne 
peuvent cependant échapper à une condamnation ; 

» Cons idéran t cependant qu ' i l existe dans la cause des circon
stances qui mi l i tent en faveur des ci tés , relativement au quantum 
de la condamnation ; 

A p p e l à Mons. 

JUGEMENT. — « V u le jugement rendu par le Tr ibunal de 
simple police, le 22 septembre 1855, les pièces du procès et no 
tamment le règ lement de Jemmapcs, du 10 mai 1858, en ses ar
ticles 5, 5 et 2 9 ; 

« Attendu qu ' i l est vérifié par le p r o c è s - v e r b a l dressé le 
50 août 1855, et par les enquêtes et les aveux des p r é v e n u s , ici 
appelants, qu'ils se trouvaient pendant la nui t du 29 août der
nier à onze heures trois quartsdans le cabaret de Limelctlc à Jem
mapcs, et en conséquence après l'heure de retraite fixée pour la 
fermeture des cabarets par l 'art . 5 du susdit règlement communal 
du 10 mai 1858; 

o Attendu que ce fait constitue à la charge des p révenus la 
contravention p r é v u e par l 'art . 5 de ce règ lement , c l punissable 
des peines de simple police établies par l 'ar t . -49; 

« Attendu que les appelants, pour se soustraire à l'application 
de ces peines, ont invoqué d'abord l'autorisation verbale leur ac
cordée par le bourgmestre seul, ce que celui-ci, entendu comme 
témoin , a reconnu êt re v ra i , et, eu second l ieu, ont invoqué leur 
bonne fo i , fondée sur cette autorisation, comme étant une cause 
légit ime d'excuse ; 

« Attendu que ces moyens de défense nécess i tent , en premier 
l ieu, l'examen de la question de savoir s'il entrait dans les a t t r i 
butions du bourgmestre seul d'accorder une autorisation de l'es
pèce ; 

« Attendu que, d 'après la loi communale de 1856, art. 78, 
c'est le Conseil qui fait les règ lements communaux d'administra
tion c l les ordonnances de police communale; 

« Qu' i l ne para î t pas qu'aucune délégation légale ait été ac
cordée pour ces objets soit au Collège échevinal , soit au bourg
mestre ; 

u Qu'à la vér i té l 'art . 90, § 4 , de cette l o i , charge le Collège 
des bourgmestre et échevins , el aujourd'hui la loi du 50 j u i n 
1812, y apportant contraire modification, charge le bourgmestre 
seul de l 'exécution des lois et règlements de police; 

o Mais attendu que le bourgmestre, en permettant aux appe
lants, de sa seule au to r i t é , de rester dans les cabarets après 
l'heure de retraite, loin de faire exécuter le règlement communal 
du 10mai 1838qui le défend, en empêche et en dé t ru i t au contraire 
les dispositions; d 'où i l suit que tel pouvoir ne rentrait pas évi
demment dans ses attributions, et qu'ainsi l 'autorisation invoquée 
ne peut légi t imer le fait r ep roché , non plus que l'existence de 
semblable autorisation insérée dans une affiche du 15 août 1853 
n ' é m a n a n t pas de l 'administration communale, mais bien des d i 
recteurs des amusements et fêles y a n n o n c é e s ; 

« Quant au moyen d'excuse fondé sur la bonne foi des p r é 
venus : 

« Attendu qu ' i l ne peut davantage ê t re accueilli ; 
« At tendu, en effet, qu ' i l est de principe, admis en doctrine 

comme en jurisprudence, que les simples contraventions ne sau
raient ê t re causées par l ' in tent ion , l 'erreur, l'ignorance ou la 
bonne foi des contrevenants, les peines édictées par les lois et les 
règ lements é t an t comminées et devant ê t re appl iquées par cela 
seul que l'existence matér ie l le du fait de la contravention est 
p r o u v é e , ce qui se rencontre dans l ' e spèce ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal confirme, etc. » (Du 13 décem
bre 1855. — Plaid. M e BOURLARD.) 

B R U X E L L E S . — I B P . D E F . V A N D E R S L A G I I S I O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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L A BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 

COUR D ' A P P E L DE M E T Z . 

P r é s i d e n c e d e K l . C h a r p e n t i e r . 

I N V E N T A I R E . M I N E U R . — C U R A T E U R . 

Les scellés ne peuvent être levés sans description si parmi les hé
ritiers se trouve un mineur, fût-il même émancipé et assisté de 
ton père, ayissant comme son curateur (1). 

(HÉRITIERS BUTIN.) 

En j a n v i e r 1852 é t a i t d é c é d é , à Morhange , B u t i n , ancien 

n o t a i r e . Les h é r i t i e r s nature ls n ' é t a n t pas sur les l i e u x , le 

j u g e de pa ix du canton avait d'office a p p o s é les s ce l l é s sur 

les effets de la succession. Le d é f u n t laissait un testament 

pa r lequel i l i n s t i t ua i t p o u r l é g a t a i r e s universels ses neveux 

et n i è c e s . Ceux-ci o b t i n r e n t de M . le p r é s i d e n t d u T r i b u n a l 

de Sar rcguemines l ' envoi en possession et r e q u i r e n t d u 

j u g e de pa ix la l e v é e des sce l l é s sans de sc r i p t i on n i i n v e n 

t a i r e . L ' u n d 'eux é t a i t m i n e u r é m a n c i p é , et agissait avec 

l'assistance de son p è r e , q u i l u i servait de cu ra t eu r . 

Su r le refus d u juge de p a i x , u n r é f é r é fut i n t r o d u i t de

v a n t M . le p r é s i d e n t du T r i b u n a l de Sa r rcguemines , q u i , 

à la date d u 13 mars 1852, r e n d i t une ordonnance ainsi 

c o n ç u e : 

ORDONNANCE. — « Attendu que l'apposition des scellés a un 
double but , celui de la conservation et celui de la constatation 
des biens de la succession, lorsqu'elle est nécessaire ; 

« Que celte constatation, qui n'est autre que l ' inventaire, est 
nécessaire lorsqu'un hér i t ie r est mineur , puisque, dans ce cas, 
elle est o rdonnée par les art. 451 et 794 du Code civi l ; 

« Qu'alors, comme l'indique l'ensemble des dispositions du 
Code de p r o c é d u r e , la levée des scellés et l ' inventaire sont deux 
opéra t ions s imul tanées , inséparables , et devant tellement mar
cher ensemble, qu'aux tenues de l 'art . 937 les scellés ne sont 
levés que successivement et au fur et à mesure de la confection 
de l ' inventaire, cl sont réapposés à la fin de chaque vacation, et, 
par suite, le juge de paix peut se refuser à lever les scellés sans 
description, aux termes de l 'art . 940; 

i C'est ce qu'enseigne PIGEAIT, lorsqu'il dit : « Pour que les 
« successeurs universels puissent demander et obtenir la levée 
« des scellés sans description, i l faut le concours de plusieurs 
« circonstances...; la seconde est que ceux qui demandent celte 
u mainlevée soient majeurs : un mineur, même é m a n c i p é , ne 
« pourrai t donc obtenir cette mainlevée ; » 

•t ALGIER , Encyclopédie des juges de paix, t . V , p. 39, d i t 
aussi que lever les scellés sans description, c 'es t -à-dire sans in 
ventaire, serait une marche illégale lorsque quelqu'une des par
ties se trouve dans la catégorie de celles qui ont à rendre compte 
de la succession, comme les tuteurs, les hér i t i e r s bénéficiaires ; 

« Que l'on objecte, i l est v ra i , que lorsque le juge de paix a 
apposé les scellés d'office, aux termes de l 'art . 911 du Code de 
p r o c é d u r e civile, parce que le mineur est sans tuteur, le tuteur 
é t an t n o m m é , la cause de l'apposition cesse, et que, par consé
quent, ils peuvent ê l re levés sans description; 

« Mais cette objection ne para î t pas fondée : 
u En effet, l 'art . 907 du Code de p rocédure civile porte : 

•< Lorsqu' i l y aura lieu à apposition des scellés, elle sera faite par 

( { ) JAT, Traité des scellés, p . 147 ; — DALLOZ, Dict . g é n . , V° Scellés, 
n " 70 et 71 ; — D E BLLI .EYME, des Référés, t , I I , p . 419 ; — D E F R É M I S -

V I I X E , des Minorités, t. 1 e r , p . 199; — C A K O U , des Juijct de paix, t . I I , 
n« 1034; — BIOCUL, D ic t . , V" Scellés, n° 116. 

le juge de paix; » mais i l ne dit pas quand elle doit avoir l ieu, i l 
ne désigne pas les cas où celle apposition doit ê t re faite; i l s'en 
réfère à cet égard aux prescriptions des différents Codes, et no
tamment à celles du Code c i v i l ; c'est donc là qu ' i l faut chercher 
les causes dé te rminan tes de l'apposition des scellés, ce qui fait 
qu ' i l y a lieu de les apposer; or, ces causes, au cas de décès , sont 
la minor i t é , l ' incapacité ou l'absence de l ' hé r i t i e r ; elles ne cessent 
qu'autant {¡110 l'absent se p résen te , que le mineur devient ma
jeur , que l'incapable est relevé de son incapaci té ; 

« Mais les art. 909 cl 911 entrent dans un autre ordre d'idées : 
ils indiquent par qui l'apposition peut être requise, et lorsqu'il y 
est expr imé qu'elle sera faite d'ollice par le juge de paix si le m i 
neur est sans tuteur, l'absence ou le défaut de tuteur est bien la 
cause de l'action accordée au juge de paix, mais non celle qui fait 
qu ' i l y a lieu à apposition de scel lés ; celle de rn iè re cause c'est la 
minor i t é , et ce n'est que si elle cessait que les scellés pourraient 
ê t re levés sans description, aux termes de l 'art . I K 0 ; 

« Aussi CARRÉ, s'appuyant de l'avis d'autres auteurs, d i t - i l , 
u" 3 H 0 , la levée des scellés ne pouvant avoir lieu sans descrip
tion ou inventaire, lorsque quelques-uns des hér i t iers sont m i 
neurs, la nomination ou la présence du tuteur, dont le. défaut ou 
l'absence avait p rovoqué l'apposition d'ollice, fait bien, à la vé 
r i t é , cesser la cause p remiè re de celte apposition, mais ne dé t ru i t 
nullement son effet principal ; 

« A la vér i t é , CIIAUVEAU, sur ce même 11° 5140, après avoir 
adopté l'avis y exp r imé , indique, en sens contraire, un a r r ê t de 
la Cour d 'Aix du 28 jui l le t 1850 (D. P. 5 1 , 2, 24), invoqué aussi 
par les comparants ; 

« Mais i l nous parait que l'on donne à cet a r r ê l une por tée 
qu ' i l n'a pas. De quoi s'agissait-il, en effet? Une tutrice avait re
quis le juge de paix et un notaire de se rendre à la maison du dé 
funt, le premier pour lever les scellés, et le second pour faire i n 
ventaire. On commence ces opérat ions en présence du subrogé 
tuteur; mais quand le notaire arrive aux papiers, le juge de paix 
veut en prendre connaissance ; le notaire s'y oppose : 1° Contes-
talion entre le notaire et le juge de paix; alors la tutrice soulève 
la question qui nous occupe; elle pré tend que l'apposition des 
scellés qu i , dans le principe, était de rigueur, ne se trouve plus 
nécessaire dès que l'on savait que son fils mineur élail ins t i tué 
léga ta i re ; clic demande donc que les scellés soient levés sans des
cr ip t ion ; 2" point de contestation; 

» Voici maintenant ce que porte l 'arrêt : « Ordonne que le 
juge de paix lèvera sans description les scellés par lu i apposés 
sur les clfets de la succession dont i l s'agit, sauf à la veuve, en sa 
susdite qua l i té , à poursuivre la confection de l 'inventaire hors la 
présence du juge de paix, conformément à l 'art . 4 5 1 . . . ; » 

» Ainsi l ' a r rê t repousse la pré tent ion du juge de paix ; mais i l 
veut que l 'inventaire soit fait conformément à l 'art . 4 5 1 . . . : par 
conséquent , i l n'admet pas que les scellés soient levés sans des
cription ; 

« Qu' i l faut, d'ailleurs, remarquer que l ' inventaire, utile pour 
tous, n'est cependant exigé par la loi que dans l ' intérêt du m i 
neur, et dans son in té rê t contre son tuteur; car sans inventaire, 
sans constatation des valeurs dont l 'administration a été confiée 
au tuteur, de quoi le mineur lui demanderait-il compte? I l sera 
l ivré complè tement à sa merci , el le tuteur ne pourrai t - i l pas r é 
pudier, ou au moins a t t énue r sa responsabi l i té , en disant que 
s'il n'a pas fait inventaire, c 'était avec le concours et l'assentiment 
tacite du magistrat chargé plus spécialement de veiller aux inté
rê t s du mineur? 

« Par ces motifs , disons n'y avoir lieu d'ordonner que les 
scellés apposés au domicile de feu But in , décédé ancien notaire à 
Morhange, seront levés sans description. » 

A p p e l . 

ARRÊT. — « Adoptant les motifs, la Cour confirme, etc. • (Du 
18 mars 1852.) 

OBSERVATIONS. — T o u t , sur celte quest ion d é l i c a t e , r é s i d e 



dans les termes de l ' a r t . 490 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e 

r a p p r o c h é de l ' a r t . 911 d u m ê m e Code, et dans l e u r c o n c i 

l i a t i o n avec les a r t . 4 5 1 , 77C, § 2 , 794 et 819 d u Code c i 

v i l ; d i f f icu l té p e u t - ê t r e p l u t ô t apparente que r é e l l e , comme 

nous al lons le d é m o n t r e r . E t cependant que d 'opin ions d i 

verses cette ques t ion a fa i t n a î t r e ! 

P a r m i les au teurs , nous t rouvons tout d ' abo rd CARRÉ et 

SOUQL'ET, qu i sont d'avis que les s c e l l é s , une fois a p p o s é s , 

do iven t demeure r et p ro f i t e r à tous ceux q u i p o u r r a i e n t 

avo i r i n t é r ê t ; que , d è s lo r s , quel le que soit la cause de l e u r 

appos i t ion , i ls ne peuvent plus ê t r e l evés qu'avec i n v e n 

ta i re ou desc r ip t ion . CHAUVEAU, Q u c s l . 5 1 4 0 , et TI IOMINE-

DESMAZURES, t . I I , p . 5 7 5 , sont du m ê m e avis , a joutant que 

la n o m i n a t i o n ou la p r é s e n c e de t u t eu r s , don t le d é f a u t ou 

l'absence avai t p r o v o q u é l 'apposi t ion d'office, fa i t b i en ces

ser la cause p r e m i è r e de cette appos i t ion , mais ne d é t r u i t 

n u l l e m e n t son effet p r i n c i p a l , q u i est i n d é p e n d a n t de cette 

c i rconstance. 

Cependant CHAUVEAU ajoute que , si l ' u n des h é r i t i e r s r e 

q u i e r t la l e v é e des s c e l l é s sans de sc r ip t i on , et que toutes 

les part ies soient d 'accord pour repousser cette d e r n i è r e 

mesure , le j u g e de p a i x , n 'ayant n u l l e m e n t q u a l i t é p o u r 

l ' o r d o n n e r d'office, est t enu de se con fo rmer à l e u r i n t e n 

t i o n , sauf les r é s e r v e s de d r o i t et la r e s p o n s a b i l i t é l é g a l e 

d u t u t e u r . Sic A i x , 28 j u i l l e t 1 8 5 0 ; (SIREY, 1 8 5 0 , 2 , 350). 

DALLOZ, V " Scellés., n ° 12, pense q u ' i l y a n é c e s s i t é d ' i n 

ven ta i re lo t î t e s les fois q u ' i l y a des m i n e u r s , sans d i s t i n 

guer ent re ceux q u i sont ou q u i ne sont pas pourvus de 

t u t e u r ; et , au n " 7 , i l est d'avis que , l o r s q u ' u n t u t eu r a é t é 

n o m m é au m i n e u r par testament et q u ' i l est c o n n u , i l n ' y 

a pas l i e u à apposer les s c e l l é s , parce qu 'en r é a l i t é le m i 

neu r a u n t u t e u r . CARRÉ, Qucst . 207G, et M E R L I N , R é p c r t . , 

V° Scellés, § 5, é m e t t e n t la m ê m e o p i n i o n lorsque la t u t e l l e 

est l é g a l e , dans le cas m ê m e où i l n 'y au ra i t pas de s u b r o g é 

t u t e u r de n o m m é , et encore que le t u t e u r l éga l soit l u i -

m ê m e m i n e u r . Quant à BIOCIIE, V° Scellés, n" 1 1 0 , i l 

pense que la l evée des sce l l é s se l'ait sans de sc r ip t i on , si la 

cause de l 'apposi t ion cesse avant qu ' i l s soient l evés ou pen

dant le cours de l e u r l e v é e ; laquel le o p i n i o n est la r e p r o 

d u c t i o n l i t t é r a l e de l ' a r t . 940 du Code de p r o c é d u r e c i v i l e . 

T e l est en r é s u m é le sent iment des au teurs . 

Nous l 'avons d i t : r i e n ne nous semblera i t plus facile que 

la s o l u t i o n de la ques t ion , si l 'on s'en tenai t s implemen t au 

texte de l ' a r t . 940 du Code de p r o c é d u r e c i v i l e et à sa c o m 

bina ison avec les a r t . 911 et 957 d u m ê m e Code. .Mais i l 

faut conc i l i e r ces ar t icles avec les a r t . 4 5 1 , 770 , § 2 , 794 

et 819 d u Code c i v i l . Là est la d i f f i cu l t é . 

A i n s i , par exemple , l ' a r t . 77(3, § 2 , veu t que toute suc

cession é c h u e au m i n e u r ne puisse ê t r e a c e e p l é c que sous 

béné f i ce d ' i n v e n t a i r e ; l ' a r t . 794 q u e , dans toute succes

sion b é n é f i c i a i r e , i l y a i t i nven ta i r e , soit a n t é r i e u r , soit 

p o s t é r i e u r à l ' accepta t ion ; enfin l ' a r t . 451 enjo in t au tu t eu r 

de faire p r o c é d e r à u n inven ta i re , a p r è s la l e v é e des scelh-s 

par l u i requise. Ces textes, au p r e m i e r a b o r d , semblent 

inconci l iables avec les a r l . 911 c l 940 du Code de p r o c é 

d u r e c i v i l e , et cependant , comme nous le disions au d é b u t 

de ces observa t ions , la c o n t r a d i c t i o n est p l u t ô t apparente 

que r é e l l e . 

L ' a r t . 911 du Code de p r o c é d u r e c i v i l e veut q u ' i l y ai t 

apposi t ion des sce l l és lorsque p a r m i les h é r i t i e r s se t rouve 

un m i n e u r d é p o u r v u de t u t e u r . P o u r q u o i celte mesure? 

Pour que les i n t é r ê t s d u m i n e u r soient plus efficacement 

p r o t é g é s . Et la so l l i c i tude de la loi à cet é g a r d est si g rande 

qu 'e l le p resc r i t l ' appos i t ion des sce l l és alors m ê m e q u ' u n 

pa ren t d u m i n e u r serait p r é s e n t . Cela r é s u l t e , selon nous, 

du r approchemen t des a r t . 910 et 9 1 1 . Ma in tenan t cel te 

so l l i c i t ude de la l o i cesse lorsque le m i n e u r a u n t u t e u r ; 

c'est q u ' a p r è s la p ro t ec t ion de la lo i su rg i t la p ro t ec t i on de 

ce lu i que la l o i e l l e - m ê m e donne p o u r p ro t ec t eu r au m i 

neu r . V o i l à p o u r q u o i l ' a r t . 940 du Code de p r o c é d u r e c i 

v i l e veut que , la cause de l 'apposi t ion des s ce l l é s venant à 

cesser, cesse aussi la mesure q u i n 'en é l a i t que la c o n s é 

quence. E t , remarquons- le b i e n , la l o i , a r t . 9 1 1 , ne pres

c r i t pas l ' appos i t ion des sce l l és parce q u ' i l y a un m i n e u r , 

mais parce que ce m i n e u r est sans t u t e u r (MERLIN, CARRÉ, 

D A L L O Z ) . A l o r s seulement existe p o u r le j u g e de pa ix l ' o b l i 

ga t ion d'apposer les s c e l l é s d'office. D ' o ù la c o n s é q u e n c e , et 

c'est la l o i q u i nous la f o u r n i t , que , si la cause de l ' ap

pos i t i on des s c e l l é s cesse avant qu ' i l s soient l evés ou p e n 

dant l e cours de l e u r l e v é e , i ls do iven t l ' ê t r e sans descr ip

t i o n . 

Mais , d i t - o n , si la n o m i n a t i o n ou la p r é s e n c e d u t u t e u r , 

d o n t le d é f a u t ou l'absence avai t p r o v o q u é l ' appos i t ion des 

s c e l l é s , fait cesser la cause p r e m i è r e de cette appos i t ion , 

el le ne d é t r u i t pas son effet p r i n c i p a l , q u i est i n d é p e n d a n t 

de cette circonstance (CHALVEAU, loc. cit.). Nous r é p o n d o n s 

que l'absence d u t u t e u r est, dans le cas q u i nous occupe, la 

cause p r e m i è r e , d é t e r m i n a n t e si l 'on v e u t , de l ' appos i t ion 

des s c e l l é s ; que l ' é t a t de m i n o r i t é de l ' u n des h é r i t i e r s 

n'est que la cause secondaire , accessoire, si l ' o n a ime 

m i e u x ; que la n o m i n a t i o n ou la p r é s e n c e d u t u t e u r , cause 

p r e m i è r e , ayant l i e u , la cause secondaire d i s p a r a î t r a , et 

l ' a r t . 940 r ep rend son e m p i r e . 

Quan t aux a r t . 7 7 0 , § 2 , et 794 d u Code c i v i l , l eurs d i s 

posit ions ne c o n t r a r i e n t en r i e n les induc t ions que nous 

t i rons d u r a p p r o c h e m e n t et de, la combinaison des a r t . 911 

et 940 du Code de p r o c é d u r e c i v i l e . Ces a r t i c l e s , c o n ç u s 

dans l ' i n t é r ê t exc lus i f d u m i n e u r , ne veu len t p o i n t que les 

successions q u i p o u r r a i e n t l u i adven i r soient a c c e p t é e s a u 

t r e m e n t que sous b é n é f i c e d ' i nven ta i r e . Mais au t re chose 

est une acceptation sous béné f i ce d ' inven ta i r e , au t r e chose 

u n i n v e n t a i r e . iVous concevons f o r t b ien que toute succes

sion é c h u e à u n m i n e u r ne puisse ê t r e a c c e p t é e que b é n é f i -

c i a i r e m e n t ; mais nous concevons aussi que le t u t e u r puisse, 

sauf la r é s e r v e des d r o i t s q u i i ncomben t au m i n e u r et la 

r e s p o n s a b i l i t é l é g a l e du t u t e u r , renoncer à faire i n v e n t a i r e . 

L ' a r t . 451 du Code c i v i l en jo in t b i e n , à la v é r i t é , au t u t e u r 

de faire p r o c é d e r à cet i n v e n t a i r e a p r è s la l e v é e des s ce l l é s 

par l u i r equ i se , mais i l peut , engageant ainsi sa responsa

b i l i t é personnel le , ne pas se confo rmer aux p resc r ip t ions 

de ce de rn i e r a r t i c l e . Aussi la Cour d ' A i x , par son a r r ê t d u 

28 j u i l l e t 1850 , ci-dessus c i t é , a-t-elle d é c i d é que le j u g e de 

paix q u i a a p p o s é les s ce l l é s sur les effets d 'une succession 

à laquel le est a p p e l é u n h é r i t i e r m i n e u r d o i t , si le t u t e u r 

d u m i n e u r le r e q u i e r t , l ever les sce l l é s sans descr ip t ion et 

se r e t i r e r , lorsque d 'a i l leurs i l n ' y a po in t d 'autres i n t é r e s 

sés qu i r e q u i è r e n t la l e v é e avec desc r ip t ion . A plus for te 

ra ison doi t -on le d é c i d e r a ins i lorsque tous les i n t é r e s s é s se 

r é u n i s s e n t p o u r demander que les sce l l é s soient l e v é s sans 

desc r ip t ion ou i n v e n t a i r e . 

Et c'est en cela, selon nous, que consiste l ' e r r e u r de la 

Cour de Metz . En effet, sa d é c i s i o n se concevra i t en p r é 

sence d 'une l u t t e en t re les d ivers i n t é r e s s é s , les uns r e q u é 

r a n t la l e v é e des sce l l é s sans i n v e n t a i r e , les autres s'y op 

posant ; mais el le ne se c o n ç o i t p lus d è s que tous les i n t é 

ressés r e q u é r a i e n t la l e v é e sans desc r ip t i on . 

Ajoutons u n d e r n i e r a r g u m e n t . L ' a r t . 819 d u Code c i v i l 

por te ([ne le s c e l l é sera a p p o s é à la d i l igence d u m i n i s t è r e 

p u b l i c , ou d'office par le j u g e de pa ix , toutes les fois q u ' i l 

y a des m i n e u r s p a r m i les h é r i t i e r s ; et cela, l ' a r t i c l e ne 

d i s t inguan t pas, alors m ê m e que le m i n e u r serait p o u r v u 

d ' u n t u t e u r , et que ce t u t e u r ga rde ra i t le silence. C ' é t a i t , 

i l faut en c o n v e n i r , pousser la so l l i c i tude de la l o i j u s q u ' à 

l ' i n d i s c r é t i o n . On s'en a p e r ç u t b i e n , et le n" 1 de l ' a r t . 911 

d u Code de p r o c é d u r e c iv i l e fu t fait j u s t emen t p o u r ne p r o 

voquer l ' i n t e r v e n t i o n d u juge de paix que lorsque le m i 

n e u r serait sans t u t e u r ; ou que , en ayant u n , ce lu i - c i se 

t r o u v e r a i t absent de l ' o u v e r t u r e de la succession. 

Cette c o n s i d é r a t i o n , q u i n'est, si on le veu t , q u ' u n a r g u 

m e n t de texte , est cependant d é c i s i v e . La l o i ne d i t - e l l e 

pas, en effet, que l ' i n i t i a t i v e d u j u g e de paix ne d o i t s'exer

cer que lorsque le. m i n e u r est sans t u t e u r p r é s e n t ; et la 

c o n s é q u e n c e q u ' i l en faut t i r e r n'est-elle pas que s i , dans 

les cas les p lus o r d i n a i r e s , les sce l l é s a p p o s é s en c o n f o r m i t é 

de l ' a r t . 911 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e do ivent ê t r e l e v é s 

avec desc r ip t ion ou i n v e n t a i r e , comme le p rescr i t l ' a r t . 597 

du m ê m e Code, cette n é c e s s i t é de l ' i nven t a i r e cesse l o r s 

q u e , avant la l e v é e des s c e l l é s , le l u t e u r est n o m m é ou 

p r é s e n t ? 

Ces courtes r é f l e x i o n s suffisent, selon nous , p o u r d é m o n 

t r e r l ' e r r e u r dans l aque l l e est t o m b é e la Cour de Metz . Car , 

devant e l l e , toutes les par t ies r e q u é r a i e n t la l e v é e des scel-



les sans d e s c r i p t i o n . Commen t donc a-t-elle p u se refuser 

à a c c é d e r à l e u r demande? En disant que les scelles une 

fois a p p o s é s ne p o u r r a i e n t plus ê t r e l e v é s sans desc r ip t ion 

ou i n v e n t a i r e . D o c t r i n e don t nous e s p é r o n s a v o i r d é m o n t r é 

l ' i n e x a c t i t u d e ; car l ' a r t . 940 du Code de p r o c é d u r e c i v i l e a 

é t é j u s t emen t fai t p o u r autor iser la l e v é e des s ce l l é s sans la 

f o r m a l i t é de l ' i n v e n t a i r e , quand la cause q u i avai t n é c e s s i t é 

l e u r appos i t ion v ien t à cesser avant ou d u r a n t le cours de 

l e u r l e v é e . 

CAMOUILLY, juge. 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e D o b b e l e e r . 

DÉLIT DE PRESSE. — AUTEUR. — IMPRIMEUR. — MANUSCRIT. 

SIGNATURE. — CORRECTIONS. — RESPONSABILITÉ. — RE

CHERCHE. PREUVE TESTIMONIALE. 

La responsabilité de l'auteur d'un article de journal n'est pas su
bordonnée à l'apposition de sa signature sur le manuscrit. 

L'imprimeur ou l'éditeur d'un journal ne fait pas siens tous les 
articles non signés qu'il imprime. 

L'auteur d'un article n'est point déchargé de sa responsabilMé par 
des corrections qu'un tiers a faites au manuscrit. 

L'imprimeur ne sort pas de ses attributions personnelles en faisant 
subir au manuscrit de simples corrections typographiques ou de 
style. 

Mais si, après la remise à l'imprimeur, le manuscrit a subi des 
changements significatifs cl qui louchent au fond même de 
l'écrit, celui qui a altéré ainsi lin article engage de ce chef sa 
projwe responsabilité, sans toutefois soustraire par là l'auteur 
du texte primitif ci la sienne. 

La partie lésée a le droit de rechercher directement, même par té
moins, l'auteur d'un article de journal, bien qu'il ait mis en 
cause l'imprimeur. 

(LEROY ET SACRÉ C. DESCAMTS.) 

Le Méphistophélès ayant p u b l i é u n a r t i c l e offensant p o u r 

L e r o y , ce lu i -c i assigna devant le T r i b u n a l de Bruxe l l e s , aux 

fins d 'ob ten i r des dommages - i n t é r ê t s , tant Descamps, 

c o m m e i m p r i m e u r et é d i t e u r d u j o u r n a l , que S a c r é , à t i t r e 

d ' au teu r de l ' a r t i c l e i n c r i m i n é . 

S a c r é ayant d é n i é ê t r e l ' au teu r de cet a r t i c l e , L e r o y et 

Descamps p o s è r e n t chacun une s é r i e de faits qu ' i l s d e m a n 

d è r e n t à p r o u v e r par t é m o i n s , p o u r é t a b l i r que cet a r t i c l e 

é t a i t b ien l ' œ u v r e de S a c r é . 

Ce lu i - c i opposa à cette demande p lus ieurs moyens que 

fon t suff isamment c o n n a î t r e ses conclus ions , ainsi con

ç u e s : 

« Attendu que Sacré dénie ê t re soit l ' impr imeur , soit l'auteur 
de l 'article incr iminé ; 

Attendu que Descamps soutient que le défendeur Sacré est 
l 'auteur de l'article incr iminé et demande à en fournir la preuve 
par témoins ; 

Attendu que la preuve testimoniale n'est pas admissible dans 
l 'espèce, aux termes de l 'art . 1541 du Code c i v i l ; 

Que Descamps ne se trouve, vis-à-vis du défendeur Sacré, dans 
aucun des cas énoncés aux art. 1 3 4 7 et 1 3 1 8 du Code c i v i l , sa
voi r : 

1 ° L'existence, d'un commencement de preuve par écrit ; 
2 ° L ' imposs ib i l i t é de se procurer une preuve écri te du fait ar

ticulé ; 

Attendu, en effet, en ce qui concerne la p r e m i è r e exception au 
principe de l 'ar t . 1 3 1 1 , que Descamps n'invoque en sa faveur 
aucun écrit émanan t de Sacré (art. 1 3 4 8 du Code c iv i l ; ) 

At tendu, quant à la seconde exception du m ê m e art. 1 3 4 1 , 
que, si Sacré est l'auteur de l'article inc r iminé , l ' imprimeur a dû 
retenir de l 'auteur, comme cela se pratique tous les jours en ma
t ière de presse, un manuscrit signé de ce dernier, à moins que 
Sacré ne soit un des rédac teurs habituels du journal le Méphisto
phélès, et dans ce cas Descamps devrait pouvoir produire le ma
nuscrit , non signé peu t -ê t r e , mais écri t par l 'auteur; 

Attendu que, si ce principe, admis universellement en doctrine 
et en jurisprudence, a souffert quelques exceptions en mat iè re de 
presse, ce n'est que dans le cas où l ' impr imeur , ne figurant pas 
en cause, la preuve est offerte par la partie lésée, parccqu'alors, 
comme i l a été impossible à celle-ci de se procurer une preuve 
éc r i t e , la preuve testimoniale a dû l u i ê t r e accordée , à peine de 
l u i enlever tous moyens de r épa ra t ion ; mais i l n'en peut ê t re 

ainsi lorsque l ' impr imeur , l ' éd i teur , le r édac teu r du journa l est 
en cause et offre une solvabili té suffisante pour le paiement des 
condamnations à in tervenir ; 

Attendu, au surplus, que dans l 'espèce Descamps, qui r é u n i t 
en lu i la triple qual i té d ' imprimeur, de r édac teu r et d 'éd i teur du 
journal le Méphistophélès, est censé faire siens tous les articles qui 
lu i sont remis non signés et sur les manuscrits desquels i l ap
porte des changements; 

Attendu, dès lo rs , qu'en supposant m ê m e gratuitement que 
l'article dont i l s'agit aurait été por té par Sacré (comme tous les 
articles qu'on jette dans les boites des journaux) les corrections 
faites sur le manuscrit en lèvent toute responsabi l i té dans le chef 
du défendeur Sacré ; » 

Par ces m o t i f s , S a c r é conc lua i t à ce q u ' i l p l û t au T r i b u n a l 

le m e t t r e hors de cause, sans f r a i s ; d i r e dans tous les cas 

que la p reuve offerte pa r Descamps ne p o u r r a i t ê t r e faite 

que par l i t r e . 

Le T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Attendu que l'article offensant et injurieux du 
journal le Méphistophélès qui sert de base à l'action est de nature 
à porter atteinte à la considéra t ion du demandeur c l à lu i occa
sionner un pré judice dont l 'auteur, s'il est connu, ou sinon l ' i m 
primeur de cet article, lu i doit répara t ion en vertu des art . 1 3 8 2 
et 1 3 8 3 du Code c i v i l ; 

« Attendu que le défendeur Josse Sac ré , ind iqué par l ' i m p r i 
meur J.-B. Descamps, également en cause, comme étant l'auteur 
de cet article, nie la réali té de ce fa i t ; 

« Attendu que c'est en vain que Josse Sacré soutient que le 
défendeur Descamps fait siens tous les articles non signés qu ' i l 
impr ime ; qu'en effet, aucune disposition légale ne subordonne la 
responsabi l i té de l'auteur à l'apposition de sa signature sur le 
manuscrit, et que cette pré ten t ion n'est pas davantage justifiée par 
des considérat ions de fait spéciales à la cause actuelle, si tant est 
d'ailleurs que Josse Sacré n'ait pas signé le manuscrit de l 'article 
incr iminé ; 

u Attendu que c'est également sans fondement que Josse Sacre 
p ré t end ê t re déchargé de toute responsabi l i té par le seul fait que 
des corrections auraient été appor tées au manuscrit; qu'en effet, 
si le manuscrit a subi, lors de l'impression, de simples corrections 
typographiques ou de style, comme c'est ici le cas, l ' imprimeur 
n'est point sorti de ses attributions personnelles et n'a par là as
sumé aucune responsab i l i t é ; que, si au contraire, après la remise 
à l ' impr imeur , le manuscrit a subi des changements significatifs 
et qui touchent au fond même de l 'écri t , celui qui a al téré ainsi 
un article engage de ce chef sa propre responsabi l i té , mais sans 
soustraire par là l'auteur du texte p r i m i t i f à la sienne ; 

ii Attendu que les faits côtés par le demandeur et le défendeur 
Descamps dans l 'ordre d 'é tabl i r que Sacré est l'auteur de l 'article 
inc r iminé sont dans leur ensemble admissibles et pertinents et 
que, ces faits n 'é tan t pas avoués par Josse Sacré tels qu'ils sont 
posés , i l y a lieu d'en ordonner la preuve; 

» Attendu que, pour écar te r la preuve testimoniale, Josse 
Sacré p ré t end que la question d'auteur ne concerne que l ' i m p r i 
meur Descamps et l u i ; que dès lors, à défaut de commencement 
de preuve, par écr i t , Descamps ne peut invoquer en sa faveur 
l 'art . 1 5 1 8 du Code c i v i l , s'il n'a pas exigé ou retenu une preuve 
écri te de la part de l'auteur de l'article p rémen t ionné ; 

u Attendu que cette objection est sans force, puisque d'abord 
i l ne s'agit pas d'un déba t é t r ange r au demandeur; qu'en effet, 
Josse Sacré a été directement assigné par le demandeur et qu'en 
outre celui-ci a non-seulement in térê t mais aussi le dro i t d'at
teindre, s'il peut le connaî t re celui qui a rée l lement occasionné 
le pré judice dont i l se p la int ; qu'enfin, l 'obligation qui donne 
naissance au procès dér ive sinon d'un délit au moins d'un quasi-
déli t , et qu'en conséquence i l y a lieu dans tous les cas à l 'applica
tion de l 'art . 1 5 4 8 , n° 1 , du Code civil ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , etc. » (Du 1 2 août 1 8 5 3 . — 
Plaid. M M C » SANCKE, D E LEENER.) 

• T'̂ g>®-

T R I B U N A L C I V I L DE MONS. 

P r é s i d e n c e d e 91. B e n o i t P e t i t . 

MINES. — TANTIÈME D'EXTRACTION. — DENIER. — VALEUR 
VÉNALE. COMPTE. RÉVISION. 

L'exploitant de mine, débiteur d'un tantième d'extraction, se li
bère en délivrant ce tantième à son créancier au carreau de la 
fosse, s'il est payable en nature. 

Si le tantième constitue un denier payable en argent le débiteur 



doit la valeur en argent de celte quotité de charbon, calculée au 
carreau de la fosse. 

Il n'y a lieu à révision de compte du chef d'erreur de droit. 

(RICHEBÉ c. LA SOCIÉTÉ DU RIEU DU COEUR.) 

Par c o n t r a t d u 10 n o v e m b r e 1783, la f ami l l e R i c h e b é 

vend à la S o c i é t é d u R i e u d u c œ u r le charbonnage de ce 

n o m p o u r une somme d ' a rgen t , p lus u n t r e n t i è m e des 

charbons q u i s ' ex t ra i ron t sur le charbonnage . Ce t r e n t i è m e 

est s t i p u l é payable en a rgent . 

En 1851 les R i c h e b é a l l è g u e n t que ce t r e n t i è m e l e u r est 

p a y é sur p i ed de la v a l e u r des charbons c a l c u l é e au s o r t i r 

de la m i n e , et sout iennent qu ' i l s on t d r o i t au t r e n t i è m e de 

la va l eu r des charbons rendus aux rivages de la S o c i é t é , 

sauf d é d u c t i o n des frais de t ranspor t de la bu re au r ivage . 

I ls d e m a n d è r e n t rec t i f i ca t ion sur celte base des comptes 

r é g l é s avec la S o c i é t é p o u r les a n n é e s é c o u l é e s . 

La S o c i é t é d é f e n d e r e s s e o f f r i t de payer sur l 'ancien pied 

ce q u i é t a i t é c h u , mais sou t in t ne devo i r que le 1/50 de 

ses charbons ex t r a i t s , va l eu r au carreau de la fosse. 

El le conc lu t r econve i i t i onnc l l emen t à ce que les d e m a n 

deurs fussent tenus de l u i res t i tuer ce qu 'e l le l e u r avai t 

p a y é en t r o p , p r é t e n d a n t qu 'e l le venai t de d é c o u v r i r la 

p reuve que le vendeur R i c h e b é , au l i e u d ' è l r e en 1783 p r o 

p r i é t a i r e de t o u t le charbonnage v e n d u , n 'en p o s s é d a i t que 

les 20/30 . 

Jugement du 18 j u i n 1855, c o n ç u en ces termes : 

JUGEMENT. — « Attendu que la Société défenderesse a déclaré 
être prê te à faire compte aux de : andeurs de ce qu'elle peut leur 
devoir depuis le l ' r mars 1852. du chef du denier s t ipulé à leur 
profit par l'acte du 10 novembre 1785; 

« Attendu que les comptes an té r ieurs ne pourraient ê t re sujets 
à révision qu'autant qu ' i l s'y serait glissé des erreurs ou des 
omissions ; 

u Attendu que le seul reproche qui leur soit fait consiste en 
ce qu'on y a pris po-ir base de la liquidation du denier la valeur 
des charbons sur le carreau de la fo-sc, tandis que, suivant les 
demandeurs, i l aurai! dû être l iquidé sur pied des ventes au r i 
vage ; 

« Attendu, en ce qui concerne celle p ré t en t ion , que le contrai 
du 10 novembre snsénoncé porle textuelle.nent que le denier 
stipulé au profit de Ambroise llichcbé est établi sur les charbons 
qui s'extrairont, et qu ' i l le qualifie de Irenlièir.c d'extraction ; 

» Attendu que l'extraction est consommée lorsque le charbon 
se trouve sur le carreau de la fosse, que c'est donc en cet endroit 
que le t ren t ième stipulé au profit d'Au.broise Itiehebé eût dû ê t re 
l ivré d 'après ce contrat, s'il eut été payable en nature; 

« Attendu que la clause qui porle que le t ren t ième de l'extrac
tion sera payé en argent n'affecte nullement l ' é tendue du droi t , 
qu'elle n'est relative qu'au mode de l ibérat ion ; 

« Attendu que le contrat de 1785 n'impose aucunement aux 
acquéreurs du charbonnage! l'obligation de vendre le charho'i 
qu'ils en extrairont, cl moins encore de le. faire transporter, soit 
aux rivages, soil à d'autres endroits où i l acquerrait plus de 
valeur; qu ' i l en résul te que relie opérat ion reste facultative, et 
que, parlant, l'usage que les propr ié ta i res du charbonnage croient 
devoir faire de cette faculté ne peut engendrer aucun droit au 
profit des demandeurs; 

« Attendu que la volonté des conlraclants parait d'autant 
moins douteuse qu'ils ont pris soin de mettre seulement à la 
disposition du vendeur, pour lui faciliter la l iquidation de ses 
droi ts , les livres et papiers qui concernent l 'extraction, en 
excluant ainsi ceux de la vente ; 

u Attendu que, fût-il v ra i , comme le soutiennent les deman
deurs, qu'en 1 7 8 8 et 1 7 8 9 , le denier avait été l iquidé sur pied 
des ventes aux rivages, leur pré tent ion n'en serait pas mieux 
fondée, puisque ces faits ne pourraient prévaloi r contre les ter
mes clairs et précis de racle du 1 0 novembre 1 7 8 5 ; 

« Attendu que les conclusions prises reconvcntionnellemcnt 
par la défenderesse ne s'accordent pas davantage ni avec le texte, 
ni avec l'esprit dudit contrat; qu ' i l s'y voit en effet, d'une part, 
que la vente a pour objet 26/50 seulement du charbonnage y 
ment ionné et, d'autre part, que le prix de celte vente consiste : 
1° en une somme de 22,210 f r . 95 cent.; 2» dans le t r en t i ème de 
tous les charbons qui s'extrairont sur toute l ' é tendue du char
bonnage, le tout payable au vendeur ou à ses ayants-cause; 

c. Attendu que le texte de ce contrat est Irop clair et trop po
si t i f pour qu ' i l soit nécessaire de rencontrer les divers raisonne
ments et suppositions à l'aide desquels la défenderesse s'efforce 
de donner une apparence de fondement à son s y s t è m e ; 

« Attendu qu ' i l ne consle nullement que la défenderesse se
rait actuellement débi t r ice des demandeurs; qu ' i l n 'échet donc 
pas, quant à p r é sen t , d'allouer à ces derniers la provision qu'ils 
r é c l a m e n t ; 

« Par ces motifs, etc. » (Du 18 j u i n 1853.) 

-Si^GX&Ors—• 

T R I B U N A L C I V I L D 'ANVERS. 

P r é s i d e n c e d e m . H c r m a n s . 

POLDER. DOMAINE. ENREGISTREMENT. — INSTANCE. 

INSTRUCTION r A R MÉMOIRES. 

L'instance concernant le recouvrement des avances faites par le 
Gouvernement pour les travaux nécessaires à la conservation 
des polders doit se poursuivre par mémoires sans plaidoiries. 

(L'ADMINISTRATION DU POLDER DU KIEL C. LE DOMAINE ET C LE 
POLDER DE MODOKEN.) 

La n é c e s s i t é d ' i n s t r u i r e par m é m o i r e s et sans p la ido i r i e s 

ne fu t point c o n t e s t é e , mais la demanderesse en oppos i t i on , 

en vue de se soust ra i re à la condamna t ion aux d é p e n s de 

l ' i n c i d e n t , f i t observer q u ' i l n 'y avai t pas oppos i t ion de sa 

pa r t à ce mode d ' i n s t ruc t i on ; que , si elle avait j u g é conve

nable de cons t i tuer a v o u é , el le en avait le d r o i t ; que cette 

cons t i t u t i on ne f o r m a i t aucun obstacle à l ' i n s t r u c t i o n par 

m é m o i r e s ; qu 'e l le n 'ob l igea i t p o i n t ses adversaires à con

s t i tue r a v o u é . 

Les parties in tervenantes d e m a n d è r e n t au T r i b u n a l de 

statuer q u e , la con t ra in t e n 'avant po in t p o u r objet le re 

couvrement d 'un d r o i t d ' enreg i s t rement , la d é c i s i o n à r e n 

dre serait susceptible d ' appe l , l ' ac t ion concernant une va

l e u r q u i e x c è d e le t aux d u p r e m i e r ressort. V . l ' a r t . 65 de 

la l o i d u 22 f r i m a i r e an V I I , et 17 de la l o i d u 27 v e n t ô s e 

an I X . 

JUGEMENT. — « V u la contrainte décernée par l 'administration 
de l'enregistrement et des domaines, signifiée par exploit de 
l'huissier De Coninck, à Anvers, le 1 2 j u i n 1 8 5 2 ; 

« Attendu que celle contrainte a pour objet le rembourse
ment des dépenses faites, par le. ( î o m ernenient, en vertu de l'ar
ticle 6 du décret du 1 1 janvier 1 8 1 1 , pour les travaux d'entretien 
du polder représenté par l'association demanderesse en opposi
tion et en intervention ; 

« Attendu que le recouvrement de ces avances doit se pour
suivre par simples mémoires respectivement signifiés, sans plai
doiries, dans les formes prescrites pour la r en t rée des deniers 
publics, conformément aux art. 8 du décre t du 1 1 janvier 1 8 1 1 . 
1 7 de la loi du 2 7 ventôse an I X , 6 1 et 0 5 de la loi du 2 2 f r i 
maire an V I I ; 

« Attendu que l'association du polder du Kie l , partie oppo
sante, a fait assigner, pour compara î t re devant le Tr ibunal aux 
fins d'y voir et entendre statuer sur sou opposition, tant l 'admi
nistration de l'enregistrement et îles domaines que les diverses 
associations défenderesses citées en intervention ; 

» Attendu que ces assignations, laites avec! constitution d 'avoué , 
n'ont pas eu pour objet de poursuivre par mémoi res , mais d'if»-
striure par comparution et sur plaidoiries; que ces poursuites 
i r régul ières dans la forme ont contraint les parties assignées à 
constituer avoué pour leur défense, par suite d'ajournement à 
l'audience, et que l'association opposante est tenue des frais frus-
traloircs qu'elle a occasionnés de ce chef par ses poursuites i r r é 
gulières ; 

u Attendu que l'instance en cette mat iè re doit se poursuivre 
sur le rapport d'un juge à ce commis; 

« Attendu qu ' i l est sans objet de reconna î t re si l'action dont le 
Tr ibunal est saisi doit se décider en premier ou en dernier res
sort ; 

« Par ces motifs, le T r ibuna l , oui en son avis M . le juge-sup
pléant SMF.KEXS. faisant fonctions de minis tère public, ordonne 
que la présente instance sera poursuivie par mémoires , etc. » (Du 
2 6 février 1 8 5 3 . — Plaid. M M ™ VAN DI:R MEERSCH, CUYLITS.) 

OBSERVATIONS. — V . dans le m ê m e sens : B r u x e l l e s , 

1 " m a i 1820 (JURISP. DE 11., 1820 , 2 , 104); 26 d é c e m b r e 

1 8 5 1 ; 25 mars 1856 (1856 , 2 , 519) ; 6 d é c e m b r e 1857 

(1858 , I , 168) ; 17 f é v r i e r 1841 ( 1 8 4 1 , 2 , 5 1 4 ) ; — Gand , 

22 f é v r i e r 1841 ( 1 8 4 1 , 2 , 182) ; — DALLOZ, V " Enregistre

ment, rï" 5711 et su ivants . 



TRIBUNAL CIVIL DE MYELLES. 

P r é s i d e n c e d e M . B»e I . c h o y e . 

TESTAMENT OLOGRAPHE. VÉRIFICATION n'ÉCRITURE. ACTE 

SOUS SEING PRIVÉ. LÉGATAIRE. ENVOI EN POSSES

SION. 

Lorsque les héritiers du sang méconnaissent l'écriture d'un testa
ment olographe, c'est an légataire qu'incombe le fardeau de la 
preuve de la vérification d'écriture, même lorsque ce légataire a 
été envoyé en possession. 

(DE MOLDER C. LAMBRECQ.) 

L a m b r e c q , m u n i d ' un acte sous seing p r i v é ayant les 

apparences e x t é r i e u r e s d ' un testament o l o g r a p h e , avai t 

obtenu l ' envoi en possession des biens de la succession de 

son f r è r e , J . - B . L a m b r e c q . 

L ' é p o u s e De Molde r -Lambreeq , s œ u r du d é f u n t , in ten ta 

une ac t ion en partage et m é c o n n u t l ' é c r i t u r e de l 'acte, 

qua l i f i é de tes tament o l o g r a p h e , p r o d u i t par le d é f e n 

deur . 

JUGEMENT. — a Attendu qu ' i l s'agit de savoir à qui incombe, 
en termes de preuve directe, la vérification de l ' écr i ture et de la 
signature du testament ; 

« Attendu que l'envoi en possession obtenu par le défendeur 
est une pure formalité d 'exécution é t rangère aux tiers et qui s'ac
corde sans débat contradictoire, sans examen préa lab le , à toute 
personne produisant un titre revêtu des caractères apparents d'un 
testament olographe ; que cet envoi en possession ne préjuge en 
rien la question de validité du testament lu i -même , soit en la 
forme, soit comme acte émanan t de celui à qui on l 'a t tr ibue; et 
que d'ailleurs i l ne s'agit pas pour le mon.eut d'enlever au d é 
fendeur la possession des biens de la succession, mais .seulement 
de savoir si l 'épou-c du demandeur, hér i t iè re du sang au même 
ti tre que le défendeur , a été dépouillée de la saisine qui lui était 
a t t r ibuée pour partie, eu vertu de l 'art . 7 2 4 du Code c i v i l , par un 
acte réellement émané du défunt , qui seul avait le droi t et le 
pouvoir de manifester à cet égard une volonté contraire à la règle 
générale des successions ; 

« Attendu que. si l 'art . 1 0 0 0 du même Code, par dérogat ion ¡1 
l 'art . 7 2 - 1 , accorde la saisine au légataire universel, i l faut que la 
cause de cette dérogat ion au principe général soit p rouvée par celui 
qui l 'allègue ; 

1 Attendu que le testament olographe est un acte sous seing 
pr ivé qu i , con nie toutes les écr i tures de celle espèce, ne fait foi 
que pour autant qu ' i l est reconnu ou vérif ié; que la description 
de ce testament et les autres formalités prescrites par l 'art . 1 0 0 7 
du Code civi l et l 'art . 9 1 8 du Code de p rocédure ont pour seul 
but d'assurer la conservation d'un acte sous forme de testament, 
et n'ont nullement pour por tée de donner à un acte sous seing 
pr ivé les caractères et les elTets d'un acte authentique; 

« Attendu que, aux termes de l 'art. 1 3 2 3 du Code c i v i l , les 
hér i t ie rs ou ayants cause de celui dont émane un acte sous seing 
p r ivé , puisant leurs droits dans la lo i , peuvent se borner à décla
rer qu'ils ne connaissent pas l 'écr i ture ou la signature a t t r ibuée à 
leur auteur, et que par conséquent la vérification de celles-ci i n 
combe à celui qui produit l'acte et vc:; l s'en servir pour leur en
lever leurs droits ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , avant faire droi t , dit que la vé 
rification d ' éc r i tu re réclamée par les demandeurs est à charge du 
défendeur , etc. » (Du 8 iléce.i.bre 1 8 5 5 . — PlaiJ. M M " NICOLAS 
PIÉRET, LEBON.) 

OBSERVATIONS. — La j u r i s p r u d e n c e est t r è s - d i v i s é c sur la 

quest ion r é s o l u e par ce j u g e m e n t . 

De n o m b r e u x a r r ê t s de la Cour de cassation de France 

se sont p r o n o n c é s dans le sens c o n t r a i r e ; nous nous b o r 

nons à c i t e r le d e r n i e r a r r ê t de cel le C o u r , en dale d u 

21 j u i l l e t 1852 (SIREY, 1 8 5 3 , 1 , 050 ) . 

La Cour d'appel de Bruxe l l e s , dans u n a r r ê t d u 23 j u i l 

le t 1845 (BELGIQUE JUOICIAIRE, I I I , 1409), et MARCADÉ, dans 

une d isser ta t ion r e m a r q u a b l e , r e p r o d u i t e é g a l e m e n t par la 

BELGIQUE JUDICIAIRE, V I , 4 0 5 , par tagent l ' o p i n i o n a d o p t é e 

par le T r i b u n a l de Nive l l e s . On t rouve ra au s u r p l u s , dans 

cette d e r n i è r e d i sse r ta t ion , u n e x p o s é comple t de la doc

t r i n e et de la j u r i s p r u d e n c e . 

» » 8 9 e < g - » — 

QUESTIONS DIVERSES. 

P R E U V E P A R TÉMOINS. — OBLIGATION. — LIBÉRATION. — COM

MERÇANT. 

De ce qu'une obligation commerciale qui a pour objet une somme 

supérieure à 1 5 0 fr. peut se prouver par témoins, il résulte que 
la libération peut également s'établir par la même preuve. 

L'obligation qu'un commerçant souscrit pour argent p r ê t é , sans 
que l'acte énonce une autre cause, est, par application de l'arti
cle 0 3 8 du Code de commerce, une obligation commerciale. 

ARRÊT. — « Conforme à la notice. » (Du 2 9 ju i l l e t 1 8 5 2 . — 
Cour d'appel de Gand. — Aff. DLFORT c. D E LAIIOUSSE. — Plaid. 
M M ' - " l t o i . L i N . SOBRIE.) 

PROPRIÉTÉ. POSSESSEUR. INDEMNITÉ. TIERS DÉTENTEUR. 

Le possesseur qui a fait, avec ses matériaux, des constructions sur 
le fonds d'aulrui ne peut faire valoir son droit à l'indemnité 
que contre la personne qui était propriétaire de ce fonds au mo
ment où les constructions ont été faites. 

ARRÊT. — « Attendu que, par jugement d'adjudication du 
iO août 1 8 5 1 , rendu contre J . - B . Lcfebvre et ses enfants, l ' i n 
t imé a acquis la pièce de terre dont i l s'agit, dans l 'état où elle se 
trouvait au 1110:1.eut de l 'adjudication, et qu 'à celte époque la 
maison, à raison de laquelle l'appelant demande une indemni t é , 
s'y trouvait déjà ; 

« Que. dès lors, quand même i l serait vrai que cette construc
tion aurait été faite par l'appelant et à ses frais, comme i l offre de 
le prouver, son droit à l ' i ndemni té , fondé sur l 'art . 555 du Code 
c i v i l , ne pourrait pas ê t re poursuivi contre l ' acquéreur pos té r ieur 
de ce fonds, mais uniquement contre celui qu i , au moment où la 
construction a été faite, en était p r o p r i é t a i r e ; 

« Que, par conséquent , la preuve offerte par l'appelant est i r 
relevante ¡1 l 'égard de l ' i n t imé ; 

» Attendu que. dans celte instance, l'appelant a aussi offert 
de prouver que la construction élevée sur le terrain dont i l s'agit 
a été formellement exclue de la vente lors de la lieilatiou ; 

« Mais attendu que, si ce sou tènement était v ra i , le fonde
ment de l 'action, qui suppose que l ' int imé 11 acquis la construc
tion par accession, viendrait à manquer; 

a Par ces motifs, la Cour coulir.i.e, etc. » (Du 1 4 mars 1 8 5 3 . 
— Cour de Cologne. — l r c Ch. — Aff. Mn.z c. GRAF.BI:R.) 

-ca^ss-e-ssa 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. BLANCHISSEUR DE LINGE. 

l'a blanchisseur de linge est commerçant. 
Le Tribunal de commerce est compétent pour connaître de ta de

mande formée contre lui en paiement de travaux de. construction 
d'un lavoir, faits pour les besoins de, sa blanchisserie. 

JUGEMENT.— « Attendu que, si Ilervieux p ré tend que la créance 
dont le paiement lu i est réclamé a mie cause civile, i l résu l te au 
contraire des explications des parties et des pièces produites que 
les fournitures qui en l'ont l'objet ont été faites à Hervieux, blan- . 
eliisseur, pour la construction d'un bâ t iment comprenant un la
voi r et tout ce qui constitue une blanchisserie, ce qui imprime à 
la dette un caractère commercial; 

« Qu ' i l s'ensuit que le Tr ibunal est c o m p é t e n t ; 
« Par ces motifs, le Tr ibuna l , etc. » (Du 19 mai 1853.— 

Tr ibunal de commerce de Paris. — A I T . OVIDE-MUITIN c. HER

VIEUX.) 

OBSERVATIONS.- - V . Nouveau DAI.LOZ : V " Contrainte par 

corps, n" V i l ) , 1° et V " Acte de commerce, n ° 159 . 
Conf. Par is , l ( i j u i l l e t 1828. Cet a r r ê t d é c i d e que le T r i 

buna l do commerce est c o m p é t e n t p o u r c o n n a î t r e des con

vent ions in tervenues en t re un blanchisseur et ses ouvr i e r s 

à gages, sur le m o t i f q u ' u n blanchisseur est u n c o m m e r ç a n t . 

A ce l i l r e i l avait c o n d a m n é le blanchisseur p a r corps. 

Sur le p o u r v o i , la Cour de cassation cassa cet a r r ê t , le 

15 a v r i l 1 8 2 9 , par le m o t i f que la c o n t r a i n t e par corps 

avai t é t é p r o n o n c é e dans un cas o ù el le n ' é t a i t pas s p é c i a 

l emen t a u t o r i s é e pa r la l o i d u 15 g e r m i n a l an V I . Mais la 

Cour s 'abstint de d iscuter la quest ion de c o m p é t e n c e r e l a 

t ive à la na tu re de l ' é t a b l i s s e m e n t . 

Dans une instance o ù i l s'agissait d 'une r é c l a m a t i o n f o r 

m é e pa r u n h ô t e l i e r con t re son b lanchisseur , la Cour de 

Rouen se p r o n o n ç a cont re la c o m p é t e n c e commerc ia le : 

« A t t e n d u que les T r i b u n a u x de commerce sont des T r i 

b u n a u x d 'except ion ; — Que le fait de blanchissage de l i n g e 

ne const i tue u n l'ait de commerce dans le sens des a r t . fi51 

et 052 d u Code de c o m m e r c e , n i de la p a r t d ' un b lanch i s 

seur , n i de la p a r t d ' u n m a î t r e d ' h ô t e l . « (Cour de Rouen , 

d u 5 a v r i l 1 8 3 8 . — Aff . Mersent-Desbarres c. Delahaye.) 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CONCURRENCE DÉLOYALE. — USURPA

TION DE TITRE. 

Eu cas de similitude évidente entre les dénominations prises suc
cessivement par des Sociétés qui ont un objet identique, il y a 
lieu d'ordonner que la Société la plus récente supprime le litre 
emprunté ci la Société la plus ancienne. 

JUGEMENT. •— « Attendu que depuis plusieurs années la Société 
anonyme dont Thomas Alvarès est d i rec teur -géran t s'est consti
tuée sous le t i tre de VAigle, eu vertu d'une ordonnance du 1 8 mai 
1 8 1 5 , pour les assurances à primes fixes contre l ' incendie; 

« Que. cette Société est connue sous cette dénomina t ion tant à 
Paris que dans les dépa r t emen t s ; 

« Attendu que, bien pos t é r i eu remen t , Ramasse a formé, pour 
les assurances contre l ' incendie, une autre Société à laquelle i l a 
d'abord d o n n é la dénomina t ion de la Patriote, Compagnie d'as
surances mutuelles; 

« Que, depuis, i l a subs t i tué h cette dénomina t ion déjà prise 
dans les statuts celle de VAigle impériale; 

Attendu que la similitude est évidente et que l'objet des deux 
Sociétés, é tant identique, peut autoriser des erreurs préjudicia
bles ; 

« Attendu toutefois que Ramasse déclare aujourd'hui renon
cer à prendre le l i t re de V Aigle; 

i Qu'en raison de la bonne foi dont i l excipe, et des suppres
sions qu ' i l déclare ê t re p r ê t à opérer , i l n 'y a lieu de faire droi t à 
la demande en dommages - in t é r ê t s ; 

« Par ces motifs, le Tribunal dit que, conformément à ses of
fres, Ramasse sera tenu de supprimer de ses statuts, prospectus, 
enseignes et autres p i èces , le titre de VAigle, sinon sera fait 
d ro i t ; condamne Rainasse aux dépens pour tous dommages- in té
r ê t s . » (Du 1 2 août 1 8 5 3 . — Tr ibunal de commerce de Paris. — 
Afi'. ALVARÈS c. RAMASSE.) 

OBSERVATIONS.— V . Conf. : BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 3 0 7 

et suivants . 

S H g ^ i S B ^ — 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e A I . d e S a u v a g e . 

VOIRIE. — ROUTE PROVINCIALE. FAÇADE. RÉPARATION. 

ALIGNEMENT. DÉMOLITION. 

Quand il y a réparation seulement à la façade d'une maison lon
geant une roule provinciale, mais sans aucune emprise sur le 
domaine public, le Tribunal n'a pas êi ordonner nécessairement 
la démolition. Loi du 1 E R février 1 8 4 4 , art . 1 0 et 1 4 . 

Il en est surtout ainsi quand on n'a pas allégué l'existence d'un 
plan d'alignement d'après lequel le riverain aurait été astreint 
au recul. 

( l .E M I N I S T È R E PUBLIC C. DE B A N D E . ) 

Le 30 a v r i l 1 8 5 3 , p r o c è s - v e r b a l constatant que la dame 

De Bande, veuve L i m c t , fait r é p a r e r la f a ç a d e de sa maison 

donnant sur une rou te p r o v i n c i a l e , à Andennes , sans y 

ê t r e a u t o r i s é e . 

Le 20 m a i su ivan t , j u g e m e n t par le T r i b u n a l de s imple 

police q u i la condamne à 25 f r . d 'amende par app l i ca t ion 

de l ' a r t . 1 e r de l ' a r r ê t é r o y a l d u 29 f é v r i e r 1830 , de l ' a r t . 1 e r 

de la l o i d u 1 e r m a i 1849 , et de l ' a r t . 1 " de la l o i d u 

6 mars 1 8 1 8 . 

« A t t e n d u q u ' i l r é s u l t e d u d i t p r o c è s - v e r b a l et de l 'aveu 

de la p r é v e n u e que , le 50 a v r i l d e r n i e r , elle a fai t r e con 

s t r u i r e la f açade de sa maison donnan t sur la rue de Baye 

(route p r o v i n c i a l e ) , à A n d e n n e s , sans y ê t r e a u t o r i s é e n i 

su ivre les a l ignements q u i l u i on t é t é p resc r i t s , et m a l g r é 

la d é f e n s e l u i faite p a r le can tonn ie r r é d a c t e u r d u p r o c è s -

v e r b a l , ce q u i cons t i tue de sa p a r t une c o n t r a v e n t i o n p r é 

vue par l ' a r t . 1 e r de l ' a r r ê t é r o y a l du 29 f é v r i e r 1836 . » 

A p p e l pa r le p r o c u r e u r d u r o i de N a m u r , f o n d é sur ce 

qu 'on a omis d ' o rdonne r la d é m o l i t i o n . 

Jugement q u i conf i rme p a r le m o t i f que , si les cons t ruc

tions don t i l s'agit on t é t é faites i l l é g a l e m e n t , c ' e s t - à - d i r e 

avant l ' a l ignement ou m a l g r é l ' a l ignement d o n n é , i l n ' y a 

pas eu e m p i é t e m e n t sur le domaine p u b l i c , et que ces r e 

construct ions ne f o r m e n t aucun obstacle à la v i a b i l i t é de la 

r o u t e p r o v i n c i a l e d 'Andcnnes à Cincy ; et a t t e n d u , en d r o i t , 

que le j u g e ne d o i t pas absolument o rdonne r la d é m o l i t i o n , 

l e T r i b u n a l d é c l a r a n t q u ' i l n ' é c h e t de l ' o r d o n n e r dans l 'es

p è c e . 

P o u r v o i par le p r o c u r e u r d u r o i de N a m u r . 

L ' a v o c a t - g é n é r a l a e s t i m é que , si la d i f f icu l té deva i t ê t re , 

r é s o l u e pa r l ' a r r ê t é d u 29 f é v r i e r 1856 , e x p l i q u é p a r les 

a r r ê t é s u l t é r i e u r s des 12 m a i 1840 et 9 j u i l l e t 1 8 4 2 , ainsi 

que par les pr inc ipes sur la s é p a r a t i o n du p o u v o i r j u d i c i a i r e 

et de l ' a u t o r i t é a d m i n i s t r a t i v e , i l y a u r a i t l i e u d ' annu le r la 

d é c i s i o n a t t a q u é e ; mais que , la m a t i è r e é t a n t r é g i e p a r l e s 

a r t . 10 et 14 de la l o i du 1 " f é v r i e r 1 8 4 i , don t la p o r t é e a 

é t é c l a i r e m e n t i n d i q u é e dans le r appo r t de la section cen

t r a l e , et dans les expl ica t ions fournies à la Chambre des 

r e p r é s e n t a n t s par M M . De Garc ia , r a p p o r t e u r , et R a i k e m , 

m e m b r e de la sect ion cen t ra le , les T r i b u n a u x n ' é t a i e n t pas 

as t re ints à l ' o b l i g a t i o n d 'o rdonner la d é m o l i t i o n des t r a 

vaux q u a n d i l n ' y avait pas emprise ou occupat ion d u sol 

p u b l i c ; « quand i l y a l i e u à r c c u l e m e n t , disaient ces deux 

m e m b r e s , ce n'est pas toujours u n m o t i f p o u r o r d o n n e r la 

d é m o l i t i o n (1). » Dans l ' e s p è c e , on se t r o u v a i t donc en p r é 

sence d 'une d é c i s i o n en fait é c h a p p a n t à la censure de la 

Cour de cassation. 

Pour re je ter le p o u r v o i , la Cour n'a pas c r u devo i r r é 

soudre cette ques t ion . 

ARRÊT. — « Vu les art. 10 et 14 de la loi du 1 e r février 1844; 
« Attendu (pic le jugement attaqué, constate en fait que la dé

fenderesse, en faisant, sans autorisation, quelques répara t ions à 
la façade de sa maison, n'a fait aucune emprise sur le domaine 
public ; 

« Qu' i l n'a pas même été allégué qu ' i l existai un plan d'aligne
ment auquel i l aurait été contrevenu; 

« Que dans ces circonstances le juge a pu se dispenser d'or
donner la démolit ion de l'ouvrage exécuté , sans contrevenir à la 
loi ; 

>• Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi . « (Du 24 octo
bre 1855.) 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE L I E G E . 

INJURE. FONCTIONNAIRE. DÉMISSION. CONSEIL COMMU

NAL. DÉLIBÉRATION. SIGNATAIRES. COMPÉTENCE. 

Les membres d'un Conseil communal, signataires du procès-verbal 
de séance contenant une délibération conçue en termes injurieux 
pour un tiers peuvent être poursuivis et condamnés de ce chef 
par les Tribunaux de répression. 

Ce n'est pas là empiéter sur l'indépendance du pouvoir adtninis-
tralif. 

La prescription spéciale établie par le décret du 20 juillet 1851 
pour les injures dirigées contre des fonctionnaires à raison de 
leurs fonctions n'est pas applicable lorsqu'au moment de l'in
jure l'offensé n'était plus revêtu de ses fonctions. 

(STREEL ('.. DA.NDOY ET CONSORTS.) 

Le Conseil c o m m u n a l de Jcneffc fut saisi d 'une oppos i 

t i o n de S t ree l , ancien bourgmes t r e , à la vente a n n o n c é e 

de cer ta ins t e r r a ins vagues. 

I l statua en s é a n c e d u 5 f é v r i e r 1 8 5 3 ; le p r o c è s - v e r b a l 

est ainsi r é d i g é : 

« P résen t s : M M . Dandoy, bourgmestre, p rés iden t ; Gilles Gathy 
et Paschal Lekane, échev ins ; Joseph Borsu et Laurent Van L o u -
blcck, conseillers. 

Revu sa dél ibérat ion du 22 décembre dernier, tendante à faire 
vendre : 1° Le sentier de la Vaux, traversant la prair ie de ma
dame veuve Streel et celle de M . De Lantrcmange ; et 2° les 
parties du chemin restées vagues, depuis le bien de la veuve 
Lcclcrq, j u s q u ' à et y compris certains endroits du j a rd in du 
bourgmestre ; 

V u le procès -verba l de commodo et incommoda, dressé à cet 
effet, c l d 'où i l résu l te que madame veuve Streel forme opposi
tion à la vente du sentier ainsi qu ' à la partie du chemin qui longe 
ses é lablcs , sous prétexte qu'elle en est p ropr ié ta i re ; 

Cons idéran t p r e m i è r e m e n t que, d 'après les lois existantes, 
tout terrain vague en dehors de toute c lôture et où le public a 
toujours eu accès sans aucune entrave, est r é p u t é p r o p r i é t é com
munale; que ce principe est tellement vrai et laisse si peu de 

(t) V. TIELEMANS, V» Démolition, p. 85. 



doute que, le 23 mars 1847, alors que M . Strecl, signataire de 
l 'opposition, étai t bourgmestre, i l a fait vendre lu i -même de ce 
chemin, n° 1, les parties en trop, qui longeaient les biens de la 
veuve Pasclial-Dclvil , celui de madame Lhoest, de la veuve Ga-
thy , de Louis Doyen, de Gilles Saal, de la veuve Deben et de 
Hubert Delvaux, et qui onl été achetées par ces mêmes personnes 
sans nulle opposition; que si alors M . Streel avait eu le senti
ment d'un administrateur in tègre , voulant mesurer tout le monde 
à la même aune, i l aurait eu soin de faire vendre également et 
d'acheter comme les autres ces deux à trois petites verges qui se 
trouvent vis-à-vis de sa ferme et dont i l p ré t end ê t re p rop r i é 
ta i re; 

Cons idé ran t , quant au sentier di t de la Vaux, qu ' i l a tou
jours été libre en toute saison au publ ic ; qu ' i l était entre deux 
baies, en dehors des clôtures de la prairie de l'opposante; 
qu'ainsi c'est une servitude à l'usage du public et dont madame 
Streel ne peut pas s'emparer sans la racheter ; 

Cons idérant finalement que, en voulant vendre tous les che
mins, sentiers et parties de chemins devenus inutiles, le Conseil 
communal n'est an imé que du b ien-ê t re général de la commune, 
en lu i c réan t des ressources afin de pouvoir encore empierrer 
d'autres chemins, qui sont pour ainsi dire impraticables; 

Par ces motifs, le Conseil décide que ces oppositions, nées d'un 
esprit d'intérêt et de tracasserie ne sont nullement fondées et 
prie par conséquent l 'autor i té supé r i eu re de passer outre en ac
cordant le plus tôt possible l'autorisation dont i l s'agit; 

Une expédi t ion de la présente sera transmise à madame veuve 
Streel pour information ; 

l 'a i t en séance , à Jcneffe, le 5 février 1853; 

(Signé) DANDOY, G. GATIIV, P. LEKANE, 
L . VAN LOUBLECK, J. Ronsu. 

Ce p r o c è s - v e r b a l fu t s i g n é , on le v o i t , par tous les p r é 

sents, comme le veut l ' a r t . G7 de la l o i c o m m u n a l e p o u r 

les p r o c è s - v e r b a u x r é d i g é s séance tenante. 

Streel se p r é t e n d i t i n j u r i é et por ta p l a i n t e . 

Ass igna t ion en s imple p o l i c e , à la r e q u ê t e , d u m i n i s t è r e 

p u b l i e . 

Le j u g e de pa ix se d é c l a r e i n c o m p é t e n t d'office, les i m p u 

ta t ions l u i semblant cons t i tuer la ca lomnie . 

Appe l par S t ree l , pa r t i e c i v i l e . 

Les i n t i m é s sout iennent l ' i n c o m p é t e n c e d u p o u v o i r j u d i 

c ia i re p o u r j u g e r l 'acte d ' un corps a d m i n i s t r a t i f , tel q u ' u n 

Conseil c o m m u n a l , que l ' a u t o r i t é admin i s t r a t i ve seule peut 

a n n u l e r ou b l â m e r ; que le Conseil c o m m u n a l , et n o n les 

i n d i v i d u s , sont i c i en cause, pu isqu 'on p o u r s u i t tous les 

m e m b r e s p r é s e n t s , alors q u ' i l est imposs ible de savoir q u i 

a vo le p o u r ou cont re la d é l i b é r a t i o n i n j u r i e u s e ; que la 

s igna ture d u p r o c è s - v e r b a l de s é a n c e par tous les p r é s e n t s , 

que lque fût l e u r vo te , é t a i t e x i g é par la l o i . 

E n f i n , i l s opposent la p r e s c r i p t i o n , f o n d é e sur ce que 

depuis la d é l i b é r a t i o n jusqu ' au p r e m i e r acte de pour su i t e 

i l s ' é t a i t é c o u l é plus de t ro i s mois . 

JUGEMENT. — « Vu l 'art . 471 , n n 1 1 , du Code pénal ; les a r t i 
cles 102 et 194 du Code d'instruction criminelle et l 'art . 1382 du 
Code c iv i l ; 

« Attendu, en ce qui concerne l'exception d ' incompétence ad
mise d'office par le premier juge, que les imputations dir igées 
contre Streel dans la dél ibérat ion du 5 février 1855, n'avaient pas 
le caractère de précision et de publici té requis par l 'ar t . 567 du 
Code pénal pour constituer le délit de calomnie; qu'elles ren
traient dès lors sous les dispositions des art . 570 et 4 7 1 , n° 1 1 , 
du même Code, et que c'est à tort que le premier juge a refusé 
d'en conna î t re ; 

« Attendu que la mat ière est disposée à recevoir une décision 
déf in i t ive ; que les parties ont conclu au fond et qu ' i l y a lieu d 'é
voquer, aux ternies des art. 174 du Code d'instruction criminelle 
et 475 du Code de procédure, civile ; 

o Attendu, en fait, que les p révenus on l , dans la dél ibérat ion 
préci tée et sans avoir été p rovoqués , impu té à Streel, ancien 
bourgmestre de Jene l îc , de n'avoir pas eu le sentiment d'un ad
ministrateur in tègre , alors qu ' i l était bourgmestre, pour n'avoir 
pas fait vendre une parcelle de terrain communal si tuée vis-à-vis 
de sa ferme et dont i l se p ré t end p ropr i é t a i r e , ajoutant que l'op
position formée par ledit Streel, au nom de sa m è r e , est née d'un 
esprit d ' in térê t et de tracasserie ; 

a Attendu qu'en recherchant si celte dél ibérat ion est conçue, 
en ternies injurieux pour le plaignant, l 'autor i té judiciaire n'em
piète en rien sur le pouvoir administratif ; que la décision du 

Tr ibuna l , quelle qu'elle soit, ne portera aucune atteinte à la force 
et à la valeur de cet acte au point de vue administratif, puisque le 
rejet de l'opposition de la veuve Streel subsistera après comme 
avant cette décision ; 

« Que, d'autre part, les p r évenus ont été poursuivis i n d i v i 
duellement, et non pas comme formant un corps cons t i t ué ; que 
leur quali té de bourgmestre, d 'échevins et de conseillers commu
naux ne peut les mettre à l 'abri de la répression pour les actes 
dél ic tueux par eux commis, même dans l'exercice de leurs fonc
tions ; 

« Attendu que le caractère injurieux de la pièce incr iminée est 
manifeste ; que les signataires de celle pièce se sont, par leur s i 
gnature, appropr i é les injures qu'elle contient, et qu'ils en ont 
assumé la responsabi l i té , tant sous le rapport pénal que sous le 
rapport de la répara t ion dé t e rminée par l 'article 1 5 8 2 du Code 
civi l ; 

« Attendu, quant à la prescription des art . 4 et 1 2 du décre t 
du 2 0 juil let 1 8 3 1 , qu'elle est inapplicable dans l 'espèce, la per
sonne injuriée n ' é t an t pas fonctionnaire public au moment où les 
imputations ont été p ro fé rées ; 

» Attendu que la partie civile n'a fourni aucun é lément d'ap
préciat ion du dommage causé, et que, dans l 'espèce, la condam
nation aux frais pour toute répara t ion parait suffisante; 

o Par ces motifs, le T r i b u n a l , ouï M . COLETTE, j uge , en son 
rapport, et M . DE LEBIDART, substitut du procureur du r o i , qui 
s'en est r appor t é à justice, met à néan t le jugement dont est ap
pel ; dit que le Tr ibunal de simple police étai t compéten t pour 
statuer sur la demande lu i soumise; évoquant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, sans avoir égard aux moyens et 
exceptions des p r é v e n u s , les condamne chacun et solidairement à 
5 fr . d'amende et aux frais des deux instances, tant envers la par
tie publique qu'envers la partie civile, et ce pour tenir l ieu de 
tous dommages- in térê ts envers cette de rn i è r e . » (Du H novem
bre 1 8 5 3 . - Plaid. M ' ' L'HOEST.) 

QUESTIONS DIVERSES. 

GARDE CIVIQUE. — RÉCUSATION. CONSEIL DE DISCIPLINE. 

OFFICIER RAPPORTEUR. 

En matière de récusation pour les membres des Conseils de disci
pline de la garde civique on suit les principes écrits au Code de 
procédure civile. Loi du 51 décembre 1850, art . 9 2 ; loi du 
8 mai 1848, art . 100. 

L'officier rapporteur) étant partie principale da?is les poursuites 
qu'il dirige, n'est pas récusable. Code de p rocédure c ivi le , a r t i 
cle 581 . 

ARRÊT. — <> Sur l 'unique moyen de cassation proposé par le 
demandeur et dédu i t de ce que l'officier rapporteur Eyerman, 
é tan t son b e a u - f r è r e , aurait dû s'abstenir d'exercer dans cette 
affaire les fonctions de minis tère public : 

« V u l 'art . 92 du décre t du 51 décembre I S 5 0 , sur la garde 
civique, et les art. 378, 379, 580 et 381 du Code de p r o c é d u r e 
civile ; 

« Attendu qu'en statuant par le premier des articles préci tés 
« que les Conseils de discipline suivent la même marche que les 
u Tribunaux ordinaires dans l ' instruction et les d é b a t s , » le l é 
gislateur s'est référé au droi t commun par tous les points non 
spécialement réglés par les lois sur la garde civique; 

« Attendu que ces lois ne contiennent aucune disposition re
lative à l ' instruction et au jugement des récusat ions des membres 
des Conseils de discipline; 

« Attendu que le Code de procédure, renferme seul des dispo
sitions relatives à la récusat ion des magistrats; que ces disposi
tions forment donc en cette ma t i è re le droit commun applicable à 
tous les Tr ibunaux , par conséquent aussi aux Conseils de disci
pline ; 

« Attendu que, d 'après l 'ar t . 381 dudit Code, le min i s t è re 
public est récusable , comme les juges, et pour les causes dé t e r 
minées par l 'art. 578 du même Code, lorsqu'il est partie jo in te , 
mais qu ' i l n'est pas récusable lorsqu'il est partie principale; 

« Attendu que l'officier rapporteur de la garde civique est, 
comme minis tère publ ic , partie principale dans les poursuites 
qu ' i l dirige ; 

« Que de tout ce qui p récède i l suit que l'officier rapporteur 
Eyerman, quoique b e a u - f r è r e du demandeur, n ' é ta i t pas récu
sable ; qu'ainsi son intervention dans l'affaire n'a pu vicier ce j u 
gement ni donner ouverture à cassation; 

« Par ces motifs, c l attendu que la p rocédure est d'ailleurs r é 
gu l i è re , (pie les formalités substantielles et prescrites àpe ine de 
nul l i té ont été o b s e r v é e s , et qu ' i l a clé fait une juste applica-



l ion de la lo i péna le , la Cour, rejette le pourvoi , condamne le de
mandeur à l'amende de 1 8 fr . 7 3 cent, et aux dépens . » (Du 
1 7 janvier 1 8 3 5 . — Cass. — Aff. D E BAERE.UACKER) 

OBSERVATION. — V . CIMCVEAU sur CARRÉ, a r t . 5 8 1 , 

Qucst. 1 5 9 3 . 
—r-&<sxs>^sa 

DROIT D'ACCISE. USINE. REFUS D E VISITE. 

// ne suffit pas, pour qu'il y ait contravention à l'art, 1 9 9 de la 
loi du 2 0 «o«? 1 8 2 2 , que les employés de l'administration aient 
trouvé la porte de l'usine close et que, en remuant le loquet, ils 
aient senti qu'elle était fermée à l'intérieur ; il faut, de plus, 
qu'ils aient annoncé leur présence, soit en fui: ant un appel aux 
personnes de /'intérieur, soit en sommant ou en frappant à la 
porte, cl que leurs tentatives aient été inutiles. 

ARRÊT. — « Attendu qu ' i l résul te du procès-verbal rédigé à 
charge du p r é v e n u , le 1 0 novembre 1 8 5 2 , et des déposi t ions des 
témoins entendus que les e m p l y é s , lors de leur vis i te , ont 
t rouvé la porte de l'usine close, et que, en remuant le loquet, ils 
ont senti qu'elle étai t fermée à l ' i n t é r i eu r ; 

« Attendu qu ' i l en résul te aussi que les employés n'ont fait au
cun devoir pour annoncer leur présence à la porte et pour avoir 
accès à l 'usine, soit en faisant un appel aux personnes à l ' in tér ieur 
pour se faire ouvr i r , soit en sonnant ou frappant à la porte, d'où 
i l suit que, d ' après l 'art . 1 9 9 de la loi générale du 2 0 août 1 8 2 2 , 
i l n'y a pas eu de refus d'exercice; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit sur l'appel interjette 
par le p r é v e n u , met le jugement dont appel à néant ; é m e n d a n t , 
acquitte le p r évenu de l 'inculpation et condamne l 'Administration 
aux frais. » (Du 5 août 1 K 5 3 . — Cour de Kami . — A I T . IIEVXDE-
RICX. — Plaid. J IM'" DE PAEPE, LIBBRECUT.) 

FAUX TÉMOIGNAGE. ALTÉRATION DE LA VÉRITÉ. — DÉFENSE 

DE SOI-MÊME. 

// n'y a pas faux témoignage punissable lorsque le témoin, en alté
rant la vérité, ne l'a fait que pour ne pas s'accuser. 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est acquis à la cause que la garde 
des bêles à cornes appartenant à Simon B . . . , surprises en délit 
de pâ tu rage dans la p ropr i é t é de Henri d ' i l . . . , était confiée à la 
p révenue ; 

« Attendu que les questions qui lu i furent posées, et à raison 
desquelles elle est poursuivie pour avoir, sous la foi du serment, 
fait un faux témoignage en justice, étaient de nature à la compro
mettre et à l'exposer h des poursuites et à des condamnations 
correctionnelles ; 

« Attendu dans cet é ta t que si de l ' instruction et de l'aveu 
de la p r é v e n u e i l est résul té qu'elle a pe rpé t ré le faux témoi
gnage qui lu i est impu té , l'esprit et la théorie générale de nos lois 
repoussent l ' idée que la peine de faux témoignage soit encourue 
par celui qui n'a posé un fait semblable que pour ne pas procla
mer sa turpitude ou sa culpabi l i té ; 

« Que cette doctrine est enseignée par les commentateurs les 
plus d is t ingués de nos lois criminelles, et étayée de l 'autori té 
puissante des lois romaines qui la concernent ; 

• At tendu, au surplus, qu ' i l est établi par l ' instruction que la 
prévenue ne jou i t pas de toutes ses facultés intellectuelles, et, 
par suite, qu'elle ne peut ê t re considérée comme ayant commis 
le faux témoignage avec l'intelligence et l ' intention indispensables 
pour constituer le délit qui l u i est i m p u t é ; 

« Par ces motifs, le Tribunal acquitte, etc. » (Du 2 9 janvier 
1 8 5 3 . — Tr ibunal correctionnel de JNamur. — AIT . FLORE M . . . — 
Plaid. M c CAPELLE.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. : CARNOT, BOURGUIGNON, Jttr. 

des Codes crim., sur l ' a r t . 301 du Code p é n a l ; — CHAUVEAU 

et H é i . i E , é d i t . be lge , n " s 3050 et s u i v . ; — DALLOZ, V" Té

moins, secl . 4 , a r t . 9 ; — R é r . nu J . DU P A L . , V " Faux té

moignage, n " 5 07 et s u i v . ; — RAUTER, t . I I , p . 4 9 0 ; —Cass. 

F r . , 22 p l u v i ô s e an I I ; — Grenoble , 21 f é v r i e r 1 8 4 4 ; — 

Bruxe l l e s , 2 1 f é v r i e r 1833 . 

Contra : Cass. F r . , 27 a o û t 1 8 2 4 ; 22 a v r i l 1847; 23 d é 

cembre 1 8 4 7 . 

R E V U E D E S T R I B U N A U X A N G L A I S . 

KCLL1TÉ DE MAHIAUE. 

l i n e v i e i l l e dame à f igure respectable est venue so l l i c i t e r 

l 'assistance d u mag i s t r a t de pol ice de W e s t m i n s t e r , à 

propos de faits qu 'e l le f o r m u l e dans sa p la in te en ces 

termes : 

u J 'ai une fille, Agée de dix-sept ans, qui vient de se marier. 
Cependant ce n'est pas un mari qu'elle a épousé . Le jour de son 
mariage, j 'avais tout lieu de croire, que je l'avais unie à un homme. 
Après la cé rémonie , nous nous rend îmes tous les trois à Y o r k , 
où noms a\ ions décidé de passer la lune de miel . En arrivant dans 
celte v i l l e , ma fil le, au moment de se coucher, découvr i t que son 
mari n 'é ta i t qu'une femme. Plus tard nous avons appris que la 
personne, qui s'élail ainsi jouée de nous, en s'introduisant dans 
notre maison sous des babils d'homme, était mère de trois en
fants. 

M . BRODERIP. — J'avoue, madame, que j ' a i été on ne peut plus 
c lonné eu voyant sur les registres de la Cour l 'indication de votre 
affaire, mais, avant tout, je dois vous demander où ce mariage 
d'un nouveau genre a été cé lébré . 

LA DAME. — Devant le recteur de l'église de Highgate. 
M . BRODERIP. — Eh bien! i l faut vous adresser aux magistrats 

de ce district . » 

F.u sor tant de la salle d 'audience, celte dame a r a c o n t é 

aux personnes q u i rempl issa ien t la p i è c e d 'a t tente les 

é t r a n g e s d é t a i l s que vo ic i : 

« Le speudo mari s'esl d'abord introduit chez moi sons le nom 
de mistriss Panloti. Elle portait alors les habit-; de son sexe. 
D'agréables rapports d ' in t imité s 'é tabl i rent entre nous. Au bout 
de quelques n.ois les choses en étaient là, lorsqu'un beau malin je 
ne f i n pas peu surpris en vo;, ant mistriss Panlon entrer chez moi 
en babils d'homme. 

— Je ne suis pas le moins du monde une femme, me dit-elle; 
je m'appelle Albert Guelph, et comme j ' a i le malheur d 'ê t re l 'un 
de ces fils du roi George IV et de la reine Caroline dont on n'a 
jamais voulu révéler l'existence au public, j ' a i dû jusqu'ici garder 
le plus profond secret sur tout ce qui est relatif à ma personne. 

Mais l'amour (pie m'a inspiré la beauté de votre fille me force à 
vous faire connaî t re un secret (pic jusqu'ici j 'avais été assez fort 
pour tenir caché au fond de mon cœur . Je me suis donc décidé a 
me p ré sen te r à vous sous les babils de mon sexe, et à laisser pour 
jamais ces vêtements de femme sous lesquels j ' a i dû pendant (ant 
d 'années nie déguiser pour obéir aux volontés d'une vieille dame 
que je rencontre à certains jours donnés dans Hyde Park, et qui 
me fournil tout l'argent dont j ' a i besoin. Le bon goût cl la richesse 
de la toilette de ce p ré tendu M . Guelph, l'aisance don! i l parais
sait j ou i r , car i l axait toujours de l'argent eu abondance, me 
firent croire tout ce qu' i l jugea à propos de nie déb i te r . 

Quand la demande de mariage me fut ensuite faite, j ' y con
sentis d'autant plus volonliers que je me souvenais que, pendant 
les précédentes visites de la soi-disant mistress Panlon dans ma 
maison, elle avait parfois couché avec ma fille. Le 1 2 septembre 
1 8 5 3 . ma fille échangea son nom de miss Robbins pour celui de 
madame Guelph. .Mais hélas! nous ne lardâmes pasà découvr i r que 
mistriss Panton ou .M. Guelph n 'é ta i t , après tout, qu'une femme. 
Pendant une année toute en t i è re , ma fille, des sentiments de la-
quelleon s'est indignement j o u é , s'est refusée à croire qu'elle était 
victime d'une insigne mystification. Aujourd 'hui , cependant, elle 
est tout à fait désabusée . " 

ACTES OFFICIELS . 

NOTARIAT.— NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 1 5 dé 
cembre 1 8 5 3 , le sieur Grau, notaire à Pelegem, est n o m m é no
taire à Audenarde, en remplacement du sieur De Mulder , dé
cédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. —Par a r rê té royal , en date du 1 5 d é 
cembre 1 8 5 5 , le sieur Dcvos, candidat-notaire à Audenarde, est 
n o m m é notaire à Pelegem, en remplacement du sieur Grau. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 1 5 dé
cembre 1 8 5 5 , le sieur Ber l , candidat-notaire à Nivelles, est 
n o m m é notaire à Nivelles, en remplacement de son p è r e , démis
sionnaire. 

HUISSIER. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 1 5 d é 
cembre 1 8 5 3 , le sieur Pasteyns, candidat-huissier à Louvain et 
commis-greffier près la justice de paix de Ilaecht, est nommé huis
sier près le Tr ibunal de p remiè re instance de Louvain, en rem
placement de son pè r e , démiss ionna i re . 

JUSTICE DE TAIX. — JUCE-SUPPLÉANT. — DÉMISSION. — Par ar
rê té royal , en date du 2 2 décembre 1 8 5 3 , la démission du sieur 
Vermeire, de ses fonctions de juge-supp léan t à la justice de paix 
du canton de Hainmc, est acceptée. 

BRUXELLES. IMP. DE F. VANDERSLAGHMOLEN, RUE UAUTE, 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 

COUR DE CASSATION DE B E L G I Q U E . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e B H . d e G e r l a c b e . 

CASERNEMENT. DÉCRETS DE 1810 . ARRÊTÉS DF. 1 8 1 4 . 

MAGASINS MILITAIRES. CONVENTION. DÉCRETS DES 

25 AVRIL ET 30 JUILLET 1810 . — INTERPRÉTATION. 

Les obligations résultant du casernement des troupes, imposé aux 
villes par le régime des arrêtés de 1814, n'ont pas absorbé ce/les 
qui, n'étant pas l'accessoire du logement des hommes et des che
vaux, étaient spécialement affectées à l'usage des bâtiments cédés 
aux villes par les décrets des 25 avril et 50 juillet 1810. 

Spécialement : Les arrêtés de 1814, sur le casernement, n'ont pas 
absorbé l'obligation résultant pour la ville d'Anvers des décrets 
précités de 1810, de faire servir l'hôtel de Salm-Salm, pour par-
lie, à des magasins mil Hait es ( I ) . Décrets des 25 avri l et 50 j u i l 
let 1810. — Arrê tés du prince souverain des Pays-Bas, des 

26 j u i n , 5 et i l août et 15 décembre 1814. — Règlement gé
néra l sur le casernement, du 30 j u i n 1814. 

L'arrêté royal du 20 décembre 1819, qui a confirmé la ville d'An
vers dans la pleine propriété, de l'hôtel de Salm-Salm, cl l'ar
rêté du Régent qui l'a aulori.-ée à disposer de cet hôtel, n'étant ni 
des lois ni des actes ayant l'autorité de la loi, il entrait dans les 
pouvoirs du juge de décider souverainement que ces arrêtés n'ont 
pas relevé la ville d'Anvers de l'obligation de fournir à l'Elut 
des magasins militaires résultant, pour elle du décret du 50 juil
let 1810. 

Les décrets des 25 avril et 50 juillet 1810 ne sont pas des conven
tions. En conséquence l'urt. 1162 du Code civil ne leur est pas 
applicable. 

( L A V I L L E U ' A . W E R S C L ' É T A T B E L G E . ) 

Les faits de cette cause, ainsi que l ' a r r ê t a t t a q u é , d u 

23 mars 1852 , sont r a p p o r t é s BELGIQUE JUDICIAIRE, V I I , 

9 1 3 , c t X , GG4; nous y renvoyons p o u r l ' i n t e l l igence de 

l ' a r r ê t su ivan t . 

P o u r v o i cont re l ' a r r ê t du 23 mars 1852 . 

I l ne s'agissait p lus , devant la Cour de cassation, que d u 

po in t d e s a v o i r s i , pa r les a r r ê t é s de 1814 , q u i on t mis le 

casernement des t roupes à la charge des admin i s t r a t i ons 

locales, la V i l l e d 'Anvers , demanderesse, avai t é t é l i b é r é e 

d u d e v o i r de f o u r n i r à l 'Eta t des magasins m i l i t a i r e s en 

remplacement de ceux auxquels é t a i t a f f ec t é , p o u r p a r t i e , 

l ' h ô t e l de Sa lm-Sa lm, q u i l u i avai t é t é c é d é par les d é c r e t s 

i m p é r i a u x des 23 a v r i l et 50 j u i l l e t 1810 . 

Qua t r e moyens , auxquels la d é f e n s e opposai t une fin de 

n o n - r e c e v o i r , q u i les embrassait tous , servaient de base au 

p o u r v o i . Celte fin de non-recevoir é t a i t f o n d é e sur ce que 

les disposi t ions i n v o q u é e s , ou b ien n 'avaient pas l ' a u t o r i t é 

de la l o i à d é f a u t de p u b l i c a t i o n , ou b ien n ' é t a i e n t pas suf

f i samment d é s i g n é e s , ou b ien enfin appar tena ien t à des 

mesures d ' a d m i n i s t r a t i o n d ' i n t é r ê t p r i v é , don t l ' a p p r é c i a 

t i o n ne pouva i t ê t r e d é f é r é e à la censure de la Cour . 

PREMIER MOYEN. — Fausse i n t e r p r é t a t i o n des d é c r e t s des 

23 a v r i l et 50 j u i l l e t 1810 . 

Fausse i n t e r p r é t a t i o n et v i o l a t i o n de l ' a r r ê t é d u p r i nce 

souvera in d u 2G j u i n 1814 , dans son ensemble, e t s p é c i a l e -

(1) PASIHOMIE, t. I " , p . 93, 181 , 185, 206 et 24G. — V . aussi, sur ce qui 

concerne le casernement des troupes, avant les décre t s des 23 avr i l et 
30 j u i l l e t 1810 et jusqu'en ( 8 1 4 , les lois des 24 mai , 2u , 27 cl 50 j u i n , 4, 
5 et 8 juillet. 1791, et le règ lement du 25 mai 1792. 

m e n t de ses a r t . 1 , 2 et 3 ; de l ' a r r ê t é r o y a l d u 50 j u i n 

1814 ; de l ' a r r ê t é d u 5 a o û t 1 8 1 4 , s p é c i a l e m e n t de son a r t i 

cle 1 e r ; de l ' a r r c l é du 21 a o û t de la m ê m e a n n é e ; enf in de 

l ' a r r ê t é d u 18 d é c e m b r e , aussi de 1 8 1 4 ; 

E n ce que les a r r ê t s d é n o n c é s on t r e f u s é de r e c o n n a î t r e 

que les ob l iga t ions s p é c i a l e s de casernement, « i m p o s é e s à 

certaines v i l l es pa r les d é c r e t s de 1810 , on t é t é a b s o r b é e s 

pa r les obl iga t ions que le r é g i m e de 1814 a i m p o s é e s à t o u 

tes les v i l l e s , en l e u r faisant l 'abandon des éd i f ices consa

c r é s au logement des t roupes . » 

ii L ' a r r ê t d u 27 j u i n 1849, disai t la demanderesse, re

c o n n a î t que les d é c r e t s de 1810 sont des actes d ' admin i s t r a 

t i o n p u b l i q u e et non d ' i n t é r ê t p r i v é . 

A l ' é p o q u e de 1810, la l é g i s l a t i o n en v i g u e u r faisai t des 

logements m i l i t a i r e s une charge exclusive de l ' E t a t ; celui-ci 

a c h e r c h é à s'en d é c h a r g e r en la r epor t an t en p a r t i e sur les 

d é p a r t e m e n t s et les communes , et d e l à les d é c r e t s des 

25 a v r i l et 50 j u i l l e t 1 8 1 0 . 

Cependant , les mesures prises par ces deux d é c r e t s ne 

concernaient que certaines v i l l e s , et deux autres d é c r e t s 

des 7 a o û t et 15 octobre de la m ê m e a n n é e , u n avis d u 

Conseil d 'Eta t , a p p r o u v é le 2!) mars 1 8 1 1 , avaient é t a b l i 

un r è g l e m e n t p o u r les t r avaux de casernement q u i s ' e x é c u 

ta ien t sur les fonds des v i l les (TIKLEMANS, R é p . , V° Aban

don, t . I " , p . 27 ) . 

Lors de la s é p a r a t i o n de la Belgique et de la F rance , ce 

s y s t è m e a é t é c h a n g é . A p r è s 1 8 1 4 , le casernement des t r o u 

pes est devenu une charge communa le . Les b â t i m e n t s ap

pa r t enan t à l 'E ta t , q u i servaient pour le casernement des 

t roupes ou p o u r les é c u r i e s m i l i t a i r e s , on t é t é c é d é s aux v i l 

les à charge de l e u r conserver l e u r affectation s p é c i a l e , et , 

m o y e n n a n t une i n d e m n i t é à payer par l 'E ta t , ces d e r n i è r e s 

ont é t é tenues de f o u r n i r l c m a l c r i c l n é c e s s a i r e aucouchage . 

E n t r e ce s y s t è m e nouveau et le s y s t è m e a n t é r i e u r , i l y a 

i n c o m p a t i b i l i t é . Certaines v i l l es n 'ont pu demeure r en par

t ie soumises au r é g i m e i m p é r i a l et ê t r e en pa r t i e p l a c é e s 

sous le r é g i m e nouveau i n t r o d u i t , p o u r toute la Be lg ique , 

pa r les a r r ê t é s - l o i s de 1814 . 

Par l ' a r r è t é - l o i d u 20 j u i n 1814, l ' E t a l s'est d é c h a r g e 1 , 

sans aucune r e s t r i c t i o n , des obl igat ions d u casernement 

(a r t . 1 e r ) ; au l i e u d ' un casernement de 4 , 0 0 0 hommes , q u i 

l u i é t a i t a s s i g n é a n t é r i e u r e m e n t , la v i l l e d 'Anvers est tenue 

d 'un casernement i l l i m i t é . L ' a r r c l é du 26 j u i n 1814 a donc 

a n é a n t i la s i t ua t i on faite a n t é r i e u r e m e n t par les d é c r e t s de 

1810 . I l l 'a a n é a n t i e , puisque , par son a r t . 2 , i l affecte à 

la v i l l e les b â t i m e n t s de l ' E t a l , et absorbe a ins i les d r o i t s 

que ce d e r n i e r pouva i t a v o i r d ' a p r è s les d é c r e t s de 1 8 1 0 . 

En d é c i d a n t que les d é c r e t s de 1810 peuven t coexis ter 

avec les a r r ê t é s de 1 8 1 4 , les a r r ê t s a t t a q u é s on t donc faus

sement i n t e r p r é t é et v i o l é toutes les disposi t ions i n v o q u é e s 

à l ' a p p u i d u p r e m i e r m o y e n de cassation. » 

Le p o u r v o i s ignala i t , en o u t r e , comme é t a n t en c o n t r a 

d i c t i o n ent re eux , les deux a r r ê t s d é n o n c é s , en ce que , 

d ' a p r è s le p r e m i e r a r r ê t , la v i l l e n ' é t a i t pas tenue à f o u r n i r 

des magasins p o u r le g é n i e m i l i t a i r e ; q u ' i l l u i suffisait , d è s 

l o r s , de f o u r n i r la p reuve qu 'e l le p o u r v o y a i t au caserne

m e n t dans les l imi t e s auxquel les elle pouva i t ê t r e tenue en 

ce q u i concerne l ' h ô t e l de Sa lm-Sa lm; q u ' i l n ' é t a i t p o i n t 

c o n t e s t é qu ' e l l e avai t é t a b l i celte preuve et que cependant 

le second a r ç ê t d u 25 mars 1852 repoussait l ' a u t o r i t é de 

cette p r euve en se fondant sur ce que la V i l l e n ' ava i t pas 

é t a b l i des magasins p o u r le g é n i e , ce à q u o i el le res ta i t te

nue en v e r t u des d é c r e t s de 1810, mais seulement ceux n é -



cessaires p o u r les hab i l l ements m i l i t a i r e s par sui te des a r 

r ê t é s de 1 8 1 4 , ce q u i ne p o u r r a i t ê t r e v r a i qu ' au tan t que 

les d é c r e t s de 1810 ne constituassent q u ' u n con t r a t , une 

conven t ion d ' i n t é r ê t p r i v é , et non une mesure d ' a d m i n i s 

t r a t i on p u b l i q u e . 

RÉPONSE. — Le p o u r v o i , dans son ensemble, manque de 

base. 

P r e m i è r e m e n t , parce que le d é c r e t d u 50 j u i l l e t 1810 

n'a pas é t é i n s é r é au BULLETIN DES LOIS, et qu ' aucun des a r 

r ê t é s de 1814 , q u i tous sont r a p p e l é s successivement à 

l ' appui des qua t r e moyens de cassation, n'a pas n o n p lus 

é t é p u b l i é dans les formes prescrites à cel le fin, à l 'excep

t ion de c e l u i d u 21 a o û t , q u i se t r o u v e au BULLETIN OFFI

CIEL. 

D e u x i è m e m e n t , parce que le d é c r e t d u 25 a v r i l 1 8 1 0 

q u i , l u i , a é t é p u b l i é , n'est q u ' u n acte d ' i n t é r ê t p r i v é q u i 

ne r e v ê t pas les c a r a c t è r e s de la l o i . 

T r o i s i è m e m e n t , parce que l ' a r r ê t é r o y a l d u 20 d é c e m b r e 

1819 et l ' a r r ê t é d u r é g e n t de la Be lg ique , du 16 j u i n 1 8 5 1 , 

i n v o q u é s à l ' a p p u i des d e u x i è m e et t r o i s i è m e moyens de 

cassation, n ' o n t pas n o n plus r e ç u l ' a u t h e n t i c i t é de la l o i 

par la p u b l i c a t i o n et ne compor t en t , en o u t r e , que des me

sures d ' i n t é r ê t p r i v é . 

Q u a t r i è m e m e n t e n f i n , parce que , dans l ' e s p è c e , la Cour 

d'appel n ' ayan t eu à i n t e r p r é t e r aucune c o n v e n t i o n , l ' a r t i 

cle 1162 d u Code c i v i l , c i t é au q u a t r i è m e m o y e n , ne peu t 

avo i r r e ç u aucune a t t e in te , et q u e , si le d é c r e t d u 25 a v r i l 

1810 , a ins i que l ' a r r ê t é r oya l du 2 1 a o û t 1 8 1 4 , avaient pu 

ê t r e v i o l é s , ce ne p o u r r a i t c i re que par r e l a t i on avec les 

autres disposi t ions i n v o q u é e s à l ' appu i du p o u r v o i , les

quelles ne pouvan t se rv i r de base à u n p o u r v o i en cassa

t i o n , do ivent rester en dehors du d é b a t . 

Le d é f e n d e u r conc lua i t de là q u ' i l ne pouva i t y avo i r 

l i e u , p o u r la Cour , d ' en t re r dans l ' examen d u p o u r v o i . 

A b o r d a n t n é a n m o i n s la discussion, i l r é p o n d a i t au p r e 

m i e r m o y e n : 

« I l est v r a i que les a r r ê t é s de 1814 on t c h a n g é le s y s t è m e 

é t a b l i sous l ' e m p i r e , en ce qu i concerne le casernement des 

t roupes ; i l en r é s u l t e donc que les communes peuvent d i s 

poser des b â t i m e n t s qu 'el les avaient r e ç u s p o u r le logement 

des hommes et des c h e v a u x ; mais i l ne s'ensuit pas qu'elles 

puissent é g a l e m e n t d i s t r a i r e de l e u r des t ina t ion ceux q u i 

avaient é t é a f fec tés à une des t ina t ion s p é c i a l e . 

L ' a r r ê t é d u 20 j u i n 1814 est f o r m e l . I l ne s'occupe que 

des casernes et des é c u r i e s (a r t . 2) . 

E n fa i t : i l r é s u l t e des d é c r e t s de 1810 que l ' h ô t e l de 

Salm-Salm avai t é t é c o n c é d é pour se rv i r non de caserne ou 

d ' é c u r i e s , mais p o u r magasins m i l i t a i r e s . 

L ' a r r ê t a t t a q u é constate qu'en 1850 cette affectation s p é 

ciale d u r a i t encore. 

m L ' ob l iga t ion de loger les hommes et les chevaux c l l ' o b l i 

ga t ion de f o u r n i r des magasins sont deux devoi rs e n t i è r e 

m e n t d is t incts et don t l ' u n n'absorbe aucunemen t l ' au t r e . 

En 1 8 1 4 , comme en 1850, l ' hô t e l de Sa lm-Salm servai t 

pour magasins m i l i t a i r e s . Les a r r ê t é s de 1814, q u i n 'avaient 

en vue que le casernement , n 'on t donc pas a t t e in t cet h ô t e l 

si ce n'est p o u r la pa r t i e q u i , d ' a p r è s les d é c r e t s de 1810, 

pouvai t en ê t r e d i s t r a i t e p o u r le casernement . Or l ' a r r ê t 

a t t a q u é , i n t e r p r é t a n t souvera inement les d é c r e t s de 1810, 

d é c i d e , en f a i t , que l ' h ô t e l de Salm-Salm a é t é a l f ec t é o r i 

g i n a i r e m e n t au logement des troupes et des chevaux et à 

des magasins m i l i t a i r e s . » 

DEUXIÈME MOYEN. — Ce moyen é t a i t p r é s e n t é dans la 

supposi t ion o ù , m a l g r é les a r r ê t é s de 1814 , les d é c r e t s de 

1810 fussent encore applicables. 

Eausse i n t e r p r é t a t i o n et v io l a t i on de l ' a r r è l é du r o i des 

Pays-Bas, d u 20 d é c e m b r e 1819, et de l ' a r r ê t é du r é g e n t de 

la Be lg ique , d u 10 j u i n 1851 ; v io l a t ion des a r r ê t é s de 1814 

c i t é s au p r e m i e r m o y e n ; fausse app l i ca t ion des d é c r e t s de 

1810 é g a l e m e n t c i t é s . 

A u x termes de l ' a r l . 5 d u d é c r e t de 25 a v r i l 1810, les 

v i l les q u i , sans au tor i sa t ion du chef de l 'E ta t , au ra ien t d i s 

p o s é , p o u r une au t re des t ina t ion , des b â t i m e n t s q u i l e u r 

é t a i e n t c é d é s , é t a i e n t tenues de p o u r v o i r , à leurs f ra is , au 

logement des t roupes q u i se t rouva ien t dans l e u r enceinte . 

- Par l ' a r r ê t é r o y a l d u 20 d é c e m b r e 1 8 1 9 , la V i l l e d e m a n 

deresse a é t é c o n f i r m é e dans la pleine, p r o p r i é t é des b â t i 

ments q u i l u i ava ien t é t é c é d é s en 1810 , à la charge de 

p o u r v o i r au logement de la garnison c o n f o r m é m e n t aux 

ordonnances existantes. 

Les ordonnances existantes é t a i e n t les a r r ê t é s de 1 8 1 4 . 

D ' a p r è s ces a r r ê t é s , les v i l les é t a i e n t tenues de p o u r v o i r au 

logement des t roupes . Ce d e v o i r , nouveau et absolu , n 'a

v a i t - i l pas fai t pe rd re à la V i l l e d 'Anvers les b â t i m e n t s , 

obje t des d é c r e t s de 1810? U n doute pouva i t res ter à cet 

é g a r d . 

C'est ce doute que l ' a r r ê t é du 20 d é c e m b r e 1819 a eu 

p o u r bu t de l eve r en d é c l a r a n t que la V i l l e é t a i t c o n f i r m é e 

dans la p le ine p r o p r i é t é de ces b â t i m e n t s à la charge de 

p o u r v o i r au casernement . 

En d é c i d a n t que la demanderesse est tenue à p lus qu ' au 

logement des hommes et des chevaux , les a r r ê t s d é n o n c é s 

on t donc v i o l é cet a r r ê t é e t , au besoin , l ' a r t . 5 d u d é c r e t 

d u 25 a v r i l 1810 . 

Ils v i o l e n t aussi l ' a r r ê t é d u r é g e n t , d u 10 j u i n 1851 ,pu i s -

qu ' aux termes de cet a r r ê t é la V i l l e n ' é t a i t encore tenue 

qu 'au casernement . 

RÉPONSE. — L ' a r r è l é d u 20 d é c e m b r e 1 8 1 9 , non i n s é r é 

au j o u r n a l of f ic ie l , n'a pas l ' a u l o r i t é de la l o i , son appl ica 

t i o n ne peut donc ê t r e d é f é r é e à la censure de la Cour . 

A u surp lus la Cour d 'appel , i n t e r p r é t a n t cet a r r ê t é , d é 

cide en fa i t q u ' i l n'a pas r e l e v é la V i l l e d 'Anver s des cha r 

ges s p é c i a l e s q u i affectaient les immeub le s c é d é s . Sous ce 

r a p p o r t , les a r r ê t s d é n o n c é s é c h a p p e n t donc encore à l 'exa

m e n de la Cour de cassation. 

Quan t à la v i o l a t i o n de l ' a r r ê t é du r é g e n t , du 10 j u i n 

1 8 5 1 , cet a r r ê t é n'a pas plus é t é p u b l i é que ce lu i du 20 d é 

cembre 1819 et , en f a i t , l ' a r r ê t d é n o n c é p roc lame que dans 

cet a r r ê t é , comme dans ceux de 1814, é g a l e m e n t i n v o q u é s 

à l ' appu i d u m o y e n , le m o t casernement ne d o i t pas s'en

tendre dans le sens res t r e in t de logement des t roupes , 

boulines et chevaux. 

En d r o i t on ne se t r o u v e donc en p r é s e n c e d 'aucune l o i 

v i o l é e , e t , quan t à ce q u i peut concerner le d é c r e t d u 

25 a v r i l 1810 et l ' a r r è l é d u 21 a o û t 1 8 1 4 , les seuls q u i 

a ient é t é p u b l i é s , à l e u r é g a r d , comme à l ' é g a r d des autres 

textes i n v o q u é s par le p o u r v o i , la Cour d 'appel s'est b o r n é e 

à les i n t e r p r é t e r en fa i t . 

TROISIÈME MOYEN. — V i o l a t i o n des d é c r e t s de 1810 et 

s p é c i a l e m e n t de l ' a r t . ;> d u d é c r e t du 25 a v r i l ; v i o l a t i o n 

des a r r ê t é s de 1819 et de 1 8 5 1 ; v i o l a t i o n des a r r ê t é s de 

1814 ; 

En ce que les v i l les q u i disposaient des b â t i m e n t s sans 

au to r i sa t ion ne pouva ien t ê t r e tenues à plus qu 'au caserne

m e n t des t roupes , à leurs f ra i s , et que la V i l l e d 'Anver s , y 

p o u r v o y a n t , el le ne pouva i t ê t r e c o n d a m n é e à p lus . 

RÉPONSE. - - Ce m o y e n est nouveau e t , par c o n s é q u e n t , 

non rceevable . 

A u surp lus : 

Que la V i l l e demanderesse remplisse e n t i è r e m e n t ses 

ob l iga t ions q u a n t au casernement , c'est possible , mais c'est 

là une quest ion que la Cour d'appel n'a pas eu à examine r 

et qu 'e l le ne d é c i d e n i a f f i rmat ivement n i n é g a t i v e m e n t . 

A pa r t le case rnement , la V i l l e é t a i t - e l l e tenue de f o u r n i r 

des magasins m i l i t a i r e s , c o n f o r m é m e n t à l 'affeclal ion qu ' a 

va i t r e ç u e l ' h ô t e l de Sa lm-Salm d ' a p r è s les d é c r e t s de ces

sion de 1810? Là a é t é le t e r r a i n d u l i t i g e . 

Quo i q u ' i l en s o i t , si la V i l l e se p r é v a u t d u logement 

qu 'e l le donne aux t roupes en v e r t u de l ' a r l . 5 d u d é c r e t d u 

25 a v r i l 1 8 1 0 , cela d o i t a lors s 'entendre d ' un logement 

sans charges p o u r l 'E ta t , a insi que le v o u l a i t le d é c r e t . Si 

elle en tend j o u i r d u b é n é f i c e des d é c r e t s de 1810, c l i c d o i t , 

dans ce cas, r enoncer à l ' i n d e m n i t é que l u i paye l 'E ta t en 

v e r t u des a r r ê t é s de 1 8 1 4 , ou b i e n , si c'est au s y s t è m e i n 

t r o d u i t pa r ces a r r ê t é s qu ' e l l e veut donner la p r é f é r e n c e , 

elle do i t r enoncer aux b â t i m e n t s . 

Enf in le m o v e n , q u i se fonde sur la v i o l a t i o n de l ' a r t . 5 

d u d é c r e t d u 25 a v r i l 1 8 1 0 , manque dans tous les cas de 

hase, parce que ce n'est pas pa r le d é c r e t du 25 a v r i l que 

l ' h ô t e l de Salm-Salm a é l é c é d é à la V i l l e d 'Anvers et a é t é 

a f fec té , au m o i n s p o u r une p a r t i e , à des magasins m i l i 

ta i res , c'est p a r ce lu i d u 50 j u i l l e t 1810 , n o n p u b l i é . N i 



l ' a r t . S d u d é c r e t d u 23 a v r i l , n i le d é c r e t d u 50 j u i l l e t s u i 

v a n t , ne peuvent donc avo i r é t é v i o l é s . 

QUATRIÈME ET DERNIER MOYEN. — V i o l a t i o n des d é c r e t s de 

1810 et s p é c i a l e m e n t de ce lu i d u 50 j u i l l e t ; v i o l a t i o n des 

m ê m e s a r r ê t é s de 1 8 1 4 ; v i o l a t i o n de l ' a r t . 1162 d u Code 

c i v i l ; 

En ce que le d é c r e t d u 50 j u i l l e t 1 8 1 0 , n 'affectant l ' h ô t e l 

de Sa lm-Salm et les qua t re maisons q u i en d é p e n d e n t que 

p o u r logements et magasins m i l i t a i r e s , et la V i l l e sat isfai

sant aux devoi r s q u i r é s u l t e n t , p o u r e l l e , des a r r ê t é s de 

1 8 1 4 , la Cour de Bruxel les n'a p u , sans é t e n d r e a r b i t r a i r e 

m e n t la p o r t é e de ce d é c r e t , d i r e comme elle le fa i t : « q u ' i l 

r é s u l t e des disposi t ions g é n é r a l e s sur la m a t i è r e que l ' o b l i 

ga t ion de f o u r n i r les magasins n é c e s s a i r e s à l ' a rme d u 

g é n i e est u n devo i r c o m m u n à toutes les v i l les de ga rn i son , 

en v e r t u des a r r ê t é s et r è g l e m e n t de 1 8 1 4 ; » d ' o ù la c o n 

s é q u e n c e , su ivant l ' a r r ê t l u i - m ê m e , que ce n'est pas en 

v e r t u d u d é c r e t de 1810 que la V i l l e serait tenue de f o u r 

n i r ces de rn i e r s magasins , et qu 'en i n t e r p r é t a n t a ins i la 

conven t ion con t re la pa r t i e contrac tante en faveur d u s t i 

p u l a n t , a lors q u ' i l y avai t d o u t e , l ' a r r ê t d u 25 mars 1852 

con t r ev i en t aussi e x p r e s s é m e n t à T a r i . 11G2 d u Code c i v i l . 

RÉPONSE. — E n fa i t , l ' a r r ê t d é n o n c é ne condamne pas la 

V i l l e demanderesse à f o u r n i r , au d é p a r t e m e n t de la g u e r r e , 

des magasins p o u r le g é n i e . 

A p r è s a v o i r c o n s t a t é que l ' h ô t e l de Salm-Saim, confor 

m é m e n t à la des t ina t ion que l u i avai t d o n n é e le d é c r e t d u 

50 j u i l l e t 1810, se t r o u v a i t encore , avant les a r r ê t é s de 

1 8 1 4 , 1819 et 1 8 3 1 , a f fec té , p o u r la p o r t i o n q u ' i l d é t e r 

m i n e , à des magasins m i l i t a i r e s , i l condamne s i m p l e m e n t 

la V i l l e à r e f o u r n i r des magasins m i l i t a i r e s , de la m ê m e 

é t e n d u e , et s ' i l a rgumente des a r r ê t é s de 1814 et des r è g l e 

m e n t s , en ce q u i concerne les obl iga t ions g é n é r a l e s des 

v i l l e s de ga rn i son quan t à ce q u i regarde la pa r t i e de ces 

magasins af fec tée à l ' a rme du g é n i e , ce n'est que dans ses 

mot i f s . Ce n'est pas à ra ison des besoins du g é n i e que l ' a r r ê t 

a t t a q u é fixe l ' é t e n d u e des magasins que la V i l l e est tenue de 

l i v r e r à l 'E ta t , mais à ra ison des magasins m i l i t a i r e s qu 'e l le 

deva i t conserver dans l ' h ô t e l de Salm-Salm en v e r t u du 

d é c r e t d u 30 j u i l l e t 1810 et d o n t l 'E ta t disposera comme i l 

j u g e r a c o n v e n i r . 

E n f i n , p o u r ce q u i concerne le g r i e f q u i se fonde sur ce 

que la V i l l e , q u i e x é c u t e les convent ions in te rvenues en t re 

e l le et l 'E ta t , en ce q u i regarde le casernement sur le p i e d 

des a r r ê t é s de 1814 , ne pouva i t en m ê m e temps , et dans le 

dou te , ê t r e tenue des obl iga t ions r é s u l t a n t des d é c r e t s de 

1 8 1 0 , i l a dé j à é t é r é p o n d u à ce m o y e n , tandis q u ' i l ne 

peut ê t r e quest ion de l ' a r t . I l f i 2 d u Code c i v i l , pu isque la 

Cour n'a eu aucune conven t ion à i n t e r p r é t e r . 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLEHCQ a conc lu au re je t du 

p o u r v o i . 

A l 'occasion d u p r e m i e r m o y e n , i l a p a r t i c u l i è r e m e n t 

i n s i s t é sur ce que le s y s t è m e des a r r ê t é s de 1814 , l o i n d ' ê t e 

i n c o m p a t i b l e avec les d é c r e t s de 1 8 1 0 , n ' é t a i t au con t r a i r e 

que la c o n t i n u a t i o n de c e l u i dans lequel ces d é c r e t s sont 

e n t r é s , d u casernement des troupes par les a d m i n i s t r a t i o n s 

communa les . 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

ARRÊT. •— « Sur le premier moyen, t i ré de la fausse i n t e r p r é 
tation et de la violation du décre t impér ia l du 25 avr i l 1810, du 
décre t du 50 ju i l l e t suivant, de l ' a r rê té du prince souverain des 
Pays-Bas, du 20 j u i n 1811, et spécialement de ses art . 1 e r , 2 et 3, 
de l 'a r rê té du 30 j u i n 1818, de celui du 3 août de la m ê m e année 
et de ceux des 21 août et 15 décembre suivants; 

» En ce que les a r rê t s dénoncés ont refusé de r econna î t r e que 
les obligations imposées à la ville demanderesse par les décre ts 
des 23 avr i l et 50 juil let 1810 ont été absorbées par les obliga
tions générales du casernement résu l tan t pour toutes les villes du 
devoir de caserner les troupes qui se trouvent dans leur enceinte, 
en ver tu du régime introduit par les a r r ê t é s de 1814 : 

« Attendu que, sous le régime des lois des 24 mai , 25, 27 et 
30 j u i n , 4 , 5 et 8 ju i l l e t 1791 , et du règ lement du 25 mai 1792, 
l'Etat se chargeait du casernement des troupes et de tout ce qui 
é ta i t relatif au service mili taire des places; 

• Qu'en 1810 le gouvernement f rança i s , entrant dans un 
sys tème nouveau, celui du casernement par les vi l les , sys tème 
complété plus tard par les a r rê tés de 1814, l 'empereur, par un 

premier décre t du 23 avr i l 1810, inséré au BULLETIN DES LOIS, a 
déclaré donner en toute p ropr i é t é à cent et seize villes de France 
un nombre considérable de casernes, hôpi taux , manutentions, 
corps de garde et autres bâ t iments militaires dont la remise de
vait ê t re faite en vertu de décre ts spéciaux pour chaque vi l le à la 
charge de les entretenir, et sous la condition que si elles les em
ployaient sans autorisation du Gouvernement à une autre desti
nation que celle qui leur é ta i t affectée, elles seront obligées de 
pourvoir au logemement des troupes qui se trouvaient dans leur 
enceinte ; 

« Que ce premier décre t du 25 avr i l annonça i t , comme devant 
ê t re remis à la vil le d'Anvers, hui t bâ t iments servant de casernes 
sans les dés igner ; 

» Attendu que, par un second décre t non p u b l i é , du 30 j u i l 
let suivant, et pris en exécut ian de celui du 25 a v r i l , i l a é té fait 
remise à la Vi l le demanderesse, non pas seulement de hui t b â t i 
ments servant de casernes pour l 'infanterie et la cavalerie, ainsi 
que le portait le tableau annexé au premier d é c r e t , mais de vingt-
sept bâ t iments militaires parmi lesquels une manutention de 
vivres, un hôpi ta l , douze corps de garde, quatre bâ t imen t s oc
cupés par les portiers, consignes, etc., et enfin l 'hôtel de Salm-
Salm, objet du l i t ige, à la condition de le faire servir pour loge
ment cl magasins mil i ta ires; 

« Que l'hôtel de Salm-Salm avait donc reçu exp re s sémen t , par 
le décret du 50 ju i l le t 1810, la double destination de caserne et 
de magasin mil i ta ire , affectation que les a r rê t s dénoncés consta
tent avoir existé an té r i eu remen t à 1810 et jusqu'en l 'année 1830; 

« Attendu que l ' a r rê té du prince souverain des Pays-Bas, du 
20 j u i n 1814, par lequel les administrations municipales ont é té 
chargées du casernement des troupes, dé te rmine dans son ar t . 3 
les magasins.qui sont la conséquence du casernement; 

« Qu'eu effet, l 'ar t . 5 de cet a r r ê t é , après avoir réglé l ' indem
ni té à payer aux communes pour le loyer des l i ts , ajoute : « On 
« ne portera r ien en compte pour l'entretien des locaux servant 
« de casernes ou de magasins servant pour les dépôts de diffé-
« rents corps et autres, ces objets sont laissés à charge des caisses 
« municipales pour compenser les avantages que la présence des 
« garnisons procure aux vi l les ; » 

« Que cette l imitat ion des devoirs de casernement aux maga
sins pour les dépôts des corps a reçu sa confirmation dans l 'ar t . 5 
du règlement général sur le casernement des troupes, du 50 j u i n 
suivant, pris pour l 'exécution de cet a r rê té portant : « On dés i -
« gnera au dépôt de chaque corps les locaux nécessaires pour les 
« magasins c l les ateliers ; » 

i< Qu' i l est donc vrai que les magasins dont parlent l ' a r r ê t é 
royal du 20 j u i n 1814 et le règ lement du 30 j u i n d e l à m ê m e 
année ne sont que ceux-là qu i , comme accessoires du caserne
ment, doivent ê t re fournis dans toutes les villes de garnison ; qu i 
devaient exister de m ê m e alors que c'était l 'Etat qui pourvoyait 
au logement de troupes, et qui sont autres que les hôp i t aux , ma
nutentions, corps de garde et magasins militaires dont ne s'occu
pent point les a r rê tés de 1814, et indispensables au d é p a r t e m e n t 
de la guerre pour le service des places, i n d é p e n d a m m e n t des ma
gasins pour les dépôts des corps; 

» Que des considérat ions qui p récèden t i l résul te donc qu'entre 
le devoir de fournir le casernement et les magasins qui en sont 
l'accessoire, et celui de fournir les magasins auxquels la deman
deresse est tenue, en vertu du décret du 50 ju i l l e t 1810, i l 
n'existe aucune incompat ib i l i t é ; 

« Que, par une conséquence u l t é r i eu re , en décidant que les 
obligations générales du casernement, résul tant pour les villes des 
a r rê tés de 1814, n'ont pas absorbé l'obligation spéciale imposée 
par le décre t préci té du 30 ju i l le t 1810 à la Vi l l e demanderesse 
de faire servir, pour une partie, l 'hôlcl de Salm-Salm à des maga
sins militaires, les a r r ê t s dénoncés n'ont contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées à l 'appui de la p remiè re branche du pre
mier moyen de cassation ; 

H En ce qui concerne la partie du moyen t i rée do la con t r a r i é t é 
p r é t e n d u m e n t existante entre les deux ar rê t s dénoncés : 

« Attendu que le pourvoi ne cite aucun texte qu i , de ce chef, 
aurait été v io lé ; que ce moyen est donc non reccvable; 

u Sur le deuxième moyen du pourvoi , puisé dans la fausse i n 
te rpré ta t ion et la violation de l ' a r rê té du roi des Pays-Bas du 
20 décembre 1819 et de l ' a r rê té du régent de la Belgique, du 
10 j u i n 1851, la violation des a r rê tés de 1814 déjà c i tés , et la 
fausse application des décre ts de 1810; 

» En ce que, en supposant que ces décrets fussent encore ap
plicables, les a r rê tés des 20 décembre 1819 et 16 j u i n 1831 
avaient confirmé la vil le d'Anvers dans la pleine p rop r i é t é de 
l 'hôtel de Salm-Salm, libre de toute obligation autre que celle de 
pourvoir au casernement des hommes et des chevaux de sa gar
nison : 

• Attendu que la Cour de cassation, inst i tuée pour maintenir 



l'exacte application des lois, n'est appelée à conna î t re que des 
contraventions expresses à la l o i ; 

« Attendu que l ' a r rê té royal du 20 décembre 1819 et l ' a r rê té 
du r égen t , du 16 j u i n 1 8 3 K q u i servent de base au deux ième 
moyen de cassation, ne sont que des actes administratifs réglant 
des objets d ' i n t é rê t p r ivé entre le Gouvernement et la Vi l le de
manderesse ; 

u Attendu que les a r r ê t s dénoncés , i n t e rp ré t an t ces deux ar
rê tés , déc la ren t qu'ils n'ont entendu confirmer la ville d'Anvers 
dans la p r o p r i é t é de l 'hôtel de Salm-Salm que sous l'affectation 
que l u i assigne le déc re t du 50 ju i l le t 1810 de le faire servir, 
non seulement pour le casernement des troupes, mais encore 
pour magasins militaires, et qu'ils ne l 'ont pas relevée de cette 
dern iè re obl igat ion; 

« Attendu que cette appréciat ion est souveraine et ne peut ê t re 
soumise à l'examen de la Cour de cassation ; 

« Qu' i l s'ensuit que le deuxième moyen du pourvoi ne peut 
ê t re accueilli ; 

« Sur le t ro is ième moyen, puisé dans la violation des textes 
déjà cités, et spéc ia lement do l 'art . 5 du décre t du 23 avr i l 1810; 

« En ce que ce décret n'impose aux villes, qui disposeraient 
des bâ t imen ts qui leur ont été cédés, d'autres obligations que celle 
de pourvoir au casernement des troupes qui se trouvent dans 
leur enceinte, et que, la ville y pourvoyant, elle ne peut ê t re 
tenue à plus : 

u Attendu que ce n'est pas le décre t du 23 avr i l 1810 qui a 
fixé les obligations de la Vi l le demanderesse, en ce qui concerne 
l'affectation spéciale de l 'hôtel de Salm-Salm à des magasins m i l i -
litaires, niais bien le décre t du 50 ju i l l e t suivant ; 

« Attendu qu ' é t an t é tabl i , d'une part, que les devoirs du ca
sernement n'ont pas absorbé celte obligation spéciale, et, de 
l'autre, que les a r rê tés des 20 décembre 1819 et 16 juin 1831 ne 
l'en ont pas affranchie, les a r rê t s dénoncés , en décidant que la 
demanderesse, qui a disposé de l'hôtel de Salm-Salm, est tenue à 
plus qu'au logement des troupes qui se trouvent dans son en
ceinte, n'ont donc contrevenu à aucune des dispositions invo
quées à l 'appui du moyen, n i à l 'art . 5 du décret du 23 avri l 1810 
spécialement ; 

« Sur le qua t r i ème et dernier moyen, t i ré de la fausse inter
prétat ion c l la violation des ar rê tés de 1811, du décre t du 25avr i l 
1810 et de celui du 50 ju i l l e t spécialement , et aussi de la viola
tion de l 'ar t . 1162 du Code civil ; 

« En ce que l ' a r rê t définitif, du 25 mars 18!i2, condamne la 
Ville demanderesse à fournir à l'Etat des magasins pour le génie , 
alors que le décre t préci té du 30 ju i l le t 1810 n'affectait l 'hôtel de 
Salm-Salm q u ' à des logements et magasins mili taires, et que la 
Vi l le , fournissant des magasins en exécution des a r rê tés de 1811, 
satisfait à ses obligations ; 

« Et secondement, sur ce que, dans le doute qui existait sur 
l 'é tendue des obligations résul tan t pour la Vi l le des décrets de 
1810, l ' a r rê t a t t aqué é tend arbitrairement contre elle, en faveur 
de l'Etat st ipulant, les obligations résul tan t du décret du 50 j u i l 
let qu'elle n'avait pas m ê m e contestées : 

u Attendu que l ' a r rê t a t t aqué , par son dispositif, condamne la 
Ville demanderesse à fournir , non des magasins pour le génie dé-
tcrmii iéuicnt , mais des magasins militaires, expressions dont se 
sert le déc re t du 30 ju i l l e t 1810; 

« Attendu que le moyen, en tant qu ' i l se rattache aux décrets 
de 1810 et aux ar rê tés et règlements de 1811-, se trouve réfuté 
par les cons idéra t ions dédui tes sur le premier moyen ; 

ii At tendu, en ce qui concerne la violation de l 'art . 1162 du 
Code c i v i l , que les décre ts des 25 avr i l et 50 ju i l le t 1810 ne sont 
pas des conventions ; 

« Que l 'ar t . 1162 du Code civi l é tant sans application à la 
cause, ne peut donc avoir été v io lé ; 

n Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi ; condamne la Vil le 
demanderesse à l'amende de 150 fr . envers l 'Etat, à une indem
nité de pareille somme envers le défendeur et aux d é p e n s . » (Du 
2 4 février 1855. — Plaid. M M ™ DOLEZ, MASKENS, MASCART.) 

COUR D ' A P P E L DE PARIS . 

C O N S E I L D E F A M I L L E . D É S A V E U . P A T E R N I T É . D O M I C I L E . 

L I G N E . D É L A I . C O M M E N C E M E N T D E P R E U V E P A R É C R I T . 

Le Conseil de famille appelé, sur une demande en désaveu de pa
ternité, à nommer un tuteur ad hoc à l'enfant désavoué, est ré
gulièrement convoqué devant le juge de paix du domicile du 
mari désavouant. 

Ce Conseil est régulièrement composé, encore qu'il y ait été appelé, 
du côté maternel, des amis au lieu de parents, s'il n'existait 
point de parents dans la dislance légale. 

Le délai de deux mois pour le désaveu court dn moment de la dé
couverte de la fraude par le mari, c'est-à-dire de la certitude 
acquise par ce dernier, et contre lui démontrée, de la naissance 
et du recel; il ne suffit pas d'établir qu'il aurait eu et manifesté 
des soupçons à cet égard. 

La loi n'impose pas au mari l'obligation de rapporter à l'appui 
de son action en désaveu un commencement de preuve par 
écrit. 

<* ) 

Le 11 m a i 1 8 5 3 , le T r i b u n a l de p r e m i è r e instance de la 

Seine ava i t s t a t u é au c o n t r a i r e a ins i q u ' i l su i t : 

JUGEMENT. — u En ce qui touche l 'expiration du délai de deux 
mois fixé par le § 5 de l 'art . 516 du Code c iv i l : 

« Attendu que la découver te de la fraude qui fait courir ce 
délai s'entend de la certitude acquise par le mar i , et non des 
doutes qu ' i l a pu an t é r i eu remen t concevoir; que peu importe 
donc si , à une époque plus ou moins éloignée, des faits de nature 
à éveiller les soupçons du demandeur sont parvenus à sa connais
sance; qu ' i l articule que ses soupçons n'ont été vérifiés par l u i 
qu'en dernier lieu dans les deux mois qui ont précédé son action, 
et que, dès l'instant où la preuve contraire n'est pas r a p p o r t é e , i l 
n'y a lieu de s ' a r rê te r à l'exception ; 

« En ce qui touche le moyen t iré du § 2 de l'article 323 du 
Code c iv i l et des conditions qu ' i l impose à la recevabil i té de l'ac
tion : 

« Attendu que les p résompt ions ou indices qui résu l ten t des 
faits et documents de la cause offrant le caractère de gravi té voulu 
par la disposition, i l n 'y a lieu de s ' a r rê te r davantage à cette 
deux ième fin de non-reeevoir ; 

<• En ce qui louche la nomination du tuteur ad hoc : 
« Attendu que, si en l'absence de dispositions spéciales, le t u -

[ teur ad hue doit ê t re choisi par le Conseil de famille composé en 
la forme ordinaire, i l importe de rechercher, si l'on s'est con
formé, dans l 'espèce, aux règles tracées par le Code c iv i l sur la 
convocation et la composition du Conseil de famille; 

« Attendu qu ' i l résul te des dispositions des art . 105, 406 et 
suivants, que c'est le domicile du mineur qui fixe la compétence 
du juge de paix devant lequel doit ê t re convoqué le Conseil, et 
qu'on doit appeler à en faire partie, à défaut de parents, les amis 
domiciliés dans la commune; 

« Atlci ' .du que, s'il est de règle générale que le domicile des 
père et mère est celui de leur enfant mineur, l'enfant qui est or
phelin ou pr ivé de famille, ou dont l 'origine est complè tement 
inconnue, ne peut avoir d'autre domicile que celui de sa nais
sance et celui où i l a été depuis é l evé ; que c'est donc au magis
trat de la localité qu ' i l faut recourir, lorsque la nécessité veut qu ' i l 
lu i soit donné un Conseil de famille; que peu importe l'objet de 
la convocation de ce Conseil, qu ' i l s'agisse d'autoriser ce mineur 
à contracter mariage, à accepter un legs, une donation, ou qu ' i l 
y ait lieu de lui choisir un tuteur pour défendre à l'action qui 
menace son éta t , la compétence du juge de paix de son domicile 
ne peut changer ; elle ne pourrait ê t re par t i cu l iè rement subor
donnée , en mat iè re de désaveu , à l 'allégation du demandeur; 

u Attendu, quant à la composition même du Conseil de fa
mil le , qu'elle est ind iquée par la situation toute exceptionnelle 
du mineur ; qu'on doit év idemmen t appeler à en faire partie ceux 
qui l 'ont recueill i , ceux qui ont pris soin de son enfance, ceux 
qui se sont at tachés à lu i et qui constituent, jusqu ' à l'admission 
du désaveu , sa seule et unique famille; qu 'à ceux-là surtout doit 
ê t re dévolu le soin de. lu i dés igner un défenseur , puisque, mieux 
initiés aux circonstances mystér ieuses qui ont env i ronné sa nais
sance et ses p remiè re s années , ils peuvent mieux que qui que ce 
soit mettre celui qu'ils ont choisi, sur la trace de la vér i té et lu i 
fournir les moyens de faire restituer à l'enfant le vér i table état 
qui lui appartient; qu ' i l serait aussi contraire à la loi qu 'à la ra i 
son et à l ' in térê t bien entendu des mineurs, in térê t qui doit sur
tout servir de guide en ce qui les concerne, de recourir à la 
famille de celui qui désavoue , à celle de. la mère qui dénie la 
m a t e r n i t é , c 'es t -à-dire à la famille qui entend le repousser de son 
sein, pour lu i demander de donner à cet enfant un tuteur chargé 
d'agir en quelque sorte contre e l l e -même; 

« Qu ' i l en résu l te ra i t cette autre conséquence , non moins con
traire au vœu de la loi et de la raison, qu ' i l pourrait arr iver que 
le débat d e m e u r â t ignoré non-seulement du mineur, mais du ma
gistrat chargé de veiller sur ses in té rê t s , ainsi que des protec
teurs habiles à le d é f e n d r e , et que ce fût plus ta rd , alors que la 
décision aurait acquis l ' autor i té de la chose jugée , qu ' i l v în t à 
apprendre le changement survenu dans son état et la flétrissure 
i r révocab lement i m p r i m é e à sa naissance; 

« Attendu que, sous ces différents rapports, i l y a lieu de d é 
clarer i r régul iè re la dél ibérat ion par laquelle les membres de la 



famille des époux X . . . , r éun is devant le juge de paix de leur pro- | 
pre domicile, on l nommé un tuteur ad hoc aux deux mineurs ' 
élevés et domiciliés dans la commune d 'O. . . ; 

« Qu'on ne peut s ' a r rê te r davantage à l'action dir igée contre 
le tuteur ad hoc ainsi n o m m é , laquelle doit ê t re considérée 
comme non avenue; 

a Attendu que le délai dans lequel l 'art . 318 du Code c iv i l 
exige impér i eusemen t que cette action soit formée à part ir de 
l'acte de désaveu , é tan t aujourd'hui exp i r é , i l en résul te qu ' i l y a 
lieu de déclarer non avenu l'acte de désaveu lu i -même et le de
mandeur non reeevable en son action ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , sans s 'a r rê ter aux deux pre
mières fins de non-recevoir p r o p o s é e s , et faisant droit sur la 
d e r n i è r e , déclare i r régul ièrc et nulle la dél ibérat ion du Conseil 
de famille du 15 février dernier, ensemble la dénonciat ion qui 
l'a suivie; ce faisant, déclare le demandeur déchu de son action 
en désaveu et le condamne aux dépens . » 

Appe l de la pa r t de X . . . et de sa femme. 

ARRÊT. — « Considérant que , par acte notar ié du 31 janvier 
1853, X . . . a désavoué deux enfants nés , le premier, l e . . . , in
scrit aux registres de l 'état-civil comme né de p è r e et mè re i n 
connus, sous les noms de. . . , le deuxième désigné sous le nom 
de. . . , par le mot i f que ces enfants, issus de. . . , sa femme, étaient 
le f rui t de l ' adu l t è re , et que leur naissance avait été rece lée ; 

* Considérant que trois exceptions sont opposées à cette ac
tion : la p r e m i è r e , t i rée de ce que le Conseil de famille qui a 
n o m m é un tuteur spécial aux enfants désavoués a été réun i 
devant un juge incompéten t et i r régu l iè rement composé ; la 
deux ième , de ce qu'en supposant certain le fait de l'accouche
ment , X . . . en aurait eu connaissance depuis longtemps, et qu ' i l 
n'aurait pas réc lamé dans les délais impartis par la l o i ; la t r o i 
s ième, de ce que X . . . ne produit aucun commencement de preuve 
par écr i t , de nature à rendre vraisemblables les faits qu ' i l ar t i 
cule; 

" Sur la p r e m i è r e exception : 
u Cons idérant que la loi romaine confère expressément au juge 

du domicile des mineurs la nomination des tuteurs, qu'elle t ' i n 
vestit également du droi t de prononcer sur les questions concer
nant l 'état des personnes; 

o Cons idérant que ces principes ont été confirmés par les ar
ticles 400 du Code c iv i l et 59 du Code de p rocédure civile ; 

o Que, dès lors, la solution de la difficulté dépend de la d é 
termination du domicile des enfants contre lesquels est di r igé le 
désaveu formé par X . . . ; 

« Cons idérant que le domicile du mineur dont la filiation et 
l ' identi té sont constantes, est le domicile de la mère ; 

« Qu'à quelque source, en effet, que l'enfant ait puisé la vie, 
qu ' i l soit issu des œuvre s du mari ou le résul tat de relations cou
pables, le m ê m e lien l'attache à la mère dont i l est né ; 

« Qu'il n'est pas au pouvoir de celle-ci de rompre l ' imité légale 
de domicile, en faussant le l i t re de l 'enfant; et en se transportant 
au loin pour receler son existence, la fraude ne pouvant avoir 
pour effet d 'a l té rer les conséquences que la loi a expressément at
tachées au fait de la naissance ; 

u Considérant que deux a r r ê t s des Parlements de Paris et de 
Nancy, le premier du 10 j u i n 1700, le deuxième du 17 j u i n 17G1, 
ont résolu la question en ce sens; 

« Cons idérant qu'aucune disposition ne conférant au Tribunal 
civi l la nomination desJ*iteurs spéc iaux , en cas de désaveu , c'esl 
avec raison qu'en conformité de l 'art . 10U du Code c i v i l , X . . . a 
convoque devant le juge de paix de son domicile un Conseil de 
famille ; 

« Cons idéran t que les règles tracées par l 'ar t . 407 ont élé ob
servées ; 

a Que, si des amis ont été appelés au lieu de parents du côté 
maternel, c'est qu'aucun de ceux-ci ne résidai t à Paris ou dans la 
distance p r é v u e par la loi ; 

« Que les opéra t ions ont été faites de bonne foi et pour le plus 
grand avantage îles mineurs; 

u Que le tuteur désigné s'est loyalement acqui t té du mandat 
qu ' i l avait reçu ; 

« Qu'ainsi la fin de non-recevoir, t irée de l ' incompétence du 
juge de paix ou de la composition i r régul iè re du Conseil de fa
mil le , ne peut ê t re accueillie ; 

« Sur la deux ième exception : 
« Cons idéran t qu'aux termes de l 'art . 316 du Code c i v i l , le 

délai de deux mois accordé au mari pour exercer le désaveu dans 
le cas où la naissance de l'en tant a élé cachée, court du moment 
où la fraude a été découver te ; 

« Considérant que le sens de celte disposition est clair, qu'elle 
ne donne cours à la prescription que du jour où le mari a eu la 

certitude qu'un enfant est né de sa femme, et qu'elle en a caché la 
naissance ; 

« Que, dans ce cas seulement, en effet, le silence du mar i , 
pendant un intervalle de temps d é t e r m i n é , peut ê t re considéré ou 
comme un pardon de la faute commise par sa femme, ou comme 
la confession tacite que l'enfant est légi t ime, malgré le mys tè re 
dont sa naissance a élé en tourée ; 

t. Qu ' i l ne suffit donc pas d 'é tabl i r qu 'à une époque quelconque 
le mari a eu des soupçons , et qu ' i l les a manifestés ; 

« Qu'autrement on s'exposerait à le punir de la circonspection 
dont i l aurait fait preuve en constatant scrupuleusement les faits 
avant d'intenter une action dont le scandale tend à blesser pro
fondément l 'honneur de la femme, et à troubler le repos de la fa
mille ; 

a Cons idérant qu ' i l n'est pas démon t r é qu'avant le jour où le 
désaveu a été formé, X . . . ait eu connaissance de la fraude dont 
i l se plaint ; 

u Sur la t ro is ième exception : 
« Cons idéran t que la loi n'impose au mari qui désavoue , 

lorsque la naissance de l'enfant,a été recelée , d'autre obligation 
que de proposer c l d 'é tabl i r les faits propres à justifier qu ' i l n'en 
est pas le pè re ; 

« Qu ' i l n'est pas permis d'ajouter aux prescriptions légales, et 
d'exiger des conditions que la nature même du débat ne comporte 
pas; 

« Au fond : 
« Cons idéran t que les faits ar t iculés par X . . . sont graves, 

qu'aucune loi n'en défend la preuve; que, s'ils é ta ient établ is , i l 
en résu l te ra i t nécessai rement que les enfants désavoués sont nés 
de la femme X . . . , et que leur naissance a été rece lée ; 

« Par ces motifs, la Cour infirme, en ce que, la p rocédure suivie 
par X . . . a été déclarée i r régul ière et nulle ; é m e n d a n t quant à ce, 
déclare valables la nomination de L . . . comme tuteur spécial , c l la 
p rocédure qui a su iv i ; le jugement, en ce qui louche les fins de 
non-recevoir t irées de l 'expiration du délai légal depuis la date 
assignée par l'appelant à la découver te de la fraude, et de l'ab
sence de tout commencement de preuve par é c r i t , produisant 
clTet ; en conséquence , donne acte à X . . . de ce qu ' i l articule les 
faits suivants : (ici r é m u n é r a t i o n de dix-sepl faits a r t i cu lés ) ; or
donne que lesdits faits seront prouvés tant par titres que par té
moins, etc. » (Du 1 e r août 1855.) 

COUR D ' A P P E L D'ANGERS. 

C O M P T E D E T U T E L L E . — G E S T I O N D ' A F F A I R E S . — M A J O R I T É . 

Le tuteur qui, après la majorité du pupille et sans le consentement 
de celui-ci, a continué d'administrer sa fortune, doit rendre un 
double compte; d'abord, le compte de tutelle pour le temps an
térieur à la majorité, et ensuite un compte de gestion d'affaires 
pour le temps écoulé depuis la majorité. 

Ce dernier compte n'est assujetti ni à l'hypothèque légale, ni à 
l'obligation de faire emploi dans les six mois. 

(CARRÉ C. CARRÉ.) 

ARRÊT. — « En ce qui concerne le premier chef du jugement 
dont est appel, relatif à l 'administration de Carré pè r e , après la 
majori té de ses enfants, et les conséquences qui doivent résul ter 
de cette administration : 

» Considérant que les premiers jugea» admettant les principes 
résu l tan t de la législation ancienne, non abrogée en ce point, sui
vant eux, ont décidé que l 'administration du tuteur prolongée au 
delà de la major i té du pupille devait ê t re envisagée comme une 
continuation de la tutelle, emportant les obligations et charges 
imposées au tuteur, conférant les droits et privi lèges accordés au 
mineur jusqu'au paiement du reliquat du compte que doit rendre 
le tuteur ; 

» Considérant qu'une pareille fiction, contraire, i l faut bien 
le r econna î t r e , à la vér i té des faits, pu isqu 'après la major i té du 
pupille i l n'y a plus de mineur, parlant plus de tuteur ni de 
gestion tu té la i re , ne saurait ê t re admise sous l 'empire de notre 
droi t nouveau qu'autant : 1° ou qu'elle serait formellement con
sacrée par un texte de l o i ; 2" ou qu'elle résu l te ra i t implici te
ment de quelques-unes des dispositions de nos Codes ; 5° ou enfin 
qu'elle ne serait pas contraire aux principes qui régissent la ma
tière des tutelles, et aux conséquences légales qui peuvent en 
résu l t e r , soit à l 'égard du tuleur, soit à l 'égard du mineur ; 

« 1° Cons idéran t qu'aucun texte de loi ne saurait ê t re invo
q u é , et que le Code c iv i l n'a pas reproduit les prescriptions for
melles de l'Ordonnance de 1667; 

« 2° Cons idéran t que, si quelques dispositions dudit Code con
sacrent par exception une sorte d ' incapacité relative du mineur 



devenu majeur envers son cx-tulcur ; si les art . 472, Û07 et 2015 
prohibent.entre le tuteur et son ancien pupi l le , certains t ra i tés ou 
dispositions à titre gratui t , tant que le compte de tutelle n'a pas 
été rendu, ces règles exceptionnelles, conséquences de la tutelle, 
ne sauraient ê t re é tendues a des cas qu'elles n'ont pas spéciale
ment p révus ; 

« Que, loin d'en conclure que notre législation admet, comme 
l'ancien droi t , le principe que la tutelle est p ré sumée durer tant 
que le tuteur n'a pas rendu son compte, i l faut r econna î t r e , au 
contraire, qu'en ré se rvan t pour des cas dé terminés les applica
tions restreintes qu ' i l en a voulu faire, le législateur a implici te
ment rejeté toutes les autres; 

o 5" Considérant que les règles de notre droi t , relatives aux 
tutelles, ne sauraient se concilier avec la fiction admise par les 
premiers juges ; 

« Qu'en effet, i l est impossible de comprendre une adminis
tration tu té la i re , sans aucune des garanties de contrôle et de sur
veillance prescrites par la l o i , sans conseil de famille, qui n'a plus 
d'action après la m a j o r i t é ; sans subrogé- tu teu r , contradicteur et 
surveillant légal de l 'administration du tuteur, et dont les fonc
tions finissent à la même époque que la tutelle (Code c i v i l , a r t i 
cle 425); 

« Cons idérant , d'ailleurs, que les principes qui régissent les 
garanties hypothécaires accordées au mineur contre son tuteur 
rés is tent non moins énerg iquemenl aux pré ten t ions qu'ont fait 
prévaloi r les premiers juges; 

« Qu'eu effet, les droits et in térê ts du mineur sont garantis 
par une hypothèque légale existant sans inscription sur tous les 
biens du tuteur du jour de son ent rée en fonctions; 

» Considérant que celte faveur toute exceptionnelle n'est ac
cordée par la loi qu'au mineur sur les biens du tuteur, à raison 
de la gestion tu té l a i r e ; qu'elle ne saurait ê t re é tendue sous l 'em
pire de notre régime hypothéca i re , dont les principes, contrai
rement an droit ancien à cet égard , sont, avant tout, la spécialité 
et la publici té des h y p o t h è q u e s ; 

« Qu ' i l faut en conclure que l 'hypothèque légale ne peut exis
ter que lorsque la loi l'a expressément accordée ; 

» Que, en admettre l'existence par analogie, par induction, par 
suite d'une fiction que la loi ne consacre pas en termes exprès , ce 
serait compromettre les in térê ts des t iers, ouvr i r la porte, la plus 
large aux abus et aux fraudes, soit envers ceux qui pourraient 
contracter avec le tuteur, soit en permettant, en faveur d'un en
fant au préjudice des autres, des avantages indirects prohibés 
par la loi et qu ' i l serait impossible d ' e m p ê c h e r ; 

• Considérant encore que la fiction consacrée par les premiers 
juges est inconciliable avec l 'art . 475 du Code c i v i l ; 

» Cons idérant , en effet, que, contrairement au droit ancien, 
qui avait d'abord décidé que l'action de tutelle était imprescripti
ble, puis, admis à l 'égard de celte action, la prescription de trente 
ans, notre législation moderne décide que toute action du mineur 
contre son tuteur, relativement aux faits de tutelle, se prescrit 
par dix ans, à compter de la majori té (Code c iv i l , art. 475) ; 

« Considérant que les termes de cet article sont précis et for
mels, que la prescription édictée par eux s'applique à tous les 
faits de la tutelle sans dis t inct ion; (pie, si donc les faits d'admi
nistration du tuteur après la majori té étaient des faits de tutelle, 
ils devraient nécessairement tomber sous l'application du principe 
posé, qui ne les a pas excep tés ; 

« Considérant que l 'époque à partir de laquelle doit commen
cer à courir cette prescription (la majorité) ne permet pas qu ' i l 
en soit ainsi ; que la loi suppose implicitement et nécessai rement 
que tout fait de tutelle a cessé à la major i té , puisqu'en ce mo
ment la prescription commence à cour i r ; 

« Qu' i l faut donc en conclure que, dans la pensée même du lé
gislateur, l 'administration du tuteur prolongée au delà de la ma
jor i té ne saurait constituer des faits de tutelle; 

« Considérai .I , d'ailleurs, que,si l'on consulte les termes mêmes 
du Code c iv i l , t i tre des Tutelles, on est conduit à une solution 
simple et toute naturelle de la question qui nous occupe; 

« Qu'en effet, la majori té donne à celui qui l'atteint toute capa
cité pour les actes de la vie civile (Code c i v i l , art. ^88) ; 

« Que, dès lors, au delà de ce terme, i l n'y a plus ni m ino r i t é , 
n i tutelle, ni gestion t u t é l a i r e ; 

« Que le tuteur, comptable de cette gestion (Code c i v i l , a r t i 
cle 4015), doi l rendre compte définitif de tutelle aux dépens du 
mineur, lorsqu'il a atteint sa majori té (Code c i v i l , art . 171) ; 

* Enfin, que c'est à part i r de cette même époque (la majorité) 
que. court la prescription de dix ans à l 'égard de toute action du 
mineur contre son tuteur, relativement aux faits de la tutelle; 

u Considérant qu ' i l suit év idemment des indications qui pré
cèdent , que. dans la pensée du légis la teur , la tutelle cesse de fait 
et de droit avec la major i té , et que, si l 'administration des biens 
continue à rester aux mains de l 'ex-tutcur après cette époque , i l 

n'y a plus gestion tu té la i re , mais simple gestion d'affaires entre 
parties capables, laquelle est régie par les dispositions de l ' a r t i 
cle 1574 du Code civi l ; 

« Que vainement on objecte que, dans ce sys tème, le tuteur 
qui do i l les intérêts de toutes sommes par lu i touchées et non 
employées après six mois , ne devrait pas même les in térê ts 
simples des sommes par lu i dues au mineur , si ces in térê ts 
n 'é ta ient pas d e m a n d é s ; 

« Qu'en effet, i l ne pourrait en cire a insi ; car, d'une part , en 
qual i té d'administrateur, responsable à ce t i t re des fautes qu ' i l 
peut commettre dans sa gestion, l'ancien tuteur serait passible 
des in térê ts simples des capitaux dont i l aurait négligé d 'opére r le 
placement; en second l ieu, ¡1 serait encore déb i t eu r de ces mêmes 
in té rê t s , la nature de son administration faisant surabondamment 
na î t r e la présompt ion qu ' i l a employé à son usage les sommes par 
lu i reçues pour son ex-pupille; 

« Cons idérant , en fait, que, quelle que soit la faveur qui peut 
s'attacher à la demande de la dame Baudril ler c l de Théodo re 
Ca r r é , en raison du refus persistant de Car ré p è r e , des nom
breuses mises en demeure qu ' i l a r e ç u e s , des jugements inter
venus, et notamment de la privation de son usufruit légal pro
noncée par justice pour cause de dissimulation et d'infidélité dans 
son inventaire, i l n'est pas possible de méconna î t re les règles de 
droi t ci-dessus dédui tes et d'en refuser l'application ; 

« Que, d'ailleurs, les résistances de Car ré père pouvaient ê t re 
vaincues plus promptement par ses enfants majeurs, ayant toute 
capacité pour le contraindre; qu'en effet, l 'administration con
servée par lu i après la majorité de ses enfants consistait p r inc i 
palement, non dans les faits et opéra t ions , suites nécessaires de la 
tutelle, mais dans la perception de revenus d'immeubles presque 
tous affermés et de produits d'actions des car r iè res d'ardoise; 
que, malgré les difficultés que pouvait p résen te r la liquidation de 
la succession de leur m è r e , les incidents auxquels elle a donné 
l ieu, les enfants Carré pouvaient, soit par des décisions définitives 
activement poursuivies, soit par des mesures seulement p rov i 
soires et conservatoires obtenues au besoin de la justice, enlever 
à leur père la perception des revenus de leurs biens, et mettre 
ainsi un terme à une administration qui leur était pré judic iable ; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur le premier chef du j u 
gement dont est appel, di t qu ' i l a été mal j u g é , bien appe lé , et, 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, di t que c'est 
avec raison que le compte rendu par Car ré père à Augustine 
Ca r r é , femme Baudril ler , et à Théodo re C a r r é , a été divisé en 
deux parties, comprenant, l'une le compte de gestion tu té la i re , 
recettes et dépenses , à compter de l 'ouverture de la tutelle 
jusqu'au jour de la majori té de ladite darne Baudriller et de 
Théodore C a r r é ; l 'autre, le compte d'administration, recettes et 
dépenses depuis le jour de ladite majori té jusqu'au jour de la 
reddition du compte. « (Un 23 février 1853.) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . P a r d o n . 

D R O I T S D E S U C C E S S I O N . — L É G A T A I R E U N I V E R S E L . — L É G A T A I R E 

P A R T I C U L I E R . — E X É C U T E U R T E S T A M E N T A I R E . — R E S P O N S A 

B I L I T É . 

L'exécuteur testamentaire qui exerce gratuitement ses fonetioni 
peut être poursuivi directement par l'héritier institué, s'il a 
payé un legs particulier sans retenue des droits de succession; il 
est en faute comme mandataire et ne peut renvoyer l'héritier au 
légataire particulier qui a reçu. 

La condition, imposée à une institution d'héritiers, du paiement de 
certaine sotnme comme gratification pour les besoins d'un sémi
naire ou pour les pauvres d'une commune désignée, institue un 
legs particulier sans dispense de paiement des droits de succes
sion. 

( n o s r i c E S DE BRUXELLES c. VAN DEB ELST.) 

Le 23 mars 1 8 5 1 , m o u r u t à Bruxe l l e s l ' a b b é R e n é T i r o n , 

d i r e c t e u r de l 'hospice P a c h é c o , laissant u n testament o l o 

graphe d a t é d u 25 a o û t 1844 . 

V o i c i en quels termes s ' expr imai t le testateur : 

« Je vais, après mûres réflexions, disposer de tout ce que j ' a i 
acquis par mon travail et mon économie jusqu'aujourd'hui : 

1" Je lègue à ma sœur tout mon mobilier, c 'es t -à-dire tous mes 
meubles meublants, ma cave, mon argenterie, l'argent comptant 
qui se trouvera au j ou r de mon décès , mon linge, mes l ivres, mes 
habits et les a r ré rages qui me seront dus du chef de mes rentes 
v iagères , savoir : 1° celles qui me sont payées au 1 e r avr i l et au 
1 e r octobre par la Compagnie dir igée par M . le comte Coghcn; 



2° le 26 j u i n et le 21 décembre , par M . De Crampagna, et 5° le 
16 av r i l , par M . Van Lacthcm, de Dilbcck. 

Quant à celles qui nie sont payées le l r r mai et le 1 " novem
bre par l'agent de la Compagnie d'Amsterdam, les anciennes à 
la charge de ladite Compagnie sont les seules qu i . au jour de mon 
décès, seront dans le cas de laisser des a r r é r a g e s ; les polices que 
j ' e n ai indiqueront à mon exécuteur testamentaire celles sur les
quelles cela doit avoir l ieu. 

2" Je laisse aux hospices de Bruxelles tout le reste de ma for
tune, consistant dans les valeurs suivantes : 

(Suit l ' énuméra t ion . ) 
Toutes ces valeurs forment un capital de 70 à 80,000 f r . , que 

je lègue aux hospices aux conditions suivantes : 
l u Ils paieront à ma s œ u r , annuellement, une pension viagère 

de quinze cents francs, etc. 

4 ° Ils paieront, en une fois, à M r l ' a rchevêque de Malincs 
une gratification de 5,000 f r . pour les besoins de son sémi 
naire. 

7° Ils enverront trois cents francs au curé de Mailly (Pi
cardie), d é p a r t e m e n t de la Somme, où je suis n é , pour deux cents 
messes qu ' i l dira à mon intention, et, eu outre, cent francs pour 
les pauvres de sa paroisse, en tout quatre cents francs; 

Je prie M . F . -E . Van der Elst, mon ancien ami et élève, de 
vouloir bien se charger d 'ê t re mon exécuteur testamentaire, etc.» 

Un a r r ê t é r o y a l , du 11 f é v r i e r 1 8 5 2 , autorisa les H o s p i 

ces, l é g a t a i r e s u n i v e r s e l s , à accepter le legs q u i l e u r é t a i t 

fa i t : ii C o n s i d é r a n t , d i t l ' a r r ê t é , que la d ispos i t ion u n i 

versel le faite pa r feu M . l ' a b b é T i r o n en faveur des hospices 

c iv i l s de Bruxe l l e s est t r è s - a v a n t a g e u s e aux pauvres , et 

que , a p r è s l ' e x é c u t i o n des charges l é g a l e s , i l y aura u n 

e x c é d a n t t r è s - c o n s i d é r a b l e . » 

L 'accepta t ion d u legs pa r les Hospices eu t l i e u le 

2 mars 1 8 5 2 . 

Le 2 septembre 1 8 5 1 , l ' e x é c u t e u r tes tamenta i re , V a n 

d e r Els t , ava i t e n v o y é 4 0 0 f r . au c u r é de M a i l l y p o u r mes

ses c l p o u r d i s t r i b u t i o n aux pauvres . 

Le 8 mars 1852 , i l r e m i t d i r e c t e m e n t au ca rd ina l de 

Mal incs les 3 ,000 f r . d e s t i n é s aux besoins de son s é m i 

n a i r e . 

Le 26 mars 1 8 5 2 , à la r e q u ê t e d u Conseil g é n é r a l d 'ad

m i n i s t r a t i o n des hospices et secours, sommat ion fut faite 

à l ' e x é c u t e u r tes tamenta i re de r e n d r e compte de sa ges t ion, 

c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 1031 d u Code c i v i l , et d ' o p é r e r la 

remise des va leurs d é l a i s s é e s pa r le d é f u n t . 

U n p ro j e t de compte fu t p r é s e n t é . Le Conseil d ' admin i s 

t r a t i o n fit r e m a r q u e r au r endan t que les sommes de 5 ,000 

e t de 400 f r . , respect ivement d e s t i n é e s à l ' a r c h e v ê q u e de 

Mal ines et au c u r é de M a i l l y , é t a i e n t par l u i i n d û m e n t 

p o r t é e s au c h a p i t r e des d é p e n s e s en t o t a l i t é et sans re tenue 

des d ro i t s de succession. 

V a n de r Els t r é p o n d i t que ces deux sommes é t a i e n t dues 

sans d é d u c t i o n possible. A i n s i , quan t aux 300 f r . d u c u r é 

de M a i l l y , si l 'on en d é d u i s a i t les d r o i t s , l ' i n t e n t i o n d u 

tes ta teur q u i p r e sc r i va i t , m o y e n n a n t cette somme, la c é l é 

b r a t i o n de 2 0 0 messes, ne se t r o u v e r a i t pas e x é c u t é e , le 

n o m b r e des messes devant d i m i n u e r avec la somme q u i y 

serai t en d é f i n i t i v e a f f ec t ée . 

De m ê m e on m é c o n n a î t la d e r n i è r e v o l o n t é d u testateur 

en re tenan t q u o i que ce soit sur les 5 ,000 f r . d e s t i n é s aux 

besoins d u s é m i n a i r e de M a l i n c s , ou sur les 100 f r . à d i s 

t r i b u e r aux pauvres de M a i l l y . Ils paieront en une fois... 

Ils enverront 100 fr., po r t e le tes tament . 

E n imposan t les d r o i t s de succession à l ' a r c h e v ê q u e de 

Ma l incs et au c u r é de M a i l l y , une somme de 5 ,000 f r . sera-

t-elle a p p l i q u é e aux besoins d u s é m i n a i r e ? Les pauvres de 

M a i l l y recevront - i l s les 100 f r . que l ' a b b é T i r o n a v o u l u 

q u ' o n l e u r e n v o y â t ? 

M a l g r é la d i spos i t ion de l ' a r t . 1016 d u Code c i v i l , a l . 2 

et 3 , l ' e x é c u t e u r tes tamentaire s'est donc c o n f o r m é à 

l ' e spr i t c o m m e au texte du tes tament en s'abstenant de 

p r é l e v e r les d ro i t s de succession sur ces diverses som

mes. 

L ' A d m i n i s t r a t i o n des hospices a d m i t l ' o p i n i o n de V a n 

der Elst quan t aux 500 f r . d e s t i n é s à la c é l é b r a t i o n de 

200 messes. Cette somme devant payer des services r e l i 

g i e u x , ne cons t i t ua i t pas une l i b é r a l i t é p r o p r e m e n t d i t e . 

Mais el le est ima d e v o i r persister dans sa r é c l a m a t i o n r e l a 

t ive aux deux autres sommes. 

E n c o n s é q u e n c e , pa r e x p l o i t d u 5 novembre 1852 , e l le 

assigna V a n der Els t devant le T r i b u n a l de. Bruxe l les p o u r 

s 'entendre condamner à r embour se r aux Hospices la somme 

de 403 f r . , m o n t a n t des d r o i t s de succession q u ' i l avai t i n 

d û m e n t m i s à l e u r charge , au l i e u de les p r é l e v e r sur 

les legs faits à l ' a r c h e v ê q u e de Mal incs et au c u r é de 

M a i l l y . 

V a n de r Els t excipa de ce que , e x é c u t e u r t es tamenta i re , 

i l avai t e x e r c é u n m a n d a t g r a t u i t ; q u ' i l n ' y ava i t aucune 

faute à l u i r e p r o c h e r p u i s q u ' i l ava i t agi en p r é s e n c e d ' u n 

testament t o u t au m o i n s dou teux dans ses termes et dans 

son e sp r i t , avant toute acceptat ion de la pa r t des Hospices 

i n s t i t u é s h é r i t i e r s et a ins i sans p o s s i b i l i t é de l e u r avis ou 

de l e u r concours . 

JUGEMENT. — « Sur la fin de non-recevoir : 
« Attendu que le défendeur a d û , en quali té d ' exécu teur testa

mentaire, rendre compte de sa gestion, aux termes de l 'art . 1051 
du Code civi l ; 

» Attendu que tout rendant doit justifier les recettes et les 
dépenses ; 

« Attendu que l ' exécuteur testamentaire, comme tout manda
taire, doit r é p o n d r e des fautes qu ' i l commet dans sa gestion, bien 
que, comme mandataire gra tu i t , la responsabil i té relative aux 
fautes doive lu i ê t re moins rigoureusement app l i quée ; 

« Attendu qu ' i l suit de là que, s'il était établi que le défen
deur a d é l i v r é , comme exécuteur testamentaire, une somme de 
3,100 fr . sans retenir le droi t de succession perçu sur cette 
somme à l i t re île legs particulier, i l s'ensuivrait qu ' i l aurait com
mis une faute dont i l doit r é p o u d r e ; d 'où la conséquence que 
l'action dir igée contre lu i est recevable; 

« Au fond : 
>' Attendu qu'aux termes de l 'art . 907 du Code c iv i l , toute 

personne peut disposer par testament, soit sous le titre d ' inst i tu
tion d 'hé r i t i e r , soit sous le titre de legs, soit sous toute autre d é 
nomination propre à manifester sa vo lon té ; 

« Attendu que le testateur, feu l 'abbé T i r o n , a laissé aux hos
pices de Bruxelles un legs d'environ 70,000 à 80,000 f r . , à 
condition de payer à l ' a rchevêque de Malincs une somme de 
5,000 fr . et aux pauvres de Mail lv , en Picardie, une somme de 
100 f r . ; 

» Attendu qu'en ne s ' a r rê lan t point seulement à la qualifica
tion de cette disposition pour connaî t re sa nature, mais en re
cherchant, comme, i l est de principe qu'on doit le faire, l ' inten
tion du testateur, on ne peut douter un instant que, sous la 
forme d'une condition imposée aux Hospices i l a voulu et entendu 
faire un legs particulier à l ' a rchevêque de Malines et aux pauvres 
de Mailly ( L . 9 , D . , in fine, Je Leyalis et fiJcic.) ; 

« Attendu que, d 'après l 'art . 1016 du Code c iv i l , tout léga
taire est tenu du paiement des droits de succession dus sur son 
legs; 

« Attendu que cette disposition du Code a été confirmée par 
les art. 1 " et 2 de la loi du 27 décembre 1817, aux termes des
quels i l doit ê t re p e r ç u , à l i t re de droit de succession, un impôt 
sur la valeur de tout ce qui sera recueilli dans la succession d'un 
habitant du royaume, impôt qui doit ê t re suppor té par les h é r i 
tiers, légataires ou donataires, s'il n'y a des dispositions à ce 
contraires ; 

« Attendu que le testament de l 'abbé Ti ron ne contient aucune 
disposition ordonnant que les droits de succession soient suppor
tés par d'autres que par les léga ta i res ; d 'où suit que ces droits 
devaient ê t re payés par les légataires ins t i tués , l ' a rchevêque de 
Malincs et les pauvres de Mai l ly , et que le défendeur , en dé l iv ran t 
à ces derniers la totali té des sommes léguées sans en avoir d é d u i t 
les droits de succession, a commis une faute donl i l doit r é p o n 
dre, sauf son recours contre qui de d ro i t ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . IJOI.VOLT, substitut du 
procureur du r o i , en son avis conforme, condamne la partie D E 
POUCQUES, qnalitaie qua, à rembourser à l 'Administrat ion des hos
pices la somme de 405 fr . réclamée par le receveur des droits de 
succession du chef des deux legs précités et que la partie D E 
POUCQUES a mis i n d û m e n t à la charge de l 'Administrat ion des 
hospices ; condamne la même partie D E POUCQUES aux in té rê t s 
depuis la demeure judic ia i re , ainsi qu'aux dépens . » (Du 1 9 j u i l 
let 1853. — Plaid. M M M DUVIGNEAUD, D'AGUILAH.) 

• •Ç-GX3 rg--i 



QUESTIONS DIVERSES. 

ÉTRANGERS. — DÉFAUT EN APPEL. CAUTION JUDICATUM 

SOLVI. — RÉSERVES. 

Lorsque les étrangers, demandeurs originaires ou intervenants, et 
appelants conjointement avec des regnicolcs, font défaut devant 
la Cour, après sommation de fournir la caution judicatum solvi , 
il y a lieu de les déclarer déchus de leur appel, en réservant à 
l'intimé ses fins et exceptions, notamment le droit de demander 
la caution judicatum solvi pour le cas d'opposition à l'arrêt. 

Plus i eu r s par t ies , p a r m i lesquelles des é t r a n g e r s , appe

l è r e n t d ' u n j u g e m e n t du T r i b u n a l de C h a r l c r o i . 

Les i n t i m é s , r e p r é s e n t é s par deux a v o u é s d i f f é r e n t s , r e 

q u i r e n t les appelants é t r a n g e r s de f o u r n i r la c a u t i o n judi

catum solvi. I l ne fu t p o i n t r é p o n d u à cette r é q u i s i t i o n . 

La cause v i n t à son t o u r de r ô l e p o u r poser q u a l i t é s . 

L ' avoue des appelants fit d é f a u t . 

Les a v o u é s des i n t i m é s conc lu r en t à ce que la Cour l e u r 

d o n n â t d é f a u t cont re les é t r a n g e r s et p o u r le p r o f i t les c o n 

d a m n â t à f o u r n i r la cau t ion judicatum solvi, dans la q u i n 

zaine de la s ign i f ica t ion de l ' a r r ê t à i n t e r v e n i r et , p o u r l e u r 

d é f a u t de ce l u i r e , les d é c l a r e r d è s à p r é s e n t p o u r lo rs d é 

chus de l e u r appel avec l e u r condamna t ion aux d é p e n s . 

Q u a n t aux appelants regnicolcs , i ls r e q u i r e n t d é f a u t et 

p o u r le p r o f i t conc lu r en t à ce q u ' i l p l û t à la Cour les d é 

c l a r e r d é c h u s de l e u r appel avec d é p e n s , et r é s e r v e r aux i n 

t i m é s l eu r s moyens et exceptions en cas d ' oppos i t i on . 

ARRÊT. — « Attendu qu 'à l'audience du 18 mai 1855, M c SOU-
PART, cons t i tué pour les appelants, a déclaré ê t re sans instruc
tions et s'est re t i r é de l'audience sans prendre de conclusions ; 

» Par ces motifs, la Cour faisant droi t aux conclusions prises 
le même j o u r par M E FERON et par M " STAS, pour les parties qu'ils 
r e p r é s e n t e n t ; entendu M . l ' avoca t -généra l E. CORBISIEH, en son 
avis, accorde le défaut requis et, pour le profit , déclare les ap
pelants déchus de leur appel, les condamne à l'amende et aux d é 
pens; r é se rve aux int imés tous leurs droits, moyens et exceptions, 
c l n o m m é m e n t celui de demander la caution judicatum solvi, si 
les appelants forment opposition au présen t a r r ê t . » (Du 25 mai 
1885. — Cour d'appel de Bruxelles.) 
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CONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGER. 

L'étranger n'est pas affranchi de l'exercice de la contrainte par 
corps pour dettes civiles lorsqu'il a atteint soixante-dix ans. 

L . M e q u i l l c l a é t é e m p r i s o n n é le 24 m a i 1849 en v e r t u 

d ' un j u g e m e n t le condamnan t à payer de fortes sommes à 

t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . — I l est é t r a n g e r . — A y a n t 

a t t e in t so ixan te -d ix ans i l a, se fondant sur l ' a r t . 8 0 0 , § 5 , 

du Code de p r o c é d u r e c i v i l e , d e m a n d é son é l a r g i s s e m e n t . 

Le T r i b u n a l a r e p o u s s é la demande par le j u g e m e n t s u i 

vant : 

JUGEMENT. — « Attendu qu'aux fermes de l 'art . l , r de la loi 
du 10 septembre 1807, tout jugement de condamnation qui i n 
tervient au profil d'un Belge contre un é t ranger non domici l ié en 
Belgique emporte lu contrainte par corps définitive pour garan
tie de l 'exécution du jugement ; 

« Attendu qu'on ne peut admettre aucune exception dans cette 
mat iè re spéciale e m p r u n t é e au droit établi pour les Belges par 
l 'ar t . 800, § 5, du Code de p rocédure , qui n 'é tabl i t cette excep
tion que pour les regnicolcs, tandis que la loi du 10 septembre 
1807 a pour, bu t de pro téger l ' intérêt national contre les é t r a n 
gers; 

« At tendu qu'en France, l 'art . 17 de la lo i du 17 avr i l 1852 
a eu,pour but de modifier par un texte exprès la disposition de 
la loi frîMiûjSCptcmbrc 1807, ce qui démon t r e que dans l'esprit 
de cette fW'la contrainte par corps contre les é t r anger s é ta i t i l l i 
mitée ; 

« Que, dans cet é ta t de choses, i l ne s'agit pas d'examiner si 
la partie DANSAERT a justifié ê t re entrée dans sa so ixante -d ix ième 
année ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , M . B U D E , substitut du procu
reur du r o i , entendu et de son avis, déclare le demandeur non 
fondé dans sa demande. « (Du 9 ju i l le t 1855. — T r ibuna l c iv i l 
de Bruxelles. — l r c Ch. — AIT. MEQUILLET c. HAP ET Cour. — 
Plaid. M M " DE BEHR, D'AGUILAR.) 

! par corps, n ° 5 2 5 ; — T r i b u n a l de B r u x e l l e s , 12 n o v e m 

b r e 1844 (BELGIQUE JUDICIAIRE, I I I , 100) . 

Contra : C o l o g n e , 1 e r mars 1847 (BELGIQUE JUDICIAIRE, 

V , 1099) . 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — NOM. — USURPATION. 

Un produit peut bien tomber dans le domaine public, mais non le 
nom de l'inventeur. 

La râle pectorale de Regnauld et les Pilules ferrugi
neuses de Vallet appa r t i ennen t a u j o u r d ' h u i au domaine p u 

b l i e . Tous peuvent - i l s , en c o n s é q u e n c e , d é b i t e r cette p â t é 

et ces p i lu le s sous le n o m de Regnauld et V a l l e t ? T e l l e 

é t a i t la quest ion soumise au T r i b u n a l . 

JUGEMENT. — « En ce qui touche la demande de F r è r e contre 
Vi l le t l e , et de Vallet et F r è r e contre le même d é b i t e u r ; 

« Attendu que F r è r e justifie, avec l 'adhésion des hér i t ie rs de 
Regnauld, du droit de fabriquer et de vendre la Pâte pectorale 
balsamique, inventée par Regnauld, et connue sous le nom de 
Pâle pectorale balsamique de Regnauld ; 

« Attendu que Vallet est l'auteur des pilules de carbonate fer
reux mises dans le commerce sous le no:n de pilules ferrugineuses 
de Vallet; 

« Qu'i l est établi qu ' i l a concédé à F r è r e le droit d'exploiter 
Iesdites pilules sous la dénominat ion susénoncéc ; 

« Attendu que les droits des demandeurs ne sauraient s ' é tendre 
jusqu ' à une exploitation exclusive des produits pharmaceutiques 
dont i l s'agit; mais que c'est à bon droi t qu'ils p r é t enden t faire 
circuler leurs produits dans le commerce sous le nom de Pâte 
pectorale balsamique de Regnauld et de Pilules ferrugineuses de 
Y ail cl; 

« Attendu que le défendeur s'est fait conna î t re au public par 
voie d'insertion dans les journaux comme fabricant spécialement 
de la pâte pectorale balsamique de Regnauld et comme dépos i 
taire des pilules ferrugineuses de Vallet; 

« Attendu d'ailleurs que par les annonces faites sur la devan
ture de son établ issement i l a répété les mêmes dés igna t ions ; 

« Attendu qu'en agissant ainsi le défendeur a u su rpé les déno 
minations dont i l n'avait pas le droi t de faire usage, et qu ' i l a 
causé, par une confusion et par une concurrence déloyale , un 
préjudice dont i l est dû répara t ion aux demandeurs; 

« Attendu que ce pré judice sera suffisamment r épa ré en or
donnant la suppression des dénominat ions préci tées , et en en i n 
terdisant l'usage à l 'avenir; qu ' i l y a lieu d'ailleurs, à raison du 
mode de concurrence, d'ordonner l 'insertion dans trois journaux, 
au choix des demandeurs, et aux frais du d é f e n d e u r ; 

« Qu' i l y a lieu en outre de fixer à 2,000 f r . l 'importance des 
dommages - in t é r ê t s , soit 1,000 fr . pour la concurrence déloyale 
faite au produit connu sous le nom de Pùlc pectorale balsamique 
de Regnauld; et 1,000 fr . pour la concurrence faite aux Pilules 
ferrugineuses de Vallet : lesquels seront par tagés entre Vallet et 
F r è r e ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal fait défense à Vi l lc l tc de se servir 
à l 'avenir de la dénominat ion de Pâte pectorale balsamique de 
Regnauld, et de la dénominat ion de Pilules ferrugineuses de 
Vallet; condamne Vi l lc l tc à 2,000 fr . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , et 
ordonne l'insertion du présent jugement dans trois journaux aux 
frais du défendeur et au choix des demandeurs; condamne, en 
outre, Vil let le aux dépens . » (Du 22 décembre 1855. — Tr ibunal 
île commerce de la Seine. — AIT. FRÈRE ET VALLET t . VILLETTE.) 
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ACTES O F F I C I E L S . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 
a r r ê t é royal , en date du 50 décembre 1855, le sieur Tombeur, 
candidat-notaire à Walhaiu-Saint-Paul, est nommé juge - supp léan t 
à la justice de paix du canton de Perwez, en remplacement du 
sieur Everaerts, décédé . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 
a r r ê t é royal , en date du 30 décembre 1855, le sieur D ' E r c k c n -
tccl , avocat à Nandrin, est n o m m é juge-supp léan t à la justice de 
paix de ce canton, en remplacement du sieur D'Omalius . 

JUSTICE IJE PAIX. — GREFFIER. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é 
roya l , en date du 30 décembre 1853, la démission du sieur Gec-
rarts, de ses fonctions de greffier de la justice de paix du canton 
de Ileyst-op-den-Berg, est acceptée . I l est admis à faire valoir ses 
droits à la pension. 

OBSERVATIONS. — V . dans ce sens TBOPLONG, Contrainte 
v 1 

BRUXELLES. — IMP. DE F. VANDERSI.AGHMOLEN, RUE HAUTE, 2 0 0 . 



LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

REVUE DE L ' E N R E G I S T R E M E N T , 

» 1 Ü O T * n i A I , D E S D R O I T S D E H I T C E S H I O X . D E T I M B R E 
E T D'IITB'OTBIÉQE'EÍ* 

SOURDS-MUETS. — TESTAMENT PAR ACTE PUBLIC. 

I l nous semble que le Code c i v i l , que lque é c l a i r é e l jus te 

q u ' i l se soi l m o n t r é à l ' é g a r d des sourds -mue t s , est encore 

b i en l o i n d ' avo i r c o n s i d é r é cette grave quest ion dans tous 

ses r appor t s avec l e u r pos i l i on sociale. Dans les l im i t e s de 

l ' i n te l l igence que D i e u nous a d é p a r t i e , nous al lons nous 

efforcer de r é p a n d r e sur ce sujet toute la c l a r t é don t i l est 

suscept ible , afin de faire par tager aux esprits les p lus p r é 

venus la conv ic t i on q u i nous an ime . C'est l à , ce nous 

semble , u n devo i r que nous impose l ' h u m a n i t é quand la 

conscience p u b l i q u e par le a u j o u r d ' h u i si é n e r g i q u e i n e n t en 

faveur de ces i n f o r t u n é s . 

Sans avoi r besoin de r e p r o d u i r e i c i les disposit ions fo r 

m u l é e s par la Cons t i tu t ion j u s t i n i e n n e à l e u r d é t r i m e n t , 

sous l ' in f luence des p r é j u g é s universe ls des peuples p a ï e n s 

d u monde ancien cont re toute e s p è c e d ' i n l i r m i l é h u m a i n e , 

nous nous bornerons à rappe le r que les exceptions qu 'e l le 

a c r u devo i r é t a b l i r à l 'avantage non-seulement de ceux 

( ju i sont affligés de cet lc doub le p r i v a t i o n par suite de 

que lque accident s u r v e n u so i l au moment de l e u r nais

sance, soit dans le cours de l e u r v i e , mais encore en f a \ eu r 

des m a l h e u r e u x auxquels l e u r s u r d i t é c o n g é n i a l e n ' i n t e r d i t 

pas e n t i è r e m e n t l'usage de la pa ro le , on t pa ru t e l l emen t 

é t r a n g e s à la l é g i s l a t i o n m o d e r n e , m i e u x é c l a i r é e , qu 'e l le 

en a fai t bonne ju s t i ce . 

Mais en p roc laman t que l'absence de la parole n'est 

p o i n t , a ins i que l ' a n t i q u i t é paraissait le supposer, u n ob 

stacle i n v i n c i b l e à l 'exercice et au d é v e l o p p e m e n t de la 

p e n s é e de l ' enfant chez leque l cette absence se l 'ai l r e m a r 

que r , el le reste, m u e l l e en p r é s e n c e du sourd -mue t q u i 

veu t tester par devant no ta i re . 

Ces scrupules , peu f o n d é s , sans doute , on t l i e u de sur

p r e n d r e qu iconque a é t é a p p e l é à p r end re une p a î t plus 

ou moins d i rec te à l 'existence de ces i n f o r t u n é s , u n se sou

v i e n t encore du v œ u fo rmel q u ' é m i t le Conseil g é n é r a l de 

S a ô n e - e t - I , o i r e , d a n s ses sessions de 1820 c l de 1827, de v o i r 

proposer aux Chambres une l o i q u i c o m b l â t les lacunes 

que p r é s e n l e le Code c i v i l à l ' é g a r d des sourds-muets et 

p r e sc r iv i t les mesures n é c e s s a i r e s à la conserva t ion de leurs 

d ro i t s et à la d é f e n s e de leurs i n t é r ê t s . 

On r e m a r q u e avec u n e tonnement non moins p é n i b l e 

que certains commenta teurs n 'ont pas c r a in t de d é n i e r au 

sourd-muet le d r o i t de faire u n testament p u b l i c , cet acte 

devan t , selon eux , è l r e d i c t é par le tes tateur , à peine de 

n u l l i t é , et qu ' i l s ne se sont pas m i e u x a c c o r d é s , à d é f a u t de 

texte p r é c i s , sur ce p o i n t ainsi que sur p lus ieurs autres en 

l i t i g e . 

Objec t ion p r i n c i p a l e . — Les signes ne do iven t p o i n t s ' in

terposer en t re la v o l o n t é d u sourd-met et l 'acte q u i la c o n 

state. 

E n d 'autres termes , les d e r n i è r e s v o l o n t é s q u ' e x p r i m e u n 

sourd-muet m o u r a n t au m o y e n de la m i m i q u e do iven t 

pe rd re les c a r a c t è r e s d 'une v é r i t a b l e d i spos i t ion tes tamen

t a i r e . 

A b o r d o n s , avant t o u t , la quest ion d u tes tament te l le que 

l ' en tend tou t le m o n d e . I l ne non* sera pas d i f f i c i l e , ce nous 

semble , de fa i re ressor t i r à tous les yeux les c o n s i d é r a t i o n s 

g é n é r a l e s q u i m i l i t e n t en faveur d u d r o i t d 'admission p o u r 

le sourd-muet à la c o m m u n a u t é des i n t é r ê t s . 

O r , au d o u z i è m e s i è c l e , une d é c r é l a l c d ' Innocent I I I a u 

tor ise le mar iage d ' u n sourd-muet , m ê m e igna re , p o u r v u 

q u ' i l soit d û m e n t c o n s t a t é q u ' i l a m a n i f e s t é sa v o l o n t é à cet 

é g a r d d 'une m a n i è r e c la i re et i n t e l l i g i b l e . Cet acte i m p o r 

tan t est r econnu va lab le en France , p o u r la p r e m i è r e fo is , 

par un a r r ê t d u Pa r l emen t de Paris d u 16 j a n v i e r 1 6 5 8 , et 

plus l a r d pa r u n au t re a r r ê t en date du 26 j u i n 1776 . T o u 

tefois , alors qu ' on t r a v a i l l a i t à la r é d a c t i o n d u Code c i v i l , 

cette m ê m e ques t ion fut remise sur le tapis et l o n g u e m e n t 

d i s c u l é e dans la s é a n c e d u 26 f r u c t i d o r an I X . Le p r e m i e r 

consu l , don t le sens si c l a i r v o y a n t , si a d m i r a b l e , savait r é 

soudre toutes les quest ions, si ardues qu'elles fussent, v i n t 

à bou t de faire par tager l à - d e s s u s sa conv ic t i on à tou t son 

C o n s e i l : La l o i , pensa i t - i l , d e v a i t , en se taisant à l ' é g a r d 

des sourds-muets , les fa i re r e n t r e r dans le d r o i t c o m m u n , 

puisque la f a c u l t é ne l e u r é t a i t plus c o n t e s t é e de d o n n e r 

une l i b r e mani fes ta t ion de l e u r p e n s é e . 

A l o r s , par que l l e ra i son valable oserait-on, a u j o u r d ' h u i , 

s é p a r e r à l e u r d é s a v a n t a g e la quest ion du testament de celle 

du mar i age , cet acte le p lus s é r i e u x de la vie c iv i l e auque l 

est a t t a c h é e la r e s p o n s a b i l i t é d 'une existence lou te en

t i è r e ? 

Juste D i e u ! c'est m e t t r e le comble aux r i gueu r s e x e r c é e s 

par la n a l u r c sur les m a l h e u r e u x , d 'a i l leurs é g a u x , au m o i n s 

sous le double r a p p o r t de l ' in te l l igence c l de la m o r a l i t é , 

aux parlants, que de v o u l o i r les f rus t r e r ainsi de tous 

moyens quelconques de disposer de l e u r fo r tune envers 

l e u r f emme , leurs parents ou les objets de leurs p lus c h è r e s 

affections, par le m o t i f qu ' i l s ne savent n i l i r e , n i é c r i r e ! 

Les mots dicter et prononcer supposent-ils d 'une n é c e s 

s i t é absolue et exc lus ivement l ' é m i s s i o n de la v o i x ? E t le 

d r o i t na tu re l s'opposc-t-il à ce qu 'on puisse r e c o n n a î t r e a i l 

leurs le signe é v i d e n t de la v o l o n t é et de la c e r t i t ude? 

Mais i l est g é n é r a l e m e n t r e c o n n u , su r tou t depuis que 

l ' a r t de r e c o n q u é r i r cette i n t é r e s s a n t e c a t é g o r i e de c i toyens 

à la r e l i g i o n el à la s o c i é t é fait chaque j o u r de nouveaux 

p r o g r è s , que ces deux mots sont é g a l e m e n t appl icables , 

soit aux expressions de la p e n s é e r ep rodu i t e l e t t r e à l e t t r e 

p a r l a dac ty lo log ie , soit à la r e p r é s e n t a t i o n de cel le p e n s é e 

par la m i m i q u e , cette langue aussi i n f a i l l i b l e et m ê m e p lus 

c l a i r e , p lus c o m p l è t e que la langue é c r i t e on p a r l é e . 

Est-ce qu 'on nous opposera par hasard que le sourd-muet 

testateur ne peut pas entendre la lec ture qu 'aux termes de 

l ' a r t . 972 du Code c i v i l do i t l u i donner le no ta i re de son 

testament en p r é s e n c e des t é m o i n s , e l que cet officier p u 

b l ic ne peut pas non p lus cer t i f ie r que le testateur l u i a 

d i e l é , que l u i , no t a i r e , a é c r i t sous sa d i c t é e , et q u ' i l a l u 

| ce testament au testateur et aux t é m o i n s ? 

Mais n 'entend-on pas aussi b i en et souvent m ê m e m i e u x 

; par les yeux que par les ore i l les? V r a i m e n t , on^pe ' com-

| p r e n d pas p o u r q u o i le no ta i re se refuserai t à r e c o u r i r à 

j l ' u n ou à l ' au t re de ces deux moyens de c o m m u n i c a t i o n . 

O r , encore une fois , la dac ty lo logie n'est au t re chose 

qu 'une t r a d u c t i o n figurative, de la v o l o n l é ; c'est la pa ro le 

t r a c é e en l ' a i r . D o n c , la l o i ne peut pas i n t e r d i r e l 'usage de 

la dac ty lo logie q u a n d i l s 'agit d ' u n sourd-muet sachant l i r e 

et é c r i r e . 

Quan t à la m i m i q u e , beaucoup mieux que l ' au t re m o j j c n , 

e l le i n t e r p r è t e t o u t ce q u i se passe dans l ' â m e . C'est u n 

langage é t a b l i sur la doub le base de la n a l u r c et de l 'ana

log i e , u n langage u n i v e r s e l , u n langage d ' i n sp i r a t i on que 



t ou t le m o n d e peut employer , le p a r l a n t aussi b i e n que le 

sou rd -mue t . 

D o n c , encore , la l o i ne peut pas n o n p lus s'opposer à 

l ' admiss ion de la m i m i q u e , s ' i l est ques t ion d ' u n s o u r d -

m u e t i l l e t t r é . 

Veu t -on c o n n a î t r e de quel le m a n i è r e on d e v r a i t p r o c é d e r 

dans le testament p u b l i c à l ' é g a r d de cet i n f o r t u n é ? 

La ques t ion q u i regarde le sourd-muet sachant l i r e et 

é c r i r e nous p a r a î t ne devo i r soulever aucune objec t ion s é 

r ieuse. 

Si l e s o u r d - m u e t sait l i r e seu lement , i l n ' a u r a , à n o i r e 

avis, q u ' à dicter son testament pa r signes à une personne 

f a m i l i a r i s é e avec son i d i o m e p a r t i c u l i e r , sauf à é c r i r e l u i -

m ê m e au bas de l 'acte l ' approba t ion en lettres moulées de 

tout ce q u i p r é c è d e . 

Si le sourd-muet ne sait n i l i r e n i é c r i r e , on ne v o i t pas, 

a p r è s t o u t , plus d ' i n c o n v é n i e n t p o u r l u i , s inon à s igner son 

nom en lettres moulées, d u moins à t racer à la place une 

c r o i x , c o m m e font nos paysans, toutes les fois q u ' i l sera 

bien a v é r é q u ' i l sait pa r fa i t ement ce q u ' i l fa i t et q u ' i l c o m 

p r e n d tou te la p o r t é e de l'acte q u ' i l va a p p r o u v e r . 

E t , en ce q u i louche les lisants et écrivants, que l l e p lus 

i r r é c u s a b l e garant ie peut-on exiger que les formes de la s i 

gnature ou de l ' approba t ion d è s que la l o i les aura consa

c r é e s ? S é r i e u s e m e n t , on ne saurai t demander davantage, et 

refuser d 'y v o i r u n signe aussi patent que t o u t a u l r e d 'une 

v o l o n t é b i e n a r r ê t é e c'est n i e r le m o u v e m e n t de l ' h o m m e 

qu i m a r c h e . 

Opposera-t-on au mode de tester par acte p u b l i e , tel que 

nous le proposons p o u r le sourd-muet ne sachant pas s igner 

son n o m , la raison q u ' i l n'a pas, comme le paysan i gna re , 

l 'avantage d 'entendre la lec ture de l 'acte? 

O u , en d'autres termes, p r é t e n d - o n que la t r a d u c t i o n d u 

testament à l 'aide d u langage des gestes ne saura i t é q u i v a 

l o i r à ces r appor t s i m m é d i a t s de l ' o u ï e q u i cons t i tuen t l'es

sence de la v o l o n t é tes tamentaire r e ç u e par acte p u b l i c ? 

Mais , à que lque p o i n t de vue qu 'on se place, cet a r g u m e n t 

nous semble d é t r u i t de fond en comble par le seul fait de 

la p r é s e n c e de l ' i n t e r p r è t e d u s o u r d - m u e t . Devan t l u i , 

toute s u r p r i s e , toute capta t ion dev ien t i m p o s s i b l e , o u t r e 

que sa t r a d u c t i o n consciencieuse est là encore p o u r at tester 

l ' i n t e l l igence et le consentement du testateur . 

I l reste une d e r n i è r e d i f f icul té à l eve r en ce q u i concerne 

l 'officier p u b l i c . 

La ques t ion ne saura i t ê t r e encore i c i douteuse, à no t re 

avis, en ce sens que , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 972 d u Code 

c i v i l , i l l u i sera lo is ib le de r e c o u r i r , en p r é s e n c e des t é 

moins , à la m i m i q u e ou à la dac ty lo log ie . La m i m i q u e , en 

p a r t i c u l i e r , est la compagne hab i t ue l l e , s p o n t a n é e , i m p r é 

v u e , indispensable de tou t d iscours . I l ne faut cer ta ine

ment pas de longues é t u d e s pour se la r e n d r e f a m i l i è r e . 

Quan t à la dac ty lo log ie , i l suffira au fonc t ionna i re d ' avo i r 

sous les y e u x u n a lphabe t m a n u e l i m p r i m é ou g rave , tel 

qu'en p o s s è d e n t tous les sourds-muets, d 'y puiser une à une 

les let t res don t i l aura besoin p o u r ses mots , de les ca lquer , 

p o u r a ins i d i r e , à l 'aide de ses doigts sur ce m o d è l e et de 

les r e p r o d u i r e de la sorte aux yeux de tous avec une fidé

l i t é scrupuleuse . A u res te , cet i n s t r u m e n t de c o m m u n i 

cat ion ne demande qu 'une d e m i - h e u r e d ' é t u d e tou t au 

p lus . 

On nous d i r a p e u t - ê t r e : Nous comprenons f o r t b i e n que 

la m i m i q u e puisse dans ce cas r emplace r la paro le ou l ' é c r i 

t u r e ; mais c o m m e n t vou lez -vous que les t é m o i n s e x i g é s 

pa r la l o i puissent en tendre tous suff i samment celte langue 

muet te? C o m m e n t voulez-vous q u ' i l puissent l ' app rend re à 

p r e m i è r e v u e , a lors qu ' i l s sont souda inement a p p e l é s à as

sister le s o u r d - m u e t i l l e t t r é dans cet acte i m p o r t a n t de la 

v ie? Mais i l nous semble que l ' i m p o s s i b i l i t é q u ' o n a l l è g u e 

i c i p o u r le s o u r d - m u e t v i e n t mo ins de l u i , p u i s q u ' i l a la 

m i m i q u e à sa d i spos i t i on , que des t é m o i n s d é p a y s é s , i n 

cer ta ins , et d u danger qu 'au p r e m i e r aspect i ls peuvent 

c o u r i r de se v o i r d é p o u i l l e r de l e u r d r o i t au p r o f i t de la 

f raude. 

Mais q u a n d m ê m e , p a r m i les t é m o i n s (ce q u i ne p e u t 

manquer d ' a r r i v e r parfo is en pa re i l l e c i rconstance) , i l ne 

s'en r e n c o n t r e r a i t pas u n p o s s é d a n t la m i m i q u e ou la dac

t y l o l o g i e , u n i n t e r p r è t e sourd-muet ou pa r l an t p o s s é d a n t 

l ' une ou l ' au t r e , n 'es t - i l pas l à p o u r é c l a i r e r la r e l i g i o n des 

t é m o i n s aussi b i e n que celle de l 'off ic ier p u b l i c ? Le no t a i r e , 

avant d ' é c r i r e le tes tament , ne p e u t - i l pas constater en t ê t e 

de l 'acte que l ' i n t e r p r è t e a p r ê t é se rment de r a p p o r t e r 

fidèlement les in t en t ions d u sourd-muet , et que ce serment 

a é t é r e ç u par l u i no ta i re en p r é s e n c e des t é m o i n s ? 

Pou r j u s t i f i e r no t r e p e r s é v é r a n c e à l ' é g a r d de nos f r è r e s , 

auxquels la l é g i s l a t i o n c iv i l e et c r i m i n e l l e ne nous a p p a r a î t 

pas, q u o i qu ' on en dise, donne r toutes les garanties d é s i 

rables , q u ' i l nous soi t p e r m i s de r e m e t t r e sous les y e u x d u 

lec teur quelques-uns des c o n s i d é r a n t s d ' u n a r r ê t solennel 

de la Cour de cassation, en dale d u 50 j a n v i e r 1 8 3 5 , dans 

l 'affaire du s ieur C l c r g u e , auxquels ses h é r i t i e r s en ten 

daient imposer l ' a r t . 9 5 0 , i n t e rd i s an t au s o u r d - m u e t , q u i 

n'a p o i n t la conscience de la v a l e u r des le t t res q u ' i l t race, 

la f a c u l t é d'accepter une dona t ion entre-vifs et l u i imposant 

u n cu ra t eu r ad hoc. 

Cet a r r ê t , b i e n que les termes de l ' a r t i c l e en ques t ion 

parussent p o u v o i r donne r l i e u à une i n t e r p r é t a t i o n toute 

c o n t r a i r e , t é m o i n les doutes é m i s à cet é g a r d p a r l e savant 

MERLIN dans son RÉPERTOIRE DE JURISPRUDENCE, n 'en d é c l a r e 

pas mo ins ina t taquable le d r o i t qu 'a le sourd-muet i l l e t t r é 

de p r o c é d e r pa r -devan t l 'of f ic ier p u b l i c à une dona t ion 

en t re vifs l o r s q u ' i l est capable de d o n n e r u n consentement 

l i b r e , é c l a i r é , et q u ' i l peut l ' e x p r i m e r par le langage des 

gestes q u i l u i csl n a t u r e l 

« A t t e n d u , en d r o i t , d é c l a r e la Cour s u p r ê m e , que les 

p r o c é d é s d 'enseignement si heureusement a p p l i q u é s à l e u r 

é d u c a t i o n ne p e r m e t t e n t pas, en effe t , de les c o n s i d é r e r , 

a ins i que le faisait le d r o i t r o m a i n , comme d é p o u r v u s g é 

n é r a l e m e n t de l ' i n t e l l igence n é c e s s a i r e à la gestion des af

fa i res ; q u ' i l est manifes te , au c o n t r a i r e , q u ' à l 'a ide de ces 

p r o c é d é s i ls peuvent a c q u é r i r u n d e g r é s u p é r i e u r d ' i n 

s t ruc t i on et p a r v e n i r au plus comple t d é v e l o p p e m e n t de 

leurs f a c u l t é s i n t e l l ec tue l l e s ; que , dans une pare i l l e c o n d i 

t i o n , i l serait impossible de l eu r contester la c a p a c i t é d'ap

p o r t e r dans les transact ions o ù i ls sont part ies u n consen

tement l i b r e , vo lon t a i r e et suff isamment é c l a i r é . 

« Q u ' i l i m p o r t e peu que le sourd-muet soit i l l e t t r é , 

p o u r v u que la c a p a c i t é de consent i r ne l u i soit pas c o n t e s t é e 

et q u ' i l puisse suff isamment faire c o n n a î t r e sa v o l o n t é . 

ii Que la paro le et l ' é c r i t u r e ne sont 

que des signes convent ionnels auxquels i l peut ê t r e en cer

tains cas s u p p l é é par d 'autres signes propres à e x p r i m e r 

d 'une m a n i è r e .suffisamment c la i re et p r é c i s e la v o l o n t é de 

la personne q u i est o b l i g é e de r e c o u r i r à ce mode de m a n i 

festat ion, si la l o i e l l e - m ê m e n'a pas h é s i t é à admet t r e le 

langage des signes comme une expression fidèle de la 

p e n s é e des sourds-muets quand el le inves t i t (a r t . 535 du 

Code d ' i n s t ruc t ion c r i m i n e l l e ) le p r é s i d e n t d u d r o i t de 

n o m m e r d'office p o u r i n t e r p r è t e à l ' a c c u s é sourd-muet i l 

l e t t r é la personne q u i aura le p lus d 'hab i tude de converser 

avec l u i . . . :> 

Si toutes ces cond i t ions sont admises , p o u r q u o i donc le. 

s o u r d - m u c l i l l e t t r é ne sera i t - i l pas admis à tester pa r acte 

p u b l i c l o r s q u ' i l est r econnu q u ' i l p o u r r a i t , a i d é d ' u n ou 

deux i n t e r p r è l e s , manifes ter sa d e r n i è r e v o l o n t é par des 

signes expressifs, en p r é s e n c e d u n o m b r e de notaires et de 

t é m o i n s requis p o u r ces sortes d'actes? E n f i n , ne f a u t - i l 

pas que p o u r l u i toutes les c o n s é q u e n c e s d é c o u l e n t r i g o u 

reusement d ' u n p r i n c i p e g é n é r a l d o n t l ' é v i d e n c e a é t é une 

fois é t a b l i e ? 

Nous le r é p é t e r o n s p o u r la v i n g t i è m e fois , si la l o i ac

corde au s o u r d - m u e t i l l e t t r é le d r o i t de con t rac te r m a 

r i a g e , à p lus for te ra ison d o i t - e l l e l u i r e c o n n a î t r e , du 

m o i n s t a c i t e m e n t , toute c a p a c i t é requise p o u r les autres 

actes de la v ie c i v i l e . Donc i l est l é g i t i m e que son app l i ca 

t i o n concorde avec les pe r fec t ionnements qu'a r e ç u s son 

m o r a l . 

Et d ' a i l l eu r s n'a-t-on pas sous les y e u x la c o n f i r m a t i o n , 

pa r u n a r r ê t d u Pa r l emen t de Tou louse en date d u 6 a o û t 



1 6 7 9 , d u testament o lographe d ' u n sou rd -mue t de nais

sance, Gu iba l ? 

A u t r e fai t p lus r é c e n t , quo ique i n d i r e c t , à l ' appu i de 

no t r e demande : 

Dans le couran t de j u i n 1 8 5 5 , u n p o u r v o i f o r m é en fa

veur d ' un s o u r d cont re l ' a r r ê t de la Cour d'appel de M o n t 

p e l l i e r , en date d u 1 " d é c e m b r e 1 8 5 2 , a é t é admis , au 

r a p p o r t de M . le conse i l le r BEUN'ARD (de Rennes), et sur les 

conclusions cont ra i res de M . l ' a v o c a t - g é n é r a l SEVIN, p l a i 

dan t M e FABRE ( V . l ' a r r ê t c a s s é , BELG. JUD., X I , 6 2 6 ) . 

Ces diverses c o n s i d é r a t i o n s ne donnent-elles pas ra ison à 

no t r e nouve l l e insistance p o u r que le s o u r d - m u e t , t an t 

l e t t r é q u ' i l l e t t r é , soit admis , c o m m e les autres c i toyens , à 

tester par acte p u b l i c , le sourd-muet i l l e t t r é , mais jouissant 

de la p l é n i t u d e de sa r a i s o n , pouvan t e x p r i m e r ses der 

n i è r e s v o l o n t é s pa r signes en p r é s e n c e de deux i n t e r p r è t e s 

choisis l ' u n par l u i , l ' au t re pa r le p r é s i d e n t du T r i b u n a l ? 

De la t h è s e que nous venons de soutenir r e l a t i vemen t 

au langage h a b i t u e l des s o u r d s - m u e t s i l d o i t , ce nous 

semble , r é s u l t e r n é c e s s a i r e m e n t la suppression de l ' O r d o n 

nance de *1735, a r t . 2 , sur la fo rme des testaments, d é c l a 

r a n t nu l s ceux des sourds-muets, encore qu ' i l s a ient é t é r é 

d i g é s sur le v u des signes, ces signes, p r é t e n d - e l l e , off rant 

que lque chose de t r o p é q u i v o q u e p o u r qu 'on puisse ad

m e t t r e comme valables des v o l o n t é s d e r n i è r e s m a n i f e s t é e s 

de cette m a n i è r e . 

Cel le p r é t e n t i o n pouva i t a v o i r que lque chance d ' ê t r e ad 

mise à ce l le é p o q u e o ù les moyens de c o m m u n i c a t i o n d u 

sourd-muet n 'avaient p o i n t encore acquis le d e g r é de per

fec t ion qu 'on s'accorde à l e u r r e c o n n a î t r e a u j o u r d ' h u i . 

Mais ma in t enan t que l ' a r t d ' i n s t r u i r e ces i n f o r t u n é s a fai t 

dans toutes les par t ies d u monde des p r o g r è s é v i d e n t s , i n 

contestables, v o u l o i r encore essayer de souteni r une pa

r e i l l e d o c t r i n e , c'est p lus qu 'une anomal i e , u n contresens, 

une d é r i s i o n , c'est une barbar ie que r i e n ne ju s t i f i e . 

FERDINAND IÎERTHIER, 

Doyen dos professeurs de I Ins(iIuIion 
des sourds-muets de Paris. 

DROITS UE SUCCESSION. — SOCIÉTÉ. — PART OU ACTION. 

DROIT IMMORILIER. TRANSMISSION. 

Le juge qui décide qu'une convention qualifiée de Société ne pré
sente pas les caractères qui distinguent les Sociétés de finance, 
de commerce cl d'industrie, ne contrevient pas à l'art. 529 du 
Code civil en refusarli la qualité de mobil ières aux actions ou 
parts d'intérêt dans semblable association. 

(nuBOis c. L'ADMINISTRATION DES FINANCES.) 

Lou i s - I Ienr i - Joseph D u b o i s - F o u r n i c r , Charles V a n der 

Croisse et Frnes t Lemestrc on t a c h e t é , en 1 8 3 5 , p o u r 

6 0 , 0 0 0 f r . , l 'ancien couvent de Rruge le t le , avec s t i pu la t ion 

« que cette p r o p r i é t é appar t i endra au de rn ie r v i v a n t des 

a c q u é r e u r s sans q u ' i l soit t enu envers les h é r i t i e r s des deux 

autres à aucune e s p è c e d ' i n d e m n i t é . » 

U n pensionnat y é t a n t é t a b l i , le n o m m é A d o l p h e - A n d . 

P i l l o n et h u i t autres p r ê t r e s c l professeurs l ' on t g a r n i de 

m o b i l i e r et y on t fai t des a m é l i o r a t i o n s et const ruct ions 

nouvel les p o u r 2 5 0 , 0 0 0 f r . 

Par acte p a s s é devant le no ta i re L e t e l l i e r , à A t h , le. 1 8 no

v e m b r e 1 8 4 2 , une S o c i é t é s'est c o n s t i t u é e en t re Dubo i s -

F o u r n i e r et V a n der Croisse (Ernest Lcmest re é t a n t d é c é d é ) 

faisant appor t de l ' i m m e u b l e p o u r 7 0 , 0 0 0 f r . , d 'une p a r t , 

et A d o l p h e - A n d . P i l l o n et consorts , faisant appor t du m o 

b i l i e r , a m é l i o r a t i o n s et recons t ruc t ions p o u r 2 5 0 , 0 0 0 f r . , 

d ' au t re p a r t . 

Les a r t . 1 , 5 , 4 , 5 , 9 et 1 0 de cet acte sont de la t eneur 

suivante : 

o A r t . 1 E R. — Cette Société a pour objet l 'é tablissement à 
Brugelctte d'une maison d'instruction moyenne où l 'éducation 
soit la meilleure et la plus complète possible. 

Elle est inst i tuée sous le nom de Société de saint Louis de Gon-
zague. 

A r t . 3 . — Le capital social est de 4 0 0 , 0 0 0 fr . divisé en qua
rante actions de 1 0 , 0 0 0 fr . chacune. 

Les premiers comparants reçoivent sept actions pour les re-
fournir de leur apport. 

Les seconds comparants reçoivent v ingt - t ro is actions, aussi 
pour les refournir de leurs apports. 

Les dix actions restantes seront émises quand la Société le j u 
gera utile et de la man iè re qu'elle trouvera bon. 

A r t . 4 . — Les actions porteront un numéro d'ordre et seront 
signées par les trois membres du Conseil d'administration dont i l 
sera ci-après pa r l é . 

Elles seront nominatives et transmissiblcs par voie d'endosse
ment. 

Elles pourront ê t re transmises soit à un soc ié ta i re , soit à un 
é t r ange r , mais dans ce dernier cas pourvu qu ' i l soit agréé par 
tous les sociétaires p résen ts à l 'assemblée générale où i l sera pro
noncé sur son admission. Toute autre transmission d'action sera 
nulle de droi t et considérée comme non avenue. 

A r t . 5. — Si l 'un des actionnaires venait à décéder sans avoir 
disposé de ses actions au profit de quelqu'un capable d'en ê t r e 
cessionnatre, ainsi qu ' i l est d i t à l'article p récéden t , i l sera facul
tatif à la Société de rembourser à ses hér i t iers endéans dix années 
à part ir de son d é c è s , et sans in té rê t s , le montant nominal des 
actions dont i l serait res té p r o p r i é t a i r e ; moyennant ce, rembour
sement, les hér i t ie rs du décédé n'auront aucun droi t dans les va
leurs mobil ières et immobi l ières de la Société. 

Si la Société ne trouve pas convenable de faire ce rembourse
ment, les p ropr ié ta i res d'actions n'auront pas d'autre droit que 
celui st ipulé à l 'ar t . 9 c i -après . 

A r t . 9. — Le but et l'objet de. la présente association é tan t , 
non un désir de lucre et de gain, non de faire et de partager des 
bénéfices, mais uniquement celui expr imé à l 'art . 1 e r , tous les 
excédants de recettes sur les dépenses seront exclusivement em
ployés à atteindre l'objet de l'association et à amél iorer l 'établis
sement. En conséquence aucun soc ié ta i re , quel que soit le nom
bre d'actions qu ' i l possède , n'aura le droit de jou i r des valeurs 
mobil ières de la Société ou de demeurer dans les bâ t iments et 
propr ié tés appartenants à la Société, c l tout droit qu'aura chaque 
sociétaire consistera en la part qu ' i l retirera en raison du nom
bre de ses actions à la dissolution de la Société. 

A r t . 1 0 . — Celte Société est const i tuée pour quatre-vingt-dix-
neuf ans sans que la mort , l ' interdiction ou la déconfiture d'un 
sociétaire puisse donner lieu à la dissolution. Elle prend cours 
dès ce jour . 

. . . Pendant la pénul t i ème année de ce terme, le directeur-
géran t convoquera en assemblée générale tous les actionnaires, et 
la dissolution de la Société ne sera prononcée que pour autant 
qu'elle soit votée par les trois quarts des sociétaires p r é s e n t s , 
chacun n'ayant qu'une voix, quel que soit le nombre de ses ac
tions. 

Si la dissolution n'est pas prononcée , la Société continuera 
pour une nouvelle pér iode de quatre-vingt-dix-neuf ans, pendant 
la pénul t ième année de laquelle i l sera procédé comme i l vient 
d 'ê t re d i t , et ainsi de suite. » 

L . - I I . - J . D u b o i s - F o u r n i e r est d é c é d é à Valenciennes le 

1 E R j u i n 1 8 4 4 , laissant p o u r h é r i t i e r s les demandeurs en 

cassation. 

Le 2 4 a v r i l 1 8 4 9 , l ' A d m i n i s t r a t i o n de l ' en reg i s l r cmen t 

et des domaines a d é c e r n é cont re eux une cont ra in te en 

paiement de 9 1 0 f r . p o u r d ro i t s et add i t ionne l s , et 5 5 0 f r . 

p o u r p é n a l i t é , e tc . , en v e r t u des a r t . 1 E R, 2 , 4 , 9 , 1 0 , 1 1 , 

1 7 et 1 8 de la l o i d u 2 7 d é c e m b r e 1 8 1 7 , à ra i son des i m 

meubles s i t u é s dans le canton de C b i è v r e s ayant appar tenu 

au d é f u n t L . - H . - J . D u b o i s - F o u r n i c r , et consistant n o m m é 

m e n t en 1 4 / 1 2 0 dans : 1 ° le co l l ège de Bruge le t l e (5 hecta

res 9 0 ares) ; 2 ° u n j a r d i n en face d u c o l l è g e acquis par la 

S o c i é t é par acte n o t a r i é du 5 1 d é c e m b r e 1 8 4 2 ( 9 6 ares 

8 0 centiares) ; 5 ° une par t ie de t e r r e , é g a l e m e n t en face d u 

c o l l è g e , acquise par la S o c i é t é par acte n o t a r i é d u 2 7 f é 

v r i e r 1 8 4 4 ( 1 1 ares 4 0 centiares) . 

Les d e m a n d e u r s , h é r i t i e r s D u b o i s , on t fait oppos i t ion à 

cette c o n t r a i n t e , et on t soutenu que l e u r au teur n 'ava i t 

d é l a i s s é aucun i m m e u b l e dans le canton de C b i è v r e s , que 

les actions q u ' i l avait obtenues conjo in tement avec V a n der 

Croisse en é c h a n g e de l e u r appor t i m m o b i l i e r dans la So

c i é t é de saint Lou i s de Gonzague ne se t rouva ien t pas dans 

sa succession, ayan t é t é c é d é e s par l u i à des t iers quelque 

temps avant sa m o r t , et qu 'a lors m ê m e qu'el les se t r o u v e 

r a i en t dans sa succession, elles ne donnera ien t pas l i e u au 

d r o i t de m u t a t i o n , é t a n t p u r e m e n t m o b i l i è r e s , aux termes 

de l ' a r t . 3 2 9 d u Code c i v i l . 

U n p r e m i e r j u g e m e n t du T r i b u n a l de M o n s , en date d u 

2 8 d é c e m b r e 1 8 5 0 , « r é s e r v a n t aux part ies tous leurs d ro i t s 

» et moyens , o rdonne aux demandeurs de vé r i f i e r à r è g l e 



>. de d r o i t . . . que les actions don t i l s'agit ne faisaient pas | 

i . pa r t i e de la succession de D u b o i s - F o u r n i e r , l e u r a u t e u r , j 
« q u i les avai t n é g o c i é e s avant son d é c è s ; p a r t i e adverse 

i - admise en p reuve con t r a i r e , si bon l u i semble . » | 

E n vue de satisfaire à ce j u g e m e n t , les demandeurs o n t j 

d é c l a r é , dans u n m é m o i r e s ign i l i é le 21 a v r i l 1 8 5 1 , que les ' 

sept actions a t t r i b u é e s à l e u r au teur et à V a n der Croisse 

avaient é t é transmises à des t iers par voie d'endossement à 

la date d u 2 f é v r i e r 1843, et appar tenaient a u j o u r d ' h u i , 

s a v o i r : quat re à P.-E.-J. D c l v a u x , et les t ro i s autres à 

E . - H . Leblanc . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n a alors soutenu ( m é m o i r e s i g n i l i é le 

13 j u i n 1851) : 

I o Que la d é c l a r a t i o n des demandeurs ne suffit pas p o u r 

faire la p reuve o r d o n n é e pa r le j u g e m e n t d u 28 d é c e m 

bre 1 8 5 0 ; 

2" Que , si les Soc i é t é s civiles cons t i tuen t un ê t r e m o r a l , 

cet ê t r e m o r a l n 'existe q u ' à l ' é g a r d des a s s o c i é s , et n u l l e 

men t à l ' é g a r d des t i e r s ; d ' o ù la c o n s é q u e n c e que leurs 

act ions, q u i peuvent ê t r e r é p u t é e s meubles à l ' é g a r d des 

assoc iés tant que d u r e la S o c i é t é , n 'on t pas cette q u a l i t é 

vis-à-vis des tiers à l ' é g a r d desquels elles p a r t i c i p e n t de la 

na tu re des objets m ê m e s p o s s é d é s par les a s soc iés ; 

5 ° Que la Soc i é t é se dissout par la m o r t d ' u n des a s s o c i é s , 

du mo ins à l ' é g a r d des h é r i t i e r s de cet a s s o c i é , lesquels 

n 'on t p lus q u ' u n d r o i t i nd iv i s dans l ' avo i r social , d r o i t q u i , 

encore une fois, pa r t i c ipe de la na ture des objets p o s s é d é s 

par la S o c i é t é . 

Ces diverses propos i t ions ont é t é longuement combattues 

dans u n é c r i t des demandeurs , no t i f i é le 3 septembre 1 8 5 1 ; 

la p l u p a r t des moyens d é v e l o p p e s dans cet é c r i t on t é t é r e 

p r o d u i t s dans le m é m o i r e en cassation q u i sera a n a l y s é 

c i - a p r è s . 

Le T r i b u n a l de Mons a s t a t u é comme su i t par le j u g e 

ment d é n o n c é q u i p ó r t e l a date d u 31 j u i l l e t 1852 : 

JUGEMENT. — « Revu le jugement rendu par ce Tr ibunal le 
28 octobre 1850; 

« V u l'acte de société reçu par M 0 Letcllier, notaire à A t l i . le 
18 novembre 1842 ; 

« Attendu que les opposants n'ont pas satisfait au prescrit de 
ce jugement; qu'ils n 'ont , en elfet. produit aucune pièce propre 
à établir que leur auteur aurait de son vivant disposé des actions 
dont s'agit; que ces actions doivent dès lors, au moins vis-à-vis 
de l 'administration de l'enregistrement, ê t re considérées comme 
comprises dans la succession de Dubois-Fournier, à moins qu'elles 
ne puissent être répu tées mobil ières , et comme telles susceptibles 
d 'ê t re transmises de la main à la main sans donner lieu à la per
ception d'aucun droit au profit du lise; 

" Attendu à cet égard qu ' i l est de principe que les actions sont 
qualifiées mobilières ou immobil ières selon qu'elles ont des effets 
mobiliers ou des immeubles pour objet ; 

« Attendu qu' i l n'est fait exception à cette règle que relative
ment aux actions des compagnies de finance, de commerce ou 
d'industrie, lesquelles sont déclarées meubles par l 'art . 520 du 
Code c i v i l , alors niénie que des immeubles font partie de l 'avoir 
social ; 

« Attendu que les opposants se prévalent vainement de la dis
position de l 'art. 8 de la loi du 21 avril 1810 pour en induire que 
celle exroption serait applicable aux actions de toutes les Sociétés 
civiles quelconques, puisque les Sociétés charbonnières sont dans 
la réalité de véri tables Sociétés industrielles, et que, partant, la 
disposition qui déclare leurs actions mobilières n'est qu'une ap
plication de l'exception consacrée par ledit art . 52!(; qu'elle n'a 
donc rien innoven cet é g a r d ; 

» Attendu que la Société dont s'agit n'a aucun des caractères 
qui distinguent les Sociétés de finance, de commerce et d'indus
trie ; 

« Qu ' i l se voit , en effet, du contrat prédésig :é , et spéciale
ment de son art . 9, que le but de l'association n'est pas un dési r 
de lucre ou de gain, ni de faire c l de partager des bénéfices, mais 
uniquement d'avoir un établissement d'instruction moyenne où 
l 'éducation soit la meilleure et la plus complète possible, et que 
tons les excédants des recettes sur les dépenses doivent ê t re em
ployés à atteindre ce but ; 

« Qu ' i l s'y voi t , en outre, que les droits de. chaque associé sur 
les propr ié tés de la Société se bornent en la part qu ' i l retirera en 
raison du nombre de ses actions à la dissolution de la Socié té ; 

« Attendu que ce droi t est donc purement immobilier en tant 
qu ' i l s'applique aux immeubles de la Société; d 'où la conséquence 

que les actions qui en sont la représen ta t ion ont le même carac
tère ; 

« Qu'à la vér i té la Société s'est r é se rvée , par l 'art . 5 du contrat 
social, la faculté d 'é te indre les droits des hér i t ie rs d'un sociétaire 
décédé moyennant une somme d'argent, mais que cette réserve 
dont ils ne peuvent exiger la réalisation n'affecte nullement la na
ture de ces droits ; 

« Qu ' i l suit de ce qui précède que les hér i t iers de Dubois-
Fournier sont tenus de payer le droit de mutation requis à raison 
des actions dont s'agit ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , donnant acte, etc., déboute 
les hér i t ie rs Dubois-Fournier de leur opposition à la con
trainte décernée contre eux le 10 mai 1 8 i 9 ; ordonne en con
séquence que cette contrainte sortira ses effets, sauf déclarat ion 
à passer, conformément à la loi ; condamne les opposants au sur
plus des dépens . » 

Un seul m o y e n de cassation est p r o p o s é cont re ce j u g e 

m e n t ; i l est f o r m u l é comme su i t : 

V i o l a t i o n et fausse i n t e r p r é t a t i o n de l ' a r t . 529 d u Code 

c i v i l , e t , par voie de c o n s é q u e n c e , v i o l a t i o n des a r t . 1 8 4 5 , 

184G, 184-9, 1 8 5 1 , 18G7, 1 8 5 2 , 18G0 d u Code c i v i l , et des 

a r t . 1 " , 2 , 4 , 9 , 10, 1 1 , 17 et 18 de la l o i d u 27 d é c e m 

b re 1817. 

Pou r j u s t i f i e r l e u r p o u r v o i , les demandeurs on t p o s é et 

d i s c u t é les t ro is points q u i su ivent : 

« 1" Que la convention née de l'acte du 18 novembre 1842 est 
un contrat de Société. 

Ce caractère lu i est reconnu, disent-ils, dans le jugement dé 
noncé , et d'ailleurs les éléments constitutifs du contrat de Société, 
tels que les dé te rmine l 'art . 1832 du Code c i v i l , se retrouvent 
tous dans l'acte du 18 novembre 1842; 

2" Que cette Société est une Société d'industrie. 
La plupart des associés, outre leur mise en meubles ou en i m 

penses sur l'immeuble social, apportent dans la Société leur i n 
dustrie, c 'est-à-dire leurs soins, leurs capaci tés , leur travail pour 
la réalisation du but que la Société veut atteindre, et des béné 
fices à effectuer par le moyen de renseignement. Les art . 1 e r et 9 
de l'acte du 18 novembre 1842, portant que le but principal de 
l'association est que l 'éducation soit la meilleure et la plus com
plète possible, et que l 'excédant des recettes sur les dépenses sera 
employé à amél iorer l 'é tabl issement , n ' a l tè ren t pas la nature du 
contrat; rien en cela ne dénient l ' intention des contractants de 
réal iser des bénéfices, ces bénéfices sont le but de l'association ; 
mais, une fois réalisés, les associés sont parfaitement libres d'en 
disposer comme ils l 'entendent, et r ien ne leur interdisait d'en 
fixer d'avance l 'emploi. Au reste, employer les bénéfices à l 'amé
lioration de l 'é tabl issement , c'est, au point de vue matér ie l , aug
menter par cela même la valeur du fonds mobilier et immobilier 
de la Société et accroî t re dans la même proportion les droits à 
réal iser par chacun des associés à la dissolution de la Société. 
C'est ainsi, par exemple, qu'une Société de finance, ins t i tuée 
dans le but de venir en aide, au moyen de capitaux, aux petits 
industriels, ne cessera pas d 'ê t re une Société de finance par cela 
seul qu ' i l serait st ipulé dans l'acte de Société que les bénéfices à 
réal iser seront en totalité employés à développer cette institution 
et à procurer aux petits industriels de plus grandes facilités. 

5" Qu'à cette Société d'industrie i l faut, malgré son caractère 
c iv i l , appliquer l 'art . 529 du Code c i v i l , et par suite regarder 
comme mobil ières les actions afférentes comme parts sociales à 
chacun des associés. 

I l est impossible d'admettre, comme l'a fait le jugement dé
noncé , que l 'art . 529 ,p lacé dans le Code c i v i l , n'aurait en vue que 
des matière.; traitées dans un antre Code. 

L 'ar t . 529. tant par son texte que par son esprit, s'applique aux 
Sociétés civiles aussi bien qu'aux Sociétés commerciales. 

Par son esprit .-les actions sociales, comme toutes actions en 
généra l , ont le caractère et r evê ten t la nature de ce à quoi elles 
tendent ; or, le droit de l 'associé, actionnaire, pendant la du rée de 
la Société, se borne à exiger sa quote-part dans les bénéfices réa
lisés et partageables, bénéfices consistant en marchandises ou eu 
argent, toujours en choses mobi l i è res ; le droi t de l 'associé , en 
d'autres termes son action, ne tend donc qu 'à l'obtention de va
leurs mobi l i è re s ; elle est donc nécessai rement mobi l iè re . Quant 
aux biens-fonds, aux immeubles, qui peuvent, comme richesse ou 
comme instrument, appartenir à l'association, ils sont le dro i t , 
l 'avoir exclusif de ia Socié té , ê t re moral essentiellement distinct 
des associés, et souvent en opposition avec eux; cette personnifi
cation de la Société est une nécessité ju r id ique , une conséquence 
logique et inévitable de tout contrat de Société, soit civile, soit 
commerciale ; elle se démont re à toute évidence par les art . 1852, 
1845, 1849, 1851, 1807, 1852 et 1800 du Code c iv i l . 



Par son texte : l 'art . 529 est conçu en (crn.es géné raux , et dès 
lors on ne peut rien en exclure de ce qui est compatible avec les 
expressions dont le législateur s'est servi. L 'ar t . 529 est de plus 
une disposition de faveur sollicitée par les circonstances du temps 
pour pro léger et encourager les idées d'association ; cette protec
tion devait s ' é tendre sur toutes espèces de Sociétés, puisque toutes 
en avaient également besoin, les Sociétés civiles étaient même à 
cette époque les plus nombreuses ; cette protection s'est mani
festée en France à diverses reprises, notamment par la loi du 
21 avr i l 1810, sur les mines, et aujourd'hui encore la Constitu
t ion belge l'a consacrée d'une façon toute spéciale, argument de 
plus pour soutenir que toutes les dispositions de nos lois favora
bles à l'esprit d'association, soit industr iel le , soit commerciale, 
soit autre, doivent aujourd'hui plus que jamais ê t re in te rp ré tées 
largement. Bien loin de restreindre sa disposition aux Sociétés de 
commerce, l 'ar t . 529, en disant compagnies de finance, de com
merce ou d'industrie, indique au contraire clairement que les 
Sociétés de commerce ne forment qu'une des espèces d'associa
tions auxquelles i l s'applique. Et qu'on ne dise pas, comme l'a 
fait l 'Administrat ion en citant les paroles de BÉRENGER au Conseil 
d'Etat, que par les mots compagnies de finance i l faut entendre 
les sociétés anonymes; d'abord l 'allégation n'est pas fondée, car 
elle tendrait à exclure les Sociétés en nom collectif et en comman
dite ; ensuite, fût-elle fondée , clic ne prouverait absolument r ien , 
car l 'ar t . 529 ne s'est pas contenté de parler des compagnies de 
(inance, i l a ajouté de commerce ou d'industrie. 

Les demandeurs i n v o q u e n t ensuite l ' a u t o r i t é de DEI.VI.N-

COURT, PROUDMON, DURANTON, FAVARD DE LANGI.ADE, CI IAM-

PIONNIÈHE et RIGAUD, GRENIER, ROLAND DE YII.I.ARGUES, I ) U -

VERGIER, TROPLONG, et u n a r r ê t de la Cour de cassation de 

France d u 18 n o v e m b r e 1830 (SIREY, 1 8 3 0 , 1 , 811) . 

I ls finissent par r é f u t e r deux a rguments p r o d u i t s par 

l ' A d m i n i s t r a t i o n , et consistant à d i r e : 

Le p r e m i e r , qu 'en supposant la personni f ica t ion de la 

S o c i é t é c i v i l e , celte personni f ica t ion n ' ex i s te ra i t que v i s - à -

vis des a s soc i é s et n o n vis-à-vis des t iers ; d ' o ù la c o n s é 

quence que l ' a r t . 529 n ' au ra i t é g a l e m e n t effet q u ' à l ' é g a r d 

des a s s o c i é s , et non des t ie rs , vis-à-vis desquels les actions 

res tera ient i m m e u b l e s . 

Le second, que le d é c è s de Dubo i s -Fou rn i e r , ayant d i s 

sous la S o c i é t é ( a r t . I 8 C 5 d u Code c i v i l ) , les actions ces

saient de p o u v o i r ê t r e c o n s i d é r é e s comme meubles , et ce 

aux termes de l ' a r t . 529 . 

Quan t au p r e m i e r de ces a r g u m e n t s , les demandeurs 

sout iennent que le con t r a t de S o c i é t é peut f o r t b i e n ê t r e 

o p p o s é aux t iers q u i t r a i t en t p o s t é r i e u r e m e n t avec l ' a s soc ié 

et q u i d o i v e n t n é c e s s a i r e m e n t p rendre ses biens q u i l e u r 

servent de gage tels qu ' i l s sont au m o m e n t o ù ils con t rac

t e n t ; q u ' i l serai t injuste que. l ' A d m i n i s t r a t i o n pu t percevoi r 

u n d r o i t r e p r é s e n t a t i f des avantages de la possession d 'un 

b ien i m m o b i l i e r , alors que le con t r i buab l e n'a j amais pos

s é d é q u ' u n meub le et n'a j amais p u disposer n i j o u i r de 

l ' i m m e u b l e don t on le p r é t e n d possesseur; que les termes 

de l ' a r t . 529 « ces aclions sont r é p u t é e s meubles à l ' é g a r d de 

chaque a s s o c i é seulement » ne signif ient au t r e chose si ce 

n'est que la na tu re m o b i l i è r e a t t r i b u é e au d r o i l d e l ' a s soc ié 

n ' appor te aucun changement à la na ture des immeub le s 

vis-à-vis de tous ceux q u i aura ien t des d ro i t s à faire v a l o i r 

d i r ec t emen t sur les immeub le s (TIIEILIIARD ; LOCRI; , t . I V , 

p . 3 0 ; Cour de cassation de F r a n c e , 7 et 12 a v r i l 1 8 2 1 , 

dans CHAMPIONNIÈRE et RIGALO, n° 5f i85) . 

Quan t au second a r g u m e n t , les demandeurs disent que , 

d ' a p r è s les a r t . 5 et 10 de l 'acte d u -18 n o v e m b r e , la S o c i é t é 

con t inue à subsister m ê m e a p r è s la m o r t d ' u n a s s o c i é ; que 

ces clauses sont val ides , puisqu 'el les ne sont que l ' app l ica 

t i o n de l ' a r t . 18C8 d u Code c i v i l , mais ne cons t i tuen t é v i 

d e m m e n t (et q u o i qu 'en dise l ' A d m i n i s t r a t i o n ) , n i u n testa

m e n t d é n u é des formes l é g a l e s , n i une s t i p u l a t i o n sur la 

succession n o n ouver t e d ' un t i e r s . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n s'est b o r n é e à r é p o n d r e : 

>• Que le jugement dénoncé ne contient qu'une décision en 
droi t , à savoir que les actions sont mobil ières ou immobi l iè res , 
selon qu'elles ont des effets mobiliers ou des immeubles pour 
objet, décision complè tement justifiée par l 'art . 520 du Code 
c i v i l , et qui n'est pas cr i t iquée par le pourvoi . 

Que pour le surplus le premier juge a recherché si la Société 
de saint Louis de Gouzaguc présen ta i t les caractères constitutifs 
d'une compagnie de finance, de commerce ou d'industrie, circon

stance indispensable pour qu ' i l y ait lien à la fiction de l 'art . 521!. 
cl que c'est en in te rpré tan t les statuts du 18 novembre 18 i2 qu ' i l 
a souverainement et en fait décidé la négat ive; or, pour qu'une 
violation de loi fût possible dans l ' espèce , i l faudrait citer un 
texte de loi qui eût dé te rminé quels sont les éléments constitutifs 
des compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, et c'est 
ce que les demandeurs reconnaissent ne pas pouvoir faire, puis
que c'est dans les stipulations mêmes du contrat de Société qu'ils 
puisent leurs arguments. 

Quelle que soit l 'opinion que. l 'on ait de l 'art . 529, i l est cer
tain du moins que le législateur n'a entendu y parler que des as
sociations dans lesquelles les intéressés se réun i ssen t dans la vue 
de partager les bénéfices qui peuvent résu l te r de leurs apports 
communs. « I I est de l'essence de la Société, dit POTIIIEH, Société, 
n° 12, que les parties se proposent de faire, un gain ou prof i l ; » la 
doctrine de POTIIIER est passée dans l 'art . 1852 du Code c i v i l , 
qui définit le contrat de Société ; voyez encore TROPLONG, Société. 
i l " 0. Or, le juge a déc idé , toujours par interprétation dit contrat. 
« que le but de l'association n 'é ta i t pas un désir de gain ou de 
» lucre, ni de faire et de partager des bénéfices. » 

I c i l ' A d m i n i s t r a t i o n cherche à j u s t i f i e r cel le d é c i s i o n du 

j u g e par l ' examen des a r t . 1 " et 9, 4 , 5 et 10 de l'acte d u 

18 n o v e m b r e 1842 , et el le conc lu t q u ' i l n ' y a pas là une So

ciété dans le sens de la loi; e l le cite TROPLONG, Société, 

n" 52 . 

« Du reste, ajoutc-l-elle en finissant, alors même que ces con
sidéra t ions ne suffiraient pas pour démon t re r qu'une association 
de l 'espèce de celle dont if s'agit ne saurait tomber sous l 'appl i 
cation du l 'art . 1852, elles démont re ra i en t au moins à l 'évidence 
qu ' i l était impossible, de voir dans cette association une compa
gnie de finance, de commerce ou d'industrie, et par suite aussi 
que c'est à bon droit que le premier juge a refusé d'appliquer 
l 'art . 529 aux actions qui en représen ta ien t le capital. Les deman
deurs l'ont reconnu eux-mêmes : si le législateur a admis que les 
actions ou in térê ts dans les compagnies de finance, de commerce 
ou d'industrie étaient meubles, alors même que leur capital : e 
composait en tout ou en partie de valeurs immobi l iè res , c'est, 
disent les demandeurs, parce que dans ces compagnies l 'action, 
l ' i n t é rê t , que possède chaque soc ié ta i re , a rée l lement et exclusi
vement pour objet le partage des bénéfices possibles. Or, com
ment n'admettent-ils pas alors que, par cela m ê m e , l 'art . 529 est 
inapplicable à des actions auxquelles les statuts constitutifs de la 
Société refusent expressément toute participation aux bénéfices, 
et qui ne donnent aux actionnaires d'autre droi t que celui de 
revendiquer, lors de la dissolution de la Société, et dans un ave 
n i rp lu s ou moins éloigné, une part de l 'avoir social? » 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

ARRÊT. — « Sur le moyen unique de cassation, tiré de la \ io-
lation et fausse in te rpré ta t ion de l 'art . 52!) du Code c i v i l , et, par 
voie de conséquence , de la violation des art. 1845, 18-i(i. l H i i ) , 
1851, 1860, 1852, 18(10 du Code c iv i l , et des art. 1 « , 2 . A. !!. 
10, 11 , 17 et 18 de la loi du-27 décembre 1817, en ce que le 
jugement a t taqué n'a pas a t t r ibué la qual i té de meubles aux ac
tions de la Société de saint Louis de (ionzague. Société civile 
d'industrie constituant une personne morale aussi bien que les 
Sociétés commerciales : 

« Attendu que ledit jugement, in te rpré tan t les clauses de l'acte 
du 18 novembre 18-^2, et spécialement l 'art . 9 des statuts, a re
connu en l'ait et souverainement que le but de l'association dite 
Société de saint Louis de Gonzaguc n'était pas un désir de gain ou 
de lucre, n i de faire et de partager des bénéfices; 

« Qu'en tirant de ce fait la conséquence que ladite Société ne 
présenta i t pas les caractères qui distinguent le> Sociétés de 
finance, de commerce et d' industrie, cl en écartant ainsi l 'appli
cation de l 'art . 529 du Code c i v i l , le jugement a t taqué n'a ni 
violé ni faussement in t e rp ré t é ledit ar t icle, non plus que les 
autres textes, soit du Code c i v i l , soit de la loi du 27 décembre 
1817, invoqués à t i t re de conséquence par les demandeurs en 
cassation ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi ; condamne les de
mandeurs à l'amende de 150 f r . , à une indemni té de pareille 
somme envers l 'Administrat ion défenderesse et aux dépens . « (Du 
27 octobre. 1853. — Cour de cassation. — Plaid. MM™ Dd.r.z. 
QLAIRIER, MAL'DACU, ALLARU.) 

NOTAIRE. — HONORAIRES. '— RÈGLEMENT AMIABLE. — LICI1A-

T10N. MANDAT. ENREGISTREMENT. — RESTITUTION. -

RESPONSABILITÉ. 

La stipulation fai'e dans un cahier de charges portant i/ne l'ae-
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quêteur paiera 10 p. c., n'oblige pas l'acquéreur colicilanl ; elle 
est en tout cas nulle comme étant un règlement à l'amiable con
traire aux art. 108 et suivants du Tarif. 

Le notaire, mandataire d'une partie, qui a laissé prescrire le délai 
pour réclamer la restitution de droits d'enregistrement indûment 
perçus, doit personnellement la restitution de ces droits. 

(MERTEXS C. MORREN.) 

JUGEMENT. — « Sur le premier chef de la demande : 
« Attendu que l 'ar t . 15 du cahier des charges dont i l s'agit n'a 

clé introduit dans ledit cahier qu'en vue d'une vente translative 
de p r o p r i é t é ; que cela résul te suffisamment des termes mêmes 
de la clause qui porte « qu ' i l sera payé 10 p . c. pour confection 
des affiches, publication, insertions dans les journaux, r édac 
tion du cahier des charges et des procès-verbaux d'adjudication, 
les timbres y servant, la grosse par extrait à dé l iv re r à chaque 
acquéreur et généra lement pour tous frais à faire jusqu'au j ou r 
de la vente défini t ive, y compris toutefois les droits d'enregistre
ment et de transcription ; » 

« Attendu que le demandeur colicitant est devenu adjudica
taire de l ' immeuble vendu ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'art . 885 du Code c i v i l , le lot 
échu, sur limitation, à l 'un des cohér i t iers est un vér i tab le par
tage, le cohér i t ie r é tant censé depuis l'adjudication avoir succédé 
seul et i m m é d i a t e m e n t à tous les effets compris dans son lot ; 

« Attendu qu ' i l est reconnu entre parties que, par suite du 
partage de la succession Mcrtens, le lot du demandeur, y compris 
l'acquisition p r é m e n t i o n n é e , monte à la somme de 195,000 fr . 
76 cent.; 

» Attendu qu ' i l suit de là que, dans le partage généra l , la part 
du demandeur est de beaucoup supé r i eu re au chiffre de l 'adju
dication de l ' immeuble dont i l s'agit; d 'où la conséquence que, 
par l'acte d'adjudication du 16 ju in 1817, i l n'y a eu aucune 
transmission ni acquisition de p r o p r i é t é , et que par conséquent 
l'enregistrement provisoire auquel i l a été soumis devait ê t re res
ti tué ; 

« Attendu que le défendeur savait si bien que le droit de mu
tation à percevoir devait ê t re r e s t i tué , par la raison que le prix 
de l'adjudication était infér ieur à la part que le demandeur devait 
obtenir dans le partage général de la succession, qu ' i l a déclaré , 
dans ledit acte, faire toutes réserves à l 'égard du fisc pour les 
droits d'enregistrement à percevoir sur l'adjudication ; qu ' i l suit 
de là que la clause relative aux 10 p . c. ne peut sortir ses effets 
vis-à-vis du demandeur, la cause de cette stipulation étant venue 
à défaill ir; 

<• At tendu , d 'ai l leurs, que cette clause ne contient pas une 
stipulation faite en faveur du notaire personnellement (celui-ci ne 
pouvant ê t re partie contractante à l'acte) et que, par conséquent , 
elle ne contient pas, au moins dans l ' espèce , un règlement 
amiable; que, si elle pouvait ê t re envisagée dans ce dernier rap
port , elle serait entachée de null i té comme contraire aux art . 168 
et suivants du T a r i f du 16 février 1807, qui déroge à l 'art . 51 de 
la loi du 25 ventôse an X I , autorisant les règlements amiables 
d'honoraires ; 

« Attendu, au surplus, que le défendeur , en portant en compte 
au demandeur, dans un document dûment visé pour t imbre, 
produit au procès , les déboursés et honoraires qu ' i l réc lamai t 
pour la vente dont i l s'agit, a, en quelque sorte, reconnu lui -même 
le bien fondé de la conclusion du demandeur sur le premier 
chef; 

« Attendu que ce document, fourni par le dé fendeur au de
mandeur, est accepté par ce dernier; qu ' i l y a l i e u , par consé
quent, de le tenir comme élément au p r o c è s ; 

« Attendu que, d 'après ce compte, les déboursés et honoraires 
du notaire montent à la somme de 20,022 fr . 8 1 cent., et que les 
parties sont d'accord que le demandeur a remis au défendeur une 
somme de 59,110 fr . 50 cent.; 

« Attendu qu'en défalquant de cette d e r n i è r e somme celle de 
20,022 fr . 8 1 cent., i l reste dû au demandeur une somme de 
19,125 fr. 10 cent. ; 

« Sur le second chef de la demande concernant la restitution 
du droit d'enregistrement s 'élevant à 17,461 fr . 60 cent. : 

« Attendu que le notaire Morren était le mandataire salar ié du 
demandeur; 

» Attendu qu'en cette qual i té i l était tenu d'apporter à sa ges
tion tout le z è l e , toute l'exactitude et toutes les connaissances 
spéciales que le mandant est en droit d'attendre d'un officier 
min is té r ie l , chargé de mener à bonnes fins la mission qu ' i l l u i a 
confiée ; 

« Attendu que, si le mandat d'un notaire l'oblige à donner à 
l'acte qu ' i l est chargé de passer toute la perfection nécessaire en 
le soumettant à l'enregistrement, ce mandat l'oblige également à 

apporter à la direction de l'affaire dont i l s'est chargé tous les 
soins qu'elle demande ; 

« Attendu que, si l 'obligation de soumettre l'acte à l'enregis
trement et de payer le montant du dro i t exigé est imposée au 
notaire en exécut ion de son mandat, ce même mandat l'oblige 
également à faire les diligences nécessaires pour obtenir la resti
tution des droits i n d û m e n t perçus ou qui ne seraient pas dûs ; 

« Attendu qu ' i l est incontestable, dans l 'espèce, qu'aucun droi t 
de mutation n 'é ta i t dû sur l'acte de vente par licitation de l ' i m 
meuble acquis par le demandeur colicitant; que , par suite , la 
restitution devait en ê t re o rdonnée , si elle étai t demandée confor
mément à la l o i , ainsi que l'a formellement décidé la Cour de cas
sation de Belgique, dans son a r r ê t du 2 décembre 1855 ; 

« Attendu que, par cela même que son mandat l'obligeait à 
demander la restitution des droits provisoirement p e r ç u s , i l 
l'obligeait également à le faire dans la forme et dans les délais 
prescrits par la loi ; 

« Attendu qu'en négligeant de rempl i r ces obligations, i l a 
commis une faute dont i l doit r é p o n d r e ; qu ' i l importe peu que 
la plupart des notaires en Belgique soient ou ne soient pas dans 
l'habitude d'employer la voie administrative pour réc lamer la 
restitution d'un droit d'enregistrement, alors qu'on considère que 
cette man iè re d'agir n'est que le p ré l imina i re , fait à l'amiable, 
d'une demande qui ne se prescrit qu'au bout de deux ans, à dater 
du jour de la perception provisoire et qui peut suffire lorsqu'i l 
intervient une décision avant le terme fatal de la prescription, 
mais qui ne suffit pas pour couvrir la responsabi l i té du notaire 
s'il n'a pas fait une demande régul ière dans les délais de la l o i ; 

« Attendu que ce n'est pas au demandeur à rapporter la 
preuve légale de l ' impossibil i té d'obtenir encore la restitution des 
droits perçus pour ê t re reccvable à poursuivre, contre le défen
deur, le paiement des droits qui devaient ê t re res t i tués , puisque 
le dé fendeur , ainsi qu ' i l a été di t ci-dessus, devait, en exécut ion 
de son mandat, procurer cette restitution au demandeur; 

« Attendu que, si le défendeur estime qu ' i l peut encore au
jourd 'hui poursuivre la restitution des droits pe r çus , i l doit le 
faire à ses risques et périls ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , sans s ' a r rê te r à la fin de non-re-
cevoir opposée au second chef de la demande, fin de non-recevoir 
dans laquelle la partie D E BONS est déclarée non fondée; condamne 
le dé fendeur , partie DE BONS, à restituer au demandeur, partie 
SPEECKAEUT : 1» la somme de 19,125 fr . 46 cent., différence 
entre la somme de 59,446 fr . 30 cent, l u i remise, et celle de 
20,022 fr . 84 cent., montant de son éta t de déboursés et hono
raires ; 2" la somme de 17,101 fr . 60 cent., montant du droi t 
d'enregistrement perçu sur l'acte du 16 j u i n 1847, et dont i l au
rai t dû procurer la restitution au demandeur; dit qu ' i l n'y a pas 
lieu d'adjuger des in térê ts compensatoires, cette demande n ' é t an t 
ni m o t h é e ni suffisamment justifiée ; condamne la partie D E RONS 
aux intérê ts depuis la demeure judiciaire , ainsi qu'aux d é p e n s ; 
dit qu ' i l n'y a pas lieu d'ordonner l 'exécution provisoire du p r é 
sent jugement nonobstant appel. » (Du 20 ju i l le t 1853. — Plaid. 
M M " DEQUESNE, D E BECKER, JEUNE.) 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. INSCRIPTION. — MINEUR. 

TUTEUR. HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. •— RADIATION. 

Le conservateur des hypothèques est juge de la capacité des parties 
qui ont consenti la niainlcvéc d'une inscription hypothécaire 
dont la radiation est requise. 

Le tuteur ne peut pas, sans y être autorisé par le Conseil de fa
mille, donner mainlevée d'une hypothèque conventionnelle con-
sodie au profil du mineur, lorsque la créance qu'elle est destinée 
à garantir n'est pas elle-même éteinte. 

La délibération du Conseil de famille qui n'est relative qu'à la ré
duction de l'hypothèque légale que la loi confère au mineur sur 
les biens de son tuteur est étrangère à l'hypothèque convention
nelle qui peut exister au profit du mineur stir ces mentes biens. 
Les Tribunaux ne peuvent pas décider a p r io r i quels sont les 
actes que les parties auront à présenter au conservateur pour 
obtenir la radiution d'une inscription hypothécaire. 

(lION.NEYIE ET CONSORTS C. LE CONSERVATEUR DES IIYPOTBÈQUES.) 

A i n s i j u g é au T r i b u n a l de p r e m i è r e instance de Bruxe l l e s 

le 31 d é c e m b r e 1853. 

JUGEMENT. — « Attendu que le 7 j u i n 1845 i l a été pris une 
inscription au bureau des hypothèques à Bruxelles, au profit de 
quatre créanciers parmi lesquels les mineurs Camille et C lémen
tine Boniicvic ; 

« Attendu que celte inscription résul te d'un acte d'obligation 
passé devant M'' Eliat, notaire à Bruxelles, le 2 j u i n 1815; qu'elle 
est prise tant contre Guillaume-Charles Bonncvic que contre 



Jean-Joseph Bonncvic, et qu'elle grève collectivement et ind iv i 
sément deux maisons situées h Molenbcek-Saint-Jean, rue du 
T h é â t r e , ainsi que deux maisons et un magasin si tués à Bruxelles, 
rue Vandcnhranden; 

« Attendu que l'action in tentée par les demandeurs tend à ce 
que le conservateur des hypo thèques soit contraint à rayer cette 
inscription : 1° en ce qu'elle existe au profit de Clémentine Bon
ncvic sur les maisons et le magasin situés à Bruxelles, rue Van
dcnhranden, mais sans préjudice aux effets de cette inscription 
en ce qu'elle grève les deux maisons si tuées à Molcnbeek-Saint-
Jean; 2° en ce qu'elle existe au profit de Camille Bonncvic sur 
tous les biens, à l'exception du magasin si tué à Bruxelles, rue 
Vandcnhranden ; 

« Attendu que les demandeurs produisent à l 'appui de leur 
action un acte de mainlevée r eçu par M e Jacobs, notaire à 
Bruxelles, le 16 septembre 181)5, aux termes duquel Dielcren, 
agissant en quali té de subrogé- tu teur des mineurs p r é n o m m é s , 
et en exécution d'une dél ibérat ion du Conseil de famille, en date 
du 22 mars 18115, homologuée le 11 aoû t suivant, a consenti la 
radiation de l 'inscription p rémen t ionnée dans les limites ci-dessus 
indiquées ; 

« Attendu que le système des demandeurs consiste à p ré ten
dre : 1" que le conservateur des hypo thèques n'est pas juge de la 
capacité des individus qui consentent la radiation ; 2" que le tu
teur peut consentir la radiation, sans paiement préalable de la 
dette; 5° que la dél ibérat ion du Conseil de famille, en date du 
22 mars 1855, autorise la r éduc t ion d ' hypo thèque telle qu'elle 
est réclamée ; 

« En ce qui touche le point de savoir si le conservateur est 
juge de la capacité des parties : 

« Attendu que l 'art . 92 de la loi du 16 décembre 1851 dis
pose que les inscriptions sont rayées ou rédui tes du consente 
ment des parties intéressées et ayant capacité à cet effet; 

a Attendu que, par cela seul que la radiation et la réduct ion 
sont subordonnées au consentement et à la capacité des parties 
in téressées , la loi impose virtuellement aux conservateurs, char
gés d 'opérer ces changements sur leurs registres, le devoir d'exa
miner si la partie intéressée a consenti et si elle avait capacité 
pour consentir ; 

« Attendu que ce principe, déjà admis par la jurisprudence 
sous l'empire de l 'art . 2187 du Code c i v i l , a reçu une consécra
t ion nouvelle par l'adoption de l 'ar t . 92 p réc i t é , qui a maintenu 
le texte de l 'art . 2157, en y attachant la pensée que c'est aux 
conservateurs et non aux notaires qu ' i l incombe de vérifier la 
capacité des parties qui consentent les radiations; 

« Qu'i l suit de là que c'est à juste t i tre que le défendeur s'est 
immiscé dans l'examen du dro i t , que s'est a t t r ibué le subrogé-
tuteur Dicteren, de consentir la r éduc t ion dont s'agit; 

« Sur la question de savoir si le sub rogé - tu t eu r Dicteren, 
agissant en remplacement du tuteur, a pu valablement donner 
mainlevée de l ' inscription du 7 j u i n 1845, en tant qu'elle con
cerne quelques-uns des biens affectés collectivement à la garan
tie des mineurs : 

« Attendu que cette mainlevée partielle n'a été précédée n i 
accompagnée du paiement de toute la dette ; 

« Attendu qu'aux termes des art . 487 et 488 du Code c i v i l , 
le tuteur ne peut al iéner n i hypo théque r les immeubles du mi 
neur sans l'autorisation préalable du Conseil de famille, homolo
guée par le Tr ibunal ; 

« Attendu que l 'art . 464 du même Code ne lu i permet d'ac
quiescer à une demande judiciaire relative à un droi t immobilier 
qu'avec l'autorisation du même Conseil ; 

» Attendu que, l 'hypothèque é tan t un droi t immobil ier , i l r é 
sulte, par analogie, des articles préci tés que, pour ce qui con
cerne les radiations, qui ne sont pas la conséquence nécessaire 
de l 'extinction totale des c réances , le tuteur ne peut y adhé re r 
sans avoir obtenu tout au moins l'assentiment préalable du Con
seil de famille ; 

« Quant à la suffisance de la dél ibérat ion du Conseil de fa
mille du 22 mars 1855 : 

» Attendu que l ' inscription du 7 j u i n 1845, dont les deman
deurs réc lament la radiation part iel le , a été prise en vertu d'un 
acte d'obligation passé devant le notaire Eliat, le 2 du même mois; 

« Attendu que la dél ibérat ion du Conseil de famille vise, dans 
ses p ré l imina i res , l 'art . 60 de la loi du 16 décembre 1851 , qui 
est exclusivement relatif à l ' hypo thèque légale des mineurs; 

» Attendu que dans son dispositif cette dél ibérat ion s'exprime 
de la man iè re suivante : « Le Conseil a été unanimement d'avis 
« que l 'hypothèque légale des mineurs Bonncvic sur les immeu-
« blcs de leur tu teur , pour sû re té de leurs droi ts , soit res-
o treinte, etc.; » 

« Attendu qu'en présence d'une pareille réso lu t ion , conçue en 
termes clairs et p r é c i s , et qui ne s'occupe que d ' h y p o t h è q u e lé

gale, le conservateur a pu refuser à bon droi t de r édu i r e une 
inscription qui n'existe que pour une hypo thèque conventionnelle 
créée pour sû re té d'une obligation ; 

a Attendu que, s'il est vra i que, dans l 'exposé fait par le t u 
teur au Conseil de famille, la réduct ion ait été d e m a n d é e , non 
pour une hypo thèque légale, mais pour l 'hypothèque convention
nelle ; s'il est v r a i , en outre, que ce motif, qui précède ladite déli
bé ra t ion , porte que « la division d 'hypothèque proposé); estsuffi-
« saute pour opére r une pleine garantie en faveur des mineurs, » 
ces énonciat ions accessoires, qui sont de nature à jeter du doute 
sur l ' intention réelle d u C o n s c i l d c f a m i l l e , n e p c u v e n t é t r c prises en 
considérat ion par le conservateur, qui a pu s'en tenir au disposi
t i f de la dél ibéra t ion comme contenant seul l'expression de la 
volonté des parents; 

« Attendu, d'ailleurs, que l ' inscription hypo théca i r e , du 7 j u i n 
1848, a été prise tant contre Guillaume-Charles Bonncvic que 
contre Jean-Joseph Bonncvic, et qu'en admettant même que la 
dél ibéra t ion du Conseil de famille pû t s'appliquer à ladite inscrip
t ion, en ce qui concerne le tuteur Guillaume-Charles Bonncvic, 
la réduct ion hypothéca i re n'en pourrai t pas davantage avoir lieu 
en ce qui concerne le copropr ié ta i re indivis Jean-Joseph Bonne-
vie, dont le Conseil de famille ne s'est nullement occupé ; 

« Sur la conclusion subsidiaire des demandeurs : 
« Attendu qu ' i l est p r é m a t u r é d'ordonner au défendeur de 

faire les divisions et les radiations demandées , sur le v u d'une 
dél ibérat ion nouvelle contenant un avis favorable à ces divisions 
et radiations ; 

« Qu'en effet, ce serait là appréc ier le mér i t e d'un acte qui 
n'existe pas encore et que le défendeur serait en droit de com
battre par de nouveaux moyens; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare les demandeurs non fon
dés en leurs conclusions principale et subsidiaire. » 

OBSERVATIONS. — Le d r o i t r econnu par ce j u g e m e n t aux 

conservateurs l e u r a é t é r econnu de m ê m e p o u r le p a s s é 

comme dans l ' aven i r pa r la Commiss ion s p é c i a l e c h a r g é e 

de p r é p a r e r la l o i d u 1C d é c e m b r e 1 8 5 1 . V . DELEBECQUE, 

Commentaire législatif, n" 4 8 9 . 
Sur la ques t ion de savoir si l ' h y p o t h è q u e en d r o i t f r a n 

ça is est u n i m m e u b l e , V . DALLOZ, V° Biens, N o u v . R é p . , 

i l 0 1 5 1 . 

NOTAIRES. — HONORAIRES. VENTE DE BIENS DE MINEURS. 

Le notaire qui procède à la vente de biens de mineurs ne peut ré
clamer d'autres honoraires que la remise allouée par l'art. 172 
du tarif de 1807. 

JUGEMENT. — « Attendu que l 'ar rê té du 12 septembre 1822 
exige impé r i eusemen t , pour les ventes des biens des mineurs, que 
les notaires se conforment exactement au décre t de 1807 et ne 
déclarent aucune ré t r ibu t ion ou retenue de toutes opéra t ions aux
quelles i l n'en serait pas alloué par ce déc re t ; 

« Qu ' i l s'agit donc de rechercher si le tarif, lequel, par son 
art . 172, octroie pour ces sortes de ventes les remises accordées 
aux avoués , alloue aux notaires quelque chose en plus ; 

« Attendu que, pour établ i r l 'affirmative,le demandeur invoque 
l'article suivant (175) qui porte : » Tous les autres actes du m i -
« n is lè re des notaires seront taxés par le p ré s iden t du Tr ibunal 
« de p remiè re instance ; » 

u Attendu qu ' i l importe à cet égard de prendre en considé
ration que le tar if distingue deux sortes d'actes en ce qui con
cerne les émoluments des notaires, les uns dé te rminés et fixés 
par le légis lateur , les autres laissés à l 'appréciation du juge ; 

« Que dans son chap. V I I I , inti tulé : des Notaires, c 'es t -à-di re , 
depuis l 'art . 168 jusques et y compris l 'art . 172, le tar if énu-
uièrc et d é n o m m e tous les actes dont i l fixe lu i -même la taxe, et 
que par son article suivant (175) i l statue que tous les autres 
actes seront taxés par le juge ; 

« Qu'ainsi , comme la loi établi t deux catégories distinctes 
d ' émoluments -pour deux sortes différentes d'actes, l 'on ne peut 
pas, sans sortir de l 'économie et de l'esprit du tarif, confondre 
ces r é t r ibu t ions spéciales , pas plus qu'on ne peut les cumuler 
sans faire un double emploi ; d 'où la conséquence que, l 'art . 172 
ayant dé t e rminé les droits des notaires pour les ventes des biens 
des mineurs, ils ne peuvent r e q u é r i r la taxe en vertu de l 'art . ¡ 7 5 
pour aucunes diligences qui tiennent à la vente ; q u ' i n t e r p r é t e r 
autrement l 'ar t . 175 ce serait même l u i faire dé t ru i r e ce qui est 
s ta tué par l'article précédent 172; 

« Que, ce principe posé , i l en découle év idemment que lorsque 
l 'ar t . 172 ajoute, in fine, que les notaires ne peuvent r ien exiger 
pour les p rocès -verbaux de publication et d'adjudication, i l n'a 
pas entendu, par cette énoncia l ion , que d'autres diligences pour
raient ê t re déclarées ; 



J Attendu qu ' i l suit encore de ce qui p récède que, lorsque 
l 'art. 5 de l ' a r rê té de 1822 renvoie au juge, conformément à 
l 'art . 173, pour le p r ix des actes du min i s t è re des notaires, cet 
article n'a pas entendu y comprendre les diligences qui ont t rai t 
à l'acte de vente ; 

« Que, d'ailleurs, la contexture de cette disposition, m ê m e le 
Icxle hollandais, invoqué par le demandeur est loin d'indiquer 
qu'il s'y agit des émoluments p romér i t és pour la vente; qu'en 
effet. l 'article est ainsi conçu : « De deelaratien der notarissen 
" vvegens hun salaris voor de werkzaemhcden die zy in de voor-
>• sehreven bocdels zulleu licbbcn verr ig t , zullen overeenkom-
• stig lict art . 175.. . vvorden gelaxeert, » dont la traduction 

lit térale est : les déclarat ions des notaires louchant leur salaire 
pour les diligences (vvci'kzacmhedcn) qu'ils auraient faites dans 
W- i ! asses ou succession; (boedels) p ré inen t ionnées , seront taxées 
eoiifoni]é:!:cnt à l 'art . 175; 

• Qu'ainsi , quand on considère que l ' in te rpré ta t ion donnée à 
ce texte par le demandeur tend à déna tu r e r l 'esprit du tar if et à 
en déna tu r e r l 'harmonie, l 'on demeure convaincu que, dans les 
diligences pour les masses ou successions dont s'agit, l'auteur de 
l 'arrêté de 1822 n'a pas voulu comprendre celles qui ont trait à 
la vente, et cela d'autant plus que, cet a r r ê t é a pour objet autant 
le partage que l'acte de vente ; 

•• Attendu que l'on peut d'ailleurs encore se persuader de 
l ' inapplieabili té de l 'art . 175 aux ventes des biens des mineurs, 
lorsqu'on considère que l 'art . 172 taxe lu i -même les émolument s 
de ces actes qui forment des ventes judiciaires, tandis que l ' a r t i 
cle 173 renvoie les autres actes des notaires à la taxe du juge en y 
décoimnant les ventes volontaires ; 

•< Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que les offres du défen
deur sont satisfactoires. même quant aux in térê ts seuls des dé 
boursés , les notaires n'ayant pas droit aux intérêts de leurs hono
raires ; 

I>ar ces motifs, le Tr ibuna l , M. D E HONTIIEIM, substitut du 
procureur du roi entendu en son avis conforme; dit pour droit 
que le défendeur aura à réal iser ses offres; déclare le demandeur 
non fondé dans le surplus de ses p ré ten t ions . » (Du !5 novembre 
IH55. - Tr ibunal c iv i l de Louvain.) 

D R O I T D E S U C C E S S I O N . J O U I S S A N C E A T I T R E DE B A I ! . 

Les héritiers n'ont aucune valeur ¿1 déclarer du chef d'un bail con
senti un profit du défunt et dont le ternie n'était jias expiré au 
jour du décès, bien qu'un sous-bail stipule au profit du 
défunt un fermage supérieur à celui qui est dû au propriétaire. 
Loi-, du 27 décembre 1817 et du 17 décembre 1851. 

« Cons idérant qu ' i l est de règle que la valeur de la jouis
sance à titre de bail recueillie dans une succession est r e p r é 
sentée au moment du décès par le pr ix du fermage résu l t an t 
du titre de celle jouissance ; qu'aucun texte n'autorise l 'adminis
tration à invoquer la supér ior i t é du fermage st ipulé dans une lo-
ealion pos té r i eu re , pour p r é t end re que le droi t de jouissance re
cueilli par les hér i t ie rs ou légataires avait, au moment du décès , 
une valeur supér ieure au prix du bail p r imi t i f , et que. par suite, 
iI> y auraient t rouvé uu a\antage sujet à l ' impô t ; que. si l'on 
cherche quelle peut ê t r e , à cet égard , la pensée de la législation 
fi-cale, on trouve que, quand elle permet, notamment par l 'art . 19 
de la loi du 22 frimaire an V I I combiné avec l ' a i t . 13, de recourir 
au bail d'un immeuble pour en dé t e rmine r le revenu et. par la 
capitalisation du revenu, la valeur imposable, elle n'admet que 
les baux courants au moment de la mutat ion; taudis qu'en invo
quant, dans l 'espèce, la sous-location du 7 octobre 1833, ou op
poserait précisément au bail courant une location pos té r ieure ; 

« Considérant que les hér i t iers A . . . n'ont en conséquence 
aucun supplément de droit de succession à payer du chef dont i l 
s'agit ; 

(Déc is ion a d m i n i s l r a l i v e , d u 5 d é c e m b r e 1855.) 

— 1 i H • i ii t r : - ii111 \m 

JURIDICTION CRIMINELLE. 
--Tr'S-&ern—. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

q j i i a l r i è n i o c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e m . T l e l e n i n n s . 

D É T O U R N E M E N T D E M I N E U R E . D E P L A C E M E N T . — R E N T R É E A U 

D O M I C I L E P A T E R N E L . P R I V A T I O N D E D R O I T J j C I V I L S . 

Le fait d'entraîner une fille mineure à ne pas rentrer au domicile 
paternel et delà tenir cachée pendant plusieurs jours « ses pa
rents constitue le crime prévu par les art. 554 et 530 du Code 
pénal. 

Le coupable puni pour pareil fait ne peut être privé de l'exercice 
des droits civils mentionnés dans l'art. 42 du Code pénal. 

(OILLAERT C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

La f i l l e D c l c u , â g é e de 15 ans, ayan t é t é vue pa r ses pa

rents en compagnie d u n o m m e D i l l a e r t , et , à cette occa

s ion , ayant é t é de l e u r p a r t l 'objet de mauvais t r a i t emen t s , 

tant pendant la n u i t que le l e n d e m a i n m a t i n , se d é c i d a à 

f u i r le d o m i c i l e pa t e rne l . E l l e erra dans la rue jusque 

m i d i c l r encon t ra alors le p r é v e n u q u i l 'engagea à ne pas 

r e n t r e r chez ses parents . Ce lu i - c i la p o u r v u t d ' u n logement 

et d é c l a r a à la police q u i la r eche rcha i t q u ' i l i gnora i t ce 

qu 'e l le é t a i t devenue. 

Ce ne fut q u ' a p r è s c i n q j o u r s que la f i l l e D c l c u r en t r a 

chez son p è r e . El le d é p o s a dans Ions les actes de l ' i n s l r u c -

t i o n qu 'e l le a v a i l q u i t t é ce d o m i c i l e p o u r se soust ra i re à la 

s é v é r i t é et aux mauvais t r a i t ement s de sa m è r e . 

D i l l a e r t fu t t r a d u i t , à ra i son de ces faits , devant le T r i 

b u n a l co r rec t ionne l de B r u x e l l e s , d u chef d ' e n l è v e m e n t de 

m i n e u r e ( A r t . 554 d u Code p é n a l ) . 

JUGEMENT. —• « Attendu qu ' i l est suffisamment résul té de l ' in 
struction que. par suite de la corruption p ra t iquée par le p r évenu 
Dillaert sur la volonté de Clément ine Dclcu, âgée de moins de 
16 ans, et de, conseils perfides suggérés par une passion coupa
ble, celle-ci a été en t ra înée à ne pas rentrer au domicile de ses 
père et mè re et à suivre volontairement son ravisseur ; 

« Attendu que, après avoir surpris ce consentement à l ' inexpé
rience et à la faiblesse de la mineure, le p r évenu a profité de sa 
volonté pour la tenir cachée pendant plusieurs jours à ses parents; 

•i Attendu que ces faits constituent le crime prévu par l ' a r l i -
cle 536 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal condamne Dillaert à 2 ans de 
prison et à l ' interdiction des droits civils ment ionnés dans l 'ar t i 
cle 12 du Code péna l . » 

A p p e l . 

Devant la Cour , D i l l a e r t s o u t i n t , avec 1 a u t o r i t é de C I I A U -

VF.AU, que le d é l i t d ' e n l è v e m e n t de m i n e u r ne pouva i t r é -

su l l e r que de l ' e n l è v e m e n t , de l ' e n t r a î n e m e n t , du d é t o u r 

nement ou d u d é p l a c e m e n t d u m i n e u r ; q u ' i l f a l l a i t que ce, 

fû t le p r é v e n u q u i e û t l a i t q u i t t e r par l ' enfant les l i e u x o ù 

i l ava i l é t é p l a c é , mais que , lorsque l ' enfant avai t v o l o n t a i 

r emen t d é s e r t é le d o m i c i l e de ceux à l ' a u t o r i t é desquels i l 

é t a i t con f i é , i l é t a i t i n d i f f é r e n t aux yeux de la l o i p é n a l e 

q u ' u n tiers l ' eu t , m ê m e par f r aude , e m p ê c h é d 'y r e n t r e r . 

Le m i n i s t è r e p u b l i c sou t in t le b i e n j u g é de la d é c i s i o n 

a quo, sauf en ce q u i concerne la p r i v a t i o n des d ro i t s c i v i l s . 

La Cour a m a i n t e n u la c u l p a b i l i t é de l ' appelant mais en 

la faisant r é s u l t e r d 'autres mot i f s p u i s é s dans le texle de 

l ' a r t . 354 d u Code p é n a l . 

ARRÊT. — « Attendu que l ' instruction a établi que le p révenu a. 
par fraude et par séduct ion, en t r a îné et dé tourné de la maison 
paternelle Clémentine Dclcu. jeune fille âgée de moins de 16 ans; 

« Attendu que vainement le p r évenu alléguerait que la jeune 
lille aurait donné son consentement au dé tou rnemen t en présence 
de l 'art. 550 du Code pénal et de l'âge du p révenu et de la jeune 
f i l le ; 

o Attendu qu'aucun texte ne motive l ' interdiction de certains 
droits civils prononcés par le premier juge ; 

« Par ces motifs, la Cour confirme, etc. » (Du 22 décem
bre 1853. — Plaid. MM"SANCKE, IVAEKENBEECK.) 

ACTES O F F I C I E L S . 

COUR DE CASSATION. — GREFFIER. — NOMINATION. — Par ar-
rê ié royal , du 1 ' janvier 1854, le sieur Scheyven, procureur du 
roi à Malines, est n o m m é greffier de la Cour de cassation. 

PROCIREUR nu ROI. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal , du 
14 janvier 1835, le sieur J . De Ryckman, substitut du procureur 
du roi à Tournai , est n o m m é procureur du roi à Malines. 

SUBSTITUT DU PROCUREUR nu ROI. — NOMINATION. — Par a r rê té 
royal , du 14 janvier 1854, le sieur Delccourt, substitut du pro
cureur du roi à Charleroi, est n o m m é substitut du procureur du 
roi à Tournai . 

SUBSTITUT DU PROCUREUR DU ROI. — NOMINATION. — Par a r r ê t é 
royal , du 14 janvier 1833, le sieur P. Van de Vive re , avocat à 
Mous, est n o m m é substitut du procureur du roi à Charleroi. 

B R U X E L L E S . — I K P . D E F . V A N D E R S L A G H H O I . F . N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E S E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

JURIDICTION CIVILE E T C O M M E R C I A L E . 
— --•—'Sxso' • 

COUR D ' A P P E L DE L I E G E , 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e î l e M . G r o n d g a g n a g e . 

FAILLITE. CESSATION DE PAIEMENT. JUGEMENT DÉCLARA

TIF . DEMANDE DE REPORT. REQUÊTE. — AJOURNEMENT. 

ACTION EN NULLITÉ. INCOMPÉTENCE. DEMANDE NOU

VELLE. CONTESTATION. DÉPENS. 

Tant que le Tribunal de commerce n'a pas use de la réserve, énon
cée dans un jugement déclaratif de faillite, de statuer ultérieu
rement sur l'époque de la cessation de paiements, ce jugement 
implique à la fois la déclaration de faillite et ta fixation, il 
partir du jugement déclaratif, de la cessation de paiements. 
A r i . 442, § 3, de la loi du 18 avr i l 1851. 

Les parties ont deux voies pour changer cette fixation, la voie de 
demande et la voie d'opposition. A r t . 442, § 4 , et 473. 

La demande d'un créancier, tendante à faire fixer la cessation de 
paiements à une époque autre que celle résultant du jugement dé
claratif ou d'un jugement ultérieur, n'est pas valablement for
mée par simple requête au président; partant, elle doit être 
introduite par voie d'ajournement. 

La Cour, saisie de l'appel d'un jugement en matière de report de 
faillite, est incompétente pour connaître d'une demande subsi
diaire tendante A faire déclarer nulle, comme fuite en fraude 
des droits des créanciers, la dation d'hypothèque consentie par 
le failli en faveur d'un créancier partie en cause; elle ne peut 
même octroyer de ce. chef aucune réserve. 

Ce moyen, non présenté en première instance, constituerait, d'ail
leurs, une demande nouvelle. 

La partie qui s'en rapporte à justice conteste en n'acquiesçant 
pas; elle peut dès lors être traitée, quant aux dépens, comme 
toute partie qui succombe. 

(LEGRAND ET PIÉRARD e. BAYET ET CONSORTS ET CURATEURS A LA 
FAILLITE DELL01TTE.) 

Par j u g e m e n t du 2 septembre 1 8 5 2 , le T r i b u n a l de 

D î n a n t , faisant fonctions de T r i b u n a l de c o m m e r c e , d é 

clara en é t a t de f a i l l i t e H e n r i D e l l o i t t c et Hyac in the Steve-

n a r t , son é p o u s e , demeuran t à la Bot te , c o m m u n e d 'Yves , 

et se r é s e r v a de statuer u l t é r i e u r e m e n t sur l ' é p o q u e de la 

cessation de pa iements , en f ixan t au 8 octobre 1852, à 

9 heures du m a t i n , la c l ô t u r e d u p r o c è s - v e r b a l de v é r i f i c a 

t i o n des c r é a n c e s . 

Ce j u g e m e n t fut p u b l i é dans les formes l é g a l e s ; la v é r i 

fication des c r é a n c e s eut son cours et , j u s q u ' à la c l ô t u r e 

d u p r o c è s - v e r b a l , aucun j u g e m e n t ne f u t r e n d u p o u r fixer 

la cessation de paiements à une au t re date que celle d u j u 

gement d é c l a r a t i f de la f a i l l i t e . 

Par r e q u ê t e d u 8 octobre 1 8 5 2 , a d r e s s é e à M . le p r é s i 

dent d u T r i b u n a l , deux c r é a n c i e r s , L e g r a n d , b a n q u i e r , et 

E d o u a r d P i é r a r d , avocat, d o m i c i l i é s l ' u n et l ' au t r e à P h i -

l i p p e v i l l c , d e m a n d è r e n t que l ' é p o q u e de la cessation de 

paiements fût r e p o r t é e à six mois avant le 2 sep tembre , 

j o u r de la d é c l a r a t i o n de la f a i l l i t e . Le p r é s i d e n t o rdonna 

la c o m m u n i c a t i o n de la r e q u ê t e à M . le juge-commissa i re , 

q u i fil son r a p p o r t . 

Par j u g e m e n t du 13 novembre s u i v a n t , le T r i b u n a l r e 

po r t a au 16 j u i n 1852 l ' é p o q u e de la cessation de paiements 

e t , pa r su i t e , l ' o u v e r t u r e de la f a i l l i t e . 

Ce r e p o r t avait p o u r r é s u l t a t d ' a n é a n t i r des cons t i tu t ions 

d ' h y p o t h è q u e , consenties en j u i l l e t , su r les biens des c o n 

j o i n t s De lo i t t e et p r i n c i p a l e m e n t su r ceux de la f e m m e . 

Quat re c r é a n c i e r s y f o r m è r e n t oppos i t ion par e x p l o i t d u 

25 n o v e m b r e 1 8 5 2 , s i gn i f i é , avec a jou rnemen t , à L e g r a n d 

et à P i é r a r d . L ' e x p l o i t contena i t aussi, p o u r au tan t que de 

besoin , opposi t ion au j u g e m e n t d é c l a r a t i f d u 2 sep tembre , 

m o d i f i é par ce lu i d u 13 n o v e m b r e . 

Ces oppos i t ion et a journement fu ren t d é n o n c é s aux c u 

ra teurs à la f a i l l i t e , q u i f u r e n t , en m ê m e temps , a s s i g n é s en 

d é c l a r a t i o n de j u g e m e n t c o m m u n . 

Le 12 f é v r i e r 1852 , le T r i b u n a l de D î n a n t r e n d i t u n j u 

gement que nous avons r a p p o r t é (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I , 

264 ) , et q u i d é c l a r a i t les demandeurs n o n recevables en 

l e u r oppos i t ion au j u g e m e n t d é c l a r a t i f de la f a i l l i t e , mais 

b i en f o n d é s en l e u r oppos i t ion au j u g e m e n t d u 15 n o v e m 

bre 1852 , l eque l é t a i t c o n s i d é r é comme n u l et n o n a v e n u , 

avec compensat ion des d é p e n s . 

A p p e l de Leg rand et de P i é r a r d ; appel i nc iden t de Baye t 

et consorts et des cu ra t eu r s . 

P o u r les appelants , on disa i t que la demande tendante à 

faire fixer l ' é p o q u e de la cessation de paiements ava i t é t é 

va lab lemen t i n t r o d u i t e par r e q u ê t e a d r e s s é e au p r é s i d e n t . 

« Celte demande n'a pas d û c i r e f o r m é e pa r voie d'assigna

t i o n d o n n é e aux cura teurs ou à tou t au t r e c o n t r a d i c t e u r . 

Sous le Code de commerce de 1808, la j u r i s p r u d e n c e ava i t 

admis , dans le silence de la l o i , que le c r é a n c i e r p o u v a i t 

demander , par s imple r e q u ê t e et sans exp lo i t d ' a jou rne 

m e n t , la d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e , la f i xa t ion ou le r e p o r t de 

l ' o u v e r t u r e . La l o i n o u v e l l e , t ou t en donnan t ac t ion aux 

i n t é r e s s é s p o u r faire d é c l a r e r la f a i l l i t e , p o u r fa i re fixer 

ou changer l ' é p o q u e de la cessation de paiements , a, c o m m e 

le Code de commerce , g a r d é le silence sur le m o d i ; d ' exer 

cice de cette a c t i o n . 

Que f a u t - i l en conc lu re , s inon que le l é g i s l a t e u r n 'a pas 

p r o s c r i t l 'ancien mode de p r o c é d e r ? D ' a i l l e u r s , en m a t i è r e 

de f o r m a l i t é s n é c e s s a i r e s p o u r la v a l i d i t é des actes j u d i 

c i a i r e s , on ne peut exiger ce q u i n'est pas i m p é r a t i v e m e n t 

p r e sc r i t . 

O n a rgumente en va in des termes de la l o i ou des pa

roles du r a p p o r t e u r à la Chambre des r e p r é s e n t a n t s , à sup

poser que celles-ci puissent s u p p l é e r à l'absence de pres

c r i p t i o n s l é g a l e s ; r i e n dans les termes n ' i n d i q u e la n é c e s s i t é 

de su iv re tel mode p l u t ô t que tel au t re . Les mots requête, 

poursuite, demande, action, sont synonymes . I ls s ign i f i en t 

le d r o i t d ' ag i r , mais n ' i n d i q u e n t n u l l e m e n t la f o r m e à s u i 

v r e p o u r m e t t r e l ' ac t ion en m o u v e m e n t . La voie de r e q u ê t e 

est, d ' a i l l eu r s , celle q u i se conci l ie le m i e u x avec le b u t de 

la l o i , avec la na tu re des jugements en m a t i è r e de f a i l l i t e , 

jugements essentiel lement p rov i so i r e s , et avec le respect 

d û aux dro i t s des t i e r s . 

Ajoutez que la r é s e r v e de l 'oppos i t ion en faveur des i n 

t é r e s s é s ( a r t . 473) exc lu t l ' i d é e d 'une ass igna t ion , pu i s 

qu 'e l le suppose n é c e s s a i r e m e n t que n i le f a i l l i , n i les c r é a n 

c iers , n i les t iers n 'on t d û ê t r e a p p e l é s . E t p u i s , l 'assigna

t i o n ne saura i t p r o c é d e r cont re les cura teurs , lesquels sont 

p r i v é s d u d r o i t d ' o p p o s i t i o n ; au reste, l e u r mise en cause 

serai t sans b u t et sans ob je t , le j u g e m e n t é t a n t t ou jour s 

susceptible d 'oppos i t ion de la p a r t des c r é a n c i e r s . 

Q u i assigner, si les mots action directe i m p l i q u e n t la 

n é c e s s i t é d ' un a journement? Est-ce le f a i l l i ? Mais i l ne r e 

p r é s e n t e pas les c r é a n c i e r s . Sont-cc les c r é a n c i e r s q u i a u 

ra i en t i n t é r ê t à p r e n d r e pa r t au j u g e m e n t à i n t e r v e n i r ? 

Quels sont- i ls? O ù r é s i d e n t - i l s ? Que l le est la n a t u r e de 

leurs d r o i t s ? On ne peut davantage assigner les cu ra t eu r s , 

car i l s ne sont pas l é g i t i m e s c o n t r a d i c t e u r s ; i ls n ' o n t qua -



l i té p o u r r e p r é s e n t e r les c r é a n c i e r s ou la masse c r é a n c i è r e 

que s ' i l s 'agit d ' i n t é r ê t s g é n é r a u x et c o m m u n s à tous; j a m a i s , 

la na tu re des choses s'y oppose, i ls ne peuven t r e p r é s e n t e r 

des c r é a n c i e r s q u i o n t , dans une contes ta t ion , des i n t é r ê t s 

dis t incts et ennemis . Dans l ' e s p è c e , la poursu i te par ac t ion 

directe ne p o u v a i t donc ê t r e e x e r c é e par voie d 'assignat ion. 

I l y a d ' au tan t p lus l i e u , p o u r fixer l ' o u v e r t u r e de la 

f a i l l i t e , d ' admet t r e la voie de r e q u ê t e que l ' on peu t , pa r 

celle vo i e , demande r la d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e , q u i a des 

c o n s é q u e n c e s b ien a u t r e m e n t graves, et que , en v e r t u d u 

§ 2 de l ' a r t . 4 4 2 , le c r é a n c i e r est a u t o r i s é à fa i re fixer la 

cessation de paiements par le j u g e m e n t d é c l a r a t i f : o r , ce 

j ugemen t p e u t ê t r e r e n d u sur r e q u ê t e . 

E n f i n , dans le s y s t è m e du p r e m i e r j u g e , la l o i serai t i m 

pra t icab le , s u r t o u t si le c r é a n c i e r a t t end , p o u r user de son 

d r o i t , le d e r n i e r j o u r u t i l e , c ' e s t - à - d i r e le j o u r fixé p o u r la 

c l ô t u r e d u p r o c è s - v e r b a l de v é r i f i c a t i o n des c r é a n c e s . •> 

A l 'appel i nc iden t de Bayet et consorts on opposait le 

texte f o r m e l de l ' a r t . 4 7 3 , q u i frappe de forc lus ion le c r é a n 

cier q u i ne s'est pas o p p o s é au j u g e m e n t d é c l a r a t i f dans la 

quinza ine de sa p u b l i c a t i o n . 

A t o u t é v é n e m e n t , les appelants demandaient que la da

t ion d ' h y p o t h è q u e consentie en faveur de Bayet , l ' u n des 

c r é a n c i e r s , le 9 j u i l l e t 1 8 5 2 , fût d é c l a r é e n u l l e comme 

faite en f raude des d r o i t s des c r é a n c i e r s , ou que , au m o i n s , 

la Cour l e u r r é s e r v â t l eurs d ro i t s sur ce p o i n t . 

Les i n t i m é s conc lu ren t à ce q u ' i l p l û t à la Cour , en d é c l a 

ran t , q u a n t à Bayet , n o n reccvables p o u r i n c o m p é l e n c e et 

de tous autres chefs, c l subs id ia i rement non f o n d é e s les con

clusions des appelants p r i n c i p a u x , sans s ' a r r ê t e r à la fin de 

non- recevoi r o p p o s é e par les cura teurs con t re l 'appel i n c i 

dent des i n t i m é s Bayet et consorts : 1° me t t r e à n é a n t le 

jugement a (juo, en ce q u ' i l avait d é c l a r é les i n t i m é s p r i n 

cipaux n o n reccvables dans l eu r oppos i t ion au j u g e m e n t d u 

2 septembre 1852, d é c l a r a t i f de la f a i l l i t e des é p o u x l ) e -

lo i l l e -S tevenar l ; é m e n d a n t quan t à ce, d é c l a r e r lad i te op 

posi t ion reccvable et f o n d é e ; par sui te , d i r e que , v i s - à - v i s 

des i n t i m é s p r i n c i p a u x , H e n r i D e l o i t t e , et, en tou t cas, son 

épouse H y a c i n t h e Stevenar t n 'ont p u ê t r e d é c l a r é s en f a i l 

l i t e ; en c o n s é q u e n c e , r é f o r m e r le j ugemen t d é c l a r a t i f d u 

2 sep tembre , ainsi que le j u g e m e n t de r e p o r t d u 15 n o 

vembre 1 8 5 2 ; 2° subs id ia i r ement , m e t t r e l ' appe l l a t ion à 

n é a n t et d é c l a r e r que le j u g e m e n t d o n t est appel sera e x é 

c u t é selon sa fo rme et t e n e u r ; 3" d é c l a r e r que la r e q u ê t e 

p r é s e n t é e p a r les appelants Legrand et P i é r a r d au T r i b u n a l 

de D i n a n t , et d a t é e d u 8 octobre 1852 , n'a pas eu date cer

taine à ce j o u r . 

Les conseils faisaient v a l o i r , devant la Cour , à l ' appui de 

ces conclus ions , les moyens plaides en p r e m i è r e instance 

( V . BELGIQUE JUDICIAIRE, loc. cit.). 

Les cu ra t eu r s soutenaient Bayet et consorts non reccva

bles, en t o u t cas m a l f o n d é s , à contester les effets d u j u g e 

ment d é c l a r a t i f de la f a i l l i t e ; ils s'en r appor t a i en t à jus t ice 

en ce q u i t oucha i t le r e p o r t de l ' o u v e r t u r e de la f a i l l i t e , en 

formant appel i n c i d e n t con t re le j u g e m e n t a quo en ce 

q u ' i l les ava i t c o n d a m n é s à une pa r t i e des d é p e n s pa r voie 

de compensa t ion . 

ARRÊT. — « Attendu que le jugement déclaratif de la faillite 
des époux Delloittc-Stevcnarl, en dalc du 2 septembre 1852, par 
lequel le Tr ibunal se réserva i t de d é t e r m i n e r u l t é r i eu remen t 
l 'époque à laquelle avait eu lieu la cessation de paiements et fixait 
au 8 octobre suivant la clôture du procès-verbal de vérification 
des créances , a été inséré dans les journaux : le Journal de Char-
Icroi, YAmi de l'ordre et YEclaireur, des 5, 4 et 5 septembre 
1852, conformément aux prescriptions de l 'ar t . 472 de la loi sur 
les faillites du 18 avr i l 1851; 

« Que le § 5 de l 'ar t . 442 dispose qu 'à défaut de dé te rmina 
tion spéciale, la cessation de paiements est r épu tée avoir eu lieu 
à partir du jugement déclaratif de la faillite ; qu ' i l reconnaî t que, 
aussi longtemps que le Tr ibunal n'avait pas usé de la réserve 
énoncée au jugement du 2 septembre, le jugement impliquait 
tout à la fois et la déclarat ion de faillite et la fixation au 2 sep
tembre, de la cessation de paiements; 

« Attendu que le dernier paragraphe de l 'ar t . 442 et l 'art . 473 
ouvrent à toute partie in téressée deux voies pour provoquer un 
changement relativement à ce double objet : la voie de demande 
et la voie d'opposition ; 

« Attendu que le rapporteur de la Commission, en soumettant 
à la Chambre des r ep résen tan t s la rédac t ion du paragraphe der
nier de l 'ar t . 4 4 2 qui émanai t de la Commission, a expl iqué en 
ces termes le moyen de le concilier, d 'après la manière de voir 
de la Commission, avec l 'ar t . 4 7 5 : « Lorsque les intéressés atta-
« queront la déclarat ion de fail l i te, ils devront agir par voie 
« d'opposition et dans les délais fixés par l 'art . 4 7 5 . —Lorsqu'i ls 
« demanderont un changement dans la fixation de l 'époque de la 
» cessation de paiements, ils pourront agir, savoir : 1 ° par voie 
» d'opposition ou par voie d'action directe, à leur choix, s'ils se 
u trouvent à la fois dans les délais de l 'ar t . 4 4 2 et de l 'ar t . 4 7 5 ; 
u 2 ° par voie d'action directe seulement si , les délais de l 'art . 4 7 3 
« é tan t écoulés , ceux de l 'art . 4 4 2 ne le sont pas encore. » 

« Attendu que, en supposant que la voie d'opposition pût 
ê t re entreprise au moyen d'une requê te adressée au Tr ibuna l , 
on ne saurait admettre qu ' i l puisse en ê t re de même de l'action 
directe qu'en donnant à ces mots une signification inusi tée en pro
cédure et virtuellement repoussée par les explications ci-dessus 
du rapporteur ; 

« Qu ' i l suit de là que la demande des appelants, du 8 octobre, 
é ta i t non reccvable par cela seul que, formée après la quinzaine 
de l ' insertion dans les journaux du jugement du 2 septembre, clic 
n'a pas été introduite par voie d'action directe; 

« Attendu que la Cour est incompéten te pour connaî t re de la 
demande des appelants tendante à faire déclarer nulle, comme 
faite en fraude des droits des c réanc ie rs , la dation d 'hypo thèque 
en faveur de Bayet, demande nouvelle et, d'ailleurs, de la compé
tence des Tribunaux civils , tandis que la Cour est saisie de l'appel 
d'un jugement consulaire ; que, partant, elle ne peut y faire dro i t , 
n i octroyer de ce chef aucune réserve ; 

o Que, aux termes de l 'ar t . 4 7 5 , les int imés é ta ient , au 2 5 no
vembre 1 8 5 2 , date de leur opposition au jugement déclaratif de 
la faillite du 2 septembre, depuis longtemps forclos du droit 
d'user de cette facul té ; qu'ainsi leur appel incident contre la 
partie du jugement a quo, qui l'a ainsi déc idé , est manifestement 
mal fondé ; qu ' i l est dès lors inutile d'examiner le moyen particu
lier invoqué à cet égard par les curateurs ; 

« Attendu que, si la partie qu i , dans une lutte judiciaire , s'en 
rapporte à justice sur le mér i te des conclusions prises contre 
elle, ne les conteste pas formellement, i l est évident qu'elle n'y 
acquiesce pas non plus; qu'elle place donc le juge saisi dans la 
nécessité d'en appréc ie r le fondement et oblige par conséquent 
la partie demanderesse à faire, pour éclairer la justice, les mêmes 
frais et diligences que s'il y avait eu contestation formelle; que, 
dès lors, si la demande vient à ê t re accueillie, la partie qui s'en 
est r appo r t ée à justice peut ê t re t r a i t é e , quant aux d é p e n s , 
comme toute partie qui succombe ; 

« Attendu que le premier juge, ayant, par le jugement a quo, 
a n n u l é , sur la demande de Bayet et consorts, le jugement du 
1 5 novembre qui fixait la cessation de paiements à une époque 
autre que celle qui résul ta i t du jugement déclaratif, point sur le
quel les curateurs s'en é ta ient r appor t é s à justice, le premier juge 
n'a fait qu'user de son droi t en les cons idéran t , pour statuer sur 
les dépens , comme ayant succombé sur ce chef; 

« Attendu que, en instance d'appel, les curateurs ayant en
core sur ce chef conclu dans les mêmes termes, tant vis-à-vis des 
appelants principaux que des int imés Bayet et consorts, quoique 
les conclusions de ces deux parties tendent respectivement à un 
résul ta t d iamét ra lement opposé , i l y a l ieu, à l 'égard des cura
teurs aussi bien qu 'à l 'égard des autres parties qui succombent 
aussi respectivement sur quelques chefs, de compenser les dé
pens d'appel; 

ii Par ces motifs, la Cour, ouï M . l 'avocat-général LECOCQ dans 
ses conclusions, met les appellations principale et incidente au 
néan t , sans s ' a r rê te r ni avoir égard aux conclusions subsidiaires 
ou incidentes; confirme purement et simplement le jugement 
dont est appel et compense les dépens de l'instance d'appel entre 
toutes les parties; les condamne respectivement à l'amende des 
appels principal et incident; ordonne au greffier de restituer aux 
parties les pièces de p rocédure reposant au greffe de la Cour. • 
(Du 1 5 aoû t 1 8 5 3 . — Plaid. M M 0 " Jos. DELBOUILLE, FORGEUR, 
0 . FA.MENXE.) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i e r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e L o n g é . 

DÉLIT DE PRESSE. — INTERLOCUTOIRE. — PRÉJUGÉ. — PRÉJU

DICE MORAL. — RÉPARATION. —- PUBLICITÉ. — M I S E EN CAUSE 

DE L'IMPRIMEUR. — DÉPENS. 

Avant d'admettre celui qui se plaint d'un article de journal à en 
rechercher l'auteur, le juge doit préalablement examiner si cet 
article est de nature à entraîner une réparation civile. 



Pour décider si une publication est dommageable, il faut tenir 
compte de son ensemble et du ton général dans lequel elle est 
écrite, ainsi que des sentiments qui ont guidé snti auteur. 

fiien que celui contre lequel l'article est dirigé n'en ail eu réalité 
souffert aucun dommage matériel ou pécuniaire, il n'en a pas 
moins droit à la réparation du tort moral qui a été la consé
quence de sa publication. 

Ce dommage peut être aggravé par t'extension de publicité donnée 
à l'article dommageable. 

La publication du jugement dans le journal qui a inséré l'article 
est un des modes de réparation auxquels le juge peut avoir re
cours. 

L'auteur qui a dénié cette qualité doit être condamné aux frais 
occasionnés par la mise en cause de l'imprimeur, y compris 
ceux faits par celui-ci. 

(l.EROY C. SACRÉ.) 

Nous avons p u b l i é r é c e m m e n t , X I I , 5 3 , le j u g e m e n t d u 

12 a o û t 1853 q u i admet t a i t L e r o y à p r o u v e r que S a c r é 

é t a i t l ' au teu r de l ' a r t i c le p u b l i é dans le Méphislophélès, 

d o n t i l avai t à se p l a i n d r e . 

A la sui te de l ' e n q u ê t e , don t le r é s u l t a t est c o n s t a t é dans 

la d é c i s i o n su ivante , S a c r é fu t d é c l a r é l ' au teur de cet a r t i 

cle par j u g e m e n t du 12 novembre 1 8 5 3 , c o n ç u en ces 

termes : 

JUGEMENT. — « Vu le jugement interlocutoire du 12 août 1853 
et celui du 15 octobre suivant ; 

i Attendu que, en exécution du premier de ces jugements, le 
demandeur a fait entendre comme témoins à l'audience du 29 oc
tobre dernier : 

« 1" etc. (seize témoins) ; 
« Attendu qu ' i l est résul té des déposi t ions de ces témoins que, 

peu de jours avant la publication de l'article inc r iminé , le défen
deur Sacré annonçai t l ' intention d ' insérer dans le Mêpliislophélès 
des articles contre le capitaine Leroy, et qu ' i l a mont ré m ê m e , en 
disant qu ' i l allait le faire impr imer , un article outrageant pour le 
demandeur ; 

» Que Sacré a por té lu i -même à l ' imprimerie du Méphislophé
lès le manuscrit de l 'art icle; qu ' i l a d i t , en le remettant à Des
camps, que le capitaine Leroy l'avait insul té et qu ' i l voulait se 
venger; 

Que, avant la publication du journal . Sacré est allé chercher 
une é p r e u v e du numéro contenant l 'article, et que, à celte occa
sion, i l a payé à boire aux ouvriers de l ' imprimerie ; 

« Que plusieurs exemplaires de ce n u m é r o du Méphislophélès 
ont été spécialement tirés pour Sacré 'et transmis par lu i à des 
officiers s u p é r i e u r s ; 

« Qu ' i l a lu i -même mis ces journaux sous bardes; qu ' i l en a 
lu i -même écrit les adresses, dont une ainsi conçue : M. le capi
taine Leroy, Quartier Léopold; envoi de Josse Sacré, à Bruxelles; 

« Que Sacré a di t à différentes personnes qu ' i l publierait en
core d'autres articles contre le demandeur; que, aux observations 
qu'on lu i a faites sur les conséquences qui pourraient résu l te r 
pour lui de ces publications, Sacré a r épondu qu ' i l en acceptait 
toute la responsabi l i t é ; qu ' i l voulait perdre le capitaine Leroy; 
qu ' i l fallait que celui-ci qui t tâ t Bruxelles et fut. envoyé à INicu-
port; 

« Que, dès le 27 av r i l , Sacré a fait circuler parmi les bouqui
nistes du marché de la Madeleine une ép reuve de l 'article, qui 
ne devait pa ra î t re que dans le journal du lendemain ; 

« Qu' i l a affiché dans sa salle de ventes, un jour de vente pu
blique, le numéro du Méphislophélès du 27 avr i l 1853, et qu ' i l 
appelait sur l 'article incr iminé l'attention de lout le monde; 

u Que Sacré a fait l ire à différentes personnes l'article dont i l 
s'agit, c l qu ' i l en parlail de man iè re à faire comprendre que cet 
article émanait de lu i ; 

« Que, si Descamps a changé quelques passages du manuscrit 
de Sacré , ces changements, fort peu nombreux d'ailleurs, consis
tent uniquement en corrections de s tyle, n 'a l ïcc lant pas le fond 
de l 'article, ont reçu l'approbation de Sacré , et n'ont élé faits 
qu'avec son assentiment; 

» Attendu que, en présence de déposi t ions aussi concluantes, 
i l serait superflu de discuter les présompt ions que la partie de 
M e HEERNU (Leroy) pourrait invoquer à l 'appui de sa demande; 

« Attendu que les explications données par Sacré dans son in 
terrogatoire sur faits et articles n'affaiblissait en rien la valeur 
de l 'enquête ; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui p récède que c'est le défen
deur Sacré qui a fourni à Descamps et fait insérer dans le Méphis
lophélès le manuscrit de l 'article dont i l s'agit; que le demandeur 
a dès lors atteint la preuve à laquelle l 'avait admis le jugement 
pré rappe lé ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , M . DE DOBBELEER, substitut du 
procureur du ro i entendu, di t que le défendeur Sacré doit ê t r e 
considéré comme l'auteur de l'article inti tulé : Une équipée fanfu-
ronne, et finissant par les mots : Un diablotin, publié clans le 
Méphislophélès ; et, attendu que la mise hors de cause de Des-
caïups, l ' impr imeur , n'est pas contestée par le demandeur Leroy, 
met Descamps hors de cause sans frais; ordonne au défendeur 
Sacré de plaider à toutes fins ; fixe à cet effet l'audience du 1 e r d é 
cembre ; réserve les dépens . » 

P l a idan t au f o n d , le demandeur s o u l i n t q u c , le j u g e m e n t 

d u 12 a o û t 1853 ayant d é c i d é que l ' a r t i c le i n c r i m i n é é t a i t 

offensant et i n j u r i e u x et de na tu re à p o r t e r a t te inte à sa 

c o n s i d é r a t i o n , comme aussi à l u i occasionner u n p r é j u d i c e 

don t l ' au t eu r , s ' i l é t a i t c o n n u , l u i dev ra i t r é p a r a t i o n , i l n ' y 

ava i t p lus à d iscuter sur ce p o i n t , b i en q u ' i l fû t facile de 

j u s t i f i e r celte d é c i s i o n pa r l ' a r t i c l e i n c r i m i n é . 

Que , en effet, p o u r d é t e r m i n e r le c a r a c t è r e de cet a r t i c l e 

et le b u t que son au teur avai t v o u l u a t t e i n d r e , i l f a l l a i t 

t e n i r compte du ton g é n é r a l don t i l é t a i t é c r i t , sans é p i l o -

guer i s o l é m e n t sur chaque expression. 

A l ' appu i de sa demande de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , le de 

m a n d e u r Le roy faisait ressor t i r la p u b l i c i t é e x t r a o r d i n a i r e 

que S a c r é avai t d o n n é e au n u m é r o du Méphistophélès c o n 

tenant l ' a r l i c l e i n c r i m i n é , soit en le faisant t i r e r à u n p lu s 

g r a n d n o m b r e d 'exempla i res , don t i l avai t e n v o y é quelques-

uns à des officiers s u p é r i e u r s de l ' a r m é e , soit en le c o l p o r 

tan t l u i - m ê m e en v i l l e et en l 'affichant dans sa salle de 

ventes pub l iques . 

I l i n v o q u a i t e n f i n , à d é f a u t de p r é j u d i c e m a t é r i e l ou p é 

c u n i a i r e , le t o r t m o r a l que l u i avai t c a u s é cel le p u b l i c a t i o n 

a ins i que sa p u b l i c i t é , et, comme u n des é l é m e n t s de r é p a 

r a t i o n , i l demandai t l ' i n se r t i on d u j u g e m e n t , aux frais de 

S a c r é , dans le j o u r n a l le Méphistophélès. 

De son c ô t é , S a c r é pla ida que le j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e 

d u 12 a o û t 1853 n 'ava i t d 'autre objet que d ' admet t re le 

demandeur L e r o y à rechercher l ' au teur de l ' a r t i c l e d o n t i l 

se p l a igna i t , en l ' au tor isant à p rouve r les faits q u ' i l c i t a i t 

dans ce b u t ; que le d é b a t n 'ayant pas p o r t é sur le f o n d , ce 

q u i é t a i t d ' a i l l eu rs imposs ib le , puisque, à d é f a u t d ' au teur 

r econnu et admis en j u s t i c e , le demandeur n ' ava i t pas 

m ê m e eu de con t r ad ic t eu r sur ce p o i n t , le j u g e m e n t ne 

pouva i t avo i r p r é j u g é et encore moins i r r é v o c a b l e m e n t 

r econnu le c a r a c t è r e p r é j u d i c i a b l e de l ' a r t i c l e i n c r i m i n é . 

D i scu tan t c e l u i - c i , i l che rcha i t à d é m o n t r e r q u ' i l é c h a p 

pa i t à l ' ac t ion r é p a r a t r i c e de la j u s t i ce , d ' au tan t p lus q u e , 

en r é a l i t é et par le f a i t , le demandeur n 'en avai t é p r o u v é 

aucun t o r t a p p r é c i a b l e . 

JUGEMENT. — u V u le jugement du 12 août 1853 et celui du 
12 novembre suivant, aux termes duquel le défendeur Sacré doit 
ê t re considéré comme l'auteur de l'article inséré dans le Méphis
tophélès, du 28 avr i l 1855. sous le titre : Une équipée fanfa
ronne; 

« Attendu que, avant d'admettre le demandeur Leroy à prou
ver les faits à l'aide desquels i l entendait é tabl i r que l 'article 
publié dans le Méphislophélès é tai t l 'œuvre du défendeur Sac ré , 
le Tr ibunal devait nécessairement examiner si cette publication 
étai t de nature à en t r a îne r une répara t ion civile, puisque, si l 'ar
ticle dont i l s'agit ne présenta i t aucun caractère dommageable, i l 
devenait inutile d'en rechercher l 'auteur; 

« Attendu que le jugement interlocutoire du 12 août 1853, 
p r é r a p p e l é , a donc pu qualifier cet article d'offensant el d ' in ju 
rieux ; 

« Attendu que l 'article, considéré dans son ensemble, justifie 
cette qualification de la man iè re la plus c o m p l è t e ; 

i Attendu que le demandeur Leroy y est nominativement d é 
signé comme un brocanteur clandestin de la pire espèce, et qu ' i l 
y est t rai té de César de cabaret, sinécuriste et budgélivore; qu ' i l y 
est représen té comme s 'étant fait nationaliser Belge dans un but 
d ' in té rê t et d ' égo ï sme; que sa conduite y est signalée comme i n 
digne d'un officier; 

« Attendu que ces imputations, eu égard surtout au ton géné
ral de l 'article, sont é v i d e m m e n t de nature à porter atteinte à 
l 'honneur et à la considérat ion de la personne qui en est l 'objet; 

« Attendu que l'article dont i l s'agit a été inséré dans le Méphis
tophélès pour satisfaire la rancune personnelle du dé fendeur Sa
c ré , et dans le but avoué de porter préjudice au demandeur; 

« Attendu que cet article emprunte à la publici té qu'y a don
née le défendeur un caractère tout particulier de m é c h a n c e t é ; 



» Que si la publication de l 'arliclc n'a pas eu pour le deman
deur Leroy les conséquences que le défendeur avait en vue, i l en 
est du moins résul té un dommage moral à raison duquel i l est dû 
répara t ion ; 

« Attendu que ce dommage peut ê t re équ i tab lemcnt évalué a 
500 francs ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , vu l 'ar t . 120 du Code de pro
cédure c ivi le , ouï en ses conclusions M . D E DOBBELEER, substitut 
du procureur du r o i , statuant en dernier ressort, condamne par 
corps le défendeur Sacré à payer au demandeur Leroy la somme 
de 500 f r . , à t i tre de dommages- in térê ts ; ordonne que le présent 
jugement sera inséré dans le journal le Méphistophélès aux frais 
du dé fendeur Sacré dans les trois jours de la réquis i t ion qui en 
sera faite; commet l'huissier Francqui pour signifier le comman
dement préa lable à l'exercice de la contrainte par corps; con
damne le défendeur Sacré à tous les frais du procès , même ceux 
occasionnés par la mise en cause de l ' imprimeur Descamps. »(Du 
2 i décembre 1883. — Plaid. M M " SA.NCKE, D E LEENER.) 

OBSERVATIONS. — V . en ce sens u n a r r ê t r é c e n t de la 

Cour d 'appel de Gand , d u 7 j u i l l e t 1 8 5 3 (BELGIQUE J U D I 

CIAIRE, X I I , 5 ) . 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . - P r é s i d e n c e d e M . I . e c l e r c q . 

VENTE PUBLIQUE. BÉNÉFICES DE PAUMÉE ET D'ENCHÈRES. 

La vente publique faite sans condition de bénéfices de paumée et 
d'enchères à charge de l'adjudicataire définitif ne donne pas 
à l'adjudicataire préparatoire et aux enchérisseurs droit aux 
bénéfices promis à charge des vendeurs, si ceux-ci arrêtent la 
vente publique et vendent de la main à la main. 

(CUEI.ENS C. DAUMERIE ET CONSORTS.) 

Les enfants D a u m e r i e et l eu r p è r e ont e x p o s é en vente 

p u b l i q u e , p a r l e m i n i s t è r e d u no ta i re V e r b r u g g h e n , de r é 

sidence à Molcnbeek-Sainl-Jcan, cer tains biens à la c o n d i 

t i o n u s i t é e de béné f i ce s de p a u m é e et d ' e n c h è r e s . Le cahier 

des charges por te que l ' ad judica ta i re d é f i n i t i f payera aux 

e n c h é r i s s e u r s et à l ' ad judicata i re p r é p a r a t o i r e les p a u m é e s 

et e n c h è r e s . 

Le 2 9 septembre 1 8 5 2 , Cuelens a é t é d é c l a r é ad judica

ta i re p r é p a r a t o i r e de deux lots . 

Le 1 3 oc tobre su ivan t , le p è r e D a u m e r i e a s u r e n c h é r i 

ces deux lo t s . A u s s i t ô t a p r è s , la vente a é t é d é c l a r é e remise 

i n d é f i n i m e n t . 

Le 3 d é c e m b r e 1 8 5 2 , les Daumer i e on t v e n d u à m a i n 

ferme les deux lots que Cuelens avait p a u m é s et e n c h é r i s et 

don t l ' ad jud ica t ion d é f i n i t i v e avait é t é remise . 

De là c i t a t i o n par Cuelens aux D a u m e r i e , vendeurs , p o u r 

avo i r à l u i payer la somme de 194 f r . , va l eu r des p a u m é e s 

et e n c h è r e s . 

Le juge de pa ix du canton de Molenbeck-Saint-Jean, saisi 

de lu contes ta t ion , a , le 2 0 a o û t 1 8 5 3 , s t a t u é comme 

sui t : 

JUGEMENT. — « Ouï les parties en leurs explications et conclu
sions ; 

« Cons idéran t que, dans un procès-verbal de vente dressé par 
M" Verbrugghen, notaire à Molenbeck-Saint-Jean, en date du 
29 septembre 1852, le demandeur a été déclaré p r é p a r a t o i r e m e n t 
adjudicataire des troisième et qua t r i ème lots de ladite vente, 
mais que, par un procès-verbal pos t é r i eu r , en date du 15 octo
bre même a n n é e , la vente desdils t rois ième et qua t r i ème lots a 
été déclarée remise indéf in iment ; 

« Cons idéran t que, aux termes des clauses et conditions de la 
vente p r é r a p p e l é c , faite avec bénéfice de paumées et d ' enchè res , 
ledit bénéfice est s t ipulé payable par l ' acquéreur définitif; 

« Cons idéran t qu ' i l n 'y a pas d ' acqué reu r définitif dans l'es
p è c e , et que, bien que le demandeur ait été su renchér i de vingt-
cinq enchères sur chacun de ses deux lots par Guillaume Daume
r ie , dans la séance du 18 octobre p r é m e n l i o n n é , c'est abusive
ment que le p réd i t demandeur, envisageant Daumerie comme 
acquéreur définitif, a in ten té contre l u i la p résen te action en 
paiement de ses enchères , puisque la remise indéfinie de la vente 
a été prononcée sur la su renchère même de ce dernier; 

c Considérant que c'est plus abusivement encore que l'action 
du demandeur est in ten tée à charge de tous les vendeurs, y com
pris Guillaume Daumerie, p r é m e n t i o n n é ; que l'obligation que 
l'on suppose exister dans le chef des vendeurs de faire p r o c é d e r , 

nonobstant tout in té rê t contraire, à la vente définitive de leur 
bien n'est fondée sur aucune disposition de la l o i . et que l'obliga
tion d'indemniser au moins l'adjudicataire p répa ra to i r e , en l u i 
payant ses enchères en cas de vente non effectuée, n'est pas plus 
fondée , puisque la mise en vente d'un objet quelconque implique 
nécessa i rement l ' idée que le vendeur ne s'en dessaisira qu 'à la 
condition d'en obtenir le p r ix qui lu i convient, à laquelle l 'enché
risseur p r é p a r a t o i r e doi t nécessa i rement se soumettre; 

» Par ces motifs, déclarons Cuelens non reccvable ni fondé 
en son action tant contre Guillaume Daumerie séparément que 
contre tous les autres r é u n i s ; le condamnons en outre aux dé 
pens, etc. » 

A p p e l par Cuelens devant le T r i b u n a l de p r e m i è r e i n 

stance de B r u x e l l e s , q u i a r e n d u , le 1 7 d é c e m b r e 1 8 5 5 , le 

j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « Attendu que les vendeurs, ici in t imés , ne se 
sont point obligés à payer les bénéfices de paumée et d ' enchères , 
mais qu'ils ont s t ipulé que ces bénéfices seraient l iquidés par l 'ad
judicataire définitif ; 

« Attendu donc que l'appelant savait, en enchér issant , qu ' i l 
n'aurait d'autre déb i t eu r que l'adjudicataire définitif; 

« Attendu que l'adjudication définitive n'a pas eu l i eu ; que, 
dès lors, la réclamation de l'appelant manque de base; 

« Attendu que l'appelant n'est pas fondé à objecter que l 'ad
judication définitive est défaillie par le fait des in t imés , puisque 
ceux-ci n 'é ta ient pas tenus de laisser s'effectuer la vente ; 

o Attendu que c'est avec tout aussi peu de fondement que l'ap
pelant invoque l 'art . 1178 du Code civi l ; que cet article suppose 
un déb i t eu r obligé sous condition, tandis que, dans l 'espèce, les 
int imés n 'é ta ient liés par aucune obligation; 

u Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux du premier juge, 
le Tr ibunal met l'appel au néan t , etc. (Du 17 décembre 1855.) 

T R I B U N A L C I V I L DE N I V E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e M . n e I . e h o y e . 

SÉPARATION DE CORPS. SÉPARATION DE BIENS. J U G E M E N T . 

EFFET RÉTROACTIF. 

La séparation de biens qu'entraîne la séparation de corps, tout 
aussi bien que la séparation de biens poursuivie au principal, 
remonte au jour où l'action a été intentée. 

JUGEMENT. — « Attendu que le demandeur, séparé de corps 
de la défenderesse en vertu d'un jugement de ce Tr ibuna l , con
firmé par a r r ê t de la Cour d'appel de Bruxelles, en date du 
19 janvier 1852, a assigné en justice son épouse , aux fins de pro
céder aux comptes de l iquidation de la c o m m u n a u t é ayant existé 
entre elle et lui ; 

« Attendu que, la défenderesse n'ayant pas accepté la commu
nauté dans les trois mois et quarante jours après la séparat ion dé 
finitivement p rononcée , elle est censée y avoir r enoncé , d 'après 
l 'art . 1405 du Code c i v i l , et que le demandeur est res té dès lors 
seul p ropr i é t a i r e de ladite communau té ; 

» Mais attendu que, avant de p rocéder aux comptes et l iquida
tion d e m a n d é s , i l importe de d é t e r m i n e r l 'époque où celte com
munau té a cessé d'exister et d'examiner si cette époque est la 
date de l 'exploit inlroduct if , c 'cs l -à-di re le 21 août 1845, ou bien 
celle de l ' a r rê t définitif, c 'es t -à-di re le 19 janvier 1852; 

« Attendu que, outre l'injustice qu ' i l y aurait à faire subir à 
la partie qui poursuit des droits devant les Tr ibunaux, les consé
quences des retards qui entravent souvent l'action de la justice, 
i l est de principe que, dans tous les cas où la l o i , par des motifs 
particuliers, n'en a pas disposé autrement, l'effet du jugement 
remonte à l 'époque de la mise en demeure judiciaire ; 

« Attendu qu 'à cet égard le législateur français s'est bo rné à 
suivre les principes de la loi romaine, d ' ap rès laquelle l'effet du 
jugement remontait toujours au moment de la lUhconteslatio, et 
la chose réclamée rentrait dans les mains du demandeur cum omni 
causa à par t i r du moment de celte litiscontcslatio; L . 5 1 , Dig . 
2'> 1 • 

« Attendu que, loin de dé roger sur ce point au principe géné
ral de la ré t roac t iv i té des jugements au j ou r de la demande, le 
Code c i v i l , après avoir d i t , dans son art. 511,que la séparat ion de 
corps emporte toujours sépara t ion de biens, ajoute, dans son ar
ticle 1445, que le jugement p r o n o n ç a n t la séparat ion de biens re
monte, quant à ses effets, au j ou r de la demande; 

v Attendu que, quoiqu ' i l en soit autrement en ma t i è re de d i 
vorce, l 'on ne peut, malgré l'analogie, appliquer les règles de la 
p r o c é d u r e spéciale qui régi t cette m a t i è r e , à la séparat ion de 
corps, puisque, d ' après l 'art . 507, celle ci est in ten tée , instruite 



et jugée de la même manière que toute autre action civi le , et qu ' i l 
est donc plus rationnel de lui appliquer les principes qui régissent 
les actions ordinaires ; 

« Attendu que l'on objecte en vain que l 'art . 1113 s'occupe 
seulement du cas où la séparat ion de biens est demandée au p r i n 
cipal, et que, dans ce cas, les inconvénients de la ré t roac t iv i té 
disparaissent devant la publici té décrétée par le législateur en 
mat iè re de sépara t ion de biens; que cette objection est sans va
leur, attendu que les tiers ont dû ê t re garantis contre les collu
sions malheureusement trop fréquentes en mat iè re de séparat ion 
de biens; tandis que, dans le cas de séparat ion de corps, le pu
blic est averti par l 'éclat des dissensions entre les époux , et, la 
collusion étant à peu près impossible, le législateur n'a pu s'occu
per du cas tout à fait extraordinaire où des époux supposeraient 
des sévices, des injures, et même l 'adul tère ou une condamnation 
infamante, pour frauder des tiers et arriver à la sépara t ion de 
biens par le moyen de la séparat ion de corps ; 

« Attendu que l'on objecte sans fondement que l'acquiescement 
est interdi t en mat iè re de séparat ion de corps, et que, par consé
quent, l 'on ne peut faire retomber sur une partie les conséquen
ces d'une résis tance que la loi lu i impose, car cette objection n'est 
pas plus fondée que la p récéden te , attendu que l'acquiescement, 
aux termes de l 'ar t . 1113, est défendu en ma t i è re de séparat ion 
de biens demandée au principal , et que l 'art . 1115 n'eu admet 
pas moins, en ce cas, le principe de la ré t roact ivi té du jugement 
au jour de la demande ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la défense d'acquiescer à une action 
en séparat ion de corps ou de biens est une disposition d'ordre 
public dest inée à entourer cette action des garanties judiciaires, 
et que la nécessité de l ' intervention du juge ne peut pas plus 
nuire à l'exercice des droits de l 'époux demandeur que la néces
si té de l 'autorisation du Conseil de famille pour l'acquiescement 
aux actions immobi l ières in tentées contre un mineur ne peut 
suspendre ou entraver les droits des tiers in té ressés ; i l est é q u i 
table en effet que celui dont la demande est reconnue avoir été 
juste et bien fondée dès le principe obtienne tout ce qu ' i l aurait 
obtenu si , par une cause indépendan te de sa volonté , l'adjudica
tion n'en avait é té re ta rdée ; 

« Attendu que les parties ont déclaré ne vouloir s'expliquer 
au fond sur la demande que lorsque le point de d é p a r t de la l i qu i 
dation serait fixé ; 

u Par ces motifs, le Tr ibunal déclare que la défenderesse est 
r enonçan te à la communau té ayant existé entre clic et son m a r i ; 
en donne acte au demandeur ; ordonne que la liquidation de ladite 
c o m m u n a u t é aura lieu sur le pied où elle étai t à la date du 
1 1 août 1 8 4 5 ; r ése rve les dépens . » (Du 2 9 décembre 1 8 5 3 . — 
Plaid. M M E " EMMANUEL PIÉRET, BRIBOSIA, CARLIER, DURY.) 

OnsEnvATiONs. — V . Conf. : B ruxe l l e s , 2 8 mars 1 8 1 0 

(DÉCISIONS NOTABLES, 1 8 1 0 , I , p . 2 9 9 ) ; — L imoges , 1 7 j u i n 

1 8 3 5 (SIREY, 1 8 5 6 , 2 , C l ) ; — P O T H I E R , Truite de la commu

nauté', r i " 5 2 1 ; — TROPLONG, du Contrat de mariage, 

n0' 1 5 8 G et s u i v . ; — M E R L I N , R é p . , V° Séparation de corps, 

§ 4 ; — T O U L I . I E R , t . V I , du Divorce, c h . 4 , s c e t . 4 ; des Effets de 

la séparation de corps, n° 7 7 0 ; et du Contrai de mariage, 
c h . 2 , l r e p a r t . , sect. 5 d u l i t r e 5 , n° 9 5 , t . I " , p . 2 3 4 et 

t . V I I , p . 1 5 7 ; — ZACIIARI.'E et ses annota teurs AUBRY et 

R A U , t . I I , § 5 1 5 , p . 2 2 1 et la note 1 2 ; — BOII.EUX, et P O N -

CELET, son annota teur , aux a r t . 3 1 1 et 1 4 4 5 . 

Contra : MARCADÉ, a r t . 5 1 1 , n ° 1 4 ( éd . f r . , t . I E R , p . 6 1 4 ) ; 

— RODIÈRE et PONT, Traité du Contrat de mariage, n ° 8 6 9 

( é d i t . f r . , t . I I , p . 6 1 9 ) ; — DEMOLOMBE, n " 5 1 4 ( é d i t . be lge , 

t . I I , p . 4 3 2 ) ; — DELVINCOURT, I . I " , p . 8 5 , note 5 ; — V A 

LETTE sur PROUDHON, t . I E R , p . 5 1 4 , note u; — DURANTON 

(nouv . é d i t . ) , t . I I , n " 6 2 2 , l eque l , dans ses p r é c é d e n t e s 

é d i t i o n s , avai t a d o p t é l ' o p i n i o n conforme à cel le d u T r i b u 

na l de N i v e l l e s . 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

I > e u x l è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e A I . d e S a u v a g e . 

OCTROIS COMMUNAUX. — APPEL. — PARTIE CIVILE. — RECEVA

BILITÉ. — CONTRAVENTION. — CONTESTATION. — CONSIGNA

TION PRÉALABLE. LÉGALITÉ. VOIE DE CONTRAINTE. 

En matière d'octrois communaux, les communes ont, indépendam

ment du ministère public, le droit d'interjeter appel. Loi du 
29 avr i l 1819, ar t . 16 et 17. 

A'est pas contraire à la loi de 1819 sur le recouvrement des im
positions communales la disposition d'un reniement sur l'octroi 
d'après laquelle est qualifié de contravention, passible d'amende, 
le refus de consigner le droit en cas de contestation, encore bien 
qu'il s'agisse de boissons introduites comme provenant d'une 
cave située dans le rayon de l'octroi extra muros. Lo i du 29 avri l 
1819, ar t . 8 ; loi du 50 mars 1836, art. 76, § 5, art . 7 8 ; r è 
glement de la vi l le de Namur du 6 septembre 1847, art . 144. 

Pour le recouvrement des droits d'octroi il n'y a pas à recourir à 
la voie de contrainte. Loi du 29 avr i l 1819, art. 1 " et 6. 

(VALENTIN C. DAI1IN ET CONSORTS.) 

Le demandeur en cassation, Jean-Baptiste-Godcfroid V a 

l e n t í n , concierge d u Casino de campagne, à N a m u r , avai t 

é t é a s s i g n é devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l de l ad i te v i l l e , 

à la r e q u ê t e d u p r o c u r e u r d u r o i , comme p r é v e n u : 

I o d ' avo i r , le. 2 4 f é v r i e r 1 8 5 5 , i n t r o d u i t une cer ta ine q u a n 

t i t é de boute i l les de b i è r e sans acqu i t t e r les taxes m u n i c i 

pales ; 2 " de s ' ê t r e o p p o s é à l 'exercice des fonct ions des 

e m p l o y é s de l ' o c t r o i , et enf in 5 " (le seul fai t d o n t i l s'est agi 

devan t la Cour de cassation) d ' avo i r , à la m ê m e occasion, 

r e f u s é de consigner le d r o i t c o n t e s t é , c o n f o r m é m e n t à l ' a r 

t i c le 1 4 4 d u r è g l e m e n t de la v i l l e de N a m u r sur les taxes 

communa le s . 

Devan t le T r i b u n a l de N a m u r les fe rmiers des taxes m u 

nicipales , d é f e n d e u r s au p o u r v o i , f u r e n t r e ç u s i n t e r v e 

nants comme p a r t i e c i v i l e , et i ls se j o i g n i r e n t au m i n i s t è r e 

p u b l i c p o u r conc lu r e à ce que le p r é v e n u fû t c o n d a m n é à 

l 'amende c o m m i n é e par la l o i sur la m a t i è r e . 

Le p r é v e n u sou t in t q u ' i l n 'avai t pas commis de con t r a 

v e n t i o n , p u i s q u ' i l avai t i n f o r m é le receveur de l ' oc t ro i de 

l ' i n t r o d u c t i o n en v i l l e de ces boute i l les de b i è r e q u i sor

ta ien t de sa cave s i t u é e sur le t e r r i t o i r e de la c o m m u n e , 

mais extra muros, et p o u r lesquelles i l avai t ou devai t 

avo i r p a y é le d r o i t d ' o c t r o i . 

Par j u g e m e n t , en date d u 16 a v r i l , les p r é v e n u s fu ren t 

a c q u i t t é s des t ro i s chefs de la p r é v e n t i o n . 

Les fe rmiers de l ' o c t r o i f o r m è r e n t seuls appel de cette 

d é c i s i o n . 

Par a r r ê t d u 9 j u i n , la Cour d 'appe l , devant laquel le le 

p r é v e n u ne s ' é t a i t pas o p p o s é à la r e c e v a b i l i t é de l ' appe l , 

con f i rma le j u g e m e n t de p r e m i è r e in s t ance , quan t aux 

deux p remie r s chefs, mais e l le l ' i n f i r m a q u a n t au t r o i s i è m e 

chef, et condamna le p r é v e n u à une amende de 2 0 0 f r . et 

aux deux t iers des frais des deux ins tances , p o u r n ' a v o i r 

pas c o n s i g n é le d r o i t d ' oc t ro i q u i é t a i t c o n t e s t é . 

V o i c i le texte de cet a r r ê t , q u i est f o n d é sur l ' a r t . 5 0 d u 

r è g l e m e n t : 

ARRÊT. — « Attendu que le tar i f - règlement de la ville de 
Namur soumet la b ière dont i l s'agit au procès-verbal à un droit 
d'octroi ; 

« Attendu qu'aux termes des art . 5 et 144 de ce règ lement , 
tout porteur ou conducteur d'objets compris au tar i f doit en 
faire déclarat ion au bureau de l 'octroi devant lequel i l passe et y 
acquitter le droi t auquel cet objet est soumis ou en consigner le 
montant s'il y a contestation sur l'application du tar i f ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, le p révenu a refusé d'acquitter 
le droi t réclamé par les préposés de l 'octroi , sous le p ré tex te que, 
la b ière qu ' i l conduisait ne venant pas de l ' ex té r ieur de. la com
mune, mais d'une cave par l u i occupée et s i tuée dans l ' in tér ieur 
des limites de l 'octroi , elle ne devait payer aucun droi t d'octroi 
pour entrer intra muros; que, nonobstant l 'opposition des em
p l o y é s , le p r é v e n u a passé outre sans même consigner le droi t 
r é c l a m é ; que, dès lors, i l y avait contravention acquise aux dis
positions du règ lemen t , par suite obligation pour les préposés de 
la constater par p rocès -verba l , et pour le Tr ibunal correctionnel 
saisi d'y faire droi t au vœu de l 'art . 15 de la loi du 29 avri l 1819; 

u Attendu que l 'ar t . 30 du règlement puni t des peines qu ' i l 
d é t e r m i n e , non-seulement les fraudes et tentatives de fraude, 
mais encore les contraventions aux dispositions du susdit règle
ment ; 

« Attendu que la loi du 29 avr i l 1819 ne contient aucune dis
position prohibit ive de l 'obligation imposée par l 'art . 154 du 
règ lement de consigner le droi t réclamé en cas de contestation ; 
que cette consignation est une mesure utile qui sauvegarde tous 
les droits sans en léser aucun; qu'on ne saurait davantage faire 



résu l te r cette prohibi t ion de la loi communale, puisqu'on don
nant aux Conseils communaux le droi t de faire des règ lements 
relatifs aux impositions communales, art . 76, n° 5, elle se borne, 
dans son art. 138, à maintenir les modes indiqués par la loi de 
1819 pour le recouvrement des impositions ; 

<> Attendu que c'est aussi sans fondement qu'on p ré t end qu ' i l 
aurait fal lu, dans l 'espèce, p rocéder par voie de contrainte ten
dant simplement au paiement du droi t par le motif que c'est la 
voie prescrite par la loi de 1819, et qu'eu égard h la précaut ion 
prise par le p r évenu de p réven i r l 'administration de l 'octroi , i l 
ne pouvait y avoir dans le fait par l u i posé ni fraude ni tentative 
de fraude; qu'en effet, d'une part, i l est manifeste que la voie de 
contrainte indiquée par la loi de 1819 n'est applicable qu'au 
recouvrement d'obligations ou de sommes payables à terme, c l 
qu ' i l serait absolument déra isonnable de comprendre dans la 
même catégorie les droits d'octroi, dont le paiement doit se faire 
à l 'instant, et, d'autre part, i l est constant que le p r é v e n u était 
tout au moins coupable de contravention aux dispositions du r è 
glement, laquelle est punie des mêmes peines que la fraude ; 

« Par ces motifs, etc. » 

P o u r v o i par V a l c n t i n . I l est f o n d é sur t ro i s moyens . 

Le p r e m i e r consiste dans la v i o l a t i o n des a r t . 1 e r , 202 d u 

Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e et 16 de la l o i du 29 a v r i l 

1819 , en ce que l ' ac t ion p u b l i q u e é t a i t é t e i n t e par l ' e x p i 

r a t i o n d u d é l a i l éga l sans appel d u m i n i s t è r e p u b l i c , c l en 

ce que l ' a r r ê t d é n o n c é a p r o n o n c é une amende su r le seul 

appel de la pa r t i e c i v i l e . 

Le d e u x i è m e m o y e n est t i r é de la v i o l a t i o n des a r t . 158, 

§ 2 , de la l o i c o m m u n a l e , G et 18 de la l o i d u 29 a v r i l 1819, 

et par suite de l ' a r t . 107 de la C o n s t i t u t i o n . 

Les r è g l e m e n t s c o m m u n a u x , d i t le d e m a n d e u r , ne peu 

vent ê t r e contra i res à la l o i ; i ls ne peuvent t r a i t e r les ob 

jets q u i se t r o u v e n t dé j à r é g l é s par ce l l e -c i . 

O r , le r è g l e m e n t de la v i l l e de N a m u r , en p r o n o n ç a n t 

une amende con t re ce lu i q u i refuse de consigner le d r o i t 

c o n t e s t é , a a j o u t é à la l o i , et d o i t d è s lors è l r c é c a r t é 

comme i l l é g a l , soi t que l 'on c o n s i d è r e comme encore en 

v i g u e u r les a r t . 5 de la l o i d u 2 v e n d é m i a i r e , et 14 de celle 

du 27 f r i m a i r e an V I I I , q u i o r d o n n e n t , comme le r è g l e 

men t de N a m u r , la cons ignat ion d u d r o i t c o n t e s t é , mais 

avec celte seule sanction que toute audience do i t ê t r e r e f u 

sée à ce lu i q u i n'a pas e f fec tué cette c o n s i g n a t i o n , soi t , ce 

q u i p a r a î t plus v r a i , que ces disposi t ions se t r o u v e n t ab ro 

gées et r e m p l a c é e s pa r la l o i d u 29 a v r i l 1 8 1 9 , q u i , en i n 

t rodu i san t la voie de con t ra in te avec e x é c u t i o n p a r é e p o u r 

le r ecouv remen t de toutes les impos i t ions c o m m u n a l e s , 

sans d i s t i n g u e r , comme le fa i t l ' a r r ê t a t t a q u é , en t re celles 

q u i sont payables à t e rme et celles q u i do ivent ê t r e acqu i t 

tées à l ' ins tan t , r e n d la voie d 'act ion i n u t i l e , et q u i , par 

son a r t . G, se borne à i n t e r d i r e t o u t appel ou p o u r v o i en 

cassation à ce lu i q u i a f o r m é oppos i t i on , tant q u ' i l n'a pas 

c o n s i g n é la somme r é c l a m é e . Ce s y s t è m e est c o r r o b o r r é par 

l ' a r t . 158 , § 2 , de la l o i communa l e , q u i por te que le r e 

couvrement des impos i t ions directes à charge des rece

veurs , r é g i s s e u r s ou fe rmiers des taxes mun ic ipa l e s , et des 

impos i t ions indirectes à charge de tous les ci toyens sera 

p o u r s u i v i c o n f o r m é m e n t à la l o i du 29 a v r i l 1819 . 

Le t r o i s i è m e m o y e n est p r é s e n t é p o u r le cas o ù le r è g l e 

men t de la v i l l e serait r econnu l é g a l , et i l consiste dans la 

fausse app l i ca t ion et pa r sui te la v i o l a t i o n des a r t . ;>, 50 

et 144 de ce r è g l e m e n t . 

Ce m o y e n repose sur la p r é t e n t i o n que le d r o i t e x i g é 

n ' é t a i t pas d û alors q u ' i l s'agissait de boissons i n t r o d u i t e s 

en v i l l e et p rovenan t d 'une cave s i t u é e extra muros, mais 

dans le r a y o n de l ' o c t r o i : la Cour de cassation n'a pas eu 

à examine r la quest ion te l le qu 'e l le é t a i t là s o u l e v é e . 

ARRÊT. — « Sur le premier moyen, t i ré de la violation des 
art. 1 e r , 202 du Code d'instruction criminelle, et 16 de la loi du 
29 avr i l 1819, en ce que l ' a r rê t dénoncé a prononcé l'amende 
sur l'appel de la partie civile, c l quoique l'action publique eû t été 
éteinte par l 'expiration du délai légal sans appel de la part du 
minis tère public : 

u Attendu qu'aux termes de l 'art . 17 de la loi du 29 avr i l 
1819, sur le recouvrement des impositions communales, le pro
duit des amendes et confiscations prononcées en cette mat iè re est 
versé dans la caisse communale, et appartient pour un tiers aux 
préposés qui ont constaté la contravention, pour un tiers aux 
pauvres de la commune, et pour le surplus à cel le-c i , et que 

d ' ap rès l 'ar t . 16 de la même loi les administrations communales 
peuvent seules transiger avec les p révenus relativement aux 
fraudes, tentatives de fraude et contraventions; 

« Attendu que, si si cet article autorise le min i s tè re public à 
p rocéde r d'office, i l ajoute immédia tement que « les administra-
lions municipales onl la faculté de faire défendre leurs in térê ts 
devant le juge ; » 

« Attendu qu ' i l résu l te de ces dispositions qu'en cette mat ière 
spéciale l'action publique et l'action civile se confondent, et que 
les administrations communales, et par conséquent leurs fer
miers, en cas de location des taxes, ont in té rê t et qual i té pour 
poursuivre la condamnation à l'amende, dont une partie leur est 
a t t r i buée et constitue leur unique d é d o m m a g e m e n t ; qu'ils ont 
donc aussi le droi t de se pourvoir en appel contre le jugement 
d'acquittement, alors même que le minis tère public aurait cru ne 
pas devoir former appel, puisque ce n'est pas au min i s tè re pu
blic, mais à la partie civile seule qu'appartient le droi t de transi
ger sur les contraventions de cette espèce, et, par conséquent , 
aussi celui d'acquiescer au jugement d'acquittement; 

« Attendu que l 'ar rê t dénoncé a donc pu , sans contrevenir à 
la l o i , prononcer l'amende sur le seul appel des fermiers de l'oc
t r o i , quoique l'action ait été in tentée d'office par le min i s t è re pu
blic ; 

u Sur le deux ième moyen, déduit de la violation des art . 158, 
§ 2 , de la loi communale, 6 et 18 de la loi du 29 avr i l 1819, et 
par suite de l 'ar t . 7 de la Constitution, en ce que le règ lement 
pour les taxes municipales de la vil le de Namur qui a été ap
pl iqué par l 'arrêt dénoncé ne serait pas conforme à la loi : 

« Attendu que l 'é tabl issement des impositions communales et 
les règ lements y relatifs concernent essentiellement l 'adminis
tration in té r i eu re de la commune et rentrent dans les attributions 
du Conseil communal, aux termes des art. 76, § o, et 78 de la 
loi communale; 

« Attendu que les art . 8 et 9 de la loi du 29 avr i l 1819 re
connaissant aussi que c'est aux administrations communales qu ' i l 
appartient de régler cet objet, et dé t e rminen t le taux des peines 
que ces règ lements ne peuvent excéde r ; 

« Attendu que l 'ar t . 114 du règlement pour la ville de Namur 
oblige tout porteur ou conducteur d'objets compris au tar if de 
l 'octroi , eu cas de contestation sur l'application du tarif, à con
signer entre les mains du receveur des droits fixés, et que l ' a r t i 
cle 30 prononce des peines, dans les limites de la loi de 1819, 
contre tout contribuable qui contrevient aux dispositions du r è 
glement ; 

» Attendu que la disposition de ee règlement , qui cons idère 
comme une contravention passible d'une amende le refus de con
signer le droit en cas de contestation, loin d 'ê t re contraire à la 
loi de 1819, trouve sa justification complète dans l 'art . 8 de cette 
l o i , qui dispose que les peines, non-seulement pour fraudes ou 
tentatives de fraude, mais aussi pour « contraventions en ma
tière d'impositions communales à établir par les règ lements de 
ces impositions, peuvent consister dans l'amende c l la confisca
tion des marchandises, etc.; » 

« Attendu que les art . 1 " de la loi de 1819 et 138, § 2 , de la 
loi communale, d 'après lesquels le recouvrement des impositions 
communales peut ê t re poursuivi par voie de contrainte, sont sans 
application possible aux droits d'octroi, qui doivent ê t re payés 
immédia tement au moment de l ' intraduction de l'objet qui y est 
soumis; que le règ lement de la ville de Namur a donc pu , sans 
se mettre en opposition avec ces dispositions législatives, qual i 
fier de contravention et punir d'une amende le refus de consi
gner le droi t en cas de contestation ; 

» Attendu que ce règlement n'est pas davantage en opposition 
avec l 'art . 6 de la loi de 1819, qui règle un cas en t i è remen t dif
férent en disposant que, lorsque la poursuite est exercée par voie 
de contrainte, aucun appel ou pourvoi ne peut avoir lieu de la 
part de celui qui a formé opposition qu ' après consignation de la 
somme réclamée ; 

» Attendu que la légalité du règlement dont s'agit é t an t j u s t i 
fiée par la loi de 1819 et par la loi communale, i l est inuti le de 
rechercher s'il peut ou non se concilier avec les art. 5 de la loi du 
2 vendémia i r e et 14 de celle du 27 frimaire an V I I I , puisque ces 
lois ont été abrogées par l 'art . 18 de la loi de 1819, en tant 
qu'elles sont contraires à celle-ci; 

« Sur le t rois ième moyen, t i ré de la violation des art . 5, 50 et 
114 du règ lement dont s'agit, en ce que les boissons introduites 
dans la vil le de Namur n 'é ta ien t pas sujettes à déclarat ion, comme 
provenant d'une cave s i tuée dans le rayon de l'octroi extra 
muros : 

« Attendu qu ' i l suffit qu ' i l y ait eu contestation sur le point de 
savoir si le droit sur ces boissons devait ê t re payé au moment de 
leur importation dans la vi l le pour que le demandeur se soit mis 
en contravention en les introduisant sans consigner le droi t r é -



c l amé ; que celui-c! aurait d û , pour se conformer à la l o i , saisir 
de la difficulté le juge c o m p é t e n t , soit avant l ' introduction des 
boissons, soit après avoir consigné le droi t r é c l a m é ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvo i ; condamne le de
mandeur à HJO fr. d'amende et aux dépens . » (Du 19 ju i l le t 1853. 
— Plaid. JI° BRABAXT.) 

OBSERVATIONS.—V. Contra : Cour de Bruxe l l e s , 5 n o v e m 

bre 1840 (JURISP. DE B . , 1 8 4 0 , ' 2 , 497) . — Mais , conformes 

à la d é c i s i o n ci-dessus : a r r ê t de la m ê m e C o u r , d u 22 m a i 

183a (JURISP. DE B . , 1 8 5 5 , 2 , 4 3 1 ) ; — DALLOZ, 1 . 1 " , é d i t . 

i n - 8 " , p . 4 6 0 ; — Cass. F r . , 29 a v r i l 1843 ( S I R E Y - D E V I L L . et 

PASICR., 1 8 4 3 , 1 , 923) , et 26 a o û t 1826 (PASICR., à sa da te) . 

Sur la d e u x i è m e q u e s t i o n , consultez le p r é a m b u l e de 

l 'Ordonnance f r a n ç a i s e des 9-27 d é c e m b r e 1 8 1 4 , et les a r 

t icles 28 et 8 1 de cette Ordonnance . — Cass. F r . , 7 mars 

1 8 1 5 ( S I R E Y , 1 8 1 8 , 1 , 555) . 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

D e u x i è m e c h a m b r e , . — P r é s i d e n c e d e M - d e S a u v a g e . 

QUESTIONS AU JURY. — ASSASSINAT. — MEURTRE. — BLESSURES. 

DIVISION. COMPLEXITÉ. — TÉMOINS. PARENTS. •— ALLIÉS. 

RENSEIGNEMENT. POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. JURY. 

ÉTRANGER. JURY DE JUGEMENT. LISTE. —• NOTIFICA

TION. — ACCUSÉ. — IDENTITÉ. — QUESTION. — SIGNATURE. 

GREFFIER. 

Dans une accusation de tentative d'assassinat, on a pu interroger 
le jurg séparément sur les éléments du crime, cl lui. demander 
spécialement : 1» si des blessures ont été faites volontairement ; 
2° si la mort a été la suite de ces mêmes blessures. Code d ' in
struction criminelle, art . 557. 

Quand d'après l'accusation il y a eu tentative d'assassinat sur 
deux personnes, une question séparée a dét être posée pour cha
cune de ces deux personnes. Code d'instruction criminelle, a r t i 
cle 337 ; loi du 15 mai 1838, art. 20. 

Les parents et alliés, au témoignage desquels l'accusé a le droit de 
s'opposer, peuvent être entendus à titre de renseignements, eu 
vertu du pouvoir discrétionnaire du président. Code d'instruc
tion cr iminel le , art . 522. 

Aucun texte ne s'oppose à l'audition, comme témoin, du mari de 
la sœur de la femme de l'accusé. Code d'instruction criminelle, 
ar t . 522. 

N'est point entachée de nullité la procédure, sous le prétexte qu'un 
étranger se trotive sur la liste des jurés de session, quand ce 
juré n'a pas fait partie du jury de jugement. Code d'instruc
t ion cr iminel le , art . 5 8 1 . 

Une irrégularité dans l'indication de la profession de l'accusé au
quel on notifie la liste des jurés est sans importance quand au
cune équivoque ne subsiste sur son identité. Code d'instruction 
criminel le , ar t . 394. 

Les questions posées au jury ne doivent être ni contresignées par 
le greffier, ni signées par te chef du jury. Code d'instruction 
criminelle, ar t . 5 4 1 , 549, 362 et 365. 

(ROELANDT, DEMANDEUR.) 

ARRÊT. — « Touchant les deux premiers moyens de cassation 
r é u n i s , t i rés de la violation de l 'ar t . 537 du Code d'instruction 
criminelle et de l 'art . 20 de la loi du 15 mai 1858, en ce que : 

« 1° D ' ap rès le r é sumé de l'acte d'accusation, le demandeur 
étai t accusé de tentative d'assassinat, et que le fait principal a été 
divisé par les questions posées de man iè re à en faire r é su l t e r , 
non-seulement une accusation de tentative de meurtre, mais en
core une accusation de blessures volontaires qui n 'é ta i t com
prise, n i dans l ' a r rê t de renvoi , ni dans le r é sumé de l'acte d'ac
cusation ; 

« 2° Le r é s u m é de l'acte d'accusation énonçan t une tentative 
d'assassinat sur deux personnes à la fois, cette tentative n'a pu 
ê t re divisée en deux questions ayant chacune pour objet une ten
tative d'assassinat pa r t i cu l i è re , sans infliger grief à l ' accusé ; 

i At tendu que, suivant l ' a r rê t de renvoi et le r é sumé de l'acte 
d'accusation, le demandeur a été traduit devant la Cour d'as
sises comme accusé de tentative d'assassinat sur sa bel le-mère et 
sur sa be l l e - sœur ; que, quoique l'action se fût commise simulta
n é m e n t sur ces deux personnes, elle ne se divisait pas moins de 
droi t comme de fait, et composait deux crimes distincts; que 
c'est donc avec raison qu ' i l a é té posé deux questions de ce chef, 
et que le second moyen de cassation n'a pas de fondement; 

« Attendu que, d ' après l 'exposé de l'acte d'accusation, les ten
tatives d'assassinat dont le demandeur étai t accusé avaient eu un 
commencement d 'exécut ion par des blessures qu ' i l avait infligées 

à sa bel le-mère et à sa be l l e - sœur ; que dès lors le prés ident de 
la Cour d'assises a pu dé tacher cette partie des faits pour en faire 
l'objet d'une question séparée afin d'obtenir du j u r y une décision 
sur chacun des é léments d ' incr iminat ion; que ce n 'é ta i t point là 
d é n a t u r e r l'accusation, car ces blessures y é ta ient comprises; 
qu ' i l en pouvait seulement résu l te r une modification de l'accusa
tion qu ' i l étai t nécessaire de soumettre au j u r y ; qu ' i l s'ensuit que 
le premier moyen n'est pas mieux fondé que le deuxième ; 

« Sur le t rois ième moyen de cassation, consistant dans la vio
lation de l 'art . 522 du Code d'instruction criminelle et la fausse 
application de l 'art . 268 du même Code, en ce que le p rés iden t 
de la Cour d'assises, en ver tu de son pouvoir d i sc ré t ionna i re , a 
fait entendre, à l i t re de renseignement, le beau-pè re et la belle-
sœur de l 'accusé malgré 1'opposilion de celui-ci : 

« Altendu qu'autre chose est de déposer en justice sous la foi 
du serment, autre chose d'y ê t re entendu à t i tre de simple ren
seignement; que la prohibi t ion établie par l 'art . 522 du Code 
d'instruction criminelle à l 'égard de la déposition sous la foi du 
serment ne peut donc ê t re é tendue aux renseignements à donner 
par les personnes que concerne cette prohibition ; 

« Relativement au qua t r i ème moyen, fondé sur la violation de 
l 'article 522 du Code d'instruction criminelle, en ce que la Cour 
d'assises a admis à déposer le mari de la sœur de la femme de 
l 'accusé, nonobstant l 'opposition de ce dernier : 

» Attendu qu ' i l est de principe que l'alliance ne produit pas 
l 'alliance; que l 'époux de l'allié n'est donc pas l 'allié de l'allié de 
l ' époux, et que, par conséquent , la défense de l 'ar t . 522 invoqué 
ne le concerne pas ; 

« Quant au c inquième moyen, dédu i t de la violation de l 'ar t i 
cle 581 du Code d'instruction criminelle, en ce qu ' i l se trouvait 
un é t ranger sur la liste des ju rés : 

« Attendu que le p r é t e n d u é t ranger n'a pas fait partie du j u r y 
de jugement; que, dès lors, i l n'a pas rempli les fonctions de 
j u r é , et qu ' i l ne peut y avoir de contravention à la disposition 
invoquée ; 

o Sur le sixième moyen, ayant pour objet la violation de l'ar
ticle 591 du Code d'instruction criminelle, en ce que la liste des 
j u r é s n'aurait pas été r égu l i è rement notifiée à l 'accusé : 

« Altendu que, si l 'exploit de notification de la liste des j u r é s 
au demandeur n 'énonce ni sa profession, n i son domicile, i l ne 
peut néanmoins y avoir de doute sur l ' identi té de sa personne 
avec celle à laquelle la notification a été faite, puisqu'il n'est pas 
même allégué qu ' i l se serait t rouvé en même temps à la maison 
de justice de la Cour d'assises de Gand, où la notification a eu 
l ieu , un autre indiv idu portant le même nom et le même p r é n o m 
que le demandeur ; 

« Concernant le sept ième et dernier moyen, pris de la viola
tion et fausse application des art. 5 4 1 , 549, 562 et 565 du Code 
d'instruction criminelle, en ce que les questions soumises au j u r y 
n'ont été s ignées , n i par le greffier de la Cour d'assises, ni pa r le 
chef du j u r y : 

« Attendu qu'aucune disposition n'exige que les questions po
sées par le p ré s iden t soient contre-signées par le greffier et signées 
par le chef du j u r y ; 

« Et attendu au surplus que la p rocédure est régul ière ; que les 
formalités substantielles ou prescrites à peine de null i té ont élé 
observées , cl que la loi pénale a été justement appl iquée aux faits 
déclarés constants ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi, etc. » (Du 6 j u i n 
1855.) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e quest ion : j u r i s p r u 

dence constante, 4 a o û t 1847 ( B U L L . , 1 8 4 8 , p . 3 9 7 ) ; 12 m a i 

1851 (PASICR. et B U L L . , 1 8 5 1 , p . 581) . 

Sur la d e u x i è m e : Cass. F r . , 11 a v r i l 1 8 1 1 , 10 septem

bre 1 8 1 2 , 16 mars 1 8 2 1 . 

Su r la t r o i s i è m e , d ' a p r è s la Cour de cassation de France , 

la s igna tu re d u p r é s i d e n t n'est pas m ê m e e x i g é e : 5 octobre 

1835 ( S I R E Y , 1 8 3 5 , 1 , 2 9 ) , — 26 j u i n 1855 (Boure l ly ) 

(DALLOZ, 1 8 5 6 , 1 , 405) . 

Su r la ques t ion r e l a t i v e m e n t au gref l ier on peut consu l 

te r : Cass. Be lge , 20 f é v r i e r 1843 (PASICR., 1 8 4 3 , p . 112) 

( D e t i g e ) , — 25 j a n v i e r 1847 (BELGIQUE JUDICIAIRE, V , 211) , 

3 f é v r i e r 1851 ( I X , 598) . 

—r-'gse^--. 

COUR D'APPEL DE GAND. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . V a n I n n l s . 

CHOSE JUGÉE. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

Celui qui a clé accusé d'avoir porté à A ' . . . des coups qui ont causé 
sa mort, peut encore, après avoir été acquitte sur la réponse du 



jury qu'il n'est point coupable d'avoir porté ces coups, être pour
suivi correclionnellcmcnt comme coupable d'homicide involon
taire, pour avoir par lesdits coups été involontairement la cause 
de la mort de X... 

Au moins ne peut-on tirer de la r'eyle non bis in ide.ii aucune fin 
de noa-recevoir contre de pareilles poursuites. A r t . 300 du Code 
d'instruction cr iminel le ; loi du 21 avr i l 1851. 

L'individu qui, dans une rixe, lavasse son adversaire et, sans 
intention de meurtre, lui donne dans le bas ventre plusieurs 
coups de pied violents à la suite desquels la victime expire, com
met l'homicide par imprudence prévu par l'art. 319 du Code 
pénal. 

Il y a surtout lieu de le déclarer ainsi lorsque, sur l'accusation de 
meurtre du chef de ces mêmes coups, l'accusé a été déclaré non 
coupable. Résidu implicitement. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. LECLERCQ.) 

Le 4 j u i l l e t 1855, une r i x e s ' é l eva en t re Lcc le req et V e r -

eauteren , au m o m e n t o ù ils venaient de fa i re de copieuses 

l i b a l i o n s ensemble dans d i f f é r e n t s cabarets d ' A v e l g b e m , et 

se, t r o u v a i e n t tous deux dans u n é t a t d'ivresse c o m p l è t e . 

Lcc le req , au d i r e des t é m o i n s , renversa son adversa i re , l u i 

donna u n coup de p o i n g sur la t è t e et d ivers coups de p ied 

violents dans le bas v e n t r e . 

T r a n s p o r t é chez l u i , Vercau te ren m o u r u t le 6 j u i l l e t . 

L 'autopsie constata que la g a n g r è n e s ' é t a i t mise dans le. 

v e n t r e , et les m é d e c i n s n ' h é s i t è r e n t pas à y v o i r une suite 

des coups que Vercau te ren y avai t r e ç u s deux j o u r s aupa

r a v a n t . 

Entendue dans l ' i n s t r u c t i o n , la femme de la v i c t i m e r a p 

por ta que son m a r i ava i t , sur son l i t de m o r t , « p a r l é au 

« m é d e c i n en faveur de Lcclereq et l 'avai t p r i é de ne p o i n t 

c aggraver les tor ts de ce lu i -c i , puisque le m a l é t a i t f a i t , 

<• et que le m a l h e u r de Lcclereq ne p o u v a i t p r o f i t e r à l u i 

« V e r c a u t e r e n . •< 

Lcc le req fut r e n v o y é devant la Cour d'assises sous l 'ac

cusation d 'avoir p o r t é à Vercau te ren , v o l o n t a i r e m e n t , t ro i s 

coups de p ied à la suite desquels i l é t a i t m o r t . 

Acte l'ut d o n n é au m i n i s t è r e pub l i e de ses r é s e r v e s q u a n t 

aux poursui tes d u chef d 'un coup de p o i n g d o n n é au m ê m e 

Vercau te ren sur la t è t e . 

Devan t la Cour d'assises, Lcclereq n ia cons tamment 

avo i r d o n n é des coups de p ied à V e r c a u t e r e n ; i l p r é t e n d i t 

d ' a i l l eurs ne l u i avo i r p o r t é des coups que p r e s s é par la 

n é c e s s i t é de se d é f e n d r e . 

Le j u r y eut à r é s o u d r e t rois questions : 

Première question. —- L ' a c c u s é Lcc le req es t - i l coupable 

d ' avo i r , le 4 j u i l l e t 1 8 5 5 , é t a n t à A v c l g h e m , p o r t é v o l o n 

t a i r emen t à J . Vercau te ren plusieurs coups de pied? 

Deuxième question. Led i t Ve rcau t e r en es t - i l m o r t , le 

C j u i l l e t 1855 , par suite de ces blessures? 

La t r o i s i è m e quest ion é t a i t r e l a t ive à la p rovoca t ion . 

Le j u r y r é s o l u t la p r e m i è r e quest ion n é g a t i v e m e n t , et la 

seconde a f f i rma t ivement . 

M . le subs t i tu t VERPI.ANCKE d é c l a r a q u ' i l a l l a i t p o u r s u i 

vre Lcclereq pour autres causes et demanda acte de ses 

r é s e r v e s . Lcc le req fut ma in t enu en é t a t d ' a r res t a t ion . 

Dans ces circonstances, M . le p r o c u r e u r du r o i V A N CUT-

SEM fit assigner Lcclereq devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l 

de C o u r t r a i comme p r é v e n u (nous copions t ex tue l l emen t ) , 

d ' avoi r : 1° à AveUjhem, le 4 juillet 1 8 5 5 , AVEC IMPRUDENCE, 

MALADRESSE, ET INATTENTION porté trois coups de pied à Jean 

Vercauteren et ainsi avoir été INVOLONTAIREMENT la cause 

de sa mort, survenue le C du même mois; 2° d'avoir ledit 
jour porté VOLONTAIREMENT un coup sur la tète dudit Ver
cauteren. 

Devan t le T r i b u n a l , M . le subs t i tu t W I L L E M S conc lu t à 

l ' app l i ca t ion des a r t . 3 1 1 , 519 , 320 d u Code p é n a l . 

Le 1 e r octobre 1 8 5 3 , le T r i b u n a l de C o u r t r a i , sous la 

p r é s i d e n c e de M . D E W Y L G E , r e n d i t le j u g e m e n t su ivan t : 

JUGEMENT. — « V u les ar t . 3 1 1 , 52, du Code péna l , et 194 du 
Code d'instruction criminelle ; 

« En ce qui louche le premier chef de la p r éven t ion , c 'est-à-
dirc les coups de pied por tés par le p r évenu à Vercauteren, dans 
la j ou rnée du 4 ju i l l e t 1853 : 

« Attendu qu'en admettant qu'en vertu de la loi in t e rp ré ta t ive 
du 21 avr i l 1850, le min i s tè re public soit encore rcccvablc dans 
la poursuite actuelle, malgré l 'a r rê t de la Cour d'appel de Gand 

qu i , sur l ' instruction faite à raison de ces mêmes coups de pied, 
renvoie le p r é v e n u , non pas devant le Tr ibunal correctionnel, 
mais devant la Cour d'assises, malgré le verdict du j u r y qui le 
déclare non-coupable, et malgré l ' a r rê t de la Cour d'assises qui 
le déclare acqui t té , i l faudrait dire que celui qui porte volontaire
ment des coups de pied dans le ventre de quelqu'un ne commet 
ni imprudence, ni négligence, ni inattention, ni inobservation des 
r èg lemen t s , dans le sens des art. 519 et 520 du Code p é n a l ; 

» En ce qui touche le second chef de la p réven t ion : 
« Attendu qu ' i l conste du procès que, le 4 ju i l l e t 1855, à Avc l 

ghem, le p r évenu a por té un violent coup sur la tête de Vercau
teren, coup à raison duquel la Chambre du Conseil a accordé des 
réserves au min is tè re public à fins de poursuite devant le Tr ibunal 
correctionnel ; 

<• Par ces motifs, le Tribunal déclare le min is tè re public non 
rccevable quant au premier chef de la p réven t ion , et quant au 
second chef condamne Lcclereq à un emprisonnement de six 
mois, etc. » 

A p p e l . — Le m i n i s t è r e p u b l i c n ' ayant pas d é c l a r é , dans 

l 'acte d 'appel , r e s t r e indre son recours à l ' u n des chefs de la 

p r é v e n t i o n , r e m e t t a i t , par c o n s é q u e n t , en ques t ion tou t ce 

q u i avai t é t é j u g é par le p r e m i e r j u g e . La Cour n'a cepen

dant s t a t u é que sur l ' u n des chefs de p r é v e n t i o n , t o u t en 

m e t t a n t à n é a n t le j u g e m e n t de C o u r t r a i , ce q u i i m p l i q u e 

q u ' i l ne subsiste p lus p o u r aucune p a r t i e . 

ARRÊT. — u Attendu que le fait qualifié pour lequel le p r é 
venu a été acqui t té par a r rê t de la Cour d'assises de la Flandre 
occidentale, en date du 17 août dernier, diffère essentiellement 
du fait tel qu ' i l est qualifié dans la présente poursuite; qu'ainsi 
la règle non bis in idem n'est pas applicable dans l 'espèce, et 
que, parlant, conformément aux dispositions de la loi i n t e r p r é 
tative du 21 avr i l 1850, le mùi is tèrc public est rccevable; 

« Au fond : 
u Attendu qu ' i l est établi à suffisance de droit par les déposi 

tions des témoins que, le 4 jui l le t 1855, le p r é v e n u a p o r t é , par 
imprudence, des coups de pied à Jean Vercauteren, à Avclghem. 
par suite desquels coups ledit Vercauteren est d é c é d é ; 

« Attendu que les déclarat ions du j u r y , loin de dé t ru i r e ce 
fait, ne font que le confirmer; 

« V u les art . 5f ' , l du Code pénal et 132 de la loi du 18 j u i n 
1 8 i ! l ; 

« Attendu cependant qu ' i l se p résen te en faveur du p r é v e n u 
des circonstances a t ténuantes ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l 'avocat-général KEVMOI.EN. 
par application de l'article () de la loi du 15 mai 1849 , 
et faisant droit sur l'appel du minis tère public, met le jugement 
a quo à n é a n t , déclare le minis tère public rccevable, condamne 
Ch. Lcclereq à un an de prison et aux frais. » (Du 25 octo
bre 1853.) 

OBSERVATIONS. — La l o i q u i por te i n t e r p r é t a t i o n de l ' a r 

t ic le 500 d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e a- t -c l le é t é p r o 

m u l g u é e p o u r pe rme t t r e aux T r i b u n a u x cor rec t ionne l s de 

r é f o r m e r les verdicts d u j u r y ? 

Personne n'osera le souteni r . 

I l a bien é t é p r é d i t , dans les discussions d o n t el le a é t é 

l 'objet au sein des Chambres , qu 'e l le s e rv i r a i t à cet usage ; 

mais les par t i san i d u pro je t m i n i s t é r i e l ont p r o t e s t é que tel 

n ' é t a i t po in t le bu t de la l o i . 

De telle sorte qu'adversaires et partisans d u pro je t é t a i e n t 

u n a n i m e m e n t d 'accord sur ce po in t : que le mag i s t r a t q u i 

fera i t usage de la l o i i n t e r p r é t a t i v e p o u r p a r v e n i r , par une 

voie d é t o u r n é e , à fa i re r é f o r m e r par les juges c o r r e c t i o n 

nels , les verd ic ts d ' acqui t t ement p r o n o n c é s par le j u r y , 

a p p l i q u e r a i t la l o i des secondes poursui tes c o n t r a i r e m e n t 

à l ' i n t e n t i o n expresse d u l é g i s l a t e u r , ce q u i é q u i v a u t pres

que à la v i o l a t i o n ouver te de la l o i . 

A q u i l ' e x p é r i e n c e faite dans ces t ro i s a n n é e s é c o u l é e s 

depuis la p r o m u l g a t i o n de la l o i i n t e r p r é t a t i v e e s t - e l l e 

venu d o n n e r r a i s o n , à ceux q u i on t c r a i n t et p r é d i t 

l 'abus, ou à ceux q u i on t p l a c é l e u r confiance dans la 

m o r a l i t é d u j u g e et dans la p u b l i c i t é t u t é l a i r e des d é 

bats? 

V . BELGIQUE JUDICIAIRE, V I I I , 5 4 5 , 9 4 7 , X I , 0 7 6 , 6 8 0 , 

6 8 0 , et les observat ions, a ins i que les judic ieuses r é f l e x i o n s 

de M M . CLOES et BONJEAN (JURISP. DES TRIBUNAUX, 2 e a n n é e , 

p . 2 8 0 . 

BRUXELLES.— 1MP. DE F. VANDEIISLAGIIMOLEN, RUE HAUTE, 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

D R O I T CIVIL. 

IMMOBILISATION: DES GLACES D'APPARTEMENT. 

L T I nouve l a r r ê t de la Cour de Par is , d u 4 a o û t 1852 

(i. DU P A L . , 1 8 5 2 , 2 , 522) , v i e n t encore consol ider la n o u 

ve l l e j u r i s p r u d e n c e que les glaces sont immeubles par des

t i n a t i o n , de quelque manière quelles soient posées : en 
effe t , la j u r i s p r u d e n c e va j u s q u e - l à , et n'est d i s p o s é e à 

excepter que les glaces suspendues en m i r o i r ; et encore 

sera-ce p o u r longtemps? Car i l peut a r r i v e r que la mode 

proscr ive la f i xa t ion ve r t i ca l e , et que , p renan t des g o û t s 

passagers p o u r des besoins, on p r é t e n d e que les glaces 

p e n c h é e s ayant p a s s é dans nos hab i tudes , i l suffit p o u r les 

a t t r i b u e r à l ' i m m e u b l e qu'el les se t rouven t suspendues là 

o ù i l est d'usage c o m m u n d'en placer . 

I l me semble, u t i l e d ' examiner d 'abord les p r o g r è s de 

cette j u r i s p r u d e n c e si funeste aux c r é a n c i e r s c h i r o g r a -

pha i res , aux donataires des meubles meub lan t s , aux v e n 

deurs peu p r é c a u t i o n n e u x . Ce n'est q u ' a p r è s cet h i s to r ique 

que j e hasardera i mes observat ions . 

Les glaces sont u n objet de l u x e . L ' a r t . 90 de la Cou tume 

de Par is , qu ' on l e u r a depuis a p p l i q u é (1), ne les avai t pas 

en vue, l'usage des glaces sous des parquets i n c r u s t é s é t a n t 

d ' i nven t i on p o s t é r i e u r e à 1580 . 

D u temps de POTHIER, les glaces et tableaux e n c a d r é s 

dans une c h e m i n é e é t a i e n t c e n s é s immeubles et p l a c é s ad 

integrundam domum, si ce q u i se t r o u v a i t d e r r i è r e é t a i t 

les br iques de la c h e m i n é e ou que lque planche q u i ne fût 

pas de m ê m e p a r u r e que la c h e m i n é e (Communauté, n" 55) . 

Ce q u i est assez di f f ic i le à en tendre p o u r nous , don t les 

c h e m i n é e s on t p o u r pa ru r e des chambranles q u i ne res

semblen t pas au t r u m e a u s u p é r i e u r . La p a r u r e don t i l 

s'agit me semble ê t r e le c r é p i du m u r ou la boiserie , parce 

que souvent alors les chambranles é t a i e n t en p l â t r e ou en 

bois . « A u c o n t r a i r e , ajoute l ' au t eu r , si ce q u i est d e r r i è r e 

c la glace ou le tableau est de même parure que le reste 

•< de la cheminée, en ce cas, la c h e m i n é e ayant toute sa 

« per fec t ion i n d é p e n d a m m e n t de la glace qu 'on y a at ta-

« c h é c , on ne peut pas d i r e que la glace serve ad inte-

« grandam domum; e l le ne sert que ad instruendam 

ii domum, e l le ne d o i t pas ê t r e c e n s é e faire pa r t i e de la 

«i ma i son , et d o i t ê t r e r e g a r d é e comme m e u b l e . « 

C 'é ta i t à peu p r è s l ' i dée r é g n a n t e dans les dern ie r s temps 

de la Coutume : « Les marbres et les boiseries d ' un appar-

« t ement d i t DAREAU, au RÉPERTOIRE DE JURISPRUDENCE, V° 

« Biens, § 1 , n " 7 , q u i servent à le c o m p l é t e r sont i m n i e u -

ii bles comme l ' appar tement m ê m e : i l f audra i t en d i r e a u -

ii t an t des glaces et tab leaux, s i , a p r è s les a v o i r ô t é s , ce 

« q u i se t r o u v a i t d e r r i è r e faisait une difformité, parce 

« qu 'a lors on j u g e qu ' i l s on t é t é p l a c é s à p e r p é t u e l l e de-

« m e u r e . » — Et DENISART, au m o t Accessoires, d i t en 

termes t r è s - v a g u e s : « Les glaces et les ornements des m a i -

« sons q u i paraissent y avo i r é t é mis pa r le p r o p r i é t a i r e 

« p o u r p e r p é t u e l l e demeure sont accessoires d u fonds, 

« quand m ê m e ils ne seraient pas sce l l és en p l â t r e . T e l l e 

« est la j u r i s p r u d e n c e actuel le . » 

(I) u Ustensiles d 'hôtel qui se peuvent transporter sans fraction et ilé-
l ' r i o r a t i o n sont r épu tés meubles ; mais s'ils tiennent à fer el ù clou, ou sont 
scellés en p l a i r e , et sont mis à pe rpé tue l l e demeure, et ne peuvent ê t r e 
t r anspor t é s sans fraction cl dé t é r io ra t ion , sonl cernés et r épu tés immeu
bles. >> 

I A i n s i , avant le Code c i v i l , les glaces p l a c é e s dans des 

parque ts q u i ne faisaient pas corps avec la bo iser ie , é t a i e n t 

| le p lus souvent c o n s i d é r é e s comme immeub le s pa r d e s t i -

: n a t i o n , parce que ce pa rque t é t a i t fixé à fer et à c l o u , e t 
1 que , le pa rque t e n l e v é , sa place aura i t offert une d i f f o r m i t é . 

; La j u r i s p r u d e n c e é t a i t a lors ce qu 'e l le t end à d e v e n i r a u 

j o u r d ' h u i . 

Le Code c i v i l est v e n u . Lors de la discussion d u c h a p i t r e 

des immeub le s , l ' a r t . 525 fu t a d o p t é sans q u ' o n y p a r l â t 

des glaces. C'est lors de la discussion d u chap . I I que l a 

quest ion s'est é l e v é e . 

E n vo ic i l 'occasion. On vena i t , par l ' a r t . 5 5 3 , de fixer 

I é g i s l a l i v e m c n t le sens d u m o t meubles; on passa i m m é 

d i a t emen t , dans l ' a r t . 5 3 4 , à la fixation des mots meubles 

meublants, et l ' a r t i c l e d é c l a r a que ces mots ne c o m p r e 

naient que les meubles d e s t i n é s à l'usage et à l ' o r n e m e n t 

des appar tements , comme tapisseries, l i t s , GLACES, p e n 

d u l e s , etc. , e tc . , TABLEAUX ET STATUES q u i fon t p a r t i e des 

meubles d ' un appar t ement . 

C'est i c i que s ' é leva la discussion sur le m o t GLACES, et 

q u o i q u ' e l l e soi t b r i è v e m e n t r ep rodu i t e dans les p r o c è s -

v e r b a u x , vo i l à ce qu 'on peut en i n d u i r e : 

M . CRETET, q u i avai t v o t é l ' a r t . 525 , et q u i savait que , 

sous la C o u t u m e , on d é c l a r a i t immeubles les glaces des 

c h e m i n é e s et des en t re -deux de c r o i s é e s , en v e r t u des 

termes g é n é r a u x de l ' a r t . 90 , pensa que la m ê m e j u r i s p r u 

dence s ' i n t r o d u i r a i t en v e r t u de l ' a r t . 523 d u Code, aussi 

c o n ç u en termes g é n é r a u x . I l pensa que , dans tous les cas, 

la glace pouva i t ê t r e e n l e v é e comme u n l u s t r e , en la d é t a 

chant du pa rque t , e l en se b o r n a n t à d é c l a r e r accessoire de 

l ' i m m e u b l e le parquet q u i est i n c r u s t é dans la bo i se r i e . 

M a l g r é le silence des p r o c è s - v e r b a u x , cette place de la 

discussion i n d i q u e assez que l ' a t t en t i on d u Conseil é t a i t 

a p p e l é e sur le concours d u l é g a t a i r e de. l ' i m m e u b l e e l d u 

l é g a t a i r e des meubles meublants . « Vous donnez, pa r v o t r e 

• a i l . 5 3 4 , les glaces au l é g a t a i r e des meubles meublants ; 

<• mais par l ' a r t . 525 vous avez a t t r i b u é au l é g a t a i r e de 

i: l ' i m m e u b l e ce q u i ne peut ê t r e e n l e v é sans b r i se r et d é -

« t é r i o r c r le fonds ; à ce t i t r e , a t t r i buez - lu i les p a r q u ç t s . 

n A u t r e m e n t , le l é g a t a i r e des meubles meub lan t s n ' au ra 

« jamais de glaces, m a l g r é l ' a r t . 554 . » 

M . TREILÏIARD et M . THONCIIET r é p o n d a i e n t par la c r a i n t e 

de con t r ed i r e le p r i n c i p e que la dest inat ion d u p r o p r i é t a i r e 

peut m o d i f i e r la na tu re de la chose, que si une chose é t a i t 

n é c e s s a i r e m e n t meub le par cela seul q u ' o n p û t l ' en l eve r 

sans d é g r a d a t i o n , i l f audra i t a l l e r j u s q u ' à r ega rde r c o m m e 

meubles les statues p l a c é e s dans des niches . 

Qu'a fai t l à - d e s s u s le Conseil? A - t - i l r e j e t é p l e i n e m e n t 

l 'observat ion de M . CRETET? 

N o n : i l a d ' abord a d o p t é l ' a r t . 5 3 4 , en y laissant les 

mots glaces, t ab leaux , statues. 

Puis , à l ' i n s t an t m ê m e , revenant sur la r é d a c t i o n de l ' a r 

t i c l e 5 2 5 , le Conseil a d é c i d é qu 'on e x p r i m e r a i t dans cet 

a r t i c l e que les glaces d ' un appar tement sont c e n s é e s mises 

à p e r p é t u e l l e demeure lorsque le pa rque t su r l eque l elles 

sont a t t a c h é e s fai t corps avec la boiser ie . 

De l à , nouve l l e r é d a c t i o n conforme à l ' a r t . 5 2 5 , à l a 

q u e l l e , par ana log ie , la section de l é g i s l a t i o n a a j o u t é une 

d i spos i t ion semblable p o u r les tableaux. 

Cet h i s t o r i q u e sur la f o r m a t i o n de la l o i peu t f ac i l emen t 

fa i re penser que , dans le concours de deux dona ta i res , l ' u n 

I d 'une ma i son , l ' au t re des meubles meublan t s que con t i en t 

cette ma i son , le p r e m i e r a d r o i t à toutes les glaces faisant 



corps avec la boiser ie , et le second d r o i t à enlever les autres 

glaces p a r m i les meubles meub lan t s . 

H i s t o r i q u e m e n t e n c o r e , j e dois r appe le r aux souvenirs 

des h o m m e s de m o n â g e et apprendre aux jeunes gens 

qu'en 1 8 0 4 , é p o q u e de la discussion d u Code c i v i l , le g o û t 

des boiseries d ' appar tement é t a i t depuis longtemps p a s s é . 

Les boiseries p o u r les appartements d ' é t é , les tapisseries 

pour les appar tements d ' h ive r avaient c o n s i d é r a b l e m e n t 

d i m i n u é d è s le r è g n e de Louis X V I et fa i t place aux pa

piers de t e n t u r e , comme le t é m o i g n e la des t ruc t ion de la 

manufac tu re de R é v e i l l o n en 1789. A i n s i , depuis longtemps 

en 1804 o n ne faisait p lus d 'appartements en boiser ie , si ce 

n'est dans les r e z - d e - c h a u s s é e pour en b a n n i r l ' h u m i d i t é ; 

c l depuis long temps encore , les tentures en papiers peints 

qu 'on v o u l a i t ga rde r de l ' h u m i d i t é des m u r s é t a i e n t c o l l é e s 

sur des to i les tendues par des porte-tapisseries. 

G r a m m a t i c a l e m e n t , i l ne faut pas c ro i r e non plus que le 

sens de ces mots : < lorsque le pa rque t . . . fa i t corps avec la 

boiserie » s ignif ie la boiser ie de l ' a p p a r t e m e n t ! . . . X o n : 

cela s i g n i f i a i t « la boiserie d u t r u m e a u de m u r a i l l e o ù elles 

sont p l a c é e s . i> 

En effet , o n avai t alors des demeures plus é l e v é e s et des 

glaces d ' u n m o i n d r e v o l u m e ; et dans u n appar tement t e n d u 

en p a p i e r , le p r o p r i é t a i r e p l a ç a i t une boiserie de la l a r 

geur de la tablet te de la c h e m i n é e et de la hau teu r du t r u 

meau, l aque l l e contena i t une glace s u r m o n t é e souvent d ' un 

tableau, p l u s so in eut encore d 'ornements p r a t i q u é s dans la 

boiserie m ê m e . L ' e n t r c - d c u x des f e n ê t r e s avai t souvent un 

t rumeau à glace avec ornements correspondants . 

Dans ce cas la boiserie e x c é d a i t le parquet q u i r e ç o i t la 

glace; dans ce cas, on regarda i t la boiserie et la glace 

comme faisant pa r t i e de l ' i m m e u b l e . 

Mais si la glace n ' é t a i t q u ' e n c a d r é e et n o n e n c a s t r é e , 

quoique a p p l i q u é e et fixée sur la m u r a i l l e , elle é t a i t cons i 

d é r é e connue meub le , et p l a c é e p lus p o u r l ' o rnemen t que 

pour le c o m p l é m e n t de la cons t ruc t ion . 

Et m ê m e q u a n d on voya i t que le t r u m e a u de menu i se r i e 

ne convenai t pas pa r fa i t ement avec le t r u m e a u de m a ç o n 

n e r i e ; que le p r o p r i é t a i r e avait p l a c é l à , v a i l l e que v a i l l e , 

des o rnemen t s de hasard q u i n ' en t ra ien t pas dans u n sys

t è m e de d i spos i t i on concordant avec l ' appa r t emen t , on ne 

s'avisait pas d 'en faire une par t ie de l ' i m m e u b l e . La glace 

se t r o u v a i t b i en dans une boiserie, mais non dans lu boi

serie faite p o u r r e m p l a c e m e n t . 

C'est a ins i que l ' a r t . 2 0 4 , §J 2 et 3, a é t é en tendu à son 

appar i t ion : « Si la b o r d u r e est s é p a r é e et qu ' i l s (les glaces 

•t et tableaux) soient seulement a t t a c h é s à la boiser ie , i l s 

« sont m e u b l e s ; mais si les bordures sont faites avec la 

« boiserie e l l e - m ê m e , i ls sont immeubles . « (Pandectes 

françaises, sur l ' a r t . 234 . ) 

Aussi , a r r ê t de la Cour de Caen, p r e m i è r e Chambre ( i n 

d i q u é pa r M . DEMOLOMRE, t . I X , p . 182), d u 7 j u i l l e t 1825 , 

q u i ne r e c o n n a î t la q u a l i t é d ' i m m e u b l e dans les glaces 

qu 'aux signes m a r q u é s dans notre, a r t i c l e . 

A u t r e a r r ê t de Par i s , d u 20 f é v r i e r 1 8 3 5 , affaire Crest 

( D E V I L L . , 5 4 , 2 , 79 ) , q u i , l o r s q u ' i l s'agissait dans une f a i l 

l i t e de savoi r si les glaces d é c o r a n t une maison t o u r n e 

ra ien t au p r o f i l des ch i rog rapha i r c s ou des h y p o t h é c a i r e s , 

a d é c l a r é n e t t e m e n t que les glaces don t les parquets ne 

faisaient pas corps avec la boiserie n ' é t a i e n t pas i m m e u 

bles, et ne deva ien t pas ê t r e comprises dans la vente de 

l ' i m m e u b l e . 

Mais on va v o i r la j u r i s p r u d e n c e changer progress ive

ment . 

Le p r e m i e r pas est dans u n a r r ê t de Bruxe l l e s c i t é par 

A I . DALLOZ (Recueil alphabétique, t . I I , p . 475 ) , d u 14 j u i n 

1 8 2 1 . L e g r e l l e ava i t h y p o t h é q u é une maison avec les 

glaces se trouvant dans les boiseries. Ces glaces ne f a i 

saient pas corps avec les boiseries, et les parquets y avaient 

é t é a p p l i q u é s à fer et à c l o u . Les c r é a n c i e r s eh i rographa i res 

voula ien t f a i r e e x t r a i r e les glaces d u cahier des charges, 

parce que les meubles sont insusceptibles d ' h y p o t h è q u e . 

Mais la Cour de Bruxe l l e s c r u t devoi r professer la d o c t r i n e 

que le § 2 de l ' a r t . 554 n ' é t a i t q u ' é n o n c i a t i f et n o n l i m i t a t i f 

des signes de des t ina t ion i m m o b i l i è r e , et o rdonna que , l 'ac

cept ion v u l g a i r e en Be lg ique des mots o perpétuelle de

meure comprenan t tou t ce q u i est a t t a c h é au fonds à fer ou 

à clou, on v é r i f i e r a i t par exper ts , n o n - s e u l e m e n t si les 

glaces é t a i t a t t a c h é e s sur u n pa rque t faisant corps avec la 

boiser ie , mais encore si elles é t a i e n t a t t a c h é e s à fer ou à 

c l o u , m ê m e quand le parquet serait d i s t i nc t de la boiser ie , 

p o u r les a t t r i b u e r à l ' i m m e u b l e dans l ' u n ou l ' au t re cas. 

Dans l 'affaire Crest , j u g é e pa r la Cour de Paris en 1 8 3 5 , 

la Cour avai t j u g é pa r i n f i r m a t i o n d ' u n j u g e m e n t d u T r i 

b u n a l de lu Seine, d u 2 a o û t 1832 , h o m o l o g a t i f d ' un r a p 

p o r t d 'architectes exper ts , p o r t a n t « que le genre de d é c o -

ii ra t ions i n t é r i e u r e s ayant c h a n g é , i l y avai t l i e u de v o i r 

« dans ce nouve l é t a t de choses une d é r o g a t i o n au texte de 

« la l o i , et de c o n s i d é r e r comme immeubles les glaces don t 

« les d imens ions et l 'agencement é t a i e n t en r a p p o r t avec 

« les c h e m i n é e s et les t r u m e a u x . » La Cour avai t p ros

c r i t cette i d é e n o u v e l l e ; on va la v o i r se r e p r o d u i r e et 

t r i o m p h e r . 

Dans une poursu i t e de saisie i m m o b i l i è r e faite su r u n 

i m m e u b l e appar tenant à M é n a r d , c e l u i - c i , par sui te de 

convers ion en vente sur publ ica t ions j u d i c i a i r e s , fit i n s é r e r 

au cahier des charges que les glaces appar tenaient à Pade-

l i n e t y , et ne seraient pas vendues avec l ' i m m e u b l e . 

D u c h a n o y , l ' u n des c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s , protesta 

au cahier des charges, et fit saisir les glaces d é c o r a n t les 

appar tements (sans doute p o u r les vendre m o b i l i è r e m e n l ) . 

Pade l ine lv les r é c l a m a comme locateur : le j u g e m e n t r e n d u 

par le T r i b u n a l de la Seine, le 28 a o û t 1832, d é c i d e en fait 

que les actes de loca t ion n 'avaient aucune date ce r ta ine à 

l ' é g a r d des t ie rs , et que les l ivres de commerce de Pade l i 

n e l v ne faisaient pas m e n t i o n de la p r é t e n d u e l o c a t i o n . 

C ' é t a i t assez p o u r é c a r t e r la revend ica t ion : mais en m ê m e 

temps on avai t é l e v é la quest ion de l ' i m m o b i l i s a t i o n des 

glaces , q u i é c a r t a i t i n v i n c i b l e m e n t Pade l ine lv , m ê m e au 

cas o ù i l au ra i t é t é p r o p r i é t a i r e des glaces t r o u v é e s dans 

l ' i m m e u b l e de M é n a r d , et le T r i b u n a l d é c l a r a , su r ce 

p o i n t , que « les parquets de ces glaces ayant é t é p o s é s à 

« l ' a r rasc inent des por te- tapisser ies suppor tan t les t e n -

ii t u r c s , et de m a n i è r e à faire corps avec lesdites tapissc-

ii r i es , c ' é t a i t là une m é t h o d e nouve l l e u s i t é e p o u r p lacer 

« les glaces à p e r p é t u e l l e d e m e u r e ; et que le Code n 'ayant 

« f a i t q u ' i n d i q u e r une p r é s o m p t i o n t i r é e d ' un usage en v i -

« gueu r lors de sa p u b l i c a t i o n , la m ê m e p r é s o m p t i o n peu t 

H é g a l e m e n t r é s u l t e r du placement des parquets su ivan t la 

« nouve l l e m é t h o d e . » 

Sur l ' appe l , ce j u g e m e n t fu t c o n f i r m é p u r e m e n t et s i m 

p lemen t par a r r ê t de la d e u x i è m e Chambre de la Cour de 

Par is , d u 10 a v r i l 1834 ( D E V I L L . , 3 4 , 2 , 223) . 

Cet a r r ê t p o u r r a i t n ' avo i r é t é f o n d é que sur le d é f a u t de 

p reuve de la p r o p r i é t é des glaces en la personne d u r é c l a 

m a n t . Mais pas le m o i n d r e doute sur la ques t ion dans 

l ' a r r ê t T e n i l l e , r e n d u pa r la m ê m e Cour , le 19 j u i n 1843 

( D E V I L L . , 4 3 , 2 , 519) . 

I l avai t à s ta tuer en t re les syndics d 'une f a i l l i t e et les 

c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s sur la d i s t r a c t i o n de 1 3 , 0 1 2 f r . 

p o u r le p r i x des glaces d 'une maison , n o n e n c a s t r é e s dans 

une boiser ie . Le T r i b u n a l et la Cour o n t r é p o n d u que « en 

« p l a ç a n t les glaces dans l ' i m m e u b l e p o u r f ac i l i t e r la loea-

ii t i o n des appar tements , le p r o p r i é t a i r e avai t eu n é c e s -

ii sa i rement l ' i n t e n t i o n de les y a t tacher à p e r p é t u e l l e dc -

« m e u r e , quelle que soit d'ailleurs la manière dont elles 
ii auraient été fixées dans l e d i t i m m e u b l e . » 

La Cour de Bourges ( V . l ' a r r ê t de cassation c i - a p r è s r a p 

p e l é , D E V I L L . , 50 , 1 , 524) a r e n d u u n a r r ê t r e m a r q u a b l e 

dans le m ê m e sens. I l s'agissait de l ' i n t é r ê t de l ' a c q u é r e u r 

p r é t e n d a n t , à cause d u silence d u c o n t r a t , que le v e n d e u r 

n 'ava i t pas le d r o i t d 'enlever des glaces. Le j u g e m e n t d u 

T r i b u n a l d ' Issoudun peut se r é d u i r e à ceci : Quand des 

glaces e n c a d r é e s dans leurs o rnements ne sont re tenues 

qu'avec des pattes q u i fixent l e u r cadres d o r é s et peuven t 

ê t r e e n l e v é e s sans c i r e f r a c t u r é e s n i d é t é r i o r é e s , ou sans 

b r i s e r n i d é t é r i o r e r la p a r t i e des m u r s sur lesquels elles 

sont a t t a c h é e s , ces glaces sont de v é r i t a b l e s meubles , en 

core que le papier de t en tu r e n ' a i t pas é t é p l a c é d e r r i è r e , 

et que les couleurs p a s s é e s de l ' anc ien pap ie r de l ' appar te 

m e n t ne p e r m e t t e n t pas de c o m p l é t e r l a d é c o r a t i o n sans 

d i spara te . Le m o t décoration don t se sert le j u g e m e n t fa i t b i e n 



entendre q u ' i l regarde les glaces comme uti les ad instruen-

dam domum, et non comme n é c e s s a i r e s ad integraiidam 

dom um. 
Le j u g e m e n t a é t é i n f i r m é par la Cour de Bourges , le 

23 a v r i l 1849, parce que le p r o p r i é t a i r e , quand i l avai t 

a f f e r m é sa ma i son , n 'ava i t fa i t aucune m e n t i o n des glaces; 

parce que sans ces glaces la maison n ' aura i t pas é t é h a b i 

table d ' a p r è s les exigences du temps p r é s e n t ; parce que le 

p r o p r i é t a i r e avai t fai t placer ses glaces p o u r masquer la 

m u r a i l l e sur laquel le i l n ' ava i t pas é t e n d u son papier de 

t e n t u r e ; qu 'a ins i son salon n i ses chambres n ' aura ien t pas 

é t é c o m p l è t e s . Les glaces on t é t é p l a c é e s , m ê m e la grande 

glace en face de celle de la c h e m i n é e , ad integrundam 

domum. 
La Cour de cassation rejeta Je p o u r v o i le 8 m a i 1850 : 

el le a d é c l a r é q u e , le § 2 de l ' a r t i c l e 525 é t a n t c o n ç u 

dans les m ê m e s termes que le § 1 e r , avai t le m ê m e carac

t è r e ; q u ' i l n ' é t a i t pas l i m i t a t i f des faits par lesquels se m a 

nifeste le p lus o r d i n a i r e m e n t l ' i n t e n t i o n du p r o p r i é t a i r e 

d 'a t tacher à son fonds des effets m o b i l i e r s à p e r p é t u e l l e de

m e u r e ; q u ' i l n 'en était, que s imp lemen t i n d i c a t i f , et que la 

Cour de cassation avait le d r o i t d ' a p p r é c i e r si l ' i n t e n t i o n 

r é s u l t a i t suffisamment des faits c o n s t a t é s dans les j u g e 

ments et a r r ê t s à elle d é f é r é s . J 'avoue qu'avec le s y s t è m e 

de la p r e m i è r e , pa r t i e de cet a r r ê t , je ne comprends g u è r e 

le p o u v o i r que la Cour de cassation se r é s e n e dans la se

conde d ' a p p r é c i e r l ' i n t e n t i o n d u p r o p r i é t a i r e : sa doc t r ine 

o r d i n a i r e est qu ' aux juges d u fait appar t iennent les ques

t ions d ' i n t e n t i o n et de v o l o n t é . 

E n f i n , le d e r n i e r a r r ê t sur cel le m a t i è r e est ce lu i q u i 

donne occasion à celte disser ta t ion : les circonstances de 

fai t y sont que le p r o p r i é t a i r e , saisi i n i m o b i l i è r e m e n t , avai t 

a c h e t é les glaces de son p r o p r e locataire p r i n c i p a l , afin de 

loue r p lus facilement ; que le cahier des charges é t a i t m u e t 

sur l e u r e x c l u s i o n ; que les habi tudes d u q u a r t i e r de Paris 

o ù l ' i m m e u b l e é t a i t s i t u é n é c e s s i t a i e n t le placement de 

glaces p o u r le service et l ' e x p l o i t a t i o n de l ' i m m e u b l e , et 

que l 'existence des glaces dans les l i e u x é t a i t l ' u n des é l é 

ments d u p r i x dos locations q u i avai t servi de base aux 

offres des e n c h é r i s s e u r s . 

11 faut donc l ' avouer , la j u r i s p r u d e n c e actuel le est d'ac

corder à l ' i m m e u b l e toutes les glaces fixées sur les m u r s , 

quelle que soil d'ailleurs la manière dont elles y ont été 
fixées par le p r o p r i é t a i r e . En p r ê t a n t les mains à cel le j u 

r i sp rudence , la Cour de cassation fera va inement des r é 

serves d ' a p p r é c i e r l ' i n t e n t i o n d u p r o p r i é t a i r e , la Cour de 

Paris a dé j à r é p o n d u à cette r é s e r v e dans l ' a r r ê t d u 4 a o û t 

1852 : « 11 appa r t i en t aux T r i b u n a u x de rechercher si le 

« p r o p r i é t a i r e a eu la v o l o n t é . . . » 

T o u t unan ime que soit a u j o u r d ' h u i la j u r i s p r u d e n c e , j e 

la crois c o n t r a i r e à la l o i , et les r é f l e x i o n s suivantes me le 

p r o u v e n t . Puissent-elles le p r o u v e r aux aut res ! 

L ' a r t . 524 cont ien t deux par t ies : la p r e m i è r e comprend 

une é n u m é r a t i o n des choses meubles par l e u r n a t u r e , q u i 

dev iennen t immeub le s par la seule des t ina t ion d u p r o 

p r i é t a i r e , m ê m e q u a n d el le ne seraient pas fixées au fonds 

de la m a n i è r e d é t e r m i n é e pa r le § 1 de l ' a r t . 525 . Dans 

toute cette p r e m i è r e pa r t i e de l ' a r t . 5 2 4 , le fa i t seul d u 

p lacement de la chose sur le fonds p r o d u i t une accession 

m o r a l e au fonds l u i - m ê m e . L ' é n u m é r a l i o n est i n c o m p l è t e , 

j ' e n conv iens , mais j e crois que les glaces d ' un appar te 

m e n t ne peuvent y e n t r e r . 

P o u r q u o i les glaces d ' u n appar tement ne peuvent-elles 

e n t r e r dans r é m u n é r a t i o n i n d i c a t i v e de l ' a r t . 524? 

Parce que le § 1 e r de l ' a r t . 524 et l ' é n u m é r a l i o n q u i la 

s u i t ne sont re la t i fs qu ' aux biens r u r a u x et aux us ines ; 

Parce que , p o u r que des objets m o b i l i e r s par l e u r na tu re 

dev iennen t immeub le s pa r des t ina t ion , i l fau t que le p r o 

p r i é t a i r e du fonds les y a i t p l a c é s c u m u l a t i v e m e n t p o u r le 

service et l ' e x p l o i t a t i o n d u fonds ; 

(2) Remarquons, en passant, que chez un cultivateur de vignes un pres
soir qu i ne tiendrait pas au sol n'en serait pas moins immeuble par desti
nation, par cela seul que le p r o p r i é t a i r e l 'aurait placé dans un bât iment 
pour le service et l 'exploitation de son fonds. C'était l'avis de DIIPLESSIS, 
t . I e r , p . 135 ; i l étai t combattu par tous les autres commentateurs. Le Code 
a néanmoins adopté l 'opinion de DUPLESSIS, en mettant les pressoirs dans 

Parce q u e , si l ' on a p p l i q u a i t la p r e m i è r e pa r t i e de l ' a r t i 

cle 5 2 4 aux maisons , les meubles devenus immeub le s pa r 

accession m o r a l e ou s imple des t ina t ion mais sans i n c o r p o 

r a t i o n , se m u l t i p l i e r a i e n t à l ' i n f i n i . 

1 ° Le p r i n c i p e d u § 1 E R de l ' a r t . 5 2 4 et l ' é n u m é r a l i o n ne 

sont re la t i f s qu ' aux biens r u r a u x et aux usines, et ne l e 

sont pas aux maisons d ' h a b i t a t i o n . Leu r a p p l i c a b i l i t é à ces 

sor tesdebiens r é s u l t e c l a i r e m c n t d e l a d i s c u s s i o n . A l a s é a n c e 

d u 2 0 v e n d é m i a i r e an X I I , M . M I O T demanda que l ' a r t . 5 1 9 , 

q u i d é c l a r e immeub les l e s m o u l i n s fixes sur p i l i e r s et faisant 

par t ie d u b â t i m e n t , fût é t e n d u aux machines faisant pa r t i e 

d u b â t i m e n t , comme la pompe à feu de M . P é r i e r , à C h a i l -

l o t . Si elles en é t a i e n t s é p a r é e s , le b â t i m e n t l u i - m ê m e ne 

serait p lus r i e n , p u i s q u ' i l ne p o u r r a i t s e rv i r à l ' e x p l o i t a 

t i o n p o u r l aque l l e i l a é t é cons t ru i t . DKFEKSION c l T R E I L -

HARD l u i r é p o n d i r e n t que ces sortes de machines é t a i e n t 

comprises sous le n o m g é n é r a l d'usines, et que le carac

t è r e i m m o b i l i e r des usines ressortai t de l ' a r t . 5 2 4 ( § les 

ustensiles). De m ê m e , sur l ' a r t . 5 2 4 , RKGXAULD DE SAINT-

JEAX-D'AXGELV demanda que la r é d a c t i o n de l ' a r t . 5 f i t sen

t i r que sa d i spos i t ion é t a i t r e l a t ive aux c h a u d i è r e s et a l a m 

bics e m p l o y é s par les d i s t i l l a t eu r s ( 2 ) , et THEILHARD r é p o n 

d i t que la section n 'avai t entendu a p p l i q u e r l ' a r t i c l e 

qu 'aux c h a u d i è r e s et a lambics des fonds r u r a u x . M a i n t e 

nan t , a p r è s ces deux exp l i ca t ions ,que l 'on relise f r o i d e m e n t 

l ' a r t . 5 2 1 depuis le commencement jusqu 'aux mots les pail

les et engrais, et l ' on demeurera conva incu q u ' i l ne s'agit 

pas dans cet a r t i c l e des maisons d ' hab i t a t i on . 

A i n s i , p o u r les maisons d ' h a b i t a t i o n , nous d e v o n s , 

comme sous l ' ancien d r o i t , ne pas y admet t r e d ' i m m o b i l i 

sat ion p u r e m e n t mora l e , et n ' i m m o b i l i s e r les meubles que 

l o r s q u ' i l y a i n c o r p o r a t i o n au b â t i m e n t avec i n t e n t i o n de 

p e r p é t u e l l e demeure : c ' é t a i t l 'ancien d r o i t , m ê m e m a l g r é 

le scel lement des objets ; et, à la fin d u X V I e s i è c l e , les 

presses d ' i m p r i m e r i e ont é t é d é c l a r é e s meubles en t re les 

enfants de Robe r t Est ienne ( a r r ê t du 3 0 j u i l l e t 1 5 8 9 , r a p 

p o r t é par TOURNKT sur la Coutume de Paris); ce q u i ne 

devai t pas faire de dou te , parce que , quo ique s c e l l é e s , elles 

ne l 'avaient pas é t é p o u r le service de la ma i son , mais p o u r 

l ' u t i l i t é de la personne et de sa profession. Aussi j e m ' é 

tonne q u ' i l y a i l tant de savants ju r i sconsu l tes q u i r ega r 

dent les d é c o r a t i o n s mobi les d ' un t h é â t r e comme i m m e u 

bles par des t ina t ion : elles n 'on t jamais d û ê t r e c o n s i d é r é e s 

que comme meubles et sont l 'accessoire, n o n de l ' i m m e u 

b le , mais d u p r i v i l è g e et de la profession. 

2 " Su ive / la c o n s l r u c t i o n d u § 1 " de l ' a r t . 5 2 3 ; elle v e u t 

que la des t ina t ion mora l e r é s u l l c de ce que le p r o p r i é t a i r e 

a p l a c é sur son fonds le meuble p o u r le service et l ' e x p l o i -

t i o n d u fonds : c'est i c i une expression c u m u l a t i v e . O r , u n 

p r o p r i é t a i r e exp lo i t e ses t e r res ; i l exploi te une usine o u la 

fai t exp lo i t e r par d 'autres . A p p l i q u o n s donc l ' a r t . 5 2 4 dans 

toute sa p r e m i è r e pa r t i e aux fonds r u r a u x et aux usines. 

Mais a-t-on j amai s d i t en langue f r a n ç a i s e exploiter sa mai

son ou la faire exploiter? N o n : on n ' exp lo i te pas une m a i 

son ; on en j o u i t ou p a r s o i - m ê m e ou par d 'autres. Exc luons 

donc les maisons de toute cette p r e m i è r e p a r t i e de l ' a r t i 

cle 5 2 4 , puisque les termes les en exc luen t . Quelques d é 

fauts que nous r ep ren ions dans le Code c i v i l , nous sommes 

tous d 'accord q u ' i l est é c r i t par des hommes q u i e n t e n 

daient et la langue f r a n ç a i s e et le s tv le l ég i s l a t i f . Ne 

l ' exp l iquons donc pas par la langue inexacte de n o t r e 

é p o q u e , o ù chacun attache aux mots une s ign i f i ca t ion pa r 

t i c u l i è r e . 

Si les mots exploitation du fonds ne se disent pas des 

maisons, mais s'ils sont propres à la mise en v a l e u r des 

terres et à la mise en act ion d'une i n d u s t r i e m a n u f a c t u 

r i è r e , j ' a i encore à e x a m i n e r la va l eu r des mots pour le 

service du fonds. Ces mots me semblent o p p o s é s , en d r o i t , 

aux services à r e n d r e à la personne. I l s e x p r i m e n t une i d é e 

analogue à cel le de se rv i tude r é e l l e , et c'est a ins i q u ' o n d i t 

l ' énuméra l ion des choses qui deviennent immeubles par cela seul que le pro
p r i é t a i r e les a p lacés sur le fonds pour le service c l l 'exploitation du fonds. 
Celle opinion de Dcruissis r épond aussi au reproche que quelques jur iscon
sultes font au Code d'avoir p lacé dans l 'art. 524 divers objets susceptibles 
d ' incorporation. 



services fonciers ; i ls bannissent tou te i d é e d ' a g r é m e n t et 

d 'ob lec ta t ion à l ' é g a r d de la personne ; i ls ne fon t penser 

q u ' à l ' u t i l i t é p o u r la chose et pour le p r o g r è s de son e x p l o i 

t a t i o n . Dans ce cas, i l n ' y a plus besoin de l ' i n c o r p o r a t i o n 

p o u r o p é r e r une u n i o n avec le fonds ; l 'accession est toute 

inora le : d è s que le p r o p r i é t a i r e place sur son fonds, soit 

q u ' i l le c u l t i v e , soi t q u ' i l l 'afferme, des a n i m a u x p o u r la 

c u l t u r e , des pigeons p o u r son co lombie r , des lap ins dans ses 

garennes, des poissons dans ses é t a n g s , d è s q u ' i l m e t sur 

ses te r res des i n s t r u m e n t s propres à la c u l t u r e , q u ' i l l i v r e 

des semences à ses fe rmiers ou l e u r confie des pai l les ou 

autres engra i s , ces meubles deviennent i m m e u b l e s , q u o i 

que n o n i n c o r p o r é s au fonds, parce qu ' i l s sont à l ' i n s t an t 

m ê m e d e s t i n é s à s e rv i r le fonds et à en fac i l i t e r l ' e x p l o i t a 

t i o n . I l en est de m ê m e des c h a u d i è r e s , a lambics , cuves et 

tonnes , m ê m e non s c e l l é s , d e s t i n é s aux t r a v a u x de v i n i f i 

ca t ion , et des ustensiles, m ê m e mob i l e s , n é c e s s a i r e s à l ' ex

p l o i t a t i o n des forges, papeteries et autres usines. Le fai t 

u n i q u e de l e u r p lacement par le p r o p r i é t a i r e sur les l i e u x 

qu ' i l s d o i v e n t f é c o n d e r pa r l eu r u t i l i t é suffit à l e u r i m m o 

b i l i s a t i o n . 

O r , r i e n de t o u t cela ne peut se d i r e des glaces. Elles ne 

f é c o n d e n t pas le fonds : elles ne sont en e l l e s - m ê m e s que 

des o rnemen t s p l a c é s p o u r l ' a g r é m e n t et Toblec ta t ion des 

hab i t an t s . Ce n'est pas là ê t r e p l a c é p o u r le s e n ice et l ' ex

p lo i t a t i on d u fonds. 

5" U n t r o i s i è m e a r g u m e n t q u i d é m o n t r e que l ' a r t . 5 2 4 , 

dans sa p r e m i è r e pa r t i e tou t e n t i è r e , est inapp l i cab le aux 

maisons d ' h a b i t a t i o n , c'est que , dans les maisons, les m e u 

bles devenus immeub les par s imple accession mora l e se 

m u l t i p l i e r a i e n t à l ' i n f i n i . Pourquo i donc , par exemple , les 

feux, que j ' a u r a i fait f a b r i q u e r et adapter p o u r le service 

et su ivant la d imens ion de mes c h e m i n é e s , ne sera ient- i l s 

pas devenus immeub les comme les i n s t rumen t s analogues 

dans les forges? P o u r q u o i les p o r t i è r e s et les r i deaux de 

f e n ê t r e s , presque tou jours en ha rmon ie avec les tentures 

de l ' appa r t emen t , n ' a u r a i e n l - i l s pas cette q u a l i t é i m m o b i 

l i è r e , q u a n d i ls aura ien t é t é p l acés par le p r o p r i é t a i r e , d o n t 

l ' i n t e n t i o n n ' é t a i t certes pas, en les faisant é t a b l i r , de les 

s é p a r e r de la t e n t u r e , ce r ta inement i m m e u b l e par son ad

h é s i o n à la m u r a i l l e , et q u i avai t d é t e r m i n é le cho ix des 

couleurs des r ideaux et p o r t i è r e s . P o u r q u o i ? . . . parce que 

tous ces objets on t é t é p l a c é s dans la ma i son , non p o u r son 

service et son e x p l o i t a t i o n , mais p o u r le service et la j o u i s 

sance des hab i t an t s , parce que la l o i n'a pas v o u l u que 

l ' i m m o b i l i s a t i o n par s imp le des t ina t ion (sans signe e x t é 

r i e u r de cette des t inat ion) p û t s ' appl iquer aux meubles 

p l a c é s dans une ma i son . 

Ce p r e m i e r po in t é t a b l i que , en aucun cas i l ne peu t y 

avo i r p o u r les maisons d ' i m m o b i l i s a t i o n p u r e m e n t mora l e 

et sans signes e x t é r i e u r s , i l faut passer à la seconde par t i e 

de l ' a r t . 5 2 4 , puis à l ' a r t . 525 . 

Cette d e r n i è r e pa r t i e s 'applique aux maisons comme aux 

fonds de t e r r e : « Sont aussi immeubles pa r des t ina t ion tous 

effets m o b i l i e r s que le p r o p r i é t a i r e a attachés au fonds à 

p e r p é t u e l l e demeure . > 

Pas de dou te i c i sur le sens : le m o t aussi i nd ique que , 

ou t re l ' i m m o b i l i s a t i o n p u r e m e n t mora le don t on v i e n t de 

s'occuper, on passe à u n au t re mode d ' i m m o b i l i s a t i o n r é 

sul tant d ' u n signe phys ique . 

Quand au m o t attaché, pu i squ ' i l est mis là par oppos i t ion 

à la des t ina t ion m ora l e ou de pure v o l o n t é , p u i s q u ' i l est 

mis là encore par oppos i t ion au m o l placé (dont la l o i s'est 

servi au § 1 E R d u m ê m e a r t i c l e , afin de fac i l i t e r la per fec t ion 

de l 'ensemble des moyens d ' a g r i c u l t u r e et d ' e x p l o i t a t i o n 

des usines seulement ) , i l faut n é c e s s a i r e m e n t le p r e n d r e 

ic i dans le sens phys ique . La l o i s'est o c c u p é e j u s q u e - l à d ' u n 

r a p p o r t ou d ' u n l i e n i n t e l l ec tue l entre les choses p o u r fa i re 

perdre aux meubles l e u r na ture : e l le y a joule toutes les 

choses meubles que le p r o p r i é t a i r e r é u n i t à l ' i m m e u b l e pa r 

u n l i en p h y s i q u e , toutes les choses q u ' i l y attache à pe r 

p é t u e l l e d e m e u r e . 

Je suis t r è s - p e u t o u c h é de ce que le m o t attaché se t r o u v e 

dans la p r e m i è r e p a r t i e de l ' a r t ic le (les a n i m a u x ATTACHÉS 

à la c u l t u r e , p o u r employés ou exclusivement destinés); i l 

n 'en est pas m o i n s v r a i q u e , dans la seconde pa r t i e de l ' a r 

t i c l e , attachés s ignif ie exc lus ivement « retenus au fonds à 

« p e r p é t u e l l e demeure pa r une at tache, par un l i e n appa-

« r e n t . » 

Que l sera ma in t enan t le r ô l e de l ' a r t . 525? D ' é t a b l i r une 

p r é s o m p t i o n l é g a l e au m o y e n de l aque l l e on r e c o n n a î t r a 

que l l i e n phys ique i nd ique ra la des t ina t ion de p e r p é t u e l l e 

demeure . Je prends i c i cet a r t i c l e , su ivant la p r e m i è r e r é 

dact ion a d o p t é e en Consei l . 

« Le p r o p r i é t a i r e est CENSÉ AVOIR ATTACHÉ à son fonds 

« des effets m o b i l i e r s à p e r p é t u e l l e demeure , q u a n d i ls y 

« sont s ce l l é s à p l â t r e ou à chaux et à c i m e n t , ou l o r s -

« qu ' i l s ne peuvent ê t r e d é t a c h é s sans ê t r e f r a c t u r é s et 

« d é t é r i o r é s , ou sans b r i se r et d é t é r i o r e r la pa r t i e d u 

« fonds à laquel le i ls sont a t t a c h é s , ou lorsqu'ils sont 
H placés dans une niche pratiquée exprès pour les rece-
« voir, comme par exemple des statues. » 

Dans ces termes, l ' a r t . 525 é t a i t - i l l i m i t a t i f ? 

I l n 'y a pas de doute pour m o i . 

En effet, la l o i , dans u n i n t é r ê t p u b l i c , d é f i n i t les biens 

q u i sont meubles ou immeub les pa r l e u r n a t u r e . La l o i , i l 

est v r a i , plus for te que la n a t u r e , a la puissance, dans des 

vues d ' i n t é r ê t p u b l i c , d ' i m m o b i l i s e r des m e u b l e s ; mais 

p o u r o p é r e r cette m é t a m o r p h o s e , i l faut qu 'e l le commande . 

T a n t qu 'e l le sera m u e t t e , chaque meuble sera c o n s i d é r é 

par les sujets de la l o i selon sa p r o p r e n a t u r e , et non selon 

une fiction l é g a l e q u i n'a pas encore é t é c r é é e . 

Car ce n'est pas sans ra ison que le l é g i s l a t e u r a d i v i s é les 

biens en meubles ou i m m e u b l e s ; c'est que souvent la di f fé

rence seule de la na tu re d u b ien en a t t r i b u e d é t e r m i n é -

inen t la p r o p r i é t é à te l le personne, n o n à tel le au t r e . C'est 

ce q u i a r r i v a i t autrefois dans les successions ab intestat; 
c'est ce q u i a u j o u r d ' h u i , en m a t i è r e de c o m m u n a u t é , de 

succession tes tamenta i re , d ' h y p o t h è q u e , de f a i l l i t e , de 

vente et d ' é t a b l i s s e m e n t d ' u s u f r u i t , a r r i v e encore par la 

seule force de la l o i , et sans que les part ies a ient é t é o b l i 

gées de se se rv i r d 'autres ternies que d u t e rme g é n é r a l 

meuble ou immeuble. 
D o n c , ce lu i q u i r é c l a m e une chose comme meub le n'a 

q u ' u n fai t à p r o u v e r , à savoir que l 'objet de la demande est 

meuble par sa n a t u r e . . . C'est au d é f e n d e u r à p r o u v e r à 

son t o u r que l 'objet s p é c i a l est devenu i m m e u b l e par des

t i n a t i o n . 

Comment peu t - i l p r o u v e r que l 'objet que la l o i d é c l a r e 

meub le par sa n a t u r e , su ivan t l ' a r t . 5 2 8 , a pe rdu sa q u a 

l i t é na tu re l l e et l é g a l e p o u r r e v ê t i r une q u a l i t é con t r a i r e 

l é g a l e , mais fictive? I l ne le peut que par u n texte de l o i . 

Le texte de l o i q u i d é t r u i t dans u n bien la q u a l i t é na

tu r e l l e q u ' u n au t re texte de l o i a dé f in i e s t - i l une excep

t i o n ? 

Cela ne fait pas dou te . 

Si le texte q u i d é t r u i t dans u n b ien la q u a l i t é na tu re l l e 

dé f in i e par un aut re texte de l o i est une l o i d ' excep t ion , 

p e u t - i l ê t r e é t e n d u ? N o n , certes. 

Si le texte except ionnel ne peut ê t r e é t e n d u , à cause de 

sa na tu re d 'except ion , c o m m e n t donc c ro i r e que l ' a r t . 525 

est u n a r t i c le d é m o n s t r a t i f ? 

Commen t le c r o i r e ? Par une e r r e u r exp l i cab le . Comme 

l ' a r t . 524 d é c l a r a i t immeubles pa r des t ina t ion les objets 

p l a c é s dans le fonds ou sur le fonds pour le service et 

l ' e x p l o i t a t i o n d ' i c c l u i , et que la fin de l ' a r t i c l e a jouta i t : 

H sont aussi immeubles par des t ina t ion tous objets i m m e u 

bles que le p r o p r i é t a i r e a attachés, >• on a é t é c o n d u i t à 

regarder la d e r n i è r e par t ie de l ' a r t . 524 comme devant ê t r e 

c o m p l é t é e par la p r e m i è r e . 

O n n'a pas suffisamment a p e r ç u que la p r e m i è r e pa r t i e 

de l ' a r t i c l e é t a i t s p é c i a l e aux fonds r u r a u x et aux usines, 

et n ' é t a i t pas faite p o u r les maisons d ' h a b i t a t i o n , comme 

j e l 'a i p r o u v é ci-dessus; on n'a pas assez a p e r ç u que cette 

p r e m i è r e p a r t i e é t a i t faite p o u r r é p o n d r e aux besoins g é 

n é r a u x de l ' a g r i c u l t u r e ; on a o u b l i é que l 'ancienne l é g i s 

l a t i o n , i n c o m p l è t e sur ce p o i n t , avai t m ê m e e n c o u r u la 

censure de POTHIER , q u i demanda i t i n s t ammen t que les 

a n i m a u x p l a c é s p o u r la c u l t u r e ne pussent ê t r e d é t a c h é s 

d u f o n d s ; qu 'a ins i le d e r n i e r paragraphe de l ' a r t i c l e é t a i t 

é c r i t dans u n au t re o r d r e d ' i d é e s que la p r e m i è r e pa r t i e de 

l ' a r t i c l e et son é n u m é r a t i o n , et que ce d e r n i e r paragraphe 



seulement r é p o n d a i t à l ' a r t . 90 de la Cou tume de Paris : 
Ustensiles d'hôtel, etc. 

O r , m a i n t e n a n t que j e crois avo i r d é m o n t r é cette v é r i t é 
m é c o n n u e , ne m 'es t - i l pas p e r m i s de d i r e : « P o u r tou t ce 
q u i est maison d ' h a b i t a t i o n , le d e r n i e r paragraphe de l ' a r 
t ic le 5 2 4 est l i m i t a t i f ? » 

I l n ' y a pas de meubles , m ê m e quand ils y seraient p l a 
cés pa r le p r o p r i é t a i r e , dans une maison d ' h a b i t a t i o n , q u i 
y soient devenus i m m e u b l e s , s'ils n ' y o n t é t é p h y s i q u e m e n t 
a t t a c h é s ; o r , c'est là une d i spos i t ion g é n é r a l e , et tou te d i s 
pos i t i on g é n é r a l e est n é c e s s a i r e m e n t l i m i t a t i v e . On ne peut 
a l l e r au d e l à de ses te rmes . 

Si une d i spos i t ion g é n é r a l e est l i m i t é e par l ' é t e n d u e et 
la c o m p r é h e n s i o n de ses termes , cette v é r i t é est encore plus 
ce r ta ine quand la p ropos i t i on g é n é r a l e n'est e l l e - m ê m e 
qu'une, except ion à une p ropos i t i on p lus g é n é r a l e encore . 
O r , le paragraphe d e r n i e r de l ' a r t . 5 2 4 est une excep t ion 
à la p r o p o s i t i o n p lus g é n é r a l e , à la p ropos i t i on u n i v e r 
selle de l ' a r t . 5 2 8 « Sont meubles par l e u r n a t u r e les 
corps , etc. » 

Donc le paragraphe d e r n i e r de l ' a r t . 5 2 4 est l i m i t a t i f 
quan t aux maisons d ' h a b i t a t i o n ; i l ne peut pas ne pas 
l ' ê t r e . 

Si le d e r n i e r paragraphe de l ' a r t i c l e est l i m i t a t i f q u a n t à 
l ' i m m o b i l i s a t i o n des ustensiles d ' h ô t e l , le § 1 " de l ' a r t . 5 2 5 
est-i l l i m i t a t i f sur les signes d ' i m m o b i l i s a t i o n ? 

Cer ta inement o u i . 

D ' a b o r d , i l d o i t l ' ê t r e , p u i s q u ' i l a p o u r effet de d é r o g e r 
à la g é n é r a l i t é de la d é f i n i t i o n des meubles par na tu re p o r 
t é e en l ' a r t . 5 2 8 , et que les d é r o g a t i o n s n ' e x c è d e n t j amais 
l ' é t e n d u e de c o m p r é h e n s i o n de leurs t e r m e s ; qu 'au c o n 
t r a i r e , on les r e s t r e in t p l u t ô t qu ' on ne les é t e n d dans l ' i n 
t e r p r é t a t i o n . 

11 d o i t l ' ê t r e , p u i s q u ' i l a p o u r objet de d é t e r m i n e r à quels 
l iens phys iques on r e c o n n a î t r a q u ' u n p r o p r i é t a i r e a, non 
pas s i m p l e m e n t p l a c é , mais attaché la chose meub le à son 
fonds p o u r p e r p é t u e l l e d e m e u r e , et ce l a , non-seulement 
p o u r le service et l ' e x p l o i t a t i o n d u fonds, mais m ê m e p o u r 
l ' o r n e m e n t . 

I I d o i t l ' ê t r e , p u i s q u ' i l s'agit d ' é t a b l i r une f ic t ion l é g a l e 
c o n t r a i r e m e n t à la na tu re de la chose; et que les f ict ions 
é t a b l i e s p a r la l o i ne s ' é t e n d e n t j a m a i s . 

Cette fiction est effect ivement l i m i t a t i v e , pu isqu 'e l le res
t r e i n t la l o i p r é c é d e n t e ; en e f fe t , su ivant la C o u t u m e , 
q u a n d le m e u b l e pouva i t se r e t i r e r sans f r a c t i o n , b r i s et 
d é t é r i o r a t i o n , soit d u m e u b l e , soi t d u f o n d s , i l devenai t 
cependant i m m e u b l e pa r des t ina t ion s'il tenai t à fer et à 
c l o u ou é t a i t s ce l l é en p l â t r e . Su ivan t le Code ( l r 0 et 2 E r é 
dac t ion ) , ces mots : tenir à fer et à don on t é t é r e t r a n 
c h é s , et ses au teurs on t d i t , aussi f o r t emen t qu ' on le peut 
d i r e dans la concision d u s tyle l é g i s l a t i f : « Si l ' on peut 
r e t i r e r le meub le sans b r i s et sans d é t é r i o r a t i o n d u meuble 
ou d u fonds, on le r e t i r e r a , q u o i q u ' i l soit t enu à fer et à 
c lou ; i l demeurera s ' i l est s ce l l é à p l â t r e ou à chaux et à 
c i m e n t . » 

V o i l à ce q u i r é s u l t e de la p r e m i è r e r é d a c t i o n et de la 
r é d a c t i o n nouve l l e j u s q u ' a u x mots : où ils sont attachés. 

E t c'est assez p o u r é c a r t e r l ' a u t o r i t é de l ' a r r ê t de B r u x e l 
les de 1 8 2 3 et de la pe t i te note l auda t ive de D A L L O Z sur le 
m ê m e a r r ê t , dans son R E C U E I L A L P H A B É T I Q U E , q u i a d o n n é le 
b r a n l e à la nouve l l e marche des i d é e s su r ce p o i n t . . . L ' a r 
r ê t de Bruxe l l e s est f o n d é sur l ' o p i n i o n v u l g a i r e en B e l g i 
que que t o u t ce q u i t i e n t à fer et à c lou est i m m e u b l e . . . 
Mais l ' o p i n i o n n ' o p è r e pas, quand el le est c o n t r a i r e à la l o i ; 
mais à P a r i s , avant le Code c i v i l , la m a x i m e que ce q u i 
t i e n t à fer et à c lou est i m m e u b l e pa r d e s t i n a t i o n , n ' é t a i t 
pas seulement une o p i n i o n v u l g a i r e ; c ' é t a i t une p r é s o m p 
t i o n s ta tu ta i re d ' i m m o b i l i s a t i o n ; i l f a l l a i t l a comba t t r e par 
les faits p o u r d é m o n t r e r que c ' é t a i t p o u r sa personne et 
n o n p o u r l ' i m m e u b l e que le p r o p r é t a i r c s ' é t a i t s e rv i de ce 
genre de l i e n . D o n c , en s u p p r i m a n t ces m o t s , les r é d a c 
teurs d u Code ont a b r o g é l ' a r t . 90 de la C o u t u m e ; i ls n ' on t 
é t a b l i que deux p r é s o m p t i o n s l é g a l e s d ' i m m o b i l i s a t i o n des 
meubles : l ° l e sce l l ement ; 2 ° l ' i n c o r p o r a t i o n , te l le qu ' e l l e 
e n t r a î n â t b la fois f rac ture et d é t é r i o r a t i o n d u m e u b l e , ou 
br i s et d é t é r i o r a t i o n de l ' i m m e u b l e . La r é t e n t i o n à fer et 

« clou a donc c e s s é d ' ê t r e u n signe d ' i m m o b i l i s a t i o n ; le 
faire r e v i v r e c'est donc a j o u t e r a la l o i , c'est donc c r é e r 
une d i spos i t ion q u i n 'exis te pas. 

La seconde pa r t i e de l ' ancienne r é d a c t i o n de l ' a r t . 5 2 5 
n ' appo r t a i t à cette l é g i s l a t i o n q u ' u n t r o i s i è m e signe d ' i m 
m o b i l i s a t i o n des o rnemen t s « lo r sque le p r o p r i é t a i r e a u r a i t 
p r a t i q u é dans le fonds une n i che e x p r è s pour les r ecevo i r , 
c o m m e , par exemple , les statues. » 

Cette phrase faisait par t ie des t ro i s signes d ' i m m o b i l i s a 
t i o n pa r attache au f o n d s ; el le é t a i t donc d e t e r m i n a t i v o de 
ce signe et non p u r e m e n t d é m o n s t r a t i v e . 

Ce q u ' i l y ava i t de d é m o n s t r a t i f c ' é ta i t l ' exemple d 'ap
p l i c a t i o n de la t r o i s i è m e r è g l e aux statues; la l o i é t a i t de
t e r m i n a t i v o des s ignes , mais s i m p l e m e n t d é m o n s t r a t i v e 
d 'une sorte de meubles à laquel le s ' appl iquera i t le s i g n e ; 
el le n ' e m p ê c h a i t pas d ' app l ique r le signe à d 'autres objets 
m o b i l i e r s ; mais elle ne pe rme t t a i t pas la c r é a t i o n d 'autres 
signes d ' i m m o b i l i s a t i o n par a t tache. 

Dans cet é t a t de la r é d a c t i o n , que devait-on d é c i d e r des 
glaces et des tableaux don t l ' a r t . 5 2 5 ne p a r l a i t pas t e x t u e l 
l ement? 

On devai t d é c i d e r que , s'ils pouva ien t s 'enlever sans b r i s 
et d é t é r i o r a t i o n n i de l ' i m m e u b l e n i des glaces et t ab leaux , 
et qu 'en m ê m e temps , le p r o p r i é t a i r e n ' a i t pas fa i t p r a t i 
q u e r une n iche e x p r è s p o u r les recevoi r , les glaces et ta 
bleaux seulement fixés à fer et à c lou au ra ien t c o n s e r v é 
l e u r na tu re de meubles , puisque le Code avai t r e t r a n c h é la 
fixation à fer et à c lou des signes l é g a u x de l ' i m m o b i l i s a 
t i o n . 

Mais si le p r o p r i é t a i r e avai t fai t apposer u n pan de b o i 
serie p o u r recevoi r la glace ou le tableau, et avai t fa i t p r a 
t i q u e r e x p r è s dans cel te boiserie faisant pa r t i e de son i m 
meub le r e n f o n c e m e n t n é c e s s a i r e p o u r recevoi r le tab leau 
ou la glace, le m o t niche de l ' a r t . 5 2 5 é t a i t - i l app l icab le à 
ce cas? V o i l à ce q u i pouva i t p a r a î t r e dou t eux , mais aussi 
ce que l 'analogie sembla i t c o m m a n d e r , pu i sque les statues 
n 'ava ient é t é p l a c é e s que comme exemple , et supposaient 
d 'autres meubles susceptibles d u m ê m e signe d ' i m m o b i l i 
sa t ion . 

C'est cette d i f f icu l té q u i a fa i t é l e v e r la r é c l a m a t i o n de 
C R E T E T à propos de l ' a r t . 5 5 4 , et q u i a fai t c o r r i g e r la r é 
dac t ion de l ' a r t . 5 2 5 , afin que le l é g a t a i r e de la maison et 
le l é g a t a i r e des meubles meublants sussent à quel les glaces, 
à quels t a b l e a u x , à quels ornements chacun d'eux a u r a i t 
d r o i t . 

E t en co r r igean t l ' a i l . 5 2 5 , on a d i t : quo ique les glaces 
soient meubles de l e u r n a t u r e (ar t . 5 2 8 ) , et p l a c é e s au 
n o m b r e des meubles meublan t s (a r t . 5 5 4 ) , n é a n m o i n s « les 
glaces d ' u n appar tement sont c e n s é e s mises à p e r p é t u e l l e 
demeure , lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées 
fait corps avec la boiserie. » Dans ce cas, elles a p p a r t i e n 
d r a i e n t au l é g a t a i r e de la m a i s o n ; quand elles ne feront 
pas corps avec la boiserie, elles appa r t i end ron t au l é g a t a i r e 
des meubles meub lan t s . 

En co r r igean t l ' a r t . 5 2 5 , on a d i t : Quoique les tableaux 
soient meubles de l e u r na tu re (ar t . 5 2 8 ) et p l a c é s au n o m 
bre des meubles meublan t s (a r t . 5 5 4 ) , sauf le cas de co l lec 
t i o n , n é a n m o i n s , les tableaux d ' u n appar tement sont c e n s é s 
mis à p e r p é t u e l l e demeure lorsque le pa rque t sur l eque l 
i l s sont a t t a c h é s fai t corps avec la bo i se r i e ; et le m ê m e 
a r t i c l e a t t r i b u e par c o n s é q u e n t au l é g a t a i r e de l ' i m m e u b l e 
tous les tableaux e n c a s t r é s dans la boiser ie , et laisse au l é 
gata i re des meubles meublan t s les tableaux e n c a d r é s , fus
sent-ils a p p l i q u é s sur la m u r a i l l e . 

En co r r igean t l ' a r t . 5 2 5 , on en a d i t au t an t des autres 
o r n e m e n t s ; tou t o r n e m e n t m o b i l i e r que la mode p o u r r a 
amener p o u r l ' embel l i ssement des appar tements demeure r a 
meub le et conservera sa na tu re p r i m i t i v e , à mo ins q u ' i l 
n ' y soi t s c e l l é , ou q u ' i l ne soit e n c a s t r é dans une bo ise r ie . 

Vo i l à la l o i qu 'on p r é t e n d d é m o n s t r a t i v e et i n d i c a t i v e , 
q u a n d la d i m i n u t i o n des signes d ' i m m o b i l i s a t i o n des Cou
tumes y est r e s t r e i n t e ; q u a n d elle est e l l e - m ê m e d é r o g a -
t r i cc au p r i n c i p e g é n é r a l de l ' a r t . 5 2 8 ; quand sa c o r r e c t i o n 
a é t é faite l o r s q u ' i l s'agissait de d é t e r m i n e r .quelles glaces 
seraient r e t r a n c h é e s d u legs des meubles m e u b l a n t s . Le 
l é g i s l a t e u r a r é p o n d u : « On n'en r e t r anche ra que celles 



dont le p a r q u e t fera corps avec la boiser ie » , et au jou r 
d ' hu i la j u r i s p r u d e n c e veu t les r e t r anche r toutes! 

Et q u a n d le p r e m i e r paragraphe de l ' a r t . 525 ne serai t 
q u ' i n d i c a t i f des moyens d ' i m m o b i l i s a t i o n , ce q u i n'est pas, 
s ' c n s u i v r a i t - i l que le second serai t aussi i n d i c a t i f ? Pas du 
t o u t , pu i sque l 'occasion q u i Ta a m e n é dans la l o i é t a i t la 
n é c e s s i t é de l i m i t e r ce que le l é g a t a i r e de l ' i m m e u b l e con
servera i t de glaces, de tableaux et d 'autres o rnement s , au 
regard d u l é g a t a i r e des meubles meub lan t s . D o n c , le 
d e u x i è m e paragraphe de l ' a r t . 5 2 3 , et le t r o i s i è m e et le 
q u a t r i è m e sont l i m i t a t i f s des cas o ù les glaces, les tab leaux , 
les autres o rnements et les statues sont immeub le s . 

Car, p o u r le d i r e en passant, j e n 'admets pas du tout 
qu 'une statue p o s é e sur un p i é d e s t a l soit u n i m m e u b l e . Si 
j ' a i d é m o n t r é que la l o i est l i m i t a t i v e dans les signes d ' i m 
m o b i l i s a t i o n des glaces, des tableaux et autres o r n e m e n t s , 
elle est aussi n é c e s s a i r e m e n t l i m i t a t i v e dans les signes 
d ' i m m o b i l i s a t i o n p o u r les statues. Cependant a u j o u r d ' h u i 
d'habiles avocats, de profonds ju r i sconsu l tes é t e n d e n t à la 
statue p l a c é e sur u n p i é d e s t a l s c e l l é ce que d i t la l o i de la 
statue p l a c é e dans une n iche d i s p o s é e e x p r è s p o u r le rece
v o i r ? Q u o i , si par fo r tune j e recouvra is une statue p r é 
cieuse, c o m m e la vache d ' a i ra in de M y r o n , i l me su f l i r a i t 
donc de la p lacer au centre d ' un salon ou d ' u n cabinet 
d ' é t u d e su r u n socle en m a r b r e sce l l é dans le p l ancher p o u r 
l ' a t t r i b u e r à l ' i m m e u b l e ! Q u o i ! parce que la l o i a p r é v u 
le cas o ù le p r o p r i é t a i r e a m é n a g é une place dans les 
murs p o u r y m e t t r e des statues comme o r n e m e n t des 
m u r s , on é t e n d r a la l o i aux soins que p r e n d r a le p r o p r i é 
taire p o u r conserver un c h e f - d ' œ u v r e , l 'exposer aux regards 
et l u i d o n n e r une base a s s u r é e ! Est-ce qu 'en g é n é r a l les 
richesses m o b i l i è r e s et les t r avaux des artistes ne sont pas 
faits p l u t ô t p o u r la jouissance de la personne que p o u r la 
parure de la m a i s o n ; et si on en pare la maison , si on les 
expose à la vue , si on l e u r donne une base l i \ e , c t-cc qu ' on 
entend p a r là les affecter à la maison? Ce serai t , qu 'on me 
pardonne l ' express ion, faire de la d i v i n i t é l'accessoire d u 
sanctuaire . 

Je sais b i e n qu 'avant le Code, les statues p l a c é e s sur des 
p i é d e s t a u x cons t ru i t s dans le sol passaient p o u r i m m e u 
bles. On peu t c i t e r à ce sujet L E B R U N dans son Traité de la 
communauté ( l i v . 1 e r , ebap. 5, sect. 2 , d i s t . l r c , n" 10), 
q u i d é c l a r e i m m e u b l e s les statues retenues avec quelques 
pattes ou c rampons de fer sce l l és dans les m u r s , c l celles 
q u i sont p o s é e s sur des buses ou p i é d e s t a u x q u i t i ennen t 
au r e z - d e - c h a u s s é e ; l ' a r r ê t d u canonicat de M à c o n , d u 
9 j u i l l e t 1G29, q u i d é c l a r a acquises à la maison douze sta
tues de i n a r b r e des douze Césa r s q u ' u n chanoine avai t l'ait 
placer dans une ga ler ie de son j a r d i n sur des bases de 
p i e r r e q u i ne tenaient pus aux m u r s ( V . Journal des au
diences, t . 1", p . 102) , c l l ' a r r ê t H u r a u l l , d u 5 mars 1 0 1 1 , 
don t on peut contester la p o r t é e ( V . M O R N A C , ad leq. 49 , 
I ) . , De L'suf.). M . H I R A I L T , consei l ler d 'Etat , avai t p l a c é 
dans une n i c h e , au f r o n t o n de sa maison de campagne, un 
buste en m a r b r e d u r o i H e n r i I V , avec l ' i n s c r i p t i o n : Deus 
nobis hœc otia fecit. Tous les h i v e r s , on r e t i r a i t la statue, 
et au beau temps seulement el le é t a i t r e p l a c é e . La maison 
l é g u é e au n e v e u , la veuve fit enlever la statue, et la Grande; j 
Chambre d u P a r l e m e n t de Paris l 'adjugea à la veuve , à la 
charge de p a y e r soixante l iv res au l é g a t a i r e de l ' i m m e u b l e . 
C ' é t a i t , sc ion m o i , j u g e r que le buste é t a i t i m m e u b l e et 
qu 'on le laissait à la v e i n e in solatiolum doloris. \ 

Quoi q u ' i l en so i t , qu'a d û v o u l o i r , qu'a v o u l u le Conseil j 
d'Etat q u a n d la d i f f i cu l té s'est mue à l 'occasion de l ' a r t i 
cle 554 , q u i par le des glaces, des tableaux et des statues? 
A - t - i l v o u l u consacrer l ' anc ien d r o i t et en l é g i t i m e r l ' i n 
ce r t i tude? X o n : c ' e û t é t é le con t ra i r e de sa miss ion . A - t - i l j 
v o u l u au c o n t r a i r e d é t e r m i n e r p o u r l ' aven i r quelles sta- ; 
lues seraient meublcs , ( que l les seraient i m m e u b l e s , et fa i re j 
cesser la d ive rgence d ' o p i n i o n ? C'est, à m o n sens, la seule 
o p i n i o n r a i s o n n a b l e ; et j e crois q u ' a u j o u r d ' h u i la f a m i l l e 
d u bon chanoine de M a ç o n dev ra i t ga rde r ses douze C é s a r s , 
et la veuve d u conse i l le r H U I U U L T r é t a b l i r le buste d u r o i j 
H e n r i I V , m a l g r é ses soins annuels de le m e t t r e à l ' a b r i j 
des pluies d ' h i v e r . | 

I l faut donc conc lu r e de tou t ce que j ' a i d i t que le Code ! 

c i v i l a é t é p lus l a rge que la l é g i s l a t i o n p r é c é d e n t e su r les 
immeub le s pa r de s t i na t i on , t an t q u ' i l s'est agi de l ' a g r i c u l 
t u r e et des usines m a n u f a c t u r i è r e s p r o p r e m e n t d i t e s ; mais 
q u ' i l s'est m o n t r é p lus r e s t r e in t et q u ' i l a é t é l i m i t a t i f dans 
sa p e n s é e et dans ses termes, q u a n d i l a r é g l é les meubles 
devenant immeub le s par d e s t i n a t i o n , r e l a t i vemen t aux 
maisons d ' hab i t a t i ons ; en u n m o l , que le d e r n i e r pa ra 
graphe de l ' a r t . 524 est l i m i t a t i f ; que le § 1 " de l ' a r t . 525 
l 'est aussi, et que les t ro i s paragraphes suivants sont é g a 
l emen t l i m i t a t i f s su r les signes d ' i m m o b i l i s a t i o n des glaces, 
t ab leaux , o rnements et statues. 

Ceci p o s é , j e n 'ai p lus q u ' à repousser les object ions . 

La p r e m i è r e v i e n t de ce que le mode d ' e m p l o i de glaces 
a c h a n g é ; on n 'en cncaslre p lus dans des boiseries : i l faut 
s u i v r e la mode de son é p o q u e . 

RÉPONSE. — P u i s q u ' à l ' é p o q u e du Code c i v i l les boiseries 
é t a i e n t depuis long temps bannies des nouveaux appar t e 
men t s , les r é d a c t e u r s du Code le savaient m i e u x que m o i . 
D o n c , en b o r n a n t aux glaces e n c a s t r é e s dans une boiserie 
celles q u i pe rda ien t l e u r na ture de meubles , ils n 'on t p u 
accorder à no t re persistance dans l 'abandon des boiseries 
le p o u v o i r de m o d i f i e r la l o i . 

A u t r e objec t ion : « Quand les parquets des glaces sont 
« p o s é s à l ' a r rascmcnt des porte-tapisseries suppor t an t les 
<: tentures de m a n i è r e à faire corps avec les tapisseries, 
i: c'est là une m é t h o d e nouve l l e p o u r placer les glaces à 
<: p e r p é t u e l l e d e m e u r e . » 

R É P O N S E . — E u fa i t , q u a n d les porte-tapisseries et les t en 
tures qu'elles suppo r t en t touchent à l ' e x t r é m i t é l a t é r a l e d u 
pa rque t , les glaces ne l'ont pas p o u r cela corps avec les ta
pisseries; car elles n 'y sont pas i n c o r p o r é e s , et cette image 
i n g é n i e u s e p o u r e x p r i m e r que l 'œ i l n ' a p e r ç o i t pas de s o l u 
t i o n de c o n t i n u i t é en t re objets d i f f é r e n t s , a p u t r o m p e r 
le ra i sonnement de ce lu i q u i l 'a fait sans changer la n a t u r e 
des choses. 

En d r o i t , j e n'avais pus c r u jusqu 'a lo rs que les tapissiers 
et les architectes d é c o r a t e u r s eussent le p o u v o i r l é g i s l a t i f 
p o u r subs t i tue r une nouve l le p r é s o m p t i o n l é g a l e aux p r é 
somptions d é t e r m i n é e s par la l o i . 

V a i n e m e n t d i r a i t -on qu 'a lors i l n ' y aura jamais de glaces 
immeubles par des t ina t ion ! I l y en aura toujours de t r o p , 
car, qu'est-ce au t re chose que des glaces e n c a s t r é e s dans la 
boiser ie , que ces portes et ces f e n ê t r e s q u i ne con t i ennen t 
qu 'une glace sans t a i n à chaque v a n t a i l ? Mais q u a n d on 
v i e n d r a i t à n ' avo i r p lus aucune glace, pe rdan t sa n a t u r e 
p r i m i t i v e p o u r d e v e n i r i m m e u b l e , o ù serai t le ma l? Pou r 
q u o i , q u a n d u n h o m m e contracte une dette m o b i l i è r e p o u r 
o r n e r sa demeure et celle de ses locataires de glaces enca
d r é e s , refuscrez-vous la r evend ica t i on au vendeur des g l a 
ces, q u a n d i l n 'y a pus u n seul texte q u i d é r o g e en ce cas à 
l ' a r t . 528? P o u r q u o i appauvr i rez -vous la c o m m u n a u t é en 
tre é p o u x , q u a n d ces d é p e n s e s excessives duns u n i m m e u 
ble sont plus vo lup tua i r e s qu 'u t i l e s? P o u r q u o i accordcrcz-
vous aux c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s q u i n 'ont pas d û c o m p t e r 
sur cet accroissement, à cause m ê m e d u sens r e s t r i c t i f de 
la l o i , une va l eu r q u i o f f r i r a i t encore une ressource aux 
m a l h e u r e u x eh i rog rapha i r c s? P o u r q u o i r é d u i r e z - v o u s le 
p r o p r i é t a i r e q u i , devenu plus sage, cherchera une res
source dans la vente de l ' excès de glaces e n c a d r é e s , à se 
d é f e n d r e con t re une demande en d é g r a d a t i o n de biens h y -
p o l h é q u é s ? P o u r q u o i c n l è v c r e z - v o u s au donata i re des m e u 
bles meub lan t s ce que les auteurs d u Code c i v i l on t v o u l u 
q u i l u i fû t a t t r i b u é ? 

Est-ce qu 'on ne v o i t pas j u s t e m e n t que tels sont les i n t é 
r ê t s que le Code c i v i l a v o u l u sauvegarder en res t re ignan t 
dans les maisons d ' h a b i t a t i o n l ' i m m o b i l i s a t i o n des meubles . 
I l a r e s t r e in t cette i m m o b i l i s a t i o n parce qu 'e l le n u i t t o u 
j o u r s aux i n t é r ê t s m o b i l i e r s , q u i sont p r i n c i p a l e m e n t les 
i n t é r ê t s de ceux q u i nous e n t o u r e n t . 

Aussi tous les autres a rgument s me touchent p e u , m ê m e 
ce lu i q u i pe in t l ' a c q u é r e u r comme v i c t i m e de son v e n d e u r . 
Est-ce q u e , si l ' a r t i c l e 525 a le sens q u ' o n l u i a d o n n é en 
France j u squ ' en 1 8 5 3 , l ' a c q u é r e u r a p u compte r que les 
glaces m o b i l i è r e s l u i a p p a r t i e n d r a i e n t par l 'effet de la 
vente? E v i d e m m e n t non : i l savait qu'el les n ' é t a i e n t pas 



e n c a s t r é e s dans la bo iser ie , e t , l o i n de le p l a i n d r e q u a n d i l 

n'a pas s t i p u l é que les glaces feraient pa r t i e de la vente , j e 

ne peux v o i r q u ' u n h o m m e q u i cherche à a c q u é r i r , pa r 

l 'effet de la chose j u g é e , ce q u i ne l u i a pas é t é vendu par 

con t r a t . 

P o u r q u o i sera i t -on p lus t o u c h é de l ' a r g u m e n t p u i s é dans 

u n cahier des charges p o r t a n t que « l ' ad judica ta i re sera 

« t enu de p r e n d r e les l i e u x dans l ' é t a l o ù i ls seront au 

>•• j o u r de l ' ad jud ica t ion? » Est-ceque cela veut d i r e q u ' i l les 

p r e n d r a m ê m e avec les glaces i m m o b i l i è r e s ? N o n . Prendre 
les lieux dans tel état a u n doub le sens, selon que la clause 

s'adresse à u n f u t u r p r o p r i é t a i r e ou à u n f u t u r loca ta i re . 

Si el le s'adresse à u n f u t u r l o c a t a i r e , i l s'agit de l ' é t a t l oca t i f 

des l i e u x et de tou t ce que le locata i re d é s i r e t r o u v e r dans 

les l i e u x p o u r l e u r o rnemen t ; si el le s'adresse à u n f u t u r 

p r o p r i é t a i r e , e l le ne c o m p r e n d que l ' é t a t i m m o b i l i e r . A d 

met tons que j ' a i e p r o u v é que les glaces e n c a d r é e s , mais 

s i m p l e m e n t a p p l i q u é e s , sont meubles , la clause ne les c o m 

p r e n d pas. 

D ' a i l l e u r s , i l faut que nous nous l i v r i o n s à un mode 

d ' i n t e r p r é t a t i o n bien superf ic ie l pour nous laisser p r e n d r e 

à de tels a r g u m e n t s . L o i n que cette clause soi t en faveur de 

l ' ad jud ica ta i r e , elle est d i r i g é e cont re l u i et é c r i t e en fa

v e u r d u c r é a n c i e r p o u r s u i v a n t , afin que l ' ad judica ta i re ne 

puisse exercer de recours con t re les c r é a n c i e r s p o u r les 

d é g r a d a t i o n s commises j u s q u ' à l ' ad jud ica t ion . Par que l s in

g u l i e r a r t i f ice de ra isonnement augmente-t-on les d ro i t s 

de l ' ad jud ica ta i re en v e r t u d 'une clause é c r i t e p o u r les 

l i m i t e r ? 

Q u ' i i n p o r l e - t - i l à la quest ion que la richesse des o r n e 

ments et la m u l t i p l i c i t é des glaces soient au n o m b r e des 

é l é m e n t s d u p r i x des locat ions, et que l ' a c q u é r e u r a i t p o u r 

gu ide dans ses e n c h è r e s le p r i x des locat ions , comme t h e r 

m o m è t r e d u p r i x q u ' i l peu t o f f r i r ? Raisonner a in s i , c'est 

supposer que l ' a c q u é r e u r n'a pas v i s i t é les l i e u x ; c'est sup

poser q u ' i l n'a pas pu v o i r que les glaces n ' é t a i e n t que s i m 

p l emen t e n c a d r é e s ; c'est supposer ce q u i n'est pas, ce q u i 

ne peut pas ê t r e . L ' a c q u é r e u r a p o u r é l é m e n t de son p r i x 

le p r i x des locat ions, p r i x don t i l se défie toujours ; car , 

dans les maisons à v e n d r e , les locations sont presque t o u 

j o u r s f o r c é e s au m é p r i s d u cho ix de bons loca ta i res . . . 

Mais admet tons la s i n c é r i t é de cet é l é m e n t . N 'cs t - i l pas v r a i 

que les glaces ne por t an t pas le signe e x t é r i e u r e x i g é par 

la l o i p o u r l e u r i m m o b i l i s a t i o n , l 'acheteur d é d u i t a u s s i t ô t 

de son offre la somme n é c e s s a i r e p o u r les r e m p l a c e r ; et 

q u a n d i l n'a pas v u le signe c a r a c t é r i s t i q u e de l ' i m m o b i l i s a 

t i o n , i l n'est pas d igne de la p i t i é qu 'on l u i accorde a u j o u r 

d ' h u i . 

R é p é t o n s donc q u ' i l ne faut m e t t r e n i la l é g i s l a t i o n n i la 

j u r i s p r u d e n c e à la sui te des caprices et des fantaisies de la 

m o d e , et que la Cour de cassation s'est m é p r i s e quand el le 

a d i t (en ce q u i concerne les maisons d 'habi ta t ion) « que 

« l ' a r t . 525 a i n d i q u é les p r i n c i p a u x signes pa r lesquels 

>; se r é v è l e l ' i n t e n t i o n d u p r o p r i é t a i r e d 'at tacher à son 

'•• fonds des effets m o b i l i e r s à p e r p é t u e l l e demeure ; mais 

« Q U ' I L N'A PAS DÉCLARÉ que celte i n t e n t i o n ne p o u r r a i t r é -

ii s u l t c r que des faits et circonstances é n o n c é s dans cet ar -

« t i c l e . » I l n 'avai t pas à fa i re cette d é c l a r a t i o n . En d r o i t 

c'est au demandeur qu ' i ncombe la p reuve , et ce lu i q u i p r é 

t e n d , con t re le texte l ' a r t . 525 d u Code c i v i l , que tel m e u 

b le , p a r sa n a t u r e , est devenu i m m e u b l e , d o i t le p r o u v e r 

par u n au t re texte : i l le p rouvera en m a t i è r e de biens r u 

r a u x et d 'usines, par le seul fai t d u p lacement pa r le p r o 

p r i é t a i r e de l 'objet m o b i l i e r sur le fonds, quand cet objet 

m o b i l i e r sera p r o p r e au service et à l ' exp lo i t a t i on des biens 

r u r a u x et de l ' u s ine ; i l le p r o u v e r a , s ' i l ne s'agit que de 

maisons d ' h a b i t a t i o n , pa r le seul fai t de l 'attache phys ique 

pa r u n des modes d é t e r m i n é s dans l ' a r t . 5 2 5 , j ama i s a u 

t r e m e n t , parce que la na tu re l é g a l e d 'une chose ne peut 

ê t r e m o d i f i é e que pa r la l o i . Tou te au t re m a n i è r e de d é c i 

der serai t une v io l a t i on de l ' a r t . 528 et de l ' a r t , 1315 su r 

les preuves . 

C O I N - D E L I S L E . 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 
• - S S ^ ® Q Q . W - > 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . - P r é s i d e n c e d e .11. E s p H n l . 

P A I E M E N T . — PRESTATION EN N A T U R E . — O B L I G A T I O N . — E X É 

C U T I O N . — R E T E N U E . —• CLAUSE EXCLUSIVE. — • M I N E S . — R E 

DEVANCE. IMPÔT FONCIER. 

Les mois payer, paiement, employés pour déterminer un mode de 
libération, sont indicatifs d'une libération en argent plutôt que 
d'une libération en nature. 

L'exécution d'un acte est la meilleure règle d'interprétation de la 
volonté des parties contractantes. 

La clause de non retenue doit être réputée formelle lorsqu'il résulte 
de ses termes que l'exemption de la retenue était dans l'intention 
des parties qui ont créé la rente. 

La stipulation que le débiteur paiera, éi titre de prestation, une 
quotité brute de fruits ou produits, équivaut à la stipulation de 
non retenue. 

Le principe de la retenue n'est pas applicable aux prestations en 
charbon stipulées comme prix du droit d'exploiter une mine. 

La redevance sur les mines créée par la loi du 21 avril 1810 n'est 
pas une contribution foncière, ni assimilée à l'impôt foncier 
sous le rapport de la retenue des rentes. 

(SOCIÉTÉ DE S T R É P Y - B R A C Q U E G N I E S C. DE RBODES ET CONSORTS.) 

La S o c i é t é c h a r b o n n i è r e de S l r é p y - B r a c q u e g n i e s a fai t 

avec les c i -devant seigneurs de ce l i eu une t ransac t ion le 

27 d é c e m b r e 1803 (5 n i v ô s e an X I I ) ; le p r é a m b u l e en fait 

c o n n a î t r e pa r fa i t ement le b u t et l 'occasion. 

El le est a ins i c o n ç u e : 

» Comme i l est notoire qu ' i l existe actuellement des procès en
tre plusieurs ci-devant seigneurs du Hainaut, d'une part, et des 
Sociétés exploitant les mines de charbon sous l ' é tendue de leurs 
anciennes seigneuries, en vertu des concessions qu'elles en avaient 
primitivement obtenues de ces ex-seigneurs ou des prédécesseurs 
de ceux-ci, d'autre part, sur la question de savoir si les droits de 
cens et d'entre-cens que ces Sociétés s'étaient obligées de leur 
payer en vertu et sur pied des contrats de concession, é ta ient ou 
des droits fonciers maintenus et conservés par les lois, ou des 
prestations purement féodales et seigneuriales, et r ep résen tan t 
des droits de cette de rn i è re nature et, comme tels, abolis par les 
lois nouvelles publ iées dans ce dépa r l emen t , et si, en conséquence , 
lesdites Sociétés étaient affranchies de ces prestations, ou bien en 
devaient continuer le service et le paiement; et, connue i l é ta i t 
apparent que cette difficulté allait s'agiter entre la Société exploi
tant le charbonnage de Bracqucgnies, d'une part, et les citoyens 
Dandelol et Vanderburch r ep résen tan t , à l i t re de leurs épouses 
respectives, le ci-devant seigneur dudit l ieu , d'autre part, pour et 
à l'occasion de la prestation du onzième panier de l 'exploitation 
brute (jue ladite Société s'était obligée de payer aux auteurs 
des épouses des citoyens Dandelot et Vanderburch et à leurs hé
r i t iers , et dont ladite Société a fait exactement le paiement jus
qu'aujourd'hui, niais dont elle annonçai t à p résen t ê t re dans l ' i n 
tention de se p r é t end re affranchie par les lois abolitives des fiefs 
et seigneuries et du régime féodal, et de refuser de continuer 
d'en faire la prestation à l 'avenir, ce qui allait mettre les citoyens 
Dandelot et Vanderburch dans le cas de conclure, par-devant les 
Tr ibunaux, contre ladite Société, aux fins de faire déclarer pour 
d r o i t , contradictoircment avec elle, que ladite prestation du 
onzième panier, s t ipulée dans le contrat de concession du 3 avr i l 
1715, pour cens et entre-cens, était une prestation purement 
foncière et r eprésen ta t ive du droi t de p ropr i é t a i r e qu'ils avaient 
dans les mines t rouvées dans l 'é lendue de leurs ci-devant sei
gneuries, et nullement féodale et seigneuriale, n i représen ta t ive 
d'un droi t seigneurial aboli,et de faire en conséquence condamner 
ladite Société à continuer à l 'avenir de leur payer ledit onzième 
panier de leur exploitation; ce que les parties dés i ran t év i te r , 
sur la proposition faite par la Société de terminer ce différend 
par transaction, elles sont convenues et conviennent en manière 
telle, que ladite Société, stipulant par le min is tè re des citoyens 
Léopold Mauroy, Gendcbîcn et Mcuret, trois de ses membres et 
ses mandataires, commis à cet effet par elle, par résolut ion de 
l 'Assemblée générale du 10 frimaire an X I I , consent d'acquiescer 
à la demande et conclusion préd i te des citoyens Dandelot et 
Vanderburch et de s'y soumettre comme si elle y étai t condamnée 
par jugement rendu en dernier ressort et sans recours en cassa
tion ou en nu l l i t é , sur procès contradictoire sur les conclusions 



prédi tes de ceux-ci ; en conséquence elle s'oblige de continuer de 
leur payer ladite prestation comme elle l'a fait jusqu'aujourd 'hui , 
sauf et excepté que, lesdits Dandelot et Vanderburch. agissait 
par le minis tère de l'avocat DOLEZ, leur mandataire, selon mandat 
en date du 2 0 frimaire an X I I , consentent, en vertu de la p ré 
sente transaction, qu'au lieu du onzième panier qu'ils ont perçu 
jusqu ' ic i , ladite prestation soit r édu i t e pour l 'avenir au d ix -
huit ièuie parier de l'extraction brute. Et encore que si ledit 
droi t d'eiitre-cens venant, par une jurisprudence constante des 
Tribunaux ou par des actes émanés des au tor i t és sup rêmes de 
l 'Eta l , à ê t re r ega rdé comme réel lement aboli par les lois actuel
lement existantes, la Républ ique imposait sur le charbonnage de 
Bracquegnics, pour et à cause de la maintenue de leur conces
sion, une contribution ou prestation quelconque, qui atteignit le 
d ix-hu i t i ème panier de l'extraction brute, celle maintenue au 
profit desdits Dandelot et Vanderburch, par la présente transac
t ion, cesserait dès lors ; mais si cette contribution exigée, à ce 
l i t re , par le Gouvernement, n'atteignait pas le d ix-hui t ième pa
nier, la Société continuerait de leur payer l 'excédant de ce dix-
hui t ième panier sur l'importance de la contribution qui serait 
imposée on exigée par le Gouvernement. 

La présente transaction passée en double, etc. » 

A u s s i t ô t l ' a p p a r i t i o n de la lo i de 1810 sur les mines , la 

S o c i é t é de S l r é p v se refusa à e x é c u t e r cette t r ansac t ion , une 

j u r i s p r u d e n c e constante é t a n t venue , à la sui te d 'un a r r ê t 

de cassation d u 7 mars 1 8 0 i , p roc lamer le d r o i t d'entre-cens 

f é o d a l . 

E l le sou t in t de plus n ' avoi r t r a i t é , en 1804 , que p o u r la 

d u r é e de sa concession d 'alors , q u i n ' é t a i t que de c inquan te 

ans, aux termes de la l o i sur les mines de 1 7 9 1 , en v i g u e u r 

à cette é p o q u e . 

Ces p r é t e n t i o n s fu ren t r e j e t é e s par u n a r r ê t de la Cour 

de B r u x e l l e s , du 27 a o û t 1812, c o n f i r m é en cassation le 

8 j u i n 1818 ( V . JURISPRUDENCE DE LA COUR DE B R U X E L L E S , 

1818, 1 , p . 56) . 

Eu 1846, deux nouveaux p r o c è s s ' é l e v è r e n t en t re p a r -

t i c 

Les r e p r é s e n t a n t s des anciens seigneurs sou t in r en t que 

la S o c i é l é l e u r deva i t le t a n l i è m c d ' ex t r ac t i on , s l i p u l é dans 

la t r ansac t ion , sur les charbons m ê m e c o n s o m m é s pa r elle 

p o u r les besoins de r é t a b l i s s e m e n t . 

La S o c i é t é sou t i n t ne les devo i r que sur les charbons 

vendus et à v e n d r e , et se r é s e r v a , au cas o ù cette p r é l e n -

l i o n l u i serait a b j u g é e , de soutenir qu 'e l le avai t le d r o i t de 

se l i b é r e r en nature, au l i eu de payer en a rgen t comme 

elle l 'avait fait j u squ ' a lo r s . 

Les r e p r é s o n l a n l s des anciens seigneurs avaient p a y é j u s 

q u ' à cel te é p o q u e à l 'Eta t la redevance i m p o s é e sur les 

mines . Us la r é p é t è r e n t condictione indebiti. 

D e u x a r r ê t s de la Cour de Bruxel les on t accue i l l i celte 

doub le p r é t e n t i o n , le 6 ma i 1848 ( V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 

V I , 793 et 812) . Le p o u r v o i en cassation cont re ces a r r ê t s 

fut r e j e t é les 9 et 28 f é v r i e r 1850 ( I B I D . , V I I I , 526 et 589) . 

Revenue en p r e m i è r e instance p o u r l ' e x é c u t i o n de ces 

a r r ê t s , la Soc i é l é sout in t qu 'e l le pouva i t se l i b é r e r en na

t u r e , d ' a p r è s la t r ansac t ion , qu i pa r l a i t de tantième d'ex

traction brute, de prestation et de panier, termes e x c l u 

sifs, d ' a p r è s e l le , de l ' i dée d 'un paiement en a rgen t . 

H Si elle avait n é a n m o i n s p a y é en a rgen t , disai t -el le , c'est 

que , depuis 1804 jusqu 'aux p r o c è s de 184-G, on l u i avai t 

l a i s sé la f a c u l t é de payer de cette façon moins que son d û , 

savoir : un l a n l i è m e des charbons vendus et à vendre sur 

lequel se d é f a l q u a i t encore la redevance des mines envers 

l ' E t a l , au l i e u d ' un t a n l i è m c de l ' ex t rac t ion b r u t e . i> 

Les adversaires r é p o n d a i e n t que « la t ransact ion p r é 

voya i t u n pa iement en argent . Us i n v o q u a i e n t les mots 

payer et paiement q u i s'y t r o u v e n t , l ' e x é c u t i o n a n t é r i e u r e , 

que l ' on s'engage à con t inue r et q u i é t a i t u n pa iement en 

n u m é r a i r e , enf in l ' e x é c u l i o n p o s t é r i e u r e e x p l i q u a n t dans 

le m ê m e sens les termes de l 'acte. ;> 

Un j u g e m e n t d u T r i b u n u l de Mons d é b o u t a la S o c i é t é . 

Sur a p p e l , celle-ci demanda , par conclus ion subs id ia i r e , 

à p o u v o i r d é d u i r e de sa redevance la re tenue d u c i n 

q u i è m e , a u t o r i s é e pa r les lois des 25 n o v e m b r e - ! " d é c e m 

bre 1790 et 5 f r i m a i r e an V I I . E l le i n v o q u a i t à l ' a p p u i 

l ' a r t . 37 de la l o i d u 21 a v r i l 1810 , q u i , disai t-el le assimile 

en t o u t po in t la redevance sur les mines à l ' i m p ô t fonc ie r . 

A R R Ê T . — u Attendu que, par son appel, la Société de S t r épy-
Bracquegnics demande qu ' i l soit déclaré pour droit : 1 ° qu'elle 
ne doit acquitter qu'en nature la prestation duc aux i n t i m é s ; 
2 ° que cette prestation soit soumise à la retenue du c inquième ; 

« V u l'acte transactionnel du 2 7 décembre 1 8 0 3 ; 
« Attendu que, par cet acte, la Société de S t répy-Bracquegnies 

s'oblige « à continuer de payer, à l 'avenir, la prestation dont i l 
<• s'agit, comme elle l'a fait jusqu'aujourd'hui, sauf que, au lieu 
« du onzième panier, la prestation est rédui te au d ix-hui t ième 
« panier de l'extraction brute; » 

« Attendu que ces mots payer, paiement, répétés plusieurs 
fois dans ledit acte, paraissent s'appliquer non à la remise du pa
nier en charbon, mais au paiement en argent de la valeur de ce 
panier et qu ' i l ne reste plus de doute sur l ' in te rpré ta t ion à don
ner à ces mots si au texte de la convention on jo in t l 'exécut ion 
qui lu i a été donnée par la partie appelante, laquelle est en aveu 
que, avant comme après le 2 7 décembre 1 8 0 5 , elle a constam
ment effectué en argent celte prestation qu'elle voudrait aujour
d'hui acquitter en nature; 

« Attendu que cette exécution indique év idemment que les 
parties contractantes avaient choisi ce mode de paiement; 

« Attendu que la convention nouvelle n'y introdui t aucun 
changement, laissant à cet égard les choses dans l'état où elles 
étaient avant son existence, sous l'empire de l 'octroi de 1 7 1 5 ; 

« D ' o ù i l suit que, en s'obligeant de continuer de payer à l'ave
nir, comme elle l'a fait jusqu'aujourd'hui, la Société appelante a 
formellement reconnu qu'elle ne pouvait se l ibérer en nature; 

« Sur le second chef des conclusions de la Société de S l r ép \ -
Bracquegnics : 

« Attendu que les lois qui ont établi le principe de la retenue, 
à raison de l ' impôt foncier, reconnaissent que ce principe n'a 
point d'application, quand la convention est faite sous la condition 
formelle de non retenue; 

« Attendu qu ' i l faut regarder comme pareille condition toute 
clause de laquelle résul te que l'exemption de la retenue étai t dans 
l ' intention des parties contractantes; 

» Attendu que l'acte transactionnel de 1 8 0 5 contient celte con
dit ion de non retenue, puisque la Sociélé de Sl répy-Bracqucguies 
s'y oblige de payer h: d ix-hui t ième panier de l'extraction b ru t e ; 
que ces mots extrac/ion brute signifient que les intimés ne se
ront soumis à aucune charge de l 'exlraclion, à aucune retenue 
sur la prestation, sinon dans le cas où « la Républ ique impose-
« ra i l une contribution qui n'atteindrait pas le d ix-hui t ième pa-
« nier, » circonstance q u i , si elle s'était p résen tée , n'obligeait 
plus la Société appelante qu 'à payer l 'excédant de ce d ix-hu i t i ème 
panier sur l'importance de la contr ibut ion; 

« Attendu que cette prévision ne s'est point réalisée et qu'elle 
constituait la seule retenue expr imée dans l'acte, transactionnel, 
quoiqu' i l eut été consenti sous l'empire des lois du 2 3 novembre, 
l i r décembre 1 7 9 0 et du 5 frimaire an V I I ; 

« Attendu que l 'intention des parties contractantes devient plus 
évidente encore, quand on consulte le texte de l'acte du 5 avr i l 
1 7 1 5 , qui contient la stipulation suivante : » Ledit seigneur, ou 
« ayant-cause, aura à son profit le 1 1 E denier francq de toutes 
« choses, r ien excepté , comme i l l'a eu jusqu ' à p r é s e n t ; » 

ii A t tendu , d'ailleurs, que les dispositions législatives qu i ont 
introduit la retenue à raison de l ' impôt foncier ne sont point 
applicables dans l ' espèce , puisque la redevance sur les mines, 
établie par la loi du 2 1 avr i l 1 8 1 0 , ne constitue pas une contr i 
bution foncière, mais un impôt sui yeneris dont le produit reçoit 
une destination spéciale, art . 5 6 et 3 9 de ladite l o i , et que son 
art . 3 7 , § 1 E R , contiendrait une disposition inutile sans doute, si 
la redevance proportionnelle était une contribution foncière, car, 
dans ce cas, sa perception étai t réglée depuis longtemps par la 
loi sur la mat iè re ; 

« Sur la provision : 
« Attendu que la Société appelante n'a point établi qu ' i l y au

rait exagérat ion dans le chiffre de la provision accordée aux i n 
timés par le premier juge ; 

« Attendu qu ' i l résul te de tout ce qui précède qu ' i l est i n u 
tile d'entrer dans l'examen des autres moyens présentés par les 
parties ; 

u Par ces motifs, la Cour, faisant droi t , met l'appel au néan t . » 
(Du 3 1 décembre 1 8 5 5 . — Plaid. M M " ORTS FILS, DOLEZ. ) 

• — r œ c -— 

COUR D ' A P P E L DE CAE.\ . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . D l n n r d . 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CRIME. — INSENSÉ. — RESPONSABILITÉ. 

PÈRE ET H È R E . 

Un insensé ne peut encourir aucune responsabilité civile, ni, par 



suite, être passible de dommages-intérêts pour tes crimes ou 
délits qu'il commet. A r l . 1582 du Code c i v i l . 

Les père et mère d'un insensé majeur qui demeure avec eux sont 
civilement responsables du dommage cause par les crimes ou dé
lits commis par leur fils, lorsque le fait a été la suite d'une im
prudence ou d'une négligence de leur part. A r t . 1585 du Code 
c i v i l . 

(ARRAGON C. SWARTZ.) 

A r r a g o n , avocat à Avranches , en sor tan t de chez l u i , fu t 
t u é d ' u n coup de feu . Ce coup avai t é t é t i r é d 'une des fe
n ê t r e s de la dame Swar t z , par le fils de cel le-c i , q u i de
m e u r a i t chez e l le . 

Swar tz é t a i t f r a p p é d ' a l i é n a t i o n m e n t a l e , et avai t é t é , 
p a r su i te , e n f e r m é pendant que lque temps au Bon-Sauveur 
de Caen. I l en é t a i t sor t i comme g u é r i . 

Su r la demande en d o m m a g e s - i n t é r ê t s f o r m é e pa r la fa
m i l l e A r r a g o n cont re Swar tz fils et cont re sa m è r e , le T r i 
b u n a l c i v i l d 'Avranches r e n d i t , le 1 4 f é v r i e r 1 8 5 2 , u n j u 
gement a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Cons idé ran t , en ce qui concerne la demande 
formée conlrc la dame Swartz, que celte demande ne serait 
fondée qu'autant que ladite dame Swartz se trouverait dans un 
des cas de responsabil i té p révus par les art . 1582 et suivants du 
Code c iv i l ; 

» Considérant que Swartz étai t âgé de trente-trois ans au 
moment où i l a donné la mort au malheureux Arragon, qu'on ne 
peut dèslors déclarer la dame Swartz civilement responsable aux 
termes de l 'art . 1584 du Code c i v i l , qui ne s'applique aux pères 
et mères que lorsqu'il s'agit du dommage causé par leurs enfants 
mineurs ; 

« Considérant qu ' i l reste à examiner si le malheureux événe
ment qui a enlevé M 0 ARRAGON à ses parents peut ê t re a t t r ibué à 
la négligence ou à l'imprudence de la dame Swartz ; 

« Considérant que Swartz, au moment où i l a t i ré sur M " A R 
RAGON, était en état de d é m e n c e ; 

« Considérant qu'aucune loi n'imposant à une mère l'obliga
tion de surveiller la conduite de son fils majeur, ou de poursui
vre son in terdic t ion, on ne pourrait déclarer la dame Swartz 
coupable de négligence ou d'imprudence, lors m ê m e , ce qui n'a 
pas eu l ieu, qu ' i l serait établi qu'elle aurait pu empêcher le mal
heur qui donne lieu au procès ; 

« Considérant qu ' i l faudrait, pour rendre la dame Swartz res
ponsable du dommage causé par son fils majeur atteint de dé 
mence, que la garde lu i en eût été confiée, mais qu ' i l n'existe 
aucune preuve à ce sujet; 

« Considérant qu ' i l n'est pas même établi que Swartz, avant 
de donner la mort à M ° ARRAGON, fût atteint de folie furieuse de 
nature à le faire regarder comme dangereux pour la société ; 

« Que ses amis et ses voisins avaient si peu de craintes à ce 
sujet que la veille de la mort de M E ARRAGON, ils lu i rappelaient 
qu ' i l é tai t , comme garde national, commandé pour assister à une 
cérémonie publique, et qu'on lu i aida à mettre son habit et son 
équ ipemen t d'arti l leur ; 

a Considérant que c'est seulement le même jour que les amis 
de Swartz décidèrent de faire une démarche auprès de sa mère 
pour l'envoyer dans une maison d 'a l iénés , et (pic rien ne prouve 
que la daine Swartz s'y soit jamais refusée, ou qu'elle ait même 
hési té de le faire ; 

« Considérant qu'on ne peut reprocher à la dame Swartz 
d'avoir laissé à son fils la carabine qui lui avait été confiée comme 
art i l leur de la garde nationale, parce qu'elle ne pouvait l 'empê
cher de remplir son service, et qu'elle avait fait tout ce que la 
prudence lui permettait, en cachant les autres armes de son fils ; 

« Considérant qu'on ne peut faire un reproche à la dame 
Swartz d'avoir re t i ré son fils du Bon-Sauveur de Caen, car i l pa
ra î t r ésu l te r des pièces du procès que ce fut le médecin qu i , t rou
vant le malade guér i , le fit sortir de cette maison; 

« Considérant que, si Swartz demeurait chez ^a m è r e , c'était 
en ver tu d'arrangements pris à la mort de son p è r e , c l par suite 
desquels la dame Swartz, moyennant 200 f r . , devait loger c l 
nourr i r son fils ; 

« Cons idéran t , enfin, qu'en supposant, ce qui n'a pas été 
p r o u v é , que Swartz eût reçu une mauvaise éduca t ion , et que sa 
folie fût le résul ta t des coupables complaisances de ses parents, 
celle faute ne pourrait encore ê t re imputée à la daine Swartz, 
puisque son fils étai t majeur à la mort de son p è r e ; 

« Cons idérant qu ' i l résul te de tous ces faits que la dame 
Swartz ne s 'était pas chargée de garder son fils; que les disposi
tions du n» 7 de l 'art . 475 du Code pénal ne lu i sont pas applica
bles , et qu 'ainsi , n'ayant commis aucune faute ou négl igence, 

elle ne peut ê t re responsable du malheur qui a été la suite de la 
folie furieuse de son fils ; 

« C o n s i d é r a n t , en ce qui concerne Swartz, r ep ré sen t é par 
Chance, son mandataire spécial , qu ' i l ne peut ê t re méconnu que 
Swartz était en état de démence lorsqu'il a donné la mort à 
M ° ARRAGON, et que c'est cet étal de démence qui a mot ivé son 
acquittement devant la Cour d'assises; 

« Cons idéran t que, si l 'art . 64 du Code pénal déclare qu ' i l n 'y 
a ni crime n i délit lorsque le p révenu était en état de démence 
au moment de l 'action, c'est parce qu'un fou n'a pas la conscience 
de ce qu ' i l fait, c l qu'on ne peut lui imputer aucune faulc ou i n 
tention méchan te ; 

« Cons idérant qu ' i l est dès lojc¿impossible d'appliquer à un fou 
les dispositions de l 'art . 1582 du Code c i v i l , parce que ce fou, 
n'ayant pas de vo lon t é , est incapable de commettre une faute et 
d'agir de maniè re à encourir une responsabil i té quelconque ; 

« Cons idéran t , sur la troisième question... 
« Cons idéran t , sur la qua t r i ème question, que les époux A r 

ragon succombant doivent supporter les d é p e n s ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , en déclarant reccvables les de
mandes des époux Arragon, di t à tort ces mêmes demandes, non-
seulement par rapport à la dame Swartz, mais encore par rap
port à Swartz, etc. » 

A p p e l i n t e r j e t é par la f a m i l l e A r r a g o n . 

A R R Ê T . — « Cons idérant que les pièces de la p rocédure c r i m i 
nelle instruite contre Swartz, à l'occasion de la mort d 'Arragon 
fils, ont été mises par M . le procureur-généra l à la disposition des 
parties et de la Cour; qu'on y trouve tous les renseignements n é 
cessaires pour juger la cause en parfaite connaissance, et que dès 
lors la preuve testimoniale offerte par les époux Arragon est inu
t i l e ; 

« En ce qui concerne Swartz : 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 

<• En ce qui concerne la dame veuve Swartz : 
« Considérant qu'aux termes de l 'art . 1585 du Code c i v i l , 

chacun est responsable du dommage qu ' i l a causé , non seulement 
par son fait, mais encore par sa négligeuce ou par son i m p r u 
dence ; 

» Cons idérant qu ' i l est constant, en fai t , que, dès 1841 , 
Swartz avait été atteint d 'al iénation mentale, c l qu ' i l avait fallu 
l'enfermer dans la maison du Bon-Sauveur; que, r e n t r é dans la 
maison de sa m è r e , i l avait, vers la fin de l 'année 1850, d o n n é 
des signes d'un retour à l 'étal de folie; que ces signes devinrent 
plus f réquents et plus caractérisés dans les mois de janvier et de 
février 1851 ; que, sans aucun motif, i l s 'était a r m é de toutes 
pièces , et avait justement effrayé ses voisins et sa mère sur l'usage 
qu ' i l pourrai t faire de ses armes, à tel point que la dame Swartz 
crut devoir les lui r e t i r e r ; que, cependant, le 2 1 février , elle l u i 
remit sa carabine pour aller assister au service qui se cé lébra i t 
ce jou r - l à ; qu ' après le service auquel i l n'assista qu'en part ie , 
elle négligea de la l u i ret irer , et la laissa à sa disposition jusqu'au 
lendemain 25 février , jour où i l s'en servit pour tuer Arragon 
fils, quoique pendant le d îne r du 21 i l eû t encore d o n n é des 
signes non équivoques de d é m e n c e ; que de l'ensemble de ces 
faits i l résu l te contre la dame Swartz la preuve d'une imprudence 
et d'une négligence qui ont en t ra îné la mort d'Arragon fils, et 
qu i , par suite, rend ladite dame Swartz responsable du dom
mage causé par cette mort aux époux Arragon ; 

« Cons idérant que ce dommage ne peut ê t re que t r è s - i m p a r 
faitement r é p a r é par une condamnation p é c u n i a i r e ; que la dame 
Swartz est, d 'ailleurs, t r è s -ma lheu reuse e l l e - m ê m e , et que, 
d ' après les circonstances par t icul ières , ¡1 y a lieu de r é d u i r e à 
2,000 fr . l ' indemni té d e m a n d é e ; 

u V u , quant aux dépens , l 'art . 130 du Code de p r o c é d u r e c i 
vile ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard à la preuve testi
moniale offerte, confirme le jugement dont est appel en ce qui 
concerne Swartz, et l ' infirmant en ce qui concerne la dame veuve 
Swartz, la condamne à payer aux époux Arragon, dans le délai de 
six mois à part i r de ce j ou r , la somme de. 2,000 fr . pour r é p a r a 
tion du dommage à eux causé par la mort de leur fils, la con
damne également aux dépens des causes principale et d'appel, et 
ordonne la restitution de l'amende. » (Du 2 décembre 1855.) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e q u e s t i o n , Sic : B A R -

REYRAC sur P U F F E N D O R E , Droit de la nature et des gens, 
l i v . I I I , c h . 1 E R , notes 4 et 5 ; — D E L V I N C O U R T , t . I I I , p . 6 8 1 

( é d i l . de 1 8 1 9 ) ; — F A V A R D , V ! ' Délit cl Quasi-délit, n ° l ; — 

L E S E L L Y E R , Droit e n m . , t . I o ' , n " 9 1 ; — P O T U I E R , Oblig., 
n ° 1 2 8 ; — Z A C H A R I . * , t . I I I , § 4 4 6 . 

Contra : C A R N O T , Code pénal, a r t . 6 4 , n " 3 ; — L E G R A V E -



R A N D , t . 1" , p . 4 7 2 ; — M E R L I N , R é p . , V° Blessé, § 3 , n ° 4 , 

et V° Démence, § 2 , n 0 5 3 et 4 . — V . encore Ana logue : 
P R O I D H O N , Usuf., t . I l l , n ° 1 5 2 8 ; — Cass. F r . , 1 8 ma r s 
1 8 4 2 ( D E V I L L . , 1 8 4 2 , 2 , 2 0 9 ) . 

Sur la seconde quest ion : V . L y o n , 2 7 m a i 1 8 4 0 ( D E V . , 
1 8 4 1 , 2 ° p a r t . ) , et les a u t o r i t é s c i t é e s supra. 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . A m b r o c s . 

REMÈDE S E C R E T . BREVET D ' I N V E N T I O N . ARRÊTÉ R O Y A L . 

I L L É G A L I T É . MOYEN SUPPLÉÉ D ' O F F I C E . 

La préparation de peaux magnétiques destinées à ta guérison des 
rhumatismes, et pour laquelle a été obtenu un brevet d'invention, 
constitue un remède composé et secret. 

Laloi du 25 janvier 1817, sur les brevets d'invention, n'est pas 
applicable aux inventions de l'cmèdcs secrets ou composés, mais 
seulement à celles qui concernent les arts et l'industrie. 

Le Gouvernement contrevient aux lois sur l'art de guérir en accor
dant, en vertu de la loi du 25 janvier 1817, un brevet à. l'inven
teur de remèdes secrets. 

Doit être suppléé d'office le moyen tiré de l'illégalité de l'arrêté 
royal qui accorde un brevet à l'inventeur de remèdes secrets. 

( INCOLLE C M A Y A . ) 

I n v e n t e u r d 'une nouvelle préparation de. peaux magné
tiques pour la guérison des rhumatismes, I nco l l e a ob tenu 
u n b reve t de qu inze a n n é e s . 

De son c ô t é , Maya est p r o p r i é t a i r e d 'un breve t de per 
fec t ionnement de d i x a n n é e s p o u r des modifications appor
tées dans la préparution des peaux félines. 

V o y a n t dans ce b reve t de per fec t ionnement u n m o y e n 
d é t o u r n é d ' e x p l o i t e r la c o n t r e f a ç o n de ses p r o d u i t s , Inco l le 
actionna Maya en d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

A cette d e m a n d e , le m i n i s t è r e p u b l i c , par l 'organe de 
M . le j u g e - s u p p l é a n t V L E M I N C K X , opposa d 'ol l ice u n m o y e n 
fondé sur l ' i l l é g a l i t é de l ' a r r ê t é r oya l q u i avai t a c c o r d é à 
Incol le u n b r eve t d ' i n v e n t i o n . 

V o i c i en quels termes s'est e x p r i m é M . V L E M I N C K X : 

« Le brevet sur lequel se fonde le demandeur l u i a été accordé 
pour l ' invention d'une p répara t ion pharmaceutique ou médica
menteuse q u i , é t endue sur une peau quelconque, spécialement 
sur une peau de chat, doit amener la guérison des rhumatismes. 
I l s'agit donc d'un remède, les parties l'ont elles-mêmes reconnu, 
et d'un remède secret. Le demandeur fonde, en effet, son action 
en dommages - in té rê t s sur ce que, seul, aux termes de son brevet, 
i l a le droi t de fabriquer et de vendre sa prépara t ion ; tout au 
moins demande-t-il que le brevet de perfectionnement obtenu par 
Maya, pour une p répa ra t ion déjà brevetée , ne soit pas app l iqué , 
aux termes de l 'ar t . 10 du règlement du 26 mars 1817, aux 
peaux magné t iques p réparées par l u i , Incolle, et achetées chez 
l u i . 

La p ré t en t ion du demandeur soulève une double question. 
1° Le Gouvernement peut-i l , aux termes des lois sur la ma

t ière , accorder un brevet d'invention pour des remèdes secrets? 
2" Quels que soient les droits du Gouvernement en fait de col

lation de brevets, la personne brevetée pour un remède secret 
est-elle recevable et fondée à faire valoir semblable brevet de
vant les Tribunaux? 

L'art . 1 " de l a l o i du 5 janvier 1817 sur les brevets, porte : 
« Des droits exclusifs pourront être accordés , pour un temps l i 
mi té , sous le nom de brevet d'invention, sur la demande qui en 
sera faite, à ceux qu i , dans le royaume, auront fait une invention 
ou un perfectionnement essentiel dans quelque branche des arts ou 
de l'industrie, etc. » 

(1) Plus tard la mission de ces commissaires, que nommait le ministre, 
fui dévolue à l 'Académie île médec ine . En Belgique elle est aujourd'hui 
conliée aux commissions médicales provinciales, inst i tuées par la loi du 
1 2 mars 1818. 

( 2 ) V . VILLENEUVE et MASSÉ, Dictionnaire de droit commercial, V O Bre
vet, n"> 6 ; — TBÉBCCHET, Jurisprudence de la médec ine , p . 2 3 7 . 

(5) Telle est éga l emen t l 'opinion que professe M. le conseiller TIELEMINS 
dans le rappor t qu ' i l a a d r e s s é , en 1850, à M . le ministre de l ' in té r ieur au 
nom de la Commission c h a r g é e d 'é laborer un projet de loi sur les brevets 
d'invention. 

« Quelles inventions permetlra-l-on de breveter?. . . I l en est... qu i tou
chent à la s a l u b r i l é publique, telles que les r emèdes , les compositions m é 
dicamenteuses et, géné ra l emen t , tous les moyens préserva t i f s el curalifs 
qui intéressent la san lé et la vie des hommes. Celles-là n'ont pas besoin... 

Evidemment, dans les mots : des arts ou de l'industrie on ne 
peut comprendre n i l 'art de gué r i r , en généra l , ni m ê m e cette 
branche de l 'art de gué r i r relative aux inventions qui touchent à 
la sa lubr i té publique, telles que r e m è d e s , p répara t ions médica
menteuses et géné ra l emen t tous moyens préservat i fs ou curalifs 
dont d é p e n d e n t la santé et la vie de l'homme. Le législateur de 
1817 savait combien étaient fécondes en conséquences fâcheuses 
les lois sur les brevets, des 7 janvier et 27 mai 1791. Dans son 
respect pour le principe de la p ropr i é t é absolue de l ' inventeur, la 
loi du 7 janvier 1791 n'avait exclu du droi t au brevet n i les i n 
dustries ill icites, ni les compositions pharmaceutiques. Aussi de 
nombreux brevets furent demandés et obtenus pour des remèdes 
secrets. 

I l fallut donc, dans l ' in térê t de la santé publique, régler celte 
m a t i è r e . Déjà , par une loi du 14 mai 1891 , art . 9, étai t frappe 
de déchéance tout brevet accordé pour une industrie ou un objet 
que les Tribunaux jugeraient contraire aux lois. Vinrent sucecs-
cessivement diverses lois qu i , ajourd'hui encore, régissent l 'art 
de gué r i r en Belgique. 

Ce fut d'abord la loi du 21 germinal an X I , art. 25, 52 e l 56. 
« Nul autre qu'un pharmacien ne peut p r é p a r e r , vendre ou dé 

biter aucun méd icamen t . 
« Les pharmaciens eux-mêmes ne peuvent vendre des remèdes 

secrets. 
u Toute annonce ou affiche impr imée indiquant des remèdes de 

cette espèce est p roh ibée . » 
V i n t ensuite le décre t du 18 août 1810. « L'empereur, di t le 

« p r é a m b u l e , voulant augmenter, d'un côté , les moyens utiles à 
« l 'art de guér i r en facilitant l 'emploi des moyens propres au 
« soulagement des maladies, et, de l 'autre, empêcher le charla-
o tanisme d'imposer un t r ibut à la crédul i té ou d'occasionner des 
u accidents funestes en débi tant des drogues sans vertu ou des 
« substances inconnues et dont on pourrai t , par ce motif , faire 
« un emploi nuisible à la santé ou dangereux pour la vie de ses 
» sujets, >. a r rê t a : l " q u c les permissions accordées aux inven
teurs ou p ropr i é t a i r e s de remèdes secrets eussent à cesser i m m é 
diatement ; 2" (pie tout indiv idu qui découvre un remède , et veut 
qu ' i l en soit fait usage, doit en remettre la recette au ministre de 
l ' in té r ieur . Une commission examine si la composition est ou non 
dangereuse ou nuisible, si le r emède est bon, s'il produit des 
effets utiles; elle lixe enfin le pr ix qu ' i l convient d'allouer à l ' i n 
venteur ( I ) . 

Enfin l 'art . 8 du décret de 1810, porte : « Nulle permission 
« ne sera accordée désormais aux inventeurs d'aucun r e m è d e , 
« simple ou composé , dont ils voudraient tenir la composition 
« secrè te , sauf à procéder connue i l est di t ci-dessus. » 

Ainsi par ce décre t se trouve prohibée toute dél ivrance de 
brevets pour remèdes secrets (2). 

Des citations qui p récèdent i l résul te à l 'évidence que lorsque, 
en 1817, on s'occupa de la loi sur les brevets d ' invention, une 
législation spéciale el tutélai re réglait tout ce qui concerne l'art 
de gué r i r c l assurait, par des prescriptions impéra l ives , aux i n 
venteurs c l au public de sérieuses garanties de r émunéra t ion et 
de sécur i té (5). C'est donc par une in te rpré ta t ion e r ronée que 
l'on rangerait l 'art de gué r i r , ou l'une de ses branches, parmi les 
mat iè res auxquelles se rapportent les mots arts et industrie dont 
se sert la loi du 25 janvier 1817. 

Telle était si peu la pensée du législateur que, quelques mois 
plus tard, par une loi du 12 mars 1818, i l repr i t , pour la com
plé te r , l 'œuvre entreprise par le Gouvernement p récéden t , et r é 
gla de nouveau tout ce qui concernait l 'art de gué r i r . L 'aurai t - i l 
fait, se serait-il encore occupé des formalités et des conditions (4) 
imposées à ceux qui annoncent et qui vendent des remèdes se
crets, si par la loi du 25 janvier 1817 i l avail entendu autoriser 
la dél ivrance de brevets pour un semblable objet? 

Consultons enfin l 'économie de cette lui et des règ lements qui 
l 'ont suivie. 

En 1791, la législation française é tabl i t , en principe, l'absence 
d'examen préa lab le des procédés à breveter et l'obligation d'ac-

d 'è l rc s t imu lées ; le sentiment qui porte l'homme à soulager les souffrances 
d 'autrui suflit à les produire . S ' i l en était autrement, la loi ne pourra i t les 
breveter sans entraver l 'art de g u é r i r , sans nous exposer tous à des dangers 
el à des maux incalculables. Celle matière d'ailleurs a toujours clé réglée 
par une législation spéciale, et la Commission, dés lors , a du la cons idé re r 
comme é t r a n g è r e ù sa tùclic. » 

(4) Lo i du 12 mars 1818, ar t . 17. « Aucun médicament composé , sous 
quelque dénomina t ion que ee soit, ne pourra è l re vendu ni offert en vente 
que par des personnes qui y sont au tor i sées par les lois ou par .Nous, et 
conformément aux instiuelions à é m a n e r ù ce sujet, a peine d'une amenito 
de 30 florins. » 

A r t . 18. u Toutes personnes non qualifiées qu i exerceront quelque bran
che que ce soit de l 'ar t de g u é r i r , encourront, etc. • 



corder toutes espèces de brevets. Le brevet n 'é ta i t qu'un procès-
verbal, un acte qui constatait la déclarat ion faite par l ' inventeur 
qu'à lu i seul appartenait l ' idée qu ' i l se proposait d'utiliser. Ce 
principe a passé dans la nouvelle loi française, du 8 ju i l le t 1 3 1 4 , sur 
les brevets. En France, ou doit donc accorder un brevet pour toute 
découver te sans distinction d'industrie ou de profession, hormis 
toutefois (un texte formel les exclut) : 1 ° les compositions pharma
ceutiques ou remèdes de toute espèce ; 2 ° les plans et combinai
sons de crédi t et de finance. 

En Belgique, i l en est tout autrement. Le Gouvernement n'ac
corde de brevet que s'il le juge convenir : « Des droits exclusifs 
pourront ê t re accordés , » di t la loi de 1 8 1 7 . C'est une faculté 
pour l u i , et non une obligation. Ensuite, bien que, aux termes 
de l 'art . 0 du règlement du 2 5 septembre 1 8 4 0 , relatif à l 'exécu
tion de la loi de 1 8 1 7 , le Gouvernement, en octroyant le brevet, 
ne garantisse, absolument comme la loi française, ni la p r io r i t é , 
n i le mér i t e de l ' invention, i l n'en est pas moins certain que le 
législateur de 1 8 1 7 n'a pas consacré , comme les lois françaises de 
1 7 9 1 et 1 8 4 4 , l'absence de tout examen préalable . L 'ar t . 1 E R en 
fournit la preuve que vient confirmer, en outre , le rapport 
présenté par la section centrale, lors de la discussion des a r t i 
cles 7 et 8 . 

« L'examen de la description de l ' invention, disait la section 
centrale, peut et doit en effet avoir l ieu , même avant que le bre
vet ne soit accordé , par exemple, par un j u r y secret à désigner 
par le Gouvernement, etc. » 

Enfin, que lit-on dans le règlement organique du 2 5 septem
bre 1 8 4 0 ? « A r t . 1 " . — Le ministre p résen te ra au r o i , avec son 
avis, les demandes de brevet, et, lorsqu' i l aura reconnu qu'une 
demande est de nature à ê t re accordée, i l joindra à son rapport le 
brevet à signer. 

o A r t . 5 . — Lorsque le roi jugera convenable de ne point ac
corder la demande, ou de l'envoyer à l'avis soit des Chambres de 
commerce, soit de l 'Académie des sciences et belles-lettres (!>), i l 
en sera donné connaissance au demandeur, etc. » 

Ains i , dans la législation belge, le principe du non-examen 
n'existe pas. On peut examiner, et de celle facilitée laissée au 
Gouvernement découle naturellement le droit de refuser le brevet 
pour toute industrie contraire, aux lois, aux m œ u r s , à la sûre té 
publique. L'examen fait, l 'autori té accorde le brevet, mais sans 
garantir ni la pr ior i té n i le mér i te de l ' invention. Tel est le vér i 
table sys t ème . 

Dans l 'espèce, en présence de notre législation spéciale et t rès -
explicite sur l 'art de gué r i r , n'y avait-il pas lieu à refuser au de
mandeur le brevet qu ' i l sollicitait pour sa p répara t ion particu
lière des peaux magnét iques? Si le brevet ne lu i a pas été refusé, 
le Tr ibunal n'a-t-il pas aujourd'hui à en appréc ie r la légalité, et, 
le titre qu 'a l lègue la demande é tant reconnu illégal, n 'a-t-il pas le 
droi t d'abjuger au demandeur ses conclusions, fondées sur un 
ti tre dénué de force et de valeur? 

La loi française de 1 8 1 4 avait d û , par une exception textuelle, 
interdire la collation de brevets pour remèdes secrets, parce 
qu'elle partait du principe de l'obligation d'accorder, sans exa
men préa lab le , toute espèce de brevets; principe év idemment 
pér i l leux dans sa général i té et auquel l 'expérience prescrivait 
impér i eusemen t d'apporter certaines restrictions. Or, ces dangers 
n'existent pas moins en Belgique qu'en France : dès lors, cst-il 
permis de conclure de l'absence de dispositions restrictives, ex
presses, dans notre législation sur les brevets, à la faculté d'accor
der un brevet en toute mat ière et pour une découver te quelcon
que, alors surtout que, sans aucun doute, la loi belge pose en 
règle l'examen préalable , qui implique év idemment droit d'opter 
et de refuser? 

Aux termes des lois sur la ma t i è r e , i l y a donc lieu à estimer 
que le Gouvernement ne peut pas valablement accorder un brevet 
d'invention pour des remèdes secrets. La dél ivrance de sembla
ble brevet est entachée d'illégalité manifeste. 

Reste à r é soudre une deuxième question. Quels que soient les 
droits du Gouvernement en fait de collocalion de brevets, l ' i n 
venteur breve té pour remède secret est-il recevable à invoquer 
semblable brevet en justice? S'il l ' invoque, n'est-ce pas à ses ris
ques et pé r i l s ? 

S'il est permis d'accorder un brevet pour une chose i l l ic i te , 
immorale, qui compromette l 'ordre public ou menace la sécur i té 
individuelle, i l est hors de doute que le b reve té reste respjnsablc 
de l'usage qu ' i l en a fait. Le brevet alors ne constaterait plus que 
la léclaration de l ' inventeur; l'usage qu ' i l en fera reste subor-

(5) Cet article prouve que, dans l 'esprit mime des auteurs de l ' a r r ê t é 
royal de 1840, la l o i de 1817 sur les brevets n'a jamais concerne les remu
des ; sinon l ' a r rê té ne se serait pas abstenu de parler du renvoi à l'avis 

donné au respect des lois du pays et y trouvera une sanction con
stante et efficace. Or, m ê m e en se renfermant dans ces l imites , 
le Tr ibunal est encore appelé à répons cr l'action en dommages-
in térê ts du demandeur. 

En cl îct , qu'exigent les lois du pays pour l'annonce et la vente 
de r emèdes? Elles exigent une autorisation spéciale ou une apti
tude par t icu l iè re constatée par diplômes (6). Le sieur Incolle 
s'est-il conformé à ces exigences? Est-il pharmacien? I l se qualifie 
de particulier. Produi t - i l une autorisation spéciale? Non. Incolle 
contrevient donc aux lois du pays sur l'art de g u é r i r ; à raison de 
celle infraction, i l s'est rendu passible de peines correctionnelles, 
c l , quant à ce, le min is tè re public fait toutes réserves pour agir 
quand et où i l appartiendra. I l en est de même pour ce qui con
cerne Maya. Mais, quoi qu ' i l en soit sur ce point , i l ne pa ra î t 
pas contestable que, dès à p r é sen t , sans appréc ie r le fondement 
de la demande, ni rechercher si et comment le dé fendeur , par 
son brevet de perfectionnement, a causé préjudice au deman
deur, le Tr ibunal doit refuser à celui-ci toute qual i té pour agir 
en justice du chef de son brevet, et déclarer non recevable, m ê m e 
d'office, puisqu'il s'agit d'une question d'ordre public, l'action en 
dommages- in té rê t s in tentée par Incolle contre Maya. » 

Le T r i b u n a l a c c u e i l l i t , par la d é c i s i o n su ivan te , les c o n 

clusions du m i n i s t è r e p u b l i c . 

JUGEMENT. — « Attendu que l'action est basée sur un a r r ê t é 
royal , en date du 2 5 novembre 1 8 5 2 , accordant au demandeur, 
à titre de brevet d'invention pendant quinze a n n é e s , le droi t de 
confectionner et de rendre , de faire confectionner et de faire 
vendre exclusivement dans tout le royaume, nue p répara t ion 
de peaux magnét iques ayant pour but la guér ison des rhuma
tismes ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de la description jointe audit a r r ê t é 
que ces peaux magnét iques proviennent de certains animaux de 
race féline et sont enduits d'une pommade composée d'axonge, de 
poivre de Cayennc, de gingembre, de moelle de jambon, de cire 
blanche et de baume du Pérou ; qu ' i l faut laver la partie malade 
avec de l'eau t iède , la bien sécher et puis l'envelopper de la sus
dite peau ; 

« Attendu qu ' i l suit de là que l ' invention dont s'agit consti
tue un remède composé et secret ; 

« Attendu que, d 'après l 'ar t . 1 0 7 de la Consti lulion, les Cours 
et Tribunaux n'appliqueront les a r rê tés et les règ lements g é n é 
raux qu'autant qu'ils sont conformes aux lois, d 'où i l résu l te que 
nonobstant que les parties n'ont pas soulevé le moyen, le T r i b u 
nal doit d'office examiner si l ' a r rê té qui forme la seule base de 
l'action est conforme aux lois ; 

« Attendu que la faculté de p r é p a r e r et de vendre les re
mèdes composés c l les remèdes secrets est réglée par des lois 
spéciales et soumise à des conditions par t icul ières ; 

« Attendu que, d 'après l 'art . 2 5 de la loi du 2 1 germinal 
an X I , les pharmaciens peuvent seuls p r é p a r e r , vendre ou d é 
biter des médicaments , et que d 'après l 'art . 5 2 de ladite lo i la 
vente des remèdes secrets est prohibée pour tout le monde; 

« Attendu que le décret du 1 8 août 1 8 1 0 prescrit la voie à 
suivre par tout inventeur d'un remède secret qui veut qu ' i l n'en 
soit pas fait usage; que ce décre t permet seulement au Gouverne
ment d'acheter et de publier le secret, et défend d'autoriser l ' i n 
venteur à le p r é p a r e r et à le vendre exclusivement à tous au
tres ; 

« Attendu que la loi du 1 2 mars 1 8 1 8 n'a r ien changé à cette, 
législation en mat iè re de remèdes secrets, et qu'elle règle tout ce 
qui est relatif à la p répara t ion et à la vente des remèdes com
posés ; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui précède que la loi du 
2 5 janvier 1 8 1 7 , n'a pas entendu parler des inventions de re
mèdes secrets ou composés , mais uniquement des inventions qu i 
concernent les arts et l ' industrie et, partant, que le Gouverne
ment ne pouvait pas, sans contrevenir à la l o i , autoriser Incollc 
à p r é p a r e r c l à vendre, à faire p r é p a r e r et à faire vendre exclusi
vement un r e m è d e secret; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge - supp léan t V L E -
MINCKX, faisant fonctions de procureur du r o i , en ses conclusions 
conformes, d i t que l ' a r rê té royal invoqué à l 'appui de la de
mande ne peut ê t re app l iqué et que, partant, les conclusions du 
demandeur sont mal fondées ; le condamne aux d é p e n s . » (Du 
1 7 décembre 1 8 5 5 . — Plaid. MM°" DUVIGNEAUD, BONNET, D E 

| B , : H R . ) 

des Commissions médica les . 
(G) V . Lo i du 21 germinal an X I , art. 25 et 52 ; loi du 29 p luviôse 

an X I I I , etc. 



T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . w a f e l a e r . 

PARTAGE. — CRÉANCIER. — ACTION EN RESCISION. — L É S I O N . 

S I M U L A T I O N . U O L . F R A U D E . 

Le créancier d'un copartageant qui ne s'est pas opposé à ce que le 
partage fût fait hors de sa présence, ne peut l'attaquer, même 
pour cause de simulation, de dol et de fraude, dans le chef du 
débiteur. 

Il ne peut exercer d'autres droits que ceux accordés par la loi aux 
copartageants eux-mêmes. 

( i I E R E M A N S C. V A N D E V E L D E ET N A Z A R K I A E I C U . ) 

H c r e m a n s , à t i t r e de c r é a n c i e r des é p o u x N a z a r k i a e i c h , 

et c o m m e e x e r ç a n t les d ro i t s de c e u x - c i , demanda i t la n u l 

l i t é et la rescis ion d ' u n acte de partage auque l ces é p o u x 

avaient c o n c o u r u . I l fondai t sa demande sur ce que , pa r 

sui te d ' u n concer t f r audu leux ent re les copartageants , les 

lots ava ien t é t é f o r m é s de m a n i è r e à l é s e r ces é p o u x et 

par cont re-coup leurs c r é a n c i e r s . 

Les copartageants Vandcve lde o p p o s è r e n t à l ' ac t ion une 

fin de non - r ecevo i r t i r é e de l ' a r t . 8 8 2 d u Code c i v i l . 

JUGEMENT. — « V u les art . 1167, 1 1 1 6 , 882 et 887 du Code 

civi l ; 

« Attendu que la p résen te action, dirigée par les demandeurs 
contre tous les copartageants Vandcvelde ici défendeurs a pour 
objet de faire déclarer que l'acte de partage p r é t e n d u m e n t passé 
devant le notaire Van Mous, à Ixellcs, est nul et de nul effet 
comme s imulé cl entaché de dol et de fraude ; 

u Attendu que les demandeurs, créanciers des époux Nazar-
kiacich, défai l lants , n'entendent pas établ i r que le partage p r é 
men t ionné serait nul à l 'égard desdits é p o u x , comme entaché de 
dol et de fraude dont ces époux auraient été la v ic t ime; qu'au 
contraire, ils p ré tenden t prouver que le dol et la fraude auraient 
été concer tés entre tous les hér i t iers copartageants pour frustrer 
les droits des demandeurs, créanciers des époux Nazarkiaeich 
p r é n o m m é s ; 

« Attendu que, si l'action en rescision de partage pour cause 
de dol ou de fraude exercée vis-à-vis d'un copartageant est, ou
verte à ses créanciers aussi longtemps qu'au copartageant m ê m e , 
i l n'en saurait ê t re de même lorsque des créanciers a l lèguent , 
comme dans l ' espèce , que. le partage, qu'ils savaient devoir se 
faire et auquel ils n'ont pas jugé convenable d' intervenir, est fait 
en fraude seulement de leurs propres droi ts ; que. l 'art . 882, pour 
éviter la possibil i té d'un semblable résul ta t , a laissé aux c réan
ciers la faculté de s'opposer à ce qu ' i l soit procédé au partage 
hors de leur p r é s e n c e ; mais que le même article, après leur avoir 
laissé ce d ro i t , leur défend d'attaquer un partage consommé, à 
moins qu ' i l n 'y ait été p r o c é d é , ce qui n'a pas eu lieu dans l'es
pèce, au mépr i s d'une opposition ; 

« At tendu, en effet, qu'un partage volontairement consommé 
entre des copartageants, sans aucune, opposition de la part des 
créanciers , est un acte que les tiers doivent respecter, puisqu'ils 
ne peuvent reprocher à un tel acte sa clandestini té ni argumenter 
dès lors de l ' impossibil i té où ils se seraient t rouvés d ' empêcher la 
fraude; par suite, que les créanciers , ne pouvant exercer que les 
droits que les copartageants, leurs déb i teurs , pourraient exercer 
eux -mêmes , ne peuvent invoquer que les cas p révus par l ' a r t i 
cle 887 du Code c i v i l ; que, en dehors de ces cas géné raux , ils 
trouvaient dans l 'art . 882 du même Code un moyen de conserver 
leurs droits sans que les créanciers qui ont négligé de faire usage 
de ses dispositions, puissent, après un partage consommé sans 
intervention de leur part, l'attaquer sous pré tex te que les copar
tageants n'auraient pas respecté les intérêts que des t i e r s -c réan
ciers n'ont pas même j u g é convenable de sauvegarder; 

« Que le seul droit qui reste dès lors ouvert aux demandeurs, 
en leur qua l i t é de créanciers des copartageants dont i l s'agit, se
rait d'exercer les droits de leurs débi teurs en demandant la resci
sion du partage pour cause de violence ou de dol , voire même de 
lésion de plus du quart, dont lesdits copartageants auraient été 
les victimes ; 

« Attendu que tous les faits posés par les demandeurs tendent 
uniquement h prouver une fraude dont leurs déb i teurs auraient 
été les complices, et non les victimes, et que l'action ainsi p r é 
sentée est non rcccvable aux termes de l 'article 882 du Code 
c i v i l ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . BAUDE, substitut du pro
cureur du r o i , en ses conclusions conformes, statuant contradic-
toirement entre toutes les parties, déclare les demandeurs non 

reccvables dans leur demande telle qu'elle est libellée et les con
damne aux d é p e n s , etc. » (Du 7 avr i l 1 8 5 2 . — Plaid. M M " B A R -
TELS, SANCKE.) 

T R I B U N A L C I V I L DE N I V E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e M . D e L c h o y e . 

EXPROPRIATION POUR U T I L I T É P U B L I Q U E . — INDEMNITÉ DE L O 

C A T I O N . RÈGLEMENT A L ' A M I A R I . E . 

Lorsqu'une Société concessionnaire d'un chemin de fer a stipulé 
arec le propriétaire une indemnité pour location, le locataire 
n'est pas rcccvable à poursuivre ultérieurement la Société. Loi 
du 17 avr i l 1835. 

(DEPPE c. WARING.) 

Par acte p a s s é devant le no t a i r e Castelain, à N ive l l e s , 

W a r i n g , f r è r e s , en t repreneurs d u c h e m i n de fer de j o n c 

t i o n de l 'E ta t , avaient r é g l é à l ' amiable avec L a u r e n t , p r o 

p r i é t a i r e d 'une parcel le de t e r r e , l ' i n d e m n i t é due à ce 

d e r n i e r p o u r e x p r o p r i a t i o n o r d o n n é e par u n p r é c é d e n t 

j u g e m e n t . C o n f o r m é m e n t à la l o i , une i n d e m n i t é p o u r l o 

ca t ion avai t é t é a j o u t é e au p r i n c i p a l de l ' i n d e m n i t é . 

Plus l a r d , D e p p e , loca ta i re de lad i te parce l le , p r é t e n 

dant n ' avo i r pas é t é a p p e l é au r è g l e m e n t de cette i n d e m 

n i t é de l o c a t i o n , sou t i n t qu ' e l l e n ' é t a i t pas suffisante, assi

gna W a r i n g , f r è r e s , et p r i t con t re eux les conclusions 

suivantes : 

» Attendu que le demandeur est res té é t r anger à l'acte vanté 
du 25 mars 1833, portant al iénat ion du terrain occupe par lu i à 
l i t re de bail ; 

Qu'en vain la partie Lagasse excipe de ce qu'elle aurait t ra i té 
avec le propr ié ta i re du te r ra in , puisque l 'art . 19 de la loi du 
17 avr i l 1835 ne concerne que la p rocédure en expropriation 
pour cause d 'ut i l i té publique poursuivie avec les formalités i n 
diquées par celte l o i , qu i , pour avertir les tiers in téressés , or
donne l'affiche de l'exploit d'ajournement, sa publication dans un 
journa l , ainsi que la publication du jugement décidant que les 
formalités préalables ont été remplies. (Ar t . 2 et 20 de ladite 
loi .) 

Qu' i l n'en est pas de même lorsque l 'Etal ou le concession
naire traite à l'amiable avec le p ropr ié ta i re par un simple acte 
notar ié auquel le locataire n'est pas in tervenu, acte qui n'est 
précédé d'aucune publication léga le ; 

Qu'en réglant à l'amiable, et sans intervention du juge, son 
indemni té avec l'Etat ou la Compagnie du chemin de fer, le pro
pr ié ta i re n'a pu priver son locataire du droit de réc lamer contre 
celle-ci les indemni tés qui peuvent lu i ê t re dues; 

Plaise au Tr ibunal condamner les défendeurs à payer nu de
mandeur, etc. » 

Le T r i b u n a l a s t a t u é comme su i t : 

JUGEMENT. — « Attendu que l 'art . 19 de la loi du 17 avr i l 
1835, sans distinguer les cas où l ' indemni té est réglée en justice 
ou à l'amiable, décharge le demandeur en expropriation de toute 
responsabil i té vis-à-vis du locataire, au moyen d'une indemni té 
de location ajoutée à l ' indemni té principale qui est allouée au 
p rop r i é t a i r e , et déclare celui-ci seul chargé de celte indemni t é , 
s'il n'a pris soin d'appeler son locataire pour concourir à la fixa
tion de ce qu ' i l peut cire en droit de r éc l amer ; 

« Attendu que les défendeurs War ing ont réglé à cet égard 
toute indemni té due par eux, dans un acte passé devant le no
taire Castelain, en date du 23 mars 1853, qu'ils y ont notamment 
por té 120 fr . 10 ccnl. pour indemni té de cullure et de fumure, 
et que le demandeur est, dès lors, non fondé à réc lamer quoi que 
ce soit à leur charge; 

« Qu ' i l suffit que le p ropr i é t a i r e se soit chargé de l ' indemni té 
due à sou locataire pour que celui-ci n'ait plus d'aclion directe 
contre l 'expropriant; 

u Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . CUARLIER, substitut du 
procureur du roi en ses conclusions conformes, déclare le de
mandeur non rcccvable n i fondé dans ses conclusions contre les 
défendeurs W a r i n g , clc. » (Du 2 9 décembre 1 8 5 3 . — Plaid. 
MMC» PIÉRET, LAGASSE.) 

OBSERVATIONS. — U n a r r ê t de L i è g e , d u 2 8 j u i l l e t 1 8 4 9 

( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 3 1 3 ) , semble con t r a i r e au j u g e 

m e n t ci-dessus. Cet a r r ê t d é c i d e q u e , l o r s q u ' i l y a r è g l e 

m e n t à l ' amiab le en t re l ' e x p r o p r i a n t et le p r o p r i é t a i r e , le 

loca ta i re n'est pas rcccvab le con t r e ce d e r n i e r , mais seule

m e n t con t re l ' e x p r o p r i a n t . Cette c o n t r a d i c t i o n n'est qu ' ap -



p a r e i l l e ; ¡1 est à r e m a r q u e r que dans l ' e s p è c e de l ' a r r ê t 

de L i è g e , l ' e x p r o p r i a t i o n n 'avai t pas é t é o r d o n n é e en j u s 

tice : la cession faite par le p r o p r i é t a i r e avai t donc é t é 

toute v o l o n t a i r e . Dans l ' e s p è c e d u j u g e m e n t de N ive l l e s , 

au c o n t r a i r e , toutes les f o r m a l i t é s d ' e x p r o p r i a t i o n avaient 

é t é r e m p l i e s , c ' é t a i t donc au p r o p r i é t a i r e seul que le loca

t a i r e deva i t s'adresser p o u r r é c l a m e r l ' i n d e m n i t é à l aque l le 

i l p r é t e n d a i t . 

La d i s t i n c t i o n en t re les deux cas est pa r fa i t ement é t a b l i e 

par D E I . A L L E A U , Traité de l'expropriation publique, é d i t i o n 

a n n o t é e p a r P L A I S A N T , B r u x e l l e s , 1 8 3 5 , n n * "530 et 5 7 6 , 

p . 1 4 2 et 1 5 2 . 

QUESTIONS DIVERSES. 

PREUVE TESTIMONIALE. PREUVE ÉCRITE . IMPOSSIBILITÉ. 

USAGE. M É D E C I N . — • SERMENT. 

La déclaration par le juge qu'une obligation, d'après l'usage cl les 
convenances, ne comporte pas la preuve écrite, n'équivaut pas à 
la constatation que le créancier de semblable obligation a été 
dans l'impossibilité de s'en procurer la preuve écrite. 

Il n'est pas impossible à un médecin d'obtenir la preuve écrite que 
son malade s'est engagé à lui payer ses honoraires à un taux 
déterminé. 

La preuve par présomption et le serment supplétoire sont en ce cas 
inadmissibles. 

La f a m i l l e V a n den S l c c n - D c Jchay s'est p o u r v u e en 

cassation cont re l ' a r r ê t de la Cour de L i è g e , d u 1 2 a v r i l 

1 8 5 3 , r a p p o r t é B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 1 0 8 0 , p o u r v i o l a 

t i o n des r è g l e s du Code c i v i l concernant la p reuve des o b l i 

ga t ions . 

Son p o u r v o i a é t é accue i l l i sur les conclusions conformes 

de M . l ' a v o c a t - g é n é r a l D E L E B E C Q U E , pa r l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen, t i ré de la violation des ar
ticles 1341 , 1347 c l 1548 du Code c iv i l et, par suite, de la fausse 
application et violation des art. 1553 et 1307 du même Code, en 
ce que l ' a r rê t du 12 avri l 1853 a admis la preuve par p ré somp
tion et le serment supplétoi re de la partie, hors le cas où la loi 
autorise la preuve testimoniale: 

« Attendu que l 'art . 1548 du Code c iv i l ne permet de recourir 
à la preuve testimoniale, par exception au principe de l ' a r t i 
cle 1341, que lorsqu'i l n'a pas été possible au créancier de se 
procurer une preuve l i t t é r a l e ; 

« Que l ' a r rê t n'a pas constaté en fait semblable impossibi l i té , 
mais qu ' i l s'est b o r n é à décider qu'une telle promesse, c 'est-à-
dire une promesse faite par un malade à son médec in , ne com
porte selon l'usage et les convenances, aucune preuve par éc r i t ; 
que, admettre dans cet état de choses la preuve testimoniale, et 
par suite la preuve par présompt ions et le serment de la partie, 
c'est introduire dans la loi une exception nouvelle que la loi n'a 
pas consacrée , c'est violer expressément les art . 1541 et 1548 du 
Code c iv i l et appliquer faussement les art . 1353 et 1307 du 
même Code ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï le rapport de M . le conseiller 
COLINEZ, et sur les conclusions de M . DELEBECQUE, premier avo
ca t -généra l , casse et annule l 'arrêt rendu entre parties, le 12 avr i l 
1883, par la Cour d'appel de Liège, et par voie de conséquence 
celui du 19 mai suivant, etc. » (Du 8 décembre 1853. — Cour 
de cassation. — AIT. V A N DEN STEEN C. R A I C K . — Plaid. M M ™ D O 

UEZ, ORTS.) 

O B S E R V A T I O N . — V . Conf. : Cassation Belge, d u 2 4 a v r i l 

1 8 4 5 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I I I , 1 0 1 0 ) . 

" -^MBOel i— 

F A I L L I T E . — CONCORDAT. — L I Q U I D A T I O N . —• M A N D A T . 

Le liquidateur nommé dans un concordat n'a pas qualité pour 
ester en justice au nom des créanciers et du failli. 

JUGEMENT. — « Attendu que, par jugement en date du 20 j an 
vier 1852, Collinez a été déclaré en éta t de fai l l i te , à dater du 
10 aoû t 1851 ; 

« Attendu qu ' i l est constant au procès que, le 4 mai 1852, i l 
est avenu un concordat entre le fai l l i Collinez et ses c réanc ie rs , 
et que ce concordat a été homologué par le Tr ibunal de commerce 
le 7 j u i n 1852; 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 809 de la loi du 18 avr i l 
1851 , assitôt que le jugement d'homologation (du concordat) sera 
passé eu force de chose j u g é e , les fonctions du curateur cesse
ront ; 

« Attendu qu ' i l suit de là que M " RAVMACKERS a cessé d 'ê t re 
curateur; qu ' i l n'est plus le r e p r é s e n t a n t légal des créanciers ni 
du fail l i et ne peut plus comme tel ester pour eux en just ice; 

« Attendu que, même au cas où le failli n ' eû t point exécuté les 
conditions de son concordat, le curateur ne reprend point de 
plein droi t ses anciennes fonctions; qu ' i l faut, à cet effet, qu'un 
jugement charge les curateurs p récédemment nommés de re
prendre leurs fonctions, ou en nommer d'autres (art. 823 et 824 
de la loi du 18 avr i l 1881); 

u Attendu que, s'il est vrai que l 'art . 2 du concordat du 
5 mai 1852 confère au même M " RAVMACKERS la qual i té de l i qu i 
dateur, celte qua l i t é , qui n'est qu'un mandat ordinaire , ne l u i 
donne aucunement le droi t de représen te r la masse des créanciers 
et le fai l l i lu i -même et d'ester pour eux en justice ; 

« Attendu qu'admettre le contraire violerait la maxime que : 
nul ne plaide par procureur; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare le demandeur non recc-
vable, le condamne aux d é p e n s , dont distraction au profit de 
M ° (JODECUARLE qui a affirmé en avoir fait la plus grande partie 
des avances. » (Du 19 ju i l l e t 1855. — Tribunal c iv i l de Bruxelles. 
— 2 e Ch. — AIT. COLLINEZ c. B E L I E N . ) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 
• ^<5M3-Sri . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Q u a t r i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . T l e l e m a n s . 

D É L I T DE CHASSE. — PRESCRIPTION. 

Est prescrite l'action publique résultant d'un délit de chasse si, 
entre le jour fixé pour la comparution du prévenu à l'audience 
et la remise de Va/faire, il s'est écoulé plus d'un mois. 

La prescription étant d'ordre publie en matière répressive, le juge 
doit l'appliquer d'office, alors même que le prévenu a déclaré 
vouloir y renoncer. 

(l .E MINISTÈRE PUBLIC C. VERACHTER.) 

Le j u g e m e n t faisant suffisamment c o n n a î t r e les faits de 

la cause, nous nous bornons à en r appor t e r le texte . 

JUGEMENT. — « Ouï le conseil du p révenu en ses conclusions 
tendantes à faire entendre les témoins cités pour établ i r le con
traire du procès-verbal ; 

« Ouï également le minis tère public en son r équ i s i t o i r e ; 
« V u les pièces de la p rocédure et l 'art . 18 de la loi du 20 fé

vrier 1840 ; 
<• Attendu, en fait, que, par suite d'un procès-verbal rédigé a 

sa charge, le 1 4 août 1833, du chef d'avoir ledit j ou r , à Leeuw-
Saint-Pierrc, fait usage de lacets propres à prendre le gibier, le 
p r é v e n u , Jean-Baptiste Vcrachtcr, a été cité à compara î t r e à l'au
dience correctionnelle du 13 septembre suivant : 

« Attendu que, à celte audience, son conseil a demandé la re
mise de l'affaire après vacances en prenant l'engagement de ne 
pas se prévaloir de la prescription ; 

u Attendu que, celle remise ayant élé accordée , la cause a 
été fixée au 4 novembre; 

« Attendu que, du 15 septembre au 4 novembre, i l n'a été posé 
aucun acte conservatoire par le minis tère public pour interrom
pre le cours de la prescription ; 

u En droit : 
« Attendu que, aux termes de l 'art . 18 de la loi du 20 février 

1840, toute action pour délit de chasse se prescrit par le délai 
d'un mois, à compter du jour où le délit a été commis; 

» Attendu qu ' i l est généra lement admis aujourd'hui en doc
trine et en jurisprudence que l'acte in ter rupl i f ne peut avoir pour 
effet de donner à la prescription une durée plus longue que celle 
qui est dé te rminée par la l o i , propre à chaque genre de dé l i t ; 

« Attendu qu ' i l est de principe que, en mat iè re péna le , l'ex
ception de prescription é tant d'ordre publie, le juge doit la sup
pléer d'oflice, et que le p révenu ne peut pas y renoncer; 

« Attendu qu ' i l ne peut, dés lors, ainsi que le décide la Cour 
de cassation de Belgique dans son a r rê t du 28 mars 1848, ê t re au 
pouvoir du juge de suspendre le cours de la prescription ou d'en 
prolonger le délai , en ordonnant la remise de la cause à un délai 
plus long ; 

« Qu' i l étai t l ib re , d'ailleurs, au minis tère public de faire, dans 
l 'espèce, les actes conservatoires nécessaires pour interrompre la 
prescription ; 

« Qu' i l suit de ce qui précède qu'un délai de plus d'un mois 
s 'é tant écoulé entre le 15 septembre et le 4 novembre suivant, 
l'action du min i s tè re public est éteinfe par la prescription ; 



« Par ce; motifs, le Tr ibunal dit pour droi t qu ' i l n'y a lieu de 
passer outre à l 'audition des témoins produits par le p r é v e n u et 
le renvoie de l'action qui l u i a été in ten tée . » (Du 4 novembre 
1853. — Plaid. M C BOCQUET.) 

Le m i n i s t è r e p u b l i c ayant i n t e r j e t é appe l , la C o u r , a p r è s 

avo i r en tendu M e L A H A Y E p o u r le p r é v e n u , a c o n f i r m é le 

j u g e m e n t , par les mo t i f s du p r e m i e r j u g e , par a r r ê t du 

24 d é c e m b r e 1853 . 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE CAND. 

P r é s i d e n c e d e .11. S l o r e l . 

ROUTE CONCÉDÉE. ANCIENNE V O I E V I C I N A L E . ARRÊTÉ ROYAL 

nu 29 FÉVRIER 183G. — P L A N T A T I O N . — D É F A U T D ' A U T O 

RISATION. 

Les ancien.: chemins vicinaux, devenus roules paeées par conces
sion, sont soumis à l'arrêté royal du 29 février 183G et aux 
règlements sur la grande voirie. 

Il en est surtout ainsi dans la Flandre orientale, où le règlement 
provincial du 12 juillet 1814, sur la voirie vicinale, exclut les 
routes concédées de la petite voirie. 

Il y a donc contravention à l'art. 1 e r de l'arrêté royal du 29 fé
vrier 1850 dans le fait de planter des arbres sur les accotements 
de pareille roule, alors même qu'on offrirait de. prouver que, 
avant la concession de la route, on avait toujours exercé le droit 
de plantation sans demander l'alignement d aucune autorité. 

Il n'y a plus lieu d'ordonner l'enlèvement des arbres plantés en 
contravention à la loi, lorsque, depuis la poursuite intentée, le 
contrevenant a obtenu un alignement en tous points conforme à 
celui qu'il avait suivi. 

(XEYT, W1I.I.F.MS ET LES HOSPICES DE G AND C. IF. MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le j u g e m e n t d u T r i b u n a l de s imple police de W a e r -

schoot (BELGIQUE J U D I C I A I R E , X I , 1099) a é t é f r a p p é d'appel 

par les p r é v e n u s . 

Devan t le T r i b u n a l cor rec t ionne l de Gand , les Hospices 

ont p r o d u i t u n a r r ê t é d u 12 novembre 1855 , é m a n é de la 

D é p u t a t i o n permanente de la F l andre o r ien ta le , p o s t é r i e u 

r e m e n t aux poursu i tes , sur l eu r demande d ' è l r e a u t o r i s é s 

à fa i re des p lan ta t ions sur les accotements de la rou te con

c é d é e d 'Eve rghem à W a t e r v l i e t , à l ' end ro i t m ê m e o ù se 

t r o u v e n t les arbres don t l ' e n l è v e m e n t avai t é t é o r d o n n é par 

le p r e m i e r j u g e ; cet a r r ê t é statue en ces termes : 

A R R Ê T É . — « Considérant que, quoique aucune disposition lé
gale n'exige l'autorisation d'une autor i té quelconque pour pouvoir 
planter sur un chemin vicinal concédé, i l peut être ut i le , dans 
l ' intérêt de la bonne viabil i té de ce chemin, de prescrire à ceux 
qu i , propriétaires riverains, ont le droit de planter sur les accote
ments, la dislance de la chaussée à laquelle ils peuvent effectuer 
leurs plantations ; 

« L'Administrat ion des Hospices civils ne pourra planter sur 
la roule concédée d'Everghem à Watervliet qu 'à la distance de 
4 mètres 50 cent, de l'axe de la chaussée, en observant les dispo
sitions réglementa i res quant à la dislance des arbres entre eux, 
et ce à la condition que le chemin ait la largeur voulue par le 
règlement du 12 ju i l le t 1811. » 

Les appelants conc lu ren t : 

1° A ce que le m i n i s t è r e pub l i c fû t d é c l a r é non f o n d é 

en ce q u i concernai t quelques-uns des arbres repr i s dans le 

p r o c è s - v e r b a l , ces arbres se t rouvan t sur le t e r r a i n des 

Hospices, c l non sur les accotements; 

2° A ce que le j u g e m e n t fut é g a l e m e n t m i s au n é a n t 

quant aux autres a rbres , par les mot i f s que les p r o p r i é t a i 

res r i v e r a i n s ont le d r o i t de p lan te r sur les chemins v i c i 

naux ( 1 ) ; que l ' a r r ê t de concession ne les a pu p r i v e r de ce 

d r o i t ( a r t . 1 1 , Const. Belge; 545 d u Code c i v i l ) ; que l ' ap 

p l i ca t ion de l ' a r r ê t é r o y a l de 1850 aux routes c o n c é d é e s 

e n l è v e r a i t v i r t u e l l e m e n t aux p r o p r i é t a i r e s r i ve ra ins la l i b r e 

d i spos i t ion d ' u n d r o i t q u i l e u r a é t é r e c o n n u , pu isque , dans 

leurs p lan ta t ions , i l s do iven t u n i q u e m e n t observer la d i s 

tance des arbres en t re eux , tel le que l'a prescr i te le r è g l e 

m e n t sur les chemins v i c i n a u x , du 21 j u i l l e t 1845 ; 

5° S u b s i d i a i r c m e n t , à ce que le j u g e m e n t fû t r é f o r m é 

au moins en ce q u ' i l o r d o n n a i t l ' e n l è v e m e n t des a rbres . 

( I ) V . Gand, 30 j u i n 1 8 4 3 (JIRISP. DE B . , 1 8 4 3 , 2 , 520). 

A l ' appu i de ce che f des conclus ions , on i n v o q u a i t la d é 

c i s ion p r é c i t é e de la D é p u t a t i o n pe rmanen te , et l ' on off ra i t 

de p r o u v e r , ce q u i d ' a i l l eu r s ne f u t pas c o n t e s t é , que l ' a l i 

g n e m e n t t r a c é p a r l a D é p u t a t i o n , b ien que la f o r m a l i t é de 

i ' au to r i s a t ion a i t é t é j u g é e superf lue , se t r o u v a i t exacte

m e n t conforme à l ' a l i gnemen t q u i faisait l ' ob je t d u p r o c è s . 

JUGEMENT. — « Attendu que la contravention mise à charge 
des appelants porte sur des plantations faites, sans autorisation 
préa lab le , sur les accotements de la route conduisant d'Everghem 
à Waterv l ie t ; 

« Attendu qu ' i l est résu l té des débats que parmi ces planta-
lions quelques-unes ont eu l ieu, entre autres, sur deux parcelles 
tic terre connues au plan cadastral sub numeris 2507, 607 bis et 
007, appartenant en p rop r i é t é aux Hospices de Gand, et nulle
ment sur les accotements de la route susdite; 

« Attendu néanmoins qu'une autre plantation de vingt-sept 
peupliers a été effectuée sur les talus de la roule concédée, et 
que, bien que les Hospices, p ropr ié ta i res riverains, soient main
tenus dans leurs droits de plantation le long des chemins v ic i 
naux, l ' a r rê té royal du 29 février 185G, rendu applicable à cette 
voie de communication, sans enlever aux propr ié ta i res leurs 
droits, a pu r ég lemen te r et a rég lementé l'usage de ee droit ; 

« Attendu que, aux termes de cet a r r ê t é , i l est défendu de 
faire des plantations le long de la route sans y avoir été préa la
blement autor isé par la Députa t ion permanente des Etats provin
ciaux ; 

« Attendu que, au 24 mars 1855, nulle demande n'avait été 
faite ni accordée pour effectuer les travaux dont i l s'agit, et que, 
par suite, la contravention existe, quant à ce, dans le chef des 
appelants ; 

« Attendu toutefois que, dans le cours de l'instance, l 'autori
sation susdite a été demandée et accordée , et que, dès lors, i l n'y 
a plus lieu de prononcer la répara t ion de la contravention et 
d'ordonner l 'enlèvement des arbres p l an t é s ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , siégeant en degré d'appel, met 
le jugement a quo à néant ; emendan!, dit pour droit que la con
travention n'est point justifiée quant aux plantations faites sur les 
parcelles indiquées au plan cadastral; déclare les appelants con
vaincus de contravention quant aux vingt-sept peupliers plantés 
sur les talus de la susdite roule, et les condamne de ce chef à 
21 f r . 10 cent, d'amende et solidairement aux frais; déclare les 
Hospices de Gand civilement responsables des frais. » (Du 7 j an 
vier 1851. — Plaid. M e LANTIIEERK.) 

OBSERVATIONS. — Par les deux d é c i s i o n s r a p p o r t é e s , on 

voi t q u ' i l y a d é s a c c o r d en t re les a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e 

et j u d i c i a i r e sur la n é c e s s i t é d 'une autor i sa t ion en m a t i è r e 

de p lan ta t ions faites le l o n g des routes c o n c é d é e s . 

Remarquons que l ' a r r ê t é de la D é p u t a t i o n pe rmanen te , 

te l q u ' i l se t rouve f o r m u l é , i m p l i q u e c o n t r a d i c t i o n . 

Commen t c o n c i l i e r , en effet, le p r i n c i q u e qu'aucune au
torisation n'est exigée, avec la d é c i s i o n res t r i c t ive que les 

requérants ne pourront planter qu'à la distance de ? 
S'i l n 'y a pas ob l iga t ion de demander l ' a l ignement avant 

toute p l an ta t ion sur une r o u t e c o n c é d é e , o ù donc la D é p u 

t a t ion puiserai t -e l le le d r o i t d 'en t racer u n ? Les mot i f s de 

son a r r ê t é en cont redisent le d ispos i t i f . 

La m ê m e d é c i s i o n semble t r anche r i n c i d e m m e n t le p o i n t 

de savoir si c'est aux r i v e r a i n s ou aux concessionnaires 

qu ' appa r t i en t le d r o i t de p l a n t a t i o n . Ce poin t a é t é au t r e 

fois d é c i d é dans u n sens o p p o s é . Les concessionnaires de la 

rou te de Looch r i s t y à W a c h t e b c k e ayant d e m a n d é à la D é 

p u t a t i o n l ' au to r i sa t ion de p l a n t e r sur cette r o u t e , i l l e u r a 

é t é a c c o r d é d 'y p l an t e r selon l ' a l ignement d é t e r m i n é pa r 

l ' a r r ê t é d u 18 n o v e m b r e 1 8 4 5 . 

La j u r i s p r u d e n c e d u T r i b u n a l co r rec t ionne l de Gand a 

é g a l e m e n t v a r i é . A u sujet de la m ê m e rou t e , à l ' é g a r d de 

l aque l l e s'est p r o d u i t e l 'affaire d o n t nous rendons compte , 

ce T r i b u n a l a d é c i d é qu 'aucune au to r i sa t ion p r é a l a b l e u'est 

requise . L ' i m p o r t a n c e de la ques t ion nous engage à r e p r o 

d u i r e ce j u g e m e n t , q u i est i n é d i t : 

JUGEMENT. — « Attendu que le fait d'avoir p l a n t é , sans auto
risation p r é a l a b l e , sept peupliers sur l'accotement de la route 
concédée d'Everghem à Waterv l ie t , roule qui étai t précédem
ment un chemin vicinal , ne tombe sous l'application d'aucune loi 
pénale ; 

« Qu'en effet, on ne peut invoquer contre ce défaut d 'autori
sation les dispositions de l ' a r rê té royal du 29 février 1856, qui 
ne concernent que les plantations et constructions le long des 
grandes routes ; 



« Que le règ lement sur les chemins vicinaux, tics 2 1 ju i l l e t 
1 8 4 3 , 1 1 et 1 2 ju i l l e t 1 8 1 1 , ne commino de peines que contre 
ceux qui n'ont pas observé les distances légales dans les planta
tions qu'ils ont faites sur les chemins vicinaux et qu ' i l n'est pas 
question de pareil fait dans le procès-verbal ; 

« Attendu que de temps immémoria l les p ropr i é t a i r e s r ive
rains ont eu, en Flandre, le droi t de planter sur les chemins v i 
cinaux; que, depuis, ce droit a toujours été maintenu en leur 
faveur par les lois et règ lements p o s t é r i e u r s , notamment par la 
loi du 2 8 août 1 7 9 2 , art . 1 1 et suivants, et par le règ lement des 
Etats de la province, du 2 1 ju i l le t 1 8 1 8 , art . 1 1 ; 

« Attendu que, si des concessionnaires ont obtenu du Gouver
nement l'autorisation de faire une route pavée de ce chemin 
autrefois vicinal , ce fait ne peut pr iver les p ropr ié ta i res r ive
rains du droi t de planter qu'ils avaient a n t é r i e u r e m e n t ; qu ' i l 
pourrai t , tout au plus, avoir pour effet de faire distancer davan
tage les arbres à planter, puisque ce chemin est passé dans une 
classe supé r i eu re ; 

« Que s i , ce qui n'est pas a l légué , certains droits ont été r é 
servés par le Gouvernement aux concessionnaires et que ces 
droits fussent contestés par les p ropr ié ta i res r iverains , ce serait 
là une contestation c iv i le , dont le Tribunal correctionnel n'a pas 
à c o n n a î t r e : 

> % 

« Par ces motifs , le T r i b u n a l , faisant droi t contradictoirc-
ment, renvoie le p r é v e n u de la plainte. » (Du 1 9 ju i l l e t 1 8 1 ! ) . — 
Tribunal correctionnel de Gand. — Aff. GEIRNAERT C. LE MINIS

TÈRE P U B L I C ) 

A ce l le d é c i s i o n on peut r é p o n d r e qu 'en r é g l e m e n t a n t 

l 'exercice d u d r o i t de p l a n t e r , l ' a u t o r i t é n ' e x p r o p r i e pas 

p lus ceux q u i on t ce d r o i t qu 'e l le ne l è se dans l e u r d r o i t 

de b â t i r , en l e u r imposant la n é c e s s i t é d 'une au to r i sa t ion 

p r é a l a b l e , les p r o p r i é t a i r e s de t e r r a ins que borde la voie 

p u b l i q u e . 

A p a r t la quest ion de savoir q u i , des r ive ra ins ou des 

concessionnaires , a le d r o i t de p l an t e r , ques t ion de p u r 

d r o i t c i v i l , la seule di f f icul té que le p r o c è s s o u l e v â t , c o n 

cerne l ' a p p l i c a b i l i t é de l ' a r r ê t é de 1 8 5 6 aux routes c o n c é 

d é e s . P o u r l ' a f f i r m a t i v e , V . B E L G I Q U E J U D I C I A I U E , X , 5 1 1 

et X I , 1 5 9 6 . 

T R I B U N A L DE SIMPLE POLICE DE SAINT-JOSSE-TEN-NOODE. 
P r é s i d e n c e d e K l . D ' H u e t . 

COLLECTE. — AUTORISATION PRÉALABLE. — RÈGLEMENT COM

M U N A L . 

N'est pas inconstitutionnelle la disposition du règlement communal 
de Saint-Josse-tcn-Noodc, du 2 8 février 1 8 5 1 , qui défend les 
collectes A domicile sans autorisation préalable. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. IIANOZET ET VEUVE GIRARD.) 

L ' A d m i n i s t r a t i o n de Saint-Jossc-ten-N'oodc, avant fa i t u n 

appel à la c h a r i t é des habi tan ts p o u r v e n i r en aide aux be

soins des pauvres de la c o m m u n e , fu t i n f o r m é e que des 

collectes avaient dé j à é t é faites à d o m i c i l e par deux dames 

q u i se p r é s e n t a i e n t soit au n o m de la C o n g r é g a t i o n de 

Saint-Vincent-dc-Paule , soit au n o m de la C o n g r é g a t i o n des 

Dames de la M i s é r i c o r d e . 

Le C o l l è g e é c h e v i n a l fu t i n f o r m é en m ê m e temps que le 

p r o d u i t de ces collectes, faites sans au to r i sa t ion p r é a l a b l e , 

é t a i t d e s t i n é aux besoins d 'une au t re l o c a l i t é . I l r é c l a m a le 

versement d u t iers des collectes dans la caisse d u Bureau 

de bienfaisance, mais i l essuya u n refus . 

C'est a lors q u ' i l fit p o u r s u i v r e les dames Ju l i e Hanozct et 

Cha r lo t t e H c r i s , veuve G i r a r d , du chef de con t r aven t i on à 

l ' a r t . 1 2 2 d u r è g l e m e n t de pol ice de la c o m m u n e de Sa in t -

Josse-ten-Noode, en date d u 2 8 f é v r i e r 1 8 5 1 . 

Le m i n i s t è r e p u b l i c a p r i s les conclusions suivantes : 

« Attendu que l 'ar t . 1 2 2 du règ lement de police de la com
mune de Saint-Josse-ten-Noodc, en date du 2 8 février 1 8 5 1 , 
n ' interdi t nullement l'exercice de la char i t é , n i les moyens d'y 
pourvoir par des collectes à domicile, mais qu ' i l exige seulement 
une autorisation préalable de l 'administration communale; 

Attendu que cette aulorisailion n'a d'autre but que de con
stater l ' ident i té et la moral i té des collecteurs, et d'assurer l'effica
cité des collectes, par la confiance qu'elle doit leur assurer; 

Attendu qu'une semblable mesure, garantissant la p rob i t é des 
rapports entre les collecteurs c l le public, et ayant pour objet de 
p r é m u n i r les intéressés contre certaines m a n œ u v r e s qui pour

raient surprendre leur bonne fo i , se rattache dès lors par son 
esprit aux dispositions de la loi du 21- août 1 7 9 0 ; etc. » 

M " V A N OVERLOOP a p r é s e n t é la d é f e n s e des con t r evenan

tes. I l a p l a i d é l ' i n c o n s t i t u t i o n n a l i t é de l ' a r t . 1 2 2 , et , p a r 

t a n t , le r e n v o i des d é f e n d e u r s de la p l a i n t e ; subs id ia i r c -

m e n t , si le juge c roya i t devo i r fa i re app l i ca t ion des d i spo

si t ions de l ' a r r ê t é d u 2 2 septembre 1 8 5 3 , le r e n v o i de ses 

c l ients devant le j u g e c o m p é t e n t . 

V o i c i le texte d u j u g e m e n t : 

JUGEMENT. — « Cons idérant que la loi du 2 4 aoû t 1 7 9 0 a é u u -
méré les objets qui rentrent dans les attributions des au to r i t é s 
municipales ; 

« Cons idérant que parmi ces objets i l faut nécessa i rement 
placer les collectes à domicile; 

« Que s'il en étai t autrement, les ressources dest inées pour 
aider les malheureux d'une localité dans les temps calamilcux 
passeraient dans une localité voisine, ou bien à l ' é t ranger , à 
l'effet de favoriser et d'encourager des œuvres de char i té t r è s -
louables, sans doute, mais qui pourraient fort bien ê t re remises 
à une autre é p o q u e ; 

« Cons idérant que le Tr ibuna l correctionnel de Tongres a, 
par jugement du 2 4 ju i l l e t 1 8 3 8 , condamné à l'amende deux 
sœur s de la Congrégat ion de Notre-Dame, é tabl issement s i tué en 
France, pour avoir fait des collectes de maison en maison, en la 
vil le de Sittard, où i l n'existait pas de règ lement de police ayant 
p révu le cas ; 

« Considérant que la t ren te - t ro i s ième consultation contenue 
dans le t . IV du JOURNAL BELGE des Conseils de fabrique et du 

contentieux des cultes (L iège , 1 8 1 5 , p. 2 1 4 ) , n 'é tabl i t r ien de 
contraire; qu ' i l s'agit dans cette consultation de collectes usi tées 
dans certaines communes de la France, au profit des curés ou 
desservants ; que ces collectes ne sont plus guère en usage chez 
nous ; et que, d'un autre côté, i l ne serait jamais venu à la pensée 
d'un bourgmestre de défendre ces collectes, par la raison que la 
bourse d'un bon pasteur est toujours ouverte pour ses ouailles 
qui sont dans la misère ; 

« Cons idérant que les personnes charitables dont i l faut en
courager le zèle et louer la conduite honorable ne doivent pas 
craindre d 'ê t re contrar iées dans l'exercice de la bienfaisance, ce 
modèle des vertus, du moment que le montant de leurs collectes 
est rée l lement dest iné au soulagement des malheureux de la lo
calité où ces collectes ont lieu ; 

« Considérant que, si la justice consacrait par ses a r r ê t s 
l'existence dans l 'espèce de la l iber té en tout et pour tous, des 
nuées de collecteurs de toutes conditions, religions et opinions 
polit iques, viendraient b ien tô t des quatre points cardinaux 
s'abattre sur la Belgique, et qu ' i l ne faudrait pas s ' é tonner de 
voir des personnes dévouées recueillir des offrandes en faveur 
des affiliés à certaine association qui a mis à pr ix les têtes des em
pereurs d'Autriche et de Russie; 

« Considérant que, dans des circonstances pareilles, le juge ne 
doit pas s ' a r rê te r aux termes de la loi de 1 7 9 0 , qui sont p lu tô t 
démonstra t i fs que l imitat ifs , mais qu ' i l doit rechercher quelle a 
été l ' intention du légis la teur , et quel est le but qu ' i l a voulu at
teindre, d 'après le principe : Se ire leges non est verba earum te-
nere sed vint et jiotestalem; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal faisant droit et jugeant en pre
mier ressort, et appliquant l 'ar t . 1 2 2 du règ lement de police de 
la commune de Saint Josse-ten-Noode, du 2 8 février 1 8 5 1 , con
damne : 1 ° Julie Hanozet; 2 " Charlotte Hcr i s , veuve G i r a r d , 
chacune à une amende de six francs, et les condamne solidaire
ment aux frais du procès . » (Du 1 9 janvier 1 8 5 1 . — P l a i d . M " V A N 
OvERLoor.) 

QUESTIONS DIVERSES. 

PRESCRIPTION. — L O I SPÉCIALE. — INTERRUPTION. 

Les principes des art. 6 3 7 et 6 5 8 du Code d'instruction crimi
nelle sont applicables aux lois spéciales qui gardent le silence 
sur l'effet des actes d'instruction quant à la prescription. 

Spécia lement , en matière de chasse c'est la prescription d'un mois 
qui recommence à courir à chaque acte d'instruction ou de pour
suite. 

A R R Ê T . — « Attendu que s i , d 'après les principes établis par 
les lois romaines et consacrés par le Code c i v i l , l ' introduct ion 
d'une instance en ma t i è re civile a pour effet non-seulement d ' i n 
terrompre la prescription, mais encore d'en suspendre le cour; 
aussi longtemps que cette instance est pendante, ces principes 
généraux ont été modifiés en mat iè re criminelle et correction
nelle par les ar t . 6 5 7 et 6 5 8 du Code d'instruction criminelle, oui 



n'at tr ibuent, en généra l , aux aclcs d'instruction ou de poursuilc 
d'autre effet que d' interrompre la prescription sans la suspendre, 
et que, dès lors, la prescription recommence son cours i m m é 
diatement à part i r de chaque acte d'instruction ou de poursuite; 
d 'où la conséquence que l'action du minis tère public est prescrite 
en ma t i è re criminelle ou correctionnelle lorsque après un acte 
d ' inslruction ou de poursuite l ' intervalle dé te rminé par la pres
cription de l'action parvient à s'accomplir; 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 8 de la loi du 26 février 
1846, l 'action du chef d'un déli t de chasse se prescrit par le laps 
d'un mois, et qu'ainsi, d 'après les principes émis ci-dessus, cette 
action est prescrite quand un mois s'est écoulé depuis le dernier 
acte d ' inslruction ou de poursuite; 

« At tendu, dans l 'espèce, qu'un acte de poursuite a été fait 
par le min i s tè re public, par exploit d'ajournement du 15 septem
bre, sans que dans le mois qui a suivi l'ajournement, i l ait été fait 
aucun autre acte in lc r rup t i f , d'où résul te que, dès le 6 octobre, 
l'action du min i s tè re public était é teinte par la prescription ; 

« Par ces motifs, la Cour acquitte. » (Du 15 décembre 1853. 
— Cour de Gand. — Aff. D E FRAEVE.) 

O B S E R V A T I O N S . — O n peut v o i r dans le m ê m e sens : 

L i è g e , 17 mar s 1847 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V , 485 ) , et les 

a u t o r i t é s c i t é e s à la n o t e ; l ' a r r ê t c o n f i r m a l i f de la Cour de 

cassation d u 10 ma i 1847 ( V , 709) et l ' a r r ê t tou t r é c e n t de 

la Cour de B r u x e l l e s , r a p p o r t é p lus h a u t , p . 138. 

CHASSE. — PORT D'ARMES. PRESCRIPTION. 

Le délit de châsse sans permis de port d'armes est prescrit par un 
mois. 

Vu exploit d'ajournement ne fait qu'interrompre la prescription 
sans la suspendre. 

JUGEMENT. — « Attendu que De Floo a élé cité par exploit du 
22 novembre dernier, à comparoir devant le Tr ibunal correc
tionnel le 25 décembre suivant, sous prévent ion de délit de 
chasse, sans port d'armes, et qu'ainsi un laps de plus d'un mois 
s'est écoulé dans l ' intervalle, sans aucun acte de poursuite ; 

« Attendu que la chasse à l'aide d'armes à feu sans permis de 
port d'armes est un délit de chasse et n'a pas d'autre caractère 
criminel ; 

« Attendu que la loi du 50 avri l 1790, aujourd'hui remplacée 
par celle du 2 6 février 1846, admet le délai d'un mois pour la 
prescription applicable à toute action pour délit de chasse, et que 
le décret du 4 niai 1812 n'a aucunement dérogé à la loi du 
50 avr i l p réc i t ée , au contraire qu'elle l'a formellement main
tenue ; 

« Attendu que ledit décre t est essentiellement et exclusive
ment une loi sur la chasse, réglant le droit de port d'armes un i 
quement sous le point de vue de la chasse, et pour quiconque 
sera t rouvé chassant, sans que ce décre t s'occupe en aucune 
façon du fait de port d'armes non accompagné d'un fait de 
chasse ; 

« Attendu qu ' i l résul te du contexte du même décret que les 
défenses y por tées ne sont en réalité que des dispositions addi
tionnelles et supp lémenta i res de la loi du 50 avr i l 1790, concer
nant la chasse; que, le législateur a si bien été péné t ré de l ' i n 
time liaison qui existe entre les deux lois, qu'en décrétant celle 
du 4 mai , i l y a insé ré , sous l 'art . 4, l 'ordre de publier la loi du 
50 avr i l dans les dépa r t emen t s où celte publication n'avait pas 
été faite, prescription qui n'aurait pu convenablement trouver sa 
place dans un des articles de ce d é c r e t , s i , dans l'esprit du r é 
dacteur, ces deux lois n'avaient pas un but et un objet com
muns ; 

« Attendu que le susdit décret du 4 mai se borne à la seule 
défense de chasser sans por l d'armes et l 'é lablissemenl des 
peines qui doivent ê t re appl iquées aux contrevenants; que c'est 
avec une intention visible que le décre t est muet à l 'égard 
des règles à suivre quant à la recherche des dél i ts , le dé
sarmement des chasseurs, les poursuites, les contraintes, la res
ponsabi l i té c iv i l e , la prescription et autres dispositions qui 
n ' échappent pas à l 'attention du légis lateur , dans la rédact ion des 
lois spéciales , parce que dans la plupart des cas p révus par ces 
lois, les règles du droi t commun sont insuffisantes ou d'une ap
plication difficile ; 

« Attendu que l'auteur du décret préci té n'a pu s'en rap
porter qu'aux lois sur la ma t i è re , c 'est-à-dire sur la chasse, et 
qu ' i l a manifes té cctle volonté en déclarant que les dispositions de 
la loi du 3 avr i l 1790 seront au surplus exécu tées ; 

• Attendu qu'on pourrai t difficilement admettre que la loi ait 
voulu traiter la pe rpé t r a t i on d'un fait auquel i l ne manque qu'un 
permis de l ' au tor i té pour devenir l ici te , avec plus de r igueur, 

1 quant à la prescription, que des aclcs de chasse défendus par la 
' loi d'une man iè re absolue, tel que la chasse à l'aide d'engins pro

hibés , la violation de la p ropr i é t é d'autrui ; 
« Et finalement, attendu qu ' i l est de principe que les actes de 

poursuite en mat iè re de déli ts ne font qu'interrompre la prescrip
t ion c l ne la tiennent pas en suspens; que la prescription inter
rompue le 22 novembre a par conséquent recommencé à courir à 
dater du même jour et étai t acquise avant l ' instruction et avant 
les conclusions, à l'audience du 23 décembre dernier; 

« Par ces motifs, clc. » (Du 50 décembre 1855. — Tr ibunal 
correctionnel de Furnes. — Aff. D E FLOO.) 

O B S E R V A T I O N . — V . T H O N I S S E N , Complément du Code 
pénal, sur le d é c r e t d u 4 m a i 1 8 1 2 . V . les a r r ê l s q u i p r é 

c è d e n t , p , 158, 142. 

'Q<aoi— 

D É L I T DE PATURAGE. — RÉCOLTES. — PRAIRIES ARTIFICIELLES. 

Sont assimilées aux récoltes, dans le sens de la loi rurale du 
28 septembre 1791 , les prairies artificielles. 

F r . J acqmin é t a i t p r é v e n u d ' avo i r g a r d é à vue son t r o u 

peau dans u n champ de t r è f l e s . 

JUGEMENT. — « Attendu que le p révenu est suffisamment con
vaincu d'avoir, le 31 octobre 1855, à Li l lo is , gardé à vue un 
troupeau de moutons dans les récoltes de Jean-Baptiste Cloque! ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , faisant application de l 'ar t . 20 
de la loi du 28 septembre 1791, condamne, etc. » (Du 18 novem
bre 1855. — Tr ibunal de Nivelles. — Aff. FRANÇOIS JACQMIN.) 

V O L . CHEMIN PUBLIC. RUES DES V I L L E S . 

Xe doit pas être considéré comme vol sur un chemin public le vol 
commis dans une promenade publique avoisinant une ville. 

D é s i r é Denis é t a i t p r é v e n u d 'un vol commis à l 'aide de 

v io lence , à l ' end ro i t a p p e l é la Dodaine, p romenade de N i 

vel les , à l aque l le aboutissent p lus ieurs rues de cette v i l l e . 

I n t e r v i n t , sur les r é q u i s i t i o n s conformes de M . De H E N 

N I N , p r o c u r e u r d u r o i , l 'o rdonnance suivante de la Chambre 

d u conseil : 

ORDONNANCE. — « Attendu que la p réven t ion , dégagée tou
tefois de la circonstance de chemin public, est suffisamment 
établ ie , et que le fait qui en est l'objet est de nature criminelle, 
é tant puni d'une peine affliclive et infamante aux termes de l'ar
ticle 585 du Code p é n a l ; 

« Attendu qu'en effet, le chemin sur lequel le vol dont i l s'agit 
aurait élé commis devant ê t r e , par sa situation, assimilé à une 
rue de la vil le de Nivelles, ne rentre pas dans l'application de 
l 'ar t . 585 du Code pénal , lequel, comme d'ailleurs l'a décidé la 
Cour de cassation de Belgique, par a r r ê t du 12 août 1857, ne 
comprend pas les rues des villes, bourgs et villages ; 

« Mais attendu que dans l 'espèce, telle qu'elle est caraclèr isée 
en dernier l ieu , i l existe des circonstances a t t é n u a n t e s ; 

J Par ces motifs, la Chambre du conseil renvoie Désiré Denis 
devant le Tr ibunal correctionnel pour y ê t re jugé conformément 
à la l o i . » (Du 5 décembre 1855. — Tr ibunal de Nivelles. — Aff. 
DÉSIRÉ D E N I S . ) 

• '@Hy<£>r-^—!*• 

ACTES OFFICIELS . 

NOTARIAT. — N O M I N A T I O N . — Par a r rê té roya l , en date du 
50 décembre 1855, le sieur Dewi t , notaire à Baelen, est n o m m é 
en la même quali té à la résidence de Meerhout, en remplacement 
du sieur Avonts, décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. •— Par a r r ê t é royal , en date du 
50 décembre 1855, le sieur Dier ickx, candidat-notaire et com
mis-greffier à la justice de paix de Turnhout , est nommé notaire 
à la rés idence de Baelen, en remplacement du sieur Dewi t . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal , en date du 
50 décembre 1853, le sieur Meeus, candidat-notaire à Zele, est 
nommé notaire à la rés idence de cette commune, en remplace
ment de son p è r e , décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é roya l , en date du 
50 décembre 1855, le sieur Lathuy, candidat-notaire à Gcmbloux, 
est n o m m é notaire à la rés idence de cette commune, en rempla
cement de son p è r e , démiss ionna i re . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal , en date du 
30 décembre 1855, la démission du sieur Baulcns, de ses fonc
tions de notaire à la rés idence de Bascl, est acceptée. 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . VANDERSLAGHMOI .EN, RUE H A U T E , 2 0 0 . 



H 5 TOME X I I . — IS" 1 0 . — J E I D I 2 FÉVRIER 1 8 5 4 . 1 1 6 

LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E C E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

D R O I T C R I M I N E L . 

F A U X . A M E N D E . 

Peut-on appliquer l'amende comminée par l'art. 1 6 4 du 
Code pénal au faussaire déclaré coupable de l'un des 
faux prévus par les art. 1 5 2 et 1 5 9 du même Code? 

A p r e m i è r e vue , la ques t ion para i t ne po in t soulever de 

d i f l i c u l l é . L ' a r t . 1 6 4 du Code p é n a l po r t e , en effet : « Dans 

tous les cas où la peine de faux n'est p o i n t a c c o m p a g n é e de 

la confiscation des biens, i l sera p r o n o n c é con t re les coupa

bles une amende de » O r , la L o i fondamentale d u 

royaume des Pays-lias, a r t . 1 7 1 , abo l i t la confiscation des 

biens, et cette abo l i t i on est ma in tenue par l ' a r t . 1 2 de la 

Cons t i tu t ion belge. 

Les cas que l ' a r t . 104 excepte de la r è g l e g é n é r a l e que 

cet a r t i c le trace ne peuvent donc p lus se p r o d u i r e en B e l 

g ique , et i l semble tou t n a t u r e l de d é c i d e r que , puisque la 

confiscat ion des biens n'est p lus p r o n o n c é e con t re aucun 

faussaire, la peine de l 'amende do i t les a t t e ind re tous. 

C'est aussi ce que v i en t de d é c i d e r u n a r r ê t de la Cour 

d'assises de la F landre o r i e n t a l e , d u 5 d é c e m b r e 1 8 5 5 , 

r e n d u sous la p r é s i d e n c e de M . le consei l ler P E E T E K S , en 

cause de V a n Bnssclaere, V a n Cauter et consor ts ; et cette 

d é c i s i o n , nous assure-t-on, est conforme à la j u r i s p r u d e n c e 

g é n é r a l e m e n t su i \ ie . 

Cependant , si l ' on s ' é l ève au dessus de l ' i n t e r p r é t a t i o n 

toute l i t t é r a l e de l ' a r t . 1 0 4 , p o u r en chercher la s ignif ica

t i o n dans le r approchemen t de cet a r t i c l e avec les autres 

disposi t ions sur les c r imes de faux, on ne ta rde pas à r e 

c o n n a î t r e q u ' i l n ' é t a i t pas dans la p e n s é e d u l é g i s l a t e u r de 

c o m m i n e r la peine de l 'amende con t re les c r imes de faux 

p r é v u s p a r l e s a r t . 1 5 2 et 1 3 9 d u Code p é n a l , et que , par

t an t , p u n i r ces cr imes de l 'amende, en sus de la peine p r i n 

c ipa le , c'est a p p l i q u e r une peine q u i n'est p r o n o n c é e par 

aucune l o i . 

Le Code p é n a l de 1 8 1 0 c o m m i n a i t cont re les c r imes p r é 

vus pa r les a r t . 1 3 2 et 1 5 9 la peine capi ta le . ( 11 i m p o r t e 

peu , p o u r l 'examen de la ques t ion q u i nous occupe, queect te 

peine a i t é t é r é d u i t e , p o u r le c r i m e p r é v u à l ' a r t . 1 5 2 , par 

la l o i m o n é t a i r e de 1 8 5 2 . ) O n t r o u v e de p lus , aux a r t . 1 5 2 

et 1 5 9 , la confiscation des biens d u c o n d a m n é un ie à la 

peine capi ta le . « Les pertes de l 'FJat, a d i t l ' o r a t eu r du 

Gouve rnemen t , peuvent ê t r e immenses ; elles sont vagues 

et i n a p p r é c i a b l e s ; c'est alors que , à t i t r e de dommages - in 

t é r ê t s , i l est jus te et n é c e s s a i r e qu'el les soient r é p a r é e s pa r 

la confiscat ion g é n é r a l e . » L ' e x p o s é des mot i fs a jouta i t : 

Dans les cr imes et d é l i t s o r d i n a i r e s , o ù i l n 'y a que peu 

de part ies l é s é e s , et où la mesure d u dommage est connue , 

ou susceptible de l ' ê t r e , les r é p a r a t i o n s c iv i les suffisent à 

t o u t ce q u i regarde l ' i n t é r ê t p r i v é ; mais peu t - i l en ê t r e 

a ins i q u a n d le dommage est d i s s é m i n é sur des m i l l i e r s de 

personnes?. . . En adoptant la conf iscat ion, p o u r ce cas, 

vous apercevrez a i s é m e n t , Messieurs , qu 'e l le n'a p o i n t 

l ' od ieux objet de d é p o u i l l e r les fami l l es , niais p o u r b u t 

u n i q u e de ne les p o i n t g r a t i f i e r des d é p o u i l l e s d ' a u t r u i : la 

jus t i ce et l ' i n t é r ê t de l 'E ta t r é c l a m a i e n t cette d i spos i t ion . » 

C'est dans cette p e n s é e que le l é g i s l a t e u r de 1 8 1 0 a p r o 

n o n c é la confiscation des biens et con t re ce lu i q u i f ab r ique 

ou q u i é m e t de fausses monnaies nat ionales d 'or ou d 'ar

gent ( a r t . 1 3 2 ) et con t re ce lu i q u i con t re fa i t le sceau de 

l ' E t a t ou q u i f ab r ique ou é m e t de faux effets d u T r é s o r p u 

b l i c ou de faux b i l l e t s de la banque na t iona le (a r t . 1 3 9 ) . 

Restait à savoir que l le peine accessoire i l y avai t l i e u de 

p rononce r , à t i t r e de r é p a r a t i o n due à l 'E t a t , con t re tous 

les autres c r imes de faux , p r é v u s par les ar t ic les 1 3 3 , 1 5 4 , 

1 4 0 , 1 4 1 , etc. 

« Dans tous les cas, d i t l ' e x p o s é des m o t i f s , o ù le faux 

n ' e n t r a î n e r a n i la peine capi ta le n i la confiscation g é n é 

r a l e , une amende sera j o i n t e à la peine p r o n o n c é e . I l est 

u t i l e que les cr imes q u i on t eu p o u r p r i n c i p e une, v i l e c u 

p i d i t é soient r é p r i m é s pa r des condamnat ions q u i a t ta 

quen t et affl igent cette, passion m ê m e pa r laque l le i l s on t 

é t é i n s p i r é s . » 

En c o n s é q u e n c e , l ' a r t . 1 0 4 eommine la peine de l 'amende 

«: p o u r tous les cas o ù la peine d u faux n'est pas accompa-

i: g n é c de la confiscation des biens. » 

Que r é su l t c - t - i l de ce r app rochemen t? Que cer ta ins c r i 

mes de faux é t a i e n t punis de conf iscat ion, et d'autres de 

s imple amende. Les cr imes des a r t . 1 3 2 et 1 3 9 ne sont pas 

punis c u i n u l a t i v e m e n t de la confiscation et de l ' amende , ce 

q u i e û t é t é u n contre-sens, n i a l t e rna t i vemen t de la confis

cat ion oit de l ' amende, au cho ix d u j u g e ; n o n , une peine 

frappe les c r imes des a r t . 1 3 2 et 1 5 9 : la conf i sca t ion ; une 

peine au t re frappe de m ê m e les c r imes de faux con t re les

quels la confiscat ion n'est pas p r o n o n c é e , à savoir l ' a 

mende . 

L ' a r t . 1 0 4 a exactement la m ê m e s ign i f ica t ion que s ' i l 

s'y t r o u v a i t d i t : « Pour tous les cas où la peine de, faux 

n'est pas a c c o m p a g n é e , dans la présente loi, de la confisca

t i o n g é n é r a l e , i l sera p r o n o n c é une amende de . . . « 

Avan t la mod i f i c a t i on que la L o i fondamentale a fai t 

s u b i r aux a r t . 1 3 2 et 1 5 9 d u Code p é n a l , l ' a r r ê t q u i a u r a i t 

omis de p rononce r , con t re les faussaires que ces a r t i c l e s 

punissent , la confiscation g é n é r a l e des biens , et ne l e u r a u 

ra i t a p p l i q u é que l 'amende de l ' a r t . 1 0 4 , a u r a i t d ù ê t r e c a s s é , 

non pas u n i q u e m e n t p o u r violation de l ' a r t . 1 5 2 ou de l ' a r t i 

cle 1 5 9 du Code p é n a l , selon le c r i m e c o m m i s , mais aussi 

p o u r fausse application de l ' a r t . -104 à un cas q u i n 'y est pas 

p r é v u . A u j o u r d ' h u i , si pa re i l l e d é c i s i o n ne v io le p lu s les 

a r t . 1 5 2 et 1 5 9 , q u i on t é t é m o d i f i é s , el le const i tue encore 

une fausse appl ica t ion de l ' a r t . 1 0 4 , car i l est à peine n é 

cessaire de faire r e m a r q u e r que les a r t . 1 7 1 de la L o i f o n 

damentale et 1 2 de la Cons t i t u t i on belge, en s u p p r i m a n t 

la confiscation des biens sans la r emplace r pa r aucune 

au t re peine n 'on t en r i e n m o d i f i é l ' a r t . 1 0 4 , et i l reste t o u 

j o u r s vra i de d i r e , a u j o u r d ' h u i comme, avant 1 8 1 5 , que 

l ' a r t . 1 0 4 ne s 'applique p o i n t aux cas o ù la l é g i s l a t i o n de 

1 8 1 0 p r o n o n ç a i t la conf isca t ion . 

A . D . . . 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 
— r - o c ? ^ — 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e .11. 0 e l ' o s e . 

F A I L L I T E . C E S S A T I O N D E P A I E M E N T . C O N N A I S S A N C E . 

R E P O R T . 

Les paiements faits par un failli entre le jour de l'ouverture de la 
faillite et le jour du jugement déclaratif ne peuvent être annulés 
que pour autant qu'il soit certain qu'ils ont eu lieu avec co?inais-
naissanec de la cessation de paiement de la part de ceux qui les 
ont reçus. 



C'est au curateur à prouver que celui qui a reçu avait connais-
naissance de la cessation de paiement. 

(DENIES-DE GRAEF C. CURATEUR DE BAERE.) 

Le 6 j a n v i e r 1 8 5 3 , le T r i b u n a l de commerce de B r u x e l 

les d é c l a r a la f a i l l i t e de De Bacre et r e p o r t a l ' o u v e r t u r e 

de la f a i l l i t e au 11 septembre 1852 . 

Les é p o u x Denics-De Graef, ayant r e ç u dans cet i n t e r 

val le une somme de 2 , 0 4 0 f r . qu ' i l s avaient i m p u t é e sur 

leurs c r é a n c e s à charge de De Baere, le cu r a t eu r les assigna 

en r e s t i t u t i o n de cette somme, en se fondant sur l ' a r t . 446 

de la l o i d u 18 a v r i l 1 8 5 1 . 

Le T r i b u n a l adjugea les conclusions d u c u r a t e u r , par j u 

gement d u 18 a v r i l 1 8 5 3 . 

A p p e l . 

La Cour a r é f o r m é par les mot i f s suivants : 

A R R Ê T . — « Attendu que l'action intentée par l ' int imé tend à 
faire rapporter par les appelants la somme de 2 , 0 4 ! ) f r . qu'ils au
raient reçue en différentes fois, entre le 1 1 septembre 1 8 5 2 , jour 
de l 'ouverture de la fail l i te, et le G janvier 1 8 5 3 , date du juge
ment déclaratif d'icellc ; 

« Attendu que, aux termes de l 'art . 4 4 6 de la loi du 1 8 avr i l 
1 8 5 1 que l ' in t imé invoque comme unique base de sa demande, 
l'annulation des paiements effectués entre ces deux dates ne peut 
être p rononcée que pour autant qu' i l soit certain qu'ils ont eu lieu 
avec connaissance de la cessation de paiements de la part de ceux 
qui les ont reçus ; 

u Attendu qu ' i l résul te bien des pièces produites par l ' int imé 
ipie, le 1 0 décembre 1 8 5 2 , deux effets souscrits par De Baere 
à l 'ordre des appelants, leur sont revenus protestes, niais que, 
d'autre part , i l résul te aussi des aveux contenus dans les conclu
sions prises par l ' int imé devant le premier juge , que, dès le len
demain, De Baere s'empressa de les satisfaire en leur remettant 
deux effets souscrits à son profit par Peeters. c l formant, avec 
deux autres effets souscrits par Van Dorcn c l Hyborne, une 
somme de 2 , 0 5 4 fr . tandis que, de leur côté , les appelants, au 
lieu d'imputer le montant intégral de ces quatre effets sur ce qui 
leur était d û , payèren t au contraire à De Baere une somme de 
1 , 0 0 3 f r . qu'ils s'exposaient à perdre en plus si les valeurs qu'ils 
escomptaient venaient à rester en souffrance; 

a Attendu que ces facilités et ce c réd i t , accordés de nouveau à 
Debacre, sont des circonstances qui font p r é s u m e r la bonne foi 
des appelants, ou du moins qui ont pour effet d ' éne rve r et de ren
dre insuffisante la preuve à faire par l ' in t imé qu'ils avaient con
naissance de la cessation de paiements à la date des paiements 
argués de nul l i té . 

» Attendu qu ' i l sui l de ce qui précède qu ' i l est inutile de s'en
quér i r s'il est v r a i , comme les appelants le posent en fait, qu'une 
partie des paiements dont i l s'agit, ait même eu lieu avant le jour 
fixé pour l 'ouverture de la fai l l i te ; 

« Attendu, quant à la demande rcconvcnlionnellc des appe
lants, que. le premier juge s'est bo rné à leur ordonner de pro-

' duire un bordereau de leur créance affirmée, et qu ' i l ne leur a, 
quant à ce, infligé aucun grief; 

« Par ces motifs, la Cour, M . l 'avoeat-général GRAAF entendu 
et de son avis, met le jugement dont est appel au néan t , en 
tant qu ' i l a condamné les appelants à rapporter à la niasse créan
cière De Baere la somme de 2 , 0 4 ! ) f r . ; entendant quant à ce, dé
clare l ' int imé non fondé dans sa demande inlroduclive d ' in
stance, etc. .> (Du 2 7 j u i n 1 8 3 5 . — Plaid. M M " V A X OVERLOOP, 
BREDAEL, L E L O I R . ) 

• •<sxsxs>^—• 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h u m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . E s p l t a l . 

RÉFÉRÉ. — CLAUSE P É N A L E . — MISE EN DEMEURE. — ACTE 

D ' E X É C U T I O N . DÉCNÉANCE. URGENCE. 

Le référé n'est point admissible à l'effet de surseoir à la déchéance 
à résidter éventuellement de ta mise en demeure d'une obligation 
de faire, en litige. 

(VAN CAMP c. VAN DVCK ET SWERTS.) 

La S o c i é t é G u i l l a u m e T e l l , à A n v e r s , loca ta i re de la p ro

p r i é t é qu ' e l l e a o c c u p é e , o b t i n t des p r o p r i é t a i r e s d u fonds 

l ' au to r i sa t ion d ' y cons t ru i r e une salle de concer t , à la c o n 

d i t i o n de la d é m o l i r à la fin d u b a i l , e x p i r a n t le 51 d é c e m 

b re 1855 . La S o c i é t é f u t dissoute avant ce t e rme et le b a i l 

r é s i l i é , de c o m m u n accord , au 1 e r j a n v i e r 1 8 5 2 . 

I A p a r t i r de celte date , une nouve l l e S o c i é t é , le Cercle 

a r t i s t i q u e , r e p r i t le b a i l du m ê m e loca l . 

I Sur les poursui tes d e l à f a m i l l e V a n D y c k , p r o p r i é t a i r e 

! d u fonds, les p r o p r i é t a i r e s de la salle de concer t , r e p r é s e n 

t é s pa r leurs manda ta i res , V a n Camp et consorts , fu ren t 

c o n d a m n é s à la d é m o l i t i o n de celte salle, dans les quarante 

: j o u r s de la s ign i f i ca t ion du j u g e m e n t i n t e r v e n u le 28 m a i 

! 1855. 

! Les c o n d a m n é s , en vue de satisfaire au j u g e m e n t , q u o i -

| q u ' i l ne fû t p o i n t s i gn i f i é , f i r e n t , pa r ad judica t ion p u b l i -

I que , cession de la salle à Swer ts et consorts , membres d u 

I Cercle a r t i s t i q u e . A la sui te de cette ad jud ica t ion , i n t e r v i n t 

i u n a r r angemen t e n l r c les adjudicataires et les p r o p r i é t a i r e s 

d u fonds, s t i p u l a n t la conserva t ion de la sal le . 

Le j u g e m e n t d u 28 m a i 1853 é t a n t s ign i f i é à la r e q u ê t e 

de la pa r t i e c o n d a m n é e , les p r o p r i é t a i r e s d u fonds firent 

assigner, par exp lo i t d u G j u i l l e t 1853 , devant le T r i b u 

na l de p r e m i è r e i n s t ance , t an t les vendeurs que les a d j u 

dicataires de la sal le , p o u r en tendre d é c l a r e r que ce j u g e 

m e n t ne s o r t i r a i t p o i n t ses effets, avec d é f e n s e de faire p r o 

c é d e r à la d é m o l i t i o n de la salle de concer t , en fondant 

cette demande sur la r enonc ia t i on des i n t i m é s aux condam

nat ions p r o n o n c é e s en l e u r faveur et sur le d é f a u t d ' i n t é r ê t 

des vendeurs à ex iger la d é m o l i t i o n prescr i te exc lus ive

m e n t dans l ' i n t é r ê t des p r o p r i é t a i r e s du fonds. 

Le 8 d u m ê m e mois de j u i l l e t , mise en demeure fu t n o 

t i f iée , à la r e q u ê t e des vendeurs , aux adjudicataires , à 

l'effet de commencer la d é m o l i t i o n convenue avec clause p é 

nale . Par exp lo i t d u 11 du m ê m e mois , les p r o p r i é t a i r e s d u 

fonds firent c i t e r les vendeurs et les a c q u é r e u r s en r é f é r é 

aux fins d 'entendre d i r e q u ' i l serai t sursis p rov i so i re 

m e n t à la d é m o l i t i o n de la salle jusqu ' au j u g e m e n t à i n 

t e r v e n i r au p r i n c i p a l sur l ' ac l ion pendante devant le T r i 

b u n a l . 

La demande en r é f é r é fut admise par ordonnance d u 

12 j u i l l e t 1853, é n o n ç a n t pour mot i fs : l ' u rgence , le d é f a u t 

d ' i n t é r ê t p o u r les vendeurs et le consentement d u d e m a n 

deur en r é f é r é , p ro rogean t le d é l a i d ' e x é c u t i o n q u i o rdonne 

la d é m o l i t i o n . 

A R R Ê T . — « Attendu que les propr ié ta i res des constructions 
litigieuses les ont vendues aux in t imés , partie W W E K E N S , à la 
charge, et sous certaines pénal i tés , d'en commencer la démoli t ion 
dans les cinq jours et d'achever les travaux dans les quarante 
jours de la mise en demeure; 

« Que les vendeurs ont mis les acquéreurs en demeure d 'exé
cuter la démoli t ion dont i l s'agit et que les propr ié ta i res du fonds, 
dans l ' intérêt desquels, para i t - i l , cette démolit ion avait été stipu
lée, y ont renoncé , et qu ' i l y a litispendance sur la question de 
savoir si celte démoli t ion et. les pénali tés accessoires ont été sti
pulés dans l ' intérêt exclusif des propr ié ta i res du fonds, ou bien 
si les parties contractantes ont eu également l ' intention de garan
tir aux propr ié ta i res des bâ t imen t s , vendus comme maté r i aux , 
leur valeur comme constructions pour le cas où la démoli t ion 
n'aurait point lieu ; 

« Attendu que la mise en demeure ne constitue pas un acte 
d 'exécut ion , mais seulement une mesure p réa l ab le ; que, jus
qu'ores, aucun l'ait d 'exécut ion ou de démoli t ion des bâ t iments 
n'a été p o s é ; d 'où suit qu ' i l n'existe aucune urgence dans l'es
pèce ; 

« Attendu que la loi n'admet le référé que dans le cas d'ur
gence, lorsqu'il s'agit d ' empêcher un préjudice i r r é p a r a b l e ; d 'où 
suit que la demande por tée devant le juge de référé n 'étai t ni 
rccevable ni fondée ; 

» Par ces motifs, etc. » (Du 25 décembre 1855. — Plaid. 
M M C » MERSMAN, VERVOORT.) 

OBSERVATIONS. — Des a r r ê t s sont in te rvenus en g r a n d 

n o m b r e sur la p o r t é e de l ' a r t . 806 d u Code de p r o c é d u r e . 

E n r é s u m é , la j u r i s p r u d e n c e admet la j u r i d i c t i o n en r é f é r é 

dans tous les cas d 'urgence q u i ex igent une p r o m p t e d é c i 

sion pa r p r o v i s i o n , à l 'effet de p r e n d r e une mesure conser

v a t o i r e , de surseoir à l ' e x é c u t i o n d ' u n d r o i t l i t i g i e u x ou de 

l ever u n obstacle q u i a r r ê t e les effets d ' u n t i t r e e x é c u 

t o i r e . 



COUR D ' A P P E L DE L I E G E . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e ! H . n e I t c h r . 

I I I N ' E S . L O I D U 28 J U I L L E T 1 7 9 1 . — E X P L O I T A T I O N : A N 

C I E N N E . M A I N T E N U E . C O N D I T I O N S . 

L'art. 4 de la fui dit 28 juillet 1791 , sur les mines, maintenait seu
lement les exploitants ayant une exploitation suivie et régu
lière, et non ceux qui n'avaient que des travaux peu impor
tants. 

De plus il fallait que l'exploitation fût en activité tors de la 
promulgation de la loi, ou de sa publication en Belgique, et 
l'exploitant devait exécuter les mesures conservatoires prescri'cs 
par l'art. 20 . 

(GOUDO ET CONSORTS C. L I M B O l ' R G ET CONSORTS.) 

D è s avant 1 7 9 1 , Ma th i eu Denis ava i t é t a b l i quelques 

t r avaux de mines dans le bois de Beyne , sous le n o m de 

F o x b a l l e , don t p lus ieurs exis ta ient encore vers 1814 . Par 

acte du 23 n o v e m b r e de cette a n n é e , i l p e r m i t à la S o c i é t é 

de W é r i s l e r de se s e rv i r d 'une de ses galeries d ' é c o u l e m e n t 

moyennan t le 100 e t r a i t . 

Le 31 d é c e m b r e 1818, les explo i tan ts de W é r i s l e r de

m a n d è r e n t la concession des mines gisantes sous le t e r r i 

t o i r e de Beyne. A l ' appu i de l e u r demande , i ls i nvoqua i en t 

les d ro i t s que l eu r donna i t le con t r a t l'ait avec Denis en 

1 8 1 4 ; ils se p r é v a l a i e n t é g a l e m e n t des t r a v a u x d ' exp lo i t a 

t ion que ce d e r n i e r avait e n t r e p r i s . 

Le Gouvernemen t ne statua pas sur la d e m a n d e ; force 

fu t de la p u b l i e r de nouveau en v e r t u de, l ' a r t . 15 de la l o i 

de 1837. Goudo c l consor t s , r e p r é s e n t a n t M a t h i e u Denis , 

p r é t e n d i r e n t a lors que la S o c i é t é de W é r i s l e r v o u l a i t les 

d é p o s s é d e r de mines q u i , selon eux , é t a i e n t l e u r p r o p r i é t é 

incontes table . I ls s i g n i f i è r e n t une oppos i t ion en mains d u 

M i n i s i r e des t ravaux pub l i e s , et , en m ê m e temps, f o r m è 

ren t e u x - m ê m e s une demande en concession. Ceci se pas

sait le 14 a o û t 1842. 

L ' a n n é e s u i v a n t e , Goudo c l consorts se p o u r v u r e n t a u 

p r è s de la D é p u t a t i o n aux l ins d ' ê t r e a u t o r i s é s à r ep rend re 

les t r avaux a b a n d o n n é s p r o v i s o i r e m e n t pa r l e u r a u t e u r ; 

m a i s , par u n a r r ê t é du 27 d é c e m b r e 1 8 4 3 , la D é p u t a t i o n 

refusa celte au to r i s a t ion . 

C'est dans ces circonstances que , par e x p l o i t du 19 j u i n 

1 8 4 4 , Goudo et consorts a s s i g n è r e n t L i m b o u r g et consorts , 

f o r m a n t la S o c i é t é de W é r i s t e r , à l 'effet d ' o u ï r d é c l a r e r que 

cel le-ci se p r é v a l a i t sans t i t r e n i d r o i t d u t i t r e de Ma th i eu 

Denis à la concession don t i l s 'agi t ; s u b s i d i a i r c i n e n t , 

s 'entendre condamner aux d o m m a g e s - i n t é r ê t s é v a l u é s a 

5 0 , 0 0 0 f r . V o i c i les mot i f s de l 'assignation : 

« Attendu que les notifiés, se disant aux droits de Mathieu De
nis en vertu d'un acte avenu le 25 novembre 1814, devant Var-
lc t , notaire, ont formé la demande en concession des mines ap
partenant audit Mathieu Denis et reposant dans un terri toire 
circonscrit de la man iè re suivante, etc.; 

Attendu qu'ils se préva len t , dans celte demande, des droits 
incontestables dudit Mathieu Denis , dans ses travaux cont inués 
pendant plus de quarante ans, au moyen de sept bures et à l'aide 
de trois galeries d 'écoulement , des paiements qu ' i l avait faits des 
terrains et ceux d'areine; qu'ils ont même jo in t à leur dite de
mande : 1" une péti t ion adressée par ledit Denis le 5 thermidor 
an X ; 2° le plan jo in t à cette demande; 5" une attestation du 
maire de Beyne-IIeusay, tendante à établ i r que les travaux de 
Denis é ta ient encore en activité en janvier 1814; 

Attendu néanmoins que Mathieu Denis n'a fait autre chose que 
de permettre aux exploitants de W é r i s l e r de se servir d'une ga
lerie d ' écoulement lu i appartenant et ayant son œil en lieu di t 
fonds Jacques au-dessus de Heusay, et à la charge de lu i payer, à 
t i t re d ' i ndemni t é , le 100 e t ra i t , l ibre et affranchi de tous frais, et i 
d'enfoncer à leurs frais, sur son exploitat ion, une bure qui de
vait lu i appartenir ; 

Que jamais les conditions de celte concession leur faite par 
Denis n'ont été remplies par les exploitants de W é r i s t e r ; qu'en 
se préva lan t des droits des r e q u é r a n t s , ils l u i ont occasionné un 
pré judice r é e l , en occasionnant le refus qui leur a été fait de con
tinuer provisoirement leurs travaux conformément à l ' a r rê té du 
18 septembre 1818. » 

Pendant l ' ins tance , u n a r r ê t é r o y a l d u 16 a o û t 1846 ac

co rda à la S o c i é t é de W é r i s t e r la concession des mines de 

h o u i l l e sous les communes de Bcyne-Hcusay et Ronn ic : 

les anciens t r a v a u x de Denis se t rouva ien t compr i s dans 

son p é r i m è t r e . En p r é s e n c e de cet a r r ê t é de concession, 

Goudo et consorts m o d i f i è r e n t l eurs conclusions p r i m i t i v e s : 

le 18 d é c e m b r e 1 8 4 6 , i ls s i g n i f i è r e n t des conclusions t en 

dantes à ce que les d é f e n d e u r s fussent c o n d a m n é s à l e u r 

l i v r e r le c e n t i è m e t r a i t de tous les p r o d u i t s q u i seraient 

ex t ra i t s de la concession d o n l s'agit et à l e u r payer 3 0 , 0 0 0 f r . 

de d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; en o u t r e , à ce q u ' i l f û t d i t p o u r 

d r o i t que les d é f e n d e u r s aura ien t à i ndemni se r Goudo et 

consorts de tous t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s , recherches , bures 

et galeries faits par ces de rn ie r s et don t l'usage n 'avai t pas 

é t é c é d é à la S o c i é t é de, W é r i s l e r par l 'acte d u 15 n o v e m 

bre 1814. 

Mais L i m b o u r g et consorts c o n t e s t è r e n t les dro i t s de 

D e n i s ; i ls p r é t e n d i r e n t que j a m a i s , sous les lo is nouve l les , 

Denis n 'ava i t eu la p r o p r i é t é des mines de Foxba l l e ou 

autres comprises dans l eu r concession; q u e , d è s l o r s , Goudo 

et consorts n ' é l a i e n t f o n d é s dans aucun des chefs de l e u r 

demande. 

La quest ion de p r o p r i é t é s o u l e v é e , les demandeurs por 

taient le d é b a t sur son v é r i t a b l e t e r r a i n . On s 'efforça de 

p r o u v e r , en l e u r n o m , que Denis avai t p o s s é d é les mines 

l i t ig ieuses en v e r t u de d i f f é r e n t s contrats faits avec les 

p r o p r i é t a i r e s de la superf icie ; que ses t r avaux d 'explo i ta 

t i o n é t a n t en a c t i v i t é lors de la p u b l i c a t i o n , en Be lg ique , 

de la l o i de 1 7 9 1 , ses d ro i t s avaient é t é ma in tenus confor

m é m e n t à l ' a r t . 4 de ce l le l o i ; que , de p lu s , i l avai t salis-

fai t aux f o r m a l i t é s prescri tes pa r l ' a r t . 2 6 ; que , par sui te 

et aux termes de l ' a r t , b l de la l o i d u 21 a v r i l 1810, l e d i t 

Denis é t a i t devenu p r o p r i é t a i r e i n c o m n i u t a b l e et p e r p é t u e l 

des mines en ques t ion . Goudo et consorts conc lua ien t , en 

c o n s é q u e n c e , à ce que , sans a v o i r é g a r d à l ' a r r ê t é de con

cession d u 16 a o û t 184a, le T r i b u n a l r e c o n n û t leurs d ro i t s 

de p r o p r i é t é à ces mines et f i t d é f e n s e à L i m b o u r g et c o n 

sorts d'y toucher sous peine de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . I l s de

manda ien t ensuite que les autres points d u l i t i g e r epr i s 

dans les p r é c é d e n t e s conclusions fussent r é s e r v é s j u s q u ' à ce 

que la quest ion p r é j u d i c i e l l e de p r o p r i é t é e û t é t é v i d é e . 

L i m b o u r g et consorts , t o u t en comba t t an t au fond les 

conclusions des d e m a n d e u r s , opposaient une fin de n o n -

reeevoi r . I l la basaient sur ce que ces conclusions ne figu

r a i e n t pas dans l ' e x p l o i t i n l r o d u c t i f d ' instance et cons t i 

tua ien t ainsi une demande nouve l l e . 

Les d é c i s i o n s in te rvenues f o n l c o n n a î t r e p lus en d é t a i l 

les moyens respectifs des part ies . 

A p r è s u n d é f a u t - c o n g é , auquel Goudo et consorts f o r 

m è r e n t oppos i t i on , le T r i b u n a l de L i è g e a r e n d u un j u g e 

men t c o n t r a d i c t o i r e de la teneur suivante : 

JUGEMENT. — « Les demandeurs sont-ils recevables tant dans 
leur opposition que dans leur demande, niais,au fond, y a-t-il l ieu 
de les en débou le r? 

ii Attendu que l'opposition est régul ière en la forme et que les 
défendeurs n'en contestent pas la recevabi l i t é ; 

« Attendu, sur l'exception dédui te de ce que la demande ac
tuelle formant une demande nouvelle non comprise dans l'assi
gnation introductive d'instance et par suite non rcccvablc, que, 
par leur assignation introductive d'instance en date du 19 j u i n 
1844, les demandeurs concluaient à voir déclarer que c'était sans 
droit que les défendeurs se prévala ient des litres de Denis pour 
obtenir la concession qu'ils avaient demandée , et, pour l 'avoir fait, 
se voir condamner à 50,000 fr . de dommages - in t é rê t s ; 

« Que, par acte du 10 décembre 1840, les demandeurs ajou
tè ren t à leurs conclusions en dommages- in té rê t s une conclusion 
tendante à voir condamner les défendeurs à leur l ivrer le cen
tième trait l ibre de tous les produits qu'ils extrairont de la con
cession dont i l s'agit; qu'enfin par leurs conclusions d'audience 

i les demandeurs demandent qu ' i l soit dit pour droi t : 

« 1" Qu'ils sont p ropr ié ta i res des mines connues sous le nom 
de Foxballe, s i tuées au bois de Beyne et comprenant le dépoui l le
ment des mines dî tes grande et petite Bansy ; 

« 2" Que défenses soient faites aux défendeurs de toucher aux 
dites mines sous peine de dommages- in té rê t s , et de r é se rve r les 
autres points du l i t ige ; 

« Attendu que, encore bien que ces conclusions diffèrent de 
l'action p r imi t ive , elle n'en diffèrent pas essentiellement : elles 
découlent toutes du même principe, du droi t que s'arrogent les 
demandeurs d ' ê t re p ropr i é t a i r e s incommutables desdites mines ; 



que, d'ailleurs, si les demandeurs ont modifié leur demande o r i 
ginaire, c'est par le fait des défendeurs qui,depuis cette demande, 
ont obtenu la concession des mines de houille dont i l s'agit et ont 
placé les demandeurs dans la nécessi té de modifier leur action i n 
troductivo d'instance; qu ' i l suit de là que l'exception soulevée 
contre la demande telle qu'elle se trouve actuellement formulée , 
n'est pas fondée ; 

« Attendu, au fond, que les demandeurs, se disant aux droits 
de Denis , ne rapportent point l 'octroi de 1 5 5 0 qu'ils disent 
avoir obtenu de l'ancien gouvernement du pays de Liège, men
t ionné dans leur demande de concession du 3 thermidor an X ; 
qu ' i l résu l te bien des documents par eux fournis, qu'avant la loi 
sur les mines, du 2 8 ju i l l e t 1 7 9 1 , Denis avait bien établi quelques 
ouvrages insignifiants au bois de Beyne, mais que rien ne justifie 
qu'en décembre 1 7 9 5 , époque où la susdite loi du 2 8 ju i l l e t 1 8 9 1 
fut publ iée dans le d é p a r t e m e n t de l 'Ourlhc , i l exploitât les mines 
par lu i p r é t e n d u m e n t découver tes ; qu'en supposant donc que 
l 'art . 4 de cette loi ne doive pas se restreindre aux seuls conces
sionnaires actuels, mais que ses effets doivent ê t re é t endus à l ' i n 
venteur de la mine , encore bien que non-concessionnaire, tou
jours est-il que cet inventeur, pour j o u i r du bénéfice de cette 
disposition, devait prouver qu ' i l exploitait cette mine au temps 
de la mise en vigueur de cette l o i , et c'est ce que n'ont pas fait 
les demandeurs en quali té de représen tan t s de Denis ; 

« Que de ce qu'ils auraient rempli quelques unes des forma
lités prescrites par la susdite loi de 1 7 9 1 on ne pourrait pas 
induire qu'ils auraient été maintenus dans la p ropr ié té des mines 
dont i l s'agit; que les demandeurs ne justifient pas même d'une 
maniè re satisfaisante que ces formalités aient été obse rvées ; que, 
aux termes de l 'art . 2 0 de la loi c i tée , les anciens concessionnai
res maintenus étaient tenus, dans les six mois, pour tout délai , à 
compter de la promulgation de ladite l o i , de remettre aux archi
ves du Dépa r t emen t un état double détaillé et certifié vér i tab le , 
contenant la désignation des lieux et autres indications mention
nées audit article; qu ' i l est bien vrai que les demandeurs reprodui
sent une copie d'un état contenant ces indications extraites d'un 
tableau comprenant les exploitations de l'arrondissement de Liège 
et faisant partie des archives de la p ré fec tu re , mais que cet état 
ne porte aucune date; qu ' i l n'est ni signé ni certifié vé r i t ab l e ; 
qu'on ne peut donc y avoir aucun égard ; qu ' i l y a plus : c'est que, 
i ndépendamment de la remise de cet é ta t dans les six mois, les 
exploitants étaient tenus, suivant le même art. 2 0 , de continuer à 
faire ladite remise avant le l " r décembre de chaque année et de 
joindre audit état un plan des ouvrages existants et des tra
vaux faits dans l ' année , et qu'aucune de ces formalités n'a été 
remplie ; 

« Que les demandeurs ne prouvent pas même avoir payé les 
redevances établies par les décrets impér iaux des 1 9 octobre 
1 8 0 6 et 1 9 octobre 1 8 0 8 ; qu'ils r ep résen ten t bien les sommations 
de payer, mais qu'ils ne justifient pas du paiement; que de cet 
état de choses i l suit que les demandeurs, se disant r ep résen te r 
Mathieu Denis, n'ont pas établi à suffisance de d ro i t que ce der
nier ait été maintenu, conformément à la loi du 2 8 ju i l l e t 1 7 9 1 , 
dans la p rop r i é t é des mines dont i l s'agit, et que, partant, c'est 
en vain qu'ils invoquent l 'art . 5 1 de la loi du 2 1 avr i l 1 8 1 0 qui 
déclare que les concessionnaires an té r i eu r s à la p résen te loi de
viendront, du jour de sa publicat ion, p ropr ié ta i res incominuta-
bles, sans aucune formalité préalable d'affiches, vérification de 
terrains et autres p ré l imina i r e s ; 

« Que, loin que les demandeurs puissent invoquer en leur fa
veur les dispositions de cette de rn iè re l o i , i l en résul te au con
traire qu'elle les a complè tement dépouil lés des droits de pro
pr ié té qu'ils pouvaient avoir, puisque, d ' après les art . 5 et 7 , les 
mines ne pouvant ê t re exploitées qu'en vertu d'un acte de con
cession, et cet acte de concession donnant la p ropr ié té de la mine, 
et les défendeurs ayant obtenu la concession dont i l s'agit, les 
demandeurs sont aujourd'hui non fondés à en réc lamer la pro
priété ; 

« Attendu qu ' i l résul te de ce qui p récède qu ' i l devient inutile 
de s'occuper des autres moyens et exceptions des d é f e n d e u r s ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal reçoit les demandeurs opposants 
au jugement par défaut-congé, contre eux rendu par le Tr ibunal 
le 2 5 ju i l le t 1 8 1 8 , les déclare recevables dans leur action ; au 
fond, les déboule de leur action ; ordonne que ledit jugement sera 
exécuté suivant sa forme et teneur, en ce qu ' i l déclare Mathieu 
Denis, r ep résen té par les demandeurs, n i rccevablc ni fondé 
dans la revendication de la p ropr ié té des mines connues sous le 
nom de Foxhalle, au bois de Beyne et comprenant le déhoui l le -
ment des mines dites grande et petite Ransy; r é se rve aux de
mandeurs leurs autres p r é t e n t i o n s , s'ils s'y croient fondés ; con
damne les demandeurs aux dépens . » 

A p p e l . — Devant la C o u r , Goudo et consorts r e p r o d u i 

s i r en t l eu r s moyens de p r e m i è r e i n s t ance ; i ls o f f r i r e n t , en 

o u t r e , s u b s i d i a i r e m e n t , de p r o u v e r q u ' à 1 é p o q u e de la 

p u b l i c a t i o n en Be lg ique de la l o i d u 2 8 j u i l l e t 1 7 9 1 , l ' ex

p l o i t a t i o n de M a t h i e u Denis se t r o u v a i t encore en a c t i v i t é . 

A R U È T . — « Y a- t - i l l i e u , sans s ' a r rê te r à la demande de 
preuve, de confirmer le jugement dont est appel? 

« Considérant que les documents versés au procès ne prouvent 
pas les droits de p ropr ié té r evend iqués par les appelants, aux 
droits de Mathieu Denis, sur les mines de houille dont i l s'agit; 
qu ' i l en résul te bien que ledit Denis avait entrepris des travaux 
peu importants ; mais qu ' i l n'a jamais eu d'exploitation suivie et 
régul ière ; que la péti t ion qu ' i l a adressée au préfet le 5 thermi
dor an X a pour objet une demande en concession plu tô t qu'en 
maintenue ; qu'aussi a-t-il négligé de remplir les formalités pres
crites par la loi du 1 2 ju i l l e t 1 7 9 1 pour continuer son exploitation; 
qu ' i l n'a pas même payé les redevances alors dues sur les mines; 
que, du moins, les appelants n'ont produit aucune pièce justifica
tive à cet é g a r d ; qu'en supposant que Mathieu Denis aurait eu 
quelques travaux en act ivi té à l ' époque où la loi de 1 7 9 1 a é té 
publ iée en Belgique, i l ne s'ensuivrait pas qu ' i l aurait exécuté les 
mesures conservatoires prescrites par cette lo i et moins encore 
qu ' i l aurait acquis la p ropr ié té des mines en litige qui ont été con
cédées à la Société in t imée ; qu ' i l n 'y n donc pas lieu d'admettre 
la preuve sollicitée subsidiairement par les appelants; 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour, sans 
s ' a r rê te r à la demande subsidiaire d'admission à preuve, met 
l'appel au néan t avec amende et dépens . » (Du 1 9 février 1 8 5 2 . 
— Plaid. MM™ Eue. Moxuo.x, ZOUDE, LESOIN.NE.) 

OBSERVATIONS. - V . Cass. F r . , 1 " p l u v i ô s e an I X , r a p 

p o r t é par M E R L I N , Qucst . de d r o i t , V " Mines, § 2 ; — L i è g e , 

1 9 j a n v i e r 1 8 4 2 ; — Cass. B . , 1 1 j u i n 1 8 4 2 ; — L i è g e , 

3 1 j u i n 1 8 4 7 ; — D E L E B E C Q U E , I , n o s 5 3 6 à 5 4 1 . 

COUR D ' A P P E L DE L I E G E . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . G r a n d g a g n a g e . 

D O T . — PACTE EXPRÈS. F O R M E A U T H E N T I Q U E . 

L'obligation de doter, bien que non sanctionnée par la loi, consti
tue une obligation naturelle qui doit être exécutée lorsqu'elle est 
contractée par un pacte exprès. 

Dans ce cas, comme il ne s'ayit point d'une donation purement 
gratuite mais de l'accomplissement d'un devoir de famille, la 
forme authentique n'est pas rigoureusement nécessaire. 

(CLUCKX c. BARÉ.) 

Par e x p l o i t , en date d u 3 mars 1 8 5 1 , B a r é l i t assigner 

C l u c k x devant le T r i b u n a l c i v i l de L i è g e p o u r : « A t t e n d u 

que , pa r conven t ion verbale de 1 9 a v r i l 1 8 4 4 , l ' a s s i g n é et 

son é p o u s e d é c é d é c se sont e n g a g é s à payer à feu V i r g i n i e 

C l u c k x , é p o u s e d u r e q u é r a n t , une pension annuel le de 

1 , 0 0 0 f r . p o u r subven i r aux besoins d u mar iage , c o n t r a c t é 

le 2 0 du m ê m e m o i s ; que cette pension a é t é p a y é e r é g u 

l i è r e m e n t j u squ ' au 2 1 d é c e m b r e 1 8 5 0 , é p o q u e à l aque l le 

le pa iement d u semestre a n l i c i p a l i f a é t é r e f u s é ; se v o i r et 

en tendre condamner à payer les a r r é r a g e s de l ad i t e p e n 

s ion , etc. » 

Sur les conclusions respectives des pa r t i e s , le T r i b u n a l 

r e n d i t , le 1 E R j u i l l e t 1 8 5 1 , le j u g e m e n t don t la t eneur sui t : 

JUGEMENT. — » Attendu qu ' i l est constant au procès que, le 
1 9 avr i l 1 8 1 1 , les époux Cluckx se sont engagés à servir et à 
payer à leur fille, V i r g i n i e , une pension annuelle de 1 , 0 0 0 f r . , 
exigible anticipafivcment. de six mois en six mois, c l pour la 
p r e m i è r e fois le 2 0 avr i l 1 8 1 4 ; 

» Attendu que cet engagement a év idemmen t eu lieu en con
templation de son mariage avec le demandeur Edouard B a r é , 
dans le seul but de l u i fournir un subside pour contribuer aux 
charges qui y sont inhéren tes (art. 2 0 3 , 1 3 9 2 et 1 3 4 0 du Code 
c iv i l ) , puisque c'est le 1 9 avr i l 1 8 4 4 , veille du mariage, que la 
pension a été s t ipulée et fixée et que le premier paiement s'est 
effectué le lendemain, c 'est-à-dire le j ou r même de la célébrat ion 
de l 'union conjugale; que c'est en exécut ion du même t i t re que 
deux semestres de pension ont encore été payés par le dé fendeur 
au demandeur dans le courant de l ' année qui a suivi le décès de 
l 'épouse B a r é ; 

« Attendu que cette pension annuelle équivalai t aux in té rê t s 
des capitaux que les époux Cluckx ont donné pour dots et en 
avancement d'hoirie à leurs autres enfants, et qu'elle a été r é 
duite de moi t ié par suite de la mort de l 'épouse Cluckx, a r r i vée 



le 13 ju i l le t 1849, dont la succession est recueillie par ses en
fants et petits-enfants ; 

a Attendu que, si aux termes de l 'art . 2 0 ! du Code c i v i l , l 'en
fant n'a pas d'action contre ses pè re et mè re pour un établ isse
ment par mariage ou autrement, i l n'en est pas de même lorsque 
les parents, dans un but louable, se sont volontairement et expres
sémen t engagés à payer h leur enfant une dot ou pension annuelle 
comme subside de mariage, parecque alors cet engagement forme 
au profit de ce dernier un l i t re valable qui est soumis aux p r i n 
cipes ordinaires et généraux des obligations, d ' après lesquels les 
conventions légalement fo rmées , suivant l ' équ i t é , l'usage et la 
nature de l 'obligation, ne peuvent ê t re révoquées ou modifiées 
que du consentement mutuel des parties contractantes, et qui 
interdisent même toute répét i t ion de paiement à l 'égard des obli
gations naturelles qui ont été volontairement acqui t tées ou qui 
n'ont pas été annulées ou rescindées en temps utile pour les 
causes autor isées par la loi (Ar t . 1103, 1107, 1121, 1125, 1120, 
1154, 1155, 1250, 1504, 1558 et 1907 du Code civil) ; 

u Attendu que l'engagement cont rac té , le 19 avr i l 1844, par 
les époux Cluckx envers leur fille V i rg in i e , en contemplation de 
son mariage, constituait l'accomplissement d'une obligation na
turelle et les l ia i t déf in i t ivement ; que cet engagement, dans les 
circonstances où i l a été pris , ne formerait pas un avantage pure
ment gra tu i t ; qu ' i l ne formerait pas non plus une convention 
matrimoniale, puisqu'il ne règle ni directement, ni indirectement 
les droits ou obligations éventuels qui en na î t ra ien t respective
ment pour les futurs époux ; 

« At tendu, d'un autre côté, que la pension dont i l s'agit n'a 
pas eu pour cause, le besoin réel d'aliments, spécia lement p révu 
par les art . 205 et suivants du Code, c i v i l , puisqu'il est con
stant que le demandeur Baré jouissait alors d'un traitement de 
1,800 f r . , somme rigoureusement suffisante pour subvenir aux 
charges d'un jeune m é n a g e , dans la position sociale des parties; 
qu'ainsi i l suit de ces considérat ions que, d'une part , la forme 
authentique impér i eusemen t exigée pour les conventions matr i 
moniales et pour les donations n 'étai t pas nécessaire pour la va l i 
d i té dudit engagement (Ar t . 9 3 1 , 1081 et suiv. , 1594 du Code-
c iv i l ) , et que, d'autre part, i l n'y a pas lieu d'appliquer à l 'espèce 
actuelle les principes consacrés par l 'ar t . 209 du même Code, 
pour le cas spécial et exceptionnel de la réduct ion ou de la d é 
charge complè te d'une pension alimentaire proprement d i t e , 
qu'on ne peut réc lamer que pour autant qu'on soit dans le be
soin ; 

« At tendu, en outre, que la nature de l 'obligation et les st ipu
lations expresses de l'engagement l i t ig ieux , jointes à l ' intention 
des parties contractantes et à l 'exécution qu'elles y ont elles 
m ê m e s donnée sciemment, écar tent l ' idée d'une p r é t e n d u e pen
sion viagère au profit de l 'épouse Baré exclusivement et cela au 
pré jud ice de ses propres enfants ; 

« Attendu que cette in te rpré ta t ion est d'ailleurs conforme aux 
principes d'une juste égalité entre tous les enfants des époux 
Cluckx, auteurs communs; qu'ainsi la réc lamat ion du demandeur 
est, sous tous ces rapports pleinement jus t i f i ée , au vœu de la 
loi ; 

« Par ces motifs , le T r i b u n a l , de l'avis contraire de M . KEI>-
PENNE, substitut du procureur du r o i , condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 500 fr . montant des a r ré rages 
échus de la pension annuelle dont i l s'agit, et en outre les in té 
rê t s légaux, à par t i r de la demande judic ia i re ; ordonne au d é 
fendeur de continuer à l'avenir le paiement de cette pension sur 
le pied de 500 fr . annuellement, par semestres anticipalifs, en 
conformité de l'engagement du 19 avr i l 1844, et le condamne aux 
dépens de l'instance. » 

Su r l ' appe l i n t e r j e t é par le d é f e n d e u r C l u c k x , la Cour 

de L i è g e r e n d i t l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est constant au procès que les époux 
Cluckx, à la date du 19 avr i l 1844, se sont engagés à servir cl 
payer à leur enfant, Virginie Cluckx, une pension annuelle de 
1,000 f r . , exigible anlicipativemcnl de six mois en six mois, et 
pour la p r e m i è r e fois le 20 avr i l de la même a n n é e ; 

« Attendu que le rapprochement des différents faits de la 
cause d é m o n t r e à l 'évidence que celte pension a é té cons t i tuée 
comme subside de mariage ; que c'esl en effet la veille du jour où 
Virg in ie Cluckx s'est mar iée que la convention a élé conclue; 
que le premier paiement a élé effectué le j ou r même du mariage, 
et que le montant de la pension répond identiquement aux avan
tages que les autres enfants avaient obtenus en pareille circon
stance ; 

« Attendu que, si l'obligation de doter n'est pas sanct ionnée 
par la l o i , elle n'en constitue pas moins une obligation naturelle, 
d 'où i l suit qu'elle doit ê t re exécutée , du moment qu'elle est con

tractée par un pacte exp rè s , et que la forme authentique n'est pas 
rigoureusement nécessa i re , puisqu'il ne s'agit pas d'une dona
tion purement gratuite, mera liberalitas, mais de l'accomplisse
ment d'un devoir de famil le; 

« Attendu que la nature de la convention du 19 avr i l et l ' exé
cution m ê m e qu'elle a reçue des parties excluent l ' idée d'une 
pension purement personnelle à Vi rg in ie Cluckx, et qui se serait 
é te inte avec elle, au pré judice des enfants issus de son mariage; 

« Par ces molifs, la Cour, ouï M . BELTJENS, substitut du pro
c u r e u r - g é n é r a l , en son avis conforme, met l'appel au néan t . » 
(Du 18 décembre 1851. — Plaid. MM" 1 ZOUDE, TIIONNARD, D E -

REUX.) 

OBSERVATIONS. — V . L i è g e , 2 4 j a n v i e r 182C; — B r u x e l l e s , 

18 mars 1 8 5 5 ; — L i è g e , 19 d é c e m b r e 1 8 3 0 , et le j u g e 

m e n t d u T r i b u n a l de Gand q u i su i t , p . 1 5 6 . 

— i r ^ ^ ^ î T — 

C O I R D ' A P P E L DE L I E G E . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r c . s i d e u c e d e .11. G r a n d g a g n a g e . 

LEGS. — RENONCIATION. — N U L L I T É . — TESTAMENT A U T H E N 

T I Q U E . — ÉNONCIAT10NS. — V A L I D I T É . 

La renonciation à un legs faite régulièrement an greffe peut être 
annulée comme, étant le résultat d'une convention nulle. 

Est valable le testament authentique qui n'indique que, d'une ma
nière implicite, mais non équivoque, le lieu où il a été reçu. 

(NICAISE C. ROISEIX.) 

La veuve D a m b l y avai t l é g u é l ' u n i v e r s a l i t é de ses biens 

à ses neveux Paquet et D a m b l y , sauf r é d u c t i o n de m o i t i é 

en cas de su rv ie d ' un pe t i t - f i l s de la tes ta t r ice . 

M e n a c é s , au d é c è s de cel le-ci , d ' u n p r o c è s en n u l l i t é d u 

testament, les l é g a t a i r e s f i r en t avec l l o i s c u x , p è r e et t u 

t eu r de. l ' h é r i t i e r r é s e r v a t a i r e , une t ransact ion par l aque l l e 

i ls d é c l a r è r e n t renoncer au béné f i ce d u legs, mais en se 

r é s e r v a n t des dro i t s p a r t i c u l i e r s sur la succession future 
d u m i n e u r . Le l e n d e m a i n , i ls f i ren t l e u r r enonc ia t ion au 

greffe et le r é s e r v a t a i r e se m i t en possession de la t o t a l i t é 

des biens h é r é d i t a i r e s . 

Sept ans a p r è s , ayan t acquis les d r o i t s successifs des l é 

gataires , les é p o u x Nicaise d e m a n d è r e n t la n u l l i t é de l e u r 

r enonc i a t i on faite au greffe . 

Celte r e n o n c i a t i o n , d i s a i e n t - i l s , é t a i t la c o n s é q u e n c e 

d ' u n con t r a t n u l , puisque : 1° i l r e n f e r m a i t des s t i p u l a 

t ions sur une succession f u t u r e , et que 2° i l avai t é t é fa i t 

au n o m d ' u n m i n e u r sans l 'observat ion des f o r m a l i t é s l é g a 

les. ( A r t . 7 9 1 , 1 1 5 0 et 407 d u Code c i v i l . ) 

A cette ac t ion en n u l l i t é , Roiseux p è r e , q u i dans l ' i n 

t e rva l l e avai t r e c u e i l l i la succession de son fils, opposa la 

v a l i d i t é et l ' i r r é v o c a b i l i t é de la r enonc ia t ion . Subs id i a i r c -

m e n t , i l argua de n u l l i t é le testament authentique, de la 

veuve D a m b l y , p o u r avo i r omis l ' i n d i c a t i o n p r é c i s e d u l i eu 

o ù i l avai t é t é r e ç u . 

Le T r i b u n a l de M a r c h e , admet tan t le p r e m i e r m o y e n , 

d é c l a r a i r r é v o c a b l e la r enonc ia t i on qu 'avai t faite les l é g a 

ta ires , d 'autant p lus qu 'e l le pouva i t ne pas ê t r e e n v i s a g é e 

comme la c o n s é q u e n c e n é c e s s a i r e de la t ransac t ion q u i 

l ' ava i t p r é c é d é e . 

Appe l des é p o u x Nicaise . 

A R R Ê T . — « Attendu que le testament de Marie-Catherine 
Dambly, en date du 25 octobre 1845, porte, en termes exprès , 
que le notaire qui le reçoit est rés idant à Nassogne ; que les té
moins Joniaux, Baud c l Dnmont sont tous trois demeurant en 
celte commune ; que la testatrice est demeurant au même Nasso
gne c l que le testament a été reçu dans une chambre faisant par
tie de sa maison ; qu ' i l résul te à l'évidence, de ces diverses énon-
cialions que l'acte a élé passé dans ladite commune, d'autant plus 
qu ' i l n'a pas même été allégué que la testatrice possédât une mai
son dans une autre localité ; 

u Attendu que Marie-Catherine Dambly instituait François 
Dambly et Joseph Paquet, ses neveux, hér i t iers universels de ses 
biens meubles et immeubles, mais pour une moitié seulement, si 
son petit-fils venait à l u i survivre , événement qui s'est r éa l i s é ; 

* Attendu que, après le décès de la testatrice et par acte de 
transaction du 11 décembre 1845, lesdits Paquet et Dambly, hé
rit iers universels, se sont obligés, sous certaines conditions, à 
renoncer au legs en question au greffe du Tr ibunal et que le leu-



demain, en efTet, la renonciation a eu lieu comme i l était con
venu ; 

« Attendu que cette renonciation n 'é ta i t que la conséquence et 
l 'exécution de l'acte transactionnel de la vei l le ; qu'elle avait sa 
cause d é t e r m i n a n t e dans cet acte et que. dès lo is , elle ne peut 
subsister-si la transaction el le-même vient à d i s p a r a î t r e ; 

« Attendu que la transaction est nulle tant comme renfermant 
un pacte sur une succession future que comme dest i tuée des for
malités requises dans les contrats de ce genre où un mineur est 
in t é re s sé ; que, dès lors, la renonciation, qui n'en était que la 
conséquence , est également inopérante ; qu ' i l importe, peu qu ' i l y 
ait eu erreur de droit dans la transaction de la part des parties, 
puisque, en ce qui concerne la renonciation à la succession, cette 
transaction constituait un fait qui , venant à s'effacer, a laissé la 
renonciation sans cause; 

« Attendu que les appelants, époux Nicaisc, son! aux droits 
des hér i t iers inst i tués dans le testament du 23 octobre 1 8 f 5 ; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M . BEI.TJEXS, 
substitut du procureur généra l , réforme le jugement dont est 
appel ; ordonne la dé l iv rance , au profit des appelants, de la moitié 
de la succession de Marie-Catherine Dambly, etc. » (Du 9 avr i l 
1853.) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e quest ion : Su ivan t la 

p l u p a r t des au teurs , la renonc ia t ion est i r r é v o c a b l e , à 

moins qu ' e l l e n ' a i t é t é e x t o r q u é e par violence ou surpr i se 

par d o l . — V . M A H C A D É , sur l ' a r t . 7 9 0 ; — D E L V I N C O I R T ; — 

T O I L L I K R ; — C H A B O T ; — F A V A R T , V " Renonciutloii-POL-

J O L ; -— B É L O S T - J O L I M O N T ; — Y A Z E I I . I . E , sur l ' a r t . 7 9 0 . 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

D c u i i è n i c r l s u m b r e . — I P r é s i s I e n c e tle ."63. H . c e l e r c « | . 

MÉDECIN. HONORAIRES. — VISITES ANTÉRIEUR; :* . — APPRÉ

C I A T I O N . 

Lorsque le doc'enr en médecine a lui-même, dans un compte précé
dent, luxé les honora ires de ses visites, le juge peut recourir il 
cette appréciation antérieure pour réduire la demande actuelle à 
ce taux antérieur. 

Le médecin ne peut, pour justifier l'augmentation du )>rix de ses 
visites, invoquer la cessation de ses relations d'amitié avec son 
client. 

(URON C. LA PAME r ) 

Le doc teur B r o u assigna la dame P . . . en pa iement d 'une 

somme de 2 0 2 f r . , pour 8 2 vis i tes , don t t ro i s de n u i t et 

t ro i s faites s i m u l t a n é m e n t à cette dame et à son fils pen 

dant les six p r e m i e r s mois de 1 8 5 3 . Les 7 6 visites o r d i n a i 

res é t a i e n t c o m p t é e s à ra ison de 3 f r . et les t ro i s x i s i t rs de 

n u i t à ra ison de 6 f r . , enf in les t ro i s autres à ra ison de 

5 francs. 

A cette demande la d é f e n d e r e s s e opposa que , en 1 8 5 2 , 

le docteur n 'avai t e x i g é que 2 f r . par v i s i t e , soit de j o u r , 

soit de n u i t . F i l e o f f r i t le m ê m e taux p o u r les visites o r d i 

naires , et 4 f r . p o u r les visites de n u i t et celles faites s i m u l 

t a n é m e n t à el le et à son fi ls . Cette offre fu t r é i t é r é e sur la 

ba r re . 

Le demandeur p r i t les conclusions suivantes : 

« Attendu que l'art de la médecine a toujours été placé au 
rang des professions l ibéra les ; que jamais les médecins n'ont été 
assujettis à des règles quelconques quant à la fixation et à la quo
tité de leurs honoraires; que le législateur a compris l ' impossibi
lité de rég lemente r celte mat iè re sans porter une atteinte profonde 
à la considérat ion qui doit entourer le médecin dans l'accomplis
sement de ses pénibles devoirs; que, soumis aux entraves d'un 
tarif, ravalé dans l'estime publique et à ses propres yeux, bientôt 
i l ferait succéder l'esprit de mét ie r à l'esprit de dévouemen t , et | 
renoncerait pour toujours à ces longues et studieuses recherches i 
auxquelles la science et l 'humani té ont dû tant d'utiles découver- J 
tes ; qu ' i l était donc plus sage, plus juste et plus convenable à la ; 
fois de s'en rapporter, en mat iè re d'honoraires, au médecin l u i - | 
m ê m e , sauf aux juges, en cas de contestation, à les arbitrer ex j 
cequo cl bono, en tenant compte de la nature et de la gravi té du ! 
mal, de l'âge et de la constitution du malade, de sa fortune et de j 
sa condition sociale ; 

Attendu qu'en appliquant ce mode d 'évaluat ion à la p résen te \ 
cause, on est convaincu que la somme réclamée par le docteur 
Bron , loin d 'ê t re excessive, n'est qu'une bien faible r é m u n é r a t i o n 
des soins tout exceptionnels qu ' i l a donnés à la défenderesse ; 

Par ces motifs, dén ian t formellement l'offre vantée par la d é 

fenderesse, plaise au Tr ibuna l condamner celle-ci à payer au de
mandeur la somme de 2 6 2 f r . avec condamnation aux d é p e n s , 
offrant d'ailleurs de s'en rapporter à l'avis de la commission mé
dicale. » 

Le T r i b u n a l a s l a t u é en ces termes : 

JUGEMENT. — « Attendu que les parties sont d'accord sur le 
nombre des visites faites par le demandeur, mais sont en désac
cord sur le prix de ces visites ; 

« At tendu que le demandeur a lu i -même , dans un compte p r é 
cédent , taxé la valeur de ses visites; qu ' i l y a lieu de recourir à 
cette appréc ia t ion a n t é r i e u r e , acceptée de commun accord, et de 
r é d u i r e à ce taux la valeur des visites du compte dont i l s'agit, 
c 'es t -à-dire de les compter à 2 au lieu de 5 f r . , qu'exige aujour
d'hui le demandeur ; 

0 Attendu que les visites faites s imul tanément à la défende
resse et à sou enfant seront largement payées à 4 f r . , comme 
double visite, ainsi que l'offre la défenderesse ; 

« Attendu qu ' i l doit en êt re de même des visites de nui t , qui 
doivent ê t re taxées à 4 francs ; 

a Attendu que, pour justifier l'augmentation actuelle du pr ix 
de ses visites, le demandeur ne peut invoquer la circonstance que 
ses relations d 'amit ié avec la défenderesse ont cessé ; que ces rela
tions sont é t rangères aux soins donnés à la défenderesse , et ne 
doivent avoir aucune influence sur le pr ix des visites du m é 
decin ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare l'offre de la défenderesse 
suffisante; la condamne à payer au demandeur la somme de 
1 7 6 f r . ; condamne le demandeur aux dépens . « (Du 1 1 décembre 
1 8 5 3 . — Plaid. M M " V A N ROEST C. MERSMAN.) 

T R I B U N A L C I V I L DE CAN'D. 

l ' r r M l f l c u r c d e 91. I , c l l c v r e . 

D O T . — PENSION A N N U E L L E . — D O N A T I O N . CONVENTION 

M A T R I M O N I A L E . FORME A U T H E N T I Q U E . 

L'engagement que prend un père de payer à sa fille, en vue de son 
mariage, une pension annuelle, sans régler d'une manière di
recte ou indirecte tes droits ou oblige/lions éventuels qui en naî
tront respectivement pour les futurs époux, ne constitue ni une 
donation purement gratuite, ni une convention matrimoniale. 

En conséquence, un engagement de celle nature tic doit pas, pour 
sa validité, être constaté en forme authentique. Il faut appli
quer, dans ce cas, les principes du droit romain sur le pacte 
constitula 1 pecuni;e. 

(DE SMET-WATTEL C. WATTEL. ) 

Le 2 2 oc lobre 1 8 4 6 , C . W a t t e l et E . De Smct , son f u t u r 

gendre , s i g n è r e n t en doub le l ' é c r i t su ivant : 

1 Le soussigné, C. Wat t e l . négociant à Garni, déclare par les 
présentes s'obliger à payer, en considérat ion du mariage proje té 
entre sa fille T . Wattel et E. De Sniet, p ropr ié ta i re en ladite 
vi l le , une pension de 2,000 fr . par an, à prendre cours du jour 
du mariage, révers ib le à son futur époux, au cas où elle viendrait 
à décéder laissant pos t é r i t é , et ce, jusqu'au recueillement de la 
succession du souss igné , à compter duquel jour cette pension 
viendra à cesser, sans qu ' i l y ait lieu à aucun rapport de ce chef, 
tant à l 'égard de la fille du soussigné que de ses descendants et de 
son futur époux . 

Néanmoins , le. soussigné se réserve la faculté de racheter et 
rembourser, en tous temps et à son lo is i r , ladite pension an
nuelle, en payant à sa fille ou à ses descendants, issus de son 
mariage, la somme de 50,000 f r . , une fois payée , c l , en cas de 
remboursement, elle sera censée ê t re const i tuée et acceptée en 
avancement d 'hoir ie , de manière que la fille du soussigné ou ses 
descendants seront tenus de la rapporter à la succession de leur 
pè re ou g r a n d - p è r e maternel. 

Est aussi ici soussigné ledit Emile De Smct, lequel déclare 
accepter avec reconnaissance, au nom de sa future épouse 
T . Wattel , la pension que son p è r c v i e n l de lu i faire, s'obligeant 
tant pour elle que pour ses descendants à l 'exécution des condi
tions ci-dessus énoncées . » 

Par e x p l o i t d u 15 n o v e m b r e 1853 , la dame De Smet , 

n é e W a t t e l , d û m e n t a u t o r i s é e de son m a r i , fit assigner 

C . W a t t e l devant le T r i b u n a l c i v i l de Gand , en pa iement 

des a r r é r a g e s de la pension promise pa r l 'acte q u i v i e n t 

d ' ê t r e t r a n s c r i t . 

Le d é f e n d e u r p r é t e n d i t que l'acte é t a i t n u l , comme 

n ' é t a n t pas r e v ê t u de la f o r m e a u t h e n t i q u e . 

Son conseil a d i t , en r é s u m é : 



<• L'engagement du 22 oclobrc 1 8 î 6 constitue : 1° une dona
tion entre-vifs ; 2° une convention matrimoniale. A ce double 
t i tre i l devait impér i eusemen t ê t re rédigé en la forme authentique. 

Le caractère essentiel de toute donation c'est la l ibéral i té . Or, 
i l y a l ibérali té lorsque l'on confère à quelqu'un une partie de 
son avoir, sans qu'aucun droi t nous y contraigne, nullo jure co-
genic. Quel droit pouvait contraindre le défendeur à constituer à 
sa fille une pension aux fins de faciliter son établ issement par ma
riage? Aucun , sans doute. Loin de là, le législateur dénie for
mellement aux enfants toute action de cette nature (Ar t . 204 du 
Code c iv i l ) . 

Mais, allèguent les demandeurs, s'il est vrai que la loi n'ac
corde aucune action aux enfants pour contraindre leurs parents à 
fou rn i r a leur é tabl i ssement , i l n'est pas moins certain que l 'ob l i 
gation d 'é tabl i r ses enfants existe comme obligation naturelle et 
que , par c o n s é q u e n t , lorsqu'un p è r e , pour obéir à ce devoir de 
nature , dote et établ i t ses enfants, i l serait inexact de dire qu ' i l 
confère une simple l ibérali té mtllo jure cogcnle, puisque, dans 
le fait, i l y a coaction, obligation morale, naturelle, et partant 
nullement cette absence de toute obligation qui est exigée comme 
formant l'essence d'une donation vér i tab le . 

C'est, pensons-nous, donner au mot et à l ' idée d'obligation 
plus d'extension que. la loi ne le permet. 

Lorsque la loi parle, d 'obligation, en termes g é n é r a u x , elle ne 
peut entendre parler d'autres obligations que de celles qu'elle 
reconna î t e l l e -même, à savoir des obligations civiles. Etendre 
plus loin l ' idée d'obligation ce serait se perdre dans un vague 
dangereux et d'ailleurs incompatible avec la ne t te té et la préc i 
sion de toute loi positive. Si une donation entre-vifs n 'é ta i t plus 
une donation et, parlant, ne devait plus ê t re r evê tue des formes 
lutélaires de toute donation, parce qu'elle a été inspirée par la 
pensée de satisfaire à un devoir naturel, où la nomenclature des 
devoirs naturels s 'ar rê lcrai t -e l le? Les principes, les pré jugés , les 
usages, l ' imagination des hommes peuvent se créer des obliga
tions naturelles à l ' i n f in i . 11 y aura des obligations de. religion, 
d'honneur, de dél icatesse, de convenance, etc. ; peu de donations 
qui n'auront eu pour mot i f dé te rminan t une obligation de cette 
nature. En sui t - i l qu'elles perdront leur caractère essentiel, celui 
de constituer une véri table l ibérali té civile, au point de vue de la 
loi civile? Nous ne pouvons le penser cl nous croyons qu'aux yeux 
de la loi et dans le langage de la loi i l y a l ibéral i té , dès que l'on 
donne ce qu'aucun moyen légal ne pouvait nous obliger de donner. 

Mais, en admettant que la promesse dont i l s'agit au procès ne 
d û t point ê t r e considérée comme formant une donation entre-
v i f s , alors encore elle tomberait sous l'obligation de l'acte nota
r i é , en vertu de l 'ar t . 1594 du Code c i v i l , comme constituant une 
convention matrimoniale. 

Tous les auteurs sont d'accord que, par convention matrimo
niale, en cet ar t ic le , i l faut entendre non-seulement les conven
tions par lesquelles les époux eux-mêmes règlent leurs droits et 
in térê ts r é c i p r o q u e s , mais encore toutes celles qui ont pour but 
la sustentation du ménage futur, le, sort des enfants à en prove
n i r , les droits des époux , comme époux , non-seulement à l 'égard 
l 'un de l 'autre, niais encore à l 'égard des tiers, et notamment 
toutes donations et avantages qui peuvent ê t re conférés soit aux 
époux , soit aux enfants, en considérat ion du mariage futur. Les 
mêmes motifs , q u i , ont fait prescrire les formes authentiques 
pour les conventions des é p o u x , s'appliquent pleinement aux 
engagements contrac tés par des tiers, en faveur du mariage, et 
i l y aurait parfois un plus grave inconvénient à voir se perdre, 
ou supprimer un acte par lequel un tiers se serait engagé à four
nir la pension qui doit aider au maintien du futur mariage, qu ' i l 
n 'y en aurait à la disposition des conventions entre époux , les
quelles le plus souvent ne contiennent que des dispositions ba
nales et peuvent d'ailleurs toujours se remplacer par les disposi
tions de, la l o i . 

La promesse invoquée par les demandeurs, promesse faite 
uniquement en considérat ion du mariage futur , ne devant rece
voir son exécution que pour autant que ce mariage se cé lébrera i t , 
contenant des stipulations de révers ibi l i té en faveur de l 'époux 
et des enfants à na î t re du mariage, réglant le mode et les condi
tions du rapport à faire à la succession du donateur, cette pro
messe constituait donc év idemmen t une convention matrimo
niale, un pacte de famille à l'occasion d'un mariage p r o j e t é ; i l 
tombait donc en plein dans les dispositions de l 'art . 1591. 

La doctrine et la jurisprudence sont conformes à l 'opinion que 
nous venons de soutenir. V . entre autres : TROPLONG, du Contrai 
de mariage, n° 187; — ZACIIARLG, t . I I I , § 503; — ROOIÉRE et 

P O N T , t . I E R , n ° 1 4 4 ; • — L i è g e , 2 1 janvier 1820;—Pau,18ju in 1850; 
— Cologne, 27 novembre 1811 (BELGIQUE JUDICIAIRE, I V , 170). » 

Le T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t su ivant : 

JUGEMENT. — * Attendu que les parents sont obliges naturel

lement, non-seule:! eut à nour r i r , entretenir et é lever leur; en
fants, niais aussi à pourvoir , d'une manière convenable, à leur 
é t ab l i s semen t ; que, s'ils jugent à propos de convertir cette obl i 
gation naturelle en une obligation civile, celle-ci doit ê t re res
pectée comme ne faisant que donner une sanction et force obliga
toire à un engagement naturel p réex i s t an t ; 

« Attendu qu'une pareille obligation constitue ce que les Ro
mains appelaient paclum pecunia; constitutœ, ainsi qu'on peut 
s'en convaincre par la L . 1 , D . , de Pecunia constituía, p r . , et 
§§ 0 , 7 et 8 , D . , l i b . X I I I , t i t . V , « Hoc edicto prœtor favet squi
ttiti naturali, qui constituía ex consensu jacta custodii, qnoniam 
grave est /idem futiere... Dcbitum autem ex quacumque causa po-
test constituí, rei ex causa dotis, etc., et debilitili vcl naturale 
sufficit. » V O E T , I i v . 1 5 , t. V , n°» 1 et 1 ; 

« Que la même opinion se trouve expr imée par POTHIER. 
Traite des obligations, n" 1-01 , t i t . du pacte Constitutœ pecunia? : 
« De quelle manière soit dû ce queje promets de vous payer, ne 
o fût-ce que par une obligation purement naturelle, ce n'est pas 
« une donation queje vous fais, c'est un paiement que je p ro
li mets de vous faire, et par conséquent c'est la vraie espèce du 
« pacte constitutœ pecunia;. » 

« Qu' i l est év iden t que cette obligation n'a rien de commun 
avec une donation entre-vifs, et n'est, par conséquent , pas sou
mise aux formalités prescrites par le Code civi l à l 'égard des s im
ples l ibéral i tés ; 

« Attendu que, dans l 'espèce, l 'obligation verbale dont l 'exé
cution est réclamée présen te même un caractère o n é r e u x ; qu'elle 
a été faite en vue du mariage de la demanderesse et pour eu sou
tenir les charges; que les présompt ions les plus fortes et la na
ture même des choses d é m o n t r e n t que l 'époux de la demande
resse a nécessa i rement compté sur l 'exécution de cette obligation 
du défendeur au moment du mariage, dont, par conséquen t , la 
convention relative à la pension annuelle a été l'une des condi
tions tacites; que, en ces circonstances, i l est impossible de ren
contrer dans la convention dont i l s'agit les traces d'une donation 
proprement dite, mais qu'on doit y voir une obligation rée l l e , 
ayant pour cause une obligation naturelle et concernant un con
trat o n é r e u x , in téressant même des tiers; 

« Attendu qu'en vain l'on objecterait que le mariage n'ayant 
pas eu l ieu, i l n'existe pas une dette naturelle, traduite en obliga
tion civile par la convention, puisque la dette existait, mais é ta i t 
subordonnée à une condition ; ce qui n ' empêche pas le pacte 
constitutœ pecunia; d 'ê t re valable, la condition se r éa l i s an t , ainsi 
que le di t clairement POTHIER, n" 4 0 5 : u Lorsque la dette dont 
« on a promis le paiement par le pacte constitutœ pecuniœ é tai t 
« suspendue par une condition sous laquelle elle avait été con-
« t rac tée et qui n 'é ta i t pas encore accomplie, quoiqu' i l n'y r eut 
« pas encore de dette, néanmoins , si par la suite la condition 
n s'accomplit, le pacte sera valable, car les conditions, lors-
« qu'elles sont accomplies, ayant un effet ré t roact i f au temps du 
« contrat, la dette sera censée avoir existé dès le temps qu'elle a 
u été con t rac tée , et par conséquent dès le temps du pacte consti-
« lutte pecuniœ; » 

n Attendu que la pension de 2 , 0 0 0 f r . , qui n'offre rien d'exor
bitant, eu égard à la position des parties, peut ajuste titre n ' ê t r e 
considérée que comme l 'exécution de l'obligation civile qui i n 
combait au défendeur de pourvoir à la subsistance de sa t i l le , et 
que, sous ce rapport encore, l'obligation qu ' i l s'agit d ' appréc ie r 
ne porte pas le caractère d'une donation dans le sens de l 'art . 931 
du Code c i v i l , mais constitue uniquement l'accomplissement d'un 
devoir de famille ; 

« Attendu enfin qu'on ne peut pas davantage, voir dans r e n 
gagement dont question un t ra i té nuptial, une convention matr i 
moniale, puisqu'il se borne à constituer aux époux une pension 
et n'a pour objet d 'é tabl i r entre eux ni leurs droits, ni leurs obli
gations respectifs ; qu ' i l ne règle ni directement ni indirectement 
les droits ou obligations éventuels qui en na î t r a ien t respective
ment pour les futurs époux ; 

u Attendu qu ' i l suit de toutes les considérat ions qui p r écèden t 
que la forme authentique n 'é ta i t pas nécessaire à l'engagement 
intervenu entre parties; 

« Attendu que le défendeur s'est réservé de p ré scn le r ses 
moyens au fond ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant droi t , ouï M . D E SAEGIIER, 
procureur du r o i , en ses conclusions, rejette la fin de non-rece-
v o i r ; ordonne au défendeur de présen te r simul et semel tous ses 
moyens au fond, le condamne aux dépens de l ' incident. » (Du 
1 0 janvier 1 8 5 4 . — Plaid. M M " METDEPENNINGEN, WAELBROECK, 

V A N H U F F E L . ) 

O B S E R V A T I O N . — V . l ' a r r ê t de la Cour de L i è g e , du 1 8 d é 

cembre 1 8 5 1 , q u i p r é c è d e , p . 1 5 2 . 



T R I B U N A L C I V I L DE GAÎVD. 

P r é s i d e n c e d e M . I . c l l c v r e . 

coxFnÉniES D'ARCHERS. ACTION POSSESSOIRT. DROIT DE 

V E N I R TIRER A L'ARC SLR LE TERRAIN D ' A U T R U I . — T O L É 

RANCE. 

Des individus faisant partie d'une corporatin:i uu confrérie d'ar
chers à laquelle avait été octroyée, avant la première révolution 
française, la qualité de personne civile, et qui de fait ont con
tinué jusqu'il ce jour à jouir du droit, concédé à cette corpora
tion par un acte en due forme, d'avoir sur le terrain d'autrui 
des perches et d'y venir tirer à l'arc ne sont point reccvablcs au
jourd'hui, en leur qualité de membres-adminislruteurs de la 
confrérie, et en s'appuyant sur ledit acte, à ayir par voie de 
complainte ou de réinléyrandc pour faire cesser le trouble ap
porté à leur possession par le propriétaire du terrain qui a fait 
abattre les perches, lesdites corporalùms ayant été abolies et 
leurs biens déclarés nationaux. 

lis ne sont pas non plus fondés à ayir ut singuli pour se faire 
maintenir en possession d'un droit consistant à avoir une per
che et à aller tirer à l'arc sur le terrain d'autrui; des faits 
semblables, quelque nombreux qu'ils soient, ne pouvant consti
tuer, à moins de circonstances exceptionnelles, q/c des actes de 
pure tolérance. 

Bien que le droit en question ne soil pas une servitude, on peut 
appliquer par analogie la disposition de l'art. 691 du Code civil. 

( J I Ï S , RI'.KAERT ET CONSORTS C. DKRIDDLK.) 

Par o c t r o i de M a r i e - T h é r è s e , de 1 7 5 4 , la c o n f r é r i e d i t e 

Hct joncj cfilde. Van St.-Sebastiaen, é t a b l i e à Assenede, 

avait o b t e n u la personni f ica t ion c i v i l e . En 1767 , t i n n o m m é 

Jean Geencns , par acte sous seing p r i v é , r é a l i s é en duc 

forme, c o n c é d a à cette c o n f r é r i e le d r o i t de placer sur une 

p ièce de t e r r e l u i appar tenant , une perche , où ses membres 

ainsi (juc les Soc i é t é s i n v i t é e s p o u r r a i e n t v e n i r t i r e r à l 'are 

à p e r p é t u i t é , et q u a n d bon l e u r semblera i t , à l ' except ion 

de deux j o u r s par a n n é e , lesquels é t a i e n t r é s e r v é s exc lus i 

vement à la c o n f r é r i e d i t e Ifet onde yildc van St.-Sebas-
tiaen, q u i avai t a n t é r i e u r e m e n t acquis u n d r o i t semblable 

sur la m ê m e parcel le de t e r r e . Ce d r o i t é t a i t c o n c é d é à t i t r e 

g r a t u i t , sans pres ta t ion n i i n d e m n i t é , et u n i q u e m e n t avec 

p r i è r e que Messieurs les amateurs voulussent b ien faire 

leurs d é p e n s e s dans le cabaret de Geencns, s i t u é non lo in d e l à . 

Le d r o i t des Gildes avai t é té r e s p e c t é jusques m a i n t e 

nant , el m ê m e dans l'acte d 'acquis i t ion de la parcel le de 

Ierre p a r l ' au t eu r i m m é d i a t de l ' i n t i m é , d a l é de 180,", i l 

avait é t é e x p r e s s é m e n t s t i p u l é que l ' a c q u é r e u r a u r a i t à 

respecter la double servi tude é t a b l i e au p r o f i t des c o n f r é 

ries d 'archers . 

A u commencemen t de l ' a n n é e 1853, D e r i d d e r , p r o p r i é 

taire a c l u c l d u fonds , i n v i t a par l e t t r e M M . les d i rec teurs 

ou chefs-hommes des c o n f r é r i e s à v o u l o i r b ien dans un 

bre f d é l a i en lever leurs perches de sa p i è c e de t e r r e , q u ' i l 

d é s i r a i t m e t t r e en c u l t u r e . Ceux-ci s ' e m p r e s s è r e n t de l u i 

faire s i g n i l i e r par huiss ier l'acte de concession de 1767 , 

avec s o m m a t i o n q u ' i l e û t à s'y confo rmer . Peu de j o u r s 

a p r è s , D e r i d d e r fil abat t re les perches et les d é p o s a sur la 

voie p u b l i q u e . 

A c t i o n fu t i n t e n t é e devant M . le juge de pa ix d u canton 

d'Assenede p a r l e s d ign i t a i r e s des c o n f r é r i e s , agissant t an t 

en n o m personne l que comme membres-di rec teurs desdites 

Gildes et se basant sur l e u r possession plus qu 'anna le , aux 

fins que l ' i n t i m é eut à r é t a b l i r les perches dans l e u r é t a t 

p r i m i t i f . 

D é c l a r é s n o n reccvablcs n i fondés pa r M . le juge de paix 

d'Assenede, i l s i n t e r j e t è r e n t appel de sa d é c i s i o n devant le 

T r i b u n a l de p r e m i è r e instance de Gand . Jugement conf i r -

ma t i f , d o n t les c o n s i d é r a n t s font suffisamment c o n n a î t r e les 

moyens plaides par l ' i n t i m é . 

JUGEMENT. — « Attendu que le droit concédé par l'acte du 
8 janvier 1767 ne saurait constituer une servitude réel le , ou vé 
ritable service foncier, puisqu' i l n'a pas été concédé pour l'usage 
ou l 'utili té d'un hé r i t age ; que ce droit n'a été établi que pour 
l'avantage individuel d'un corps dé te rminé , et n ' é ta i t , partant, 
dû qu 'à ce corps; que c'était donc ce qu'on appelait autrefois une 
servitude personnelle, ou mix te ; toutefois, comme ce droit étai t 
du par la chose, et opéra i t en réalité un d é m e m b r e m e n t de pro-

ricté, c 'é tai t un vér i table droit réel ; 

« Attendu que les confréries d'archers, dont plusieurs avaient 
sous l 'empire de l'ancienne législation une existence légale, ont 
clé suppr imées par la loi des 27-28 ju i l l e t 1791, publ iée dans 
notre pays : « Les anciennes milices bourgeoises, porte l 'art . 3 1 , 
« sect. 2 de celte l o i , les compagnies d'arquebusiers, chevaliers 
« de l'arc ou de l 'arbalète ou toutes autres, sous quelque déno -
« mination ou forme que ce soit, sont suppr imées ; » que, comme 
conséquence de cette p remiè re l o i , celle du 21 avr i l 1795 déclara 
nationaux les biens meubles ou immeubles possédés par les c i -
devant chevaliers ou les compagnies connues sous le nom d'ar
quebusiers, archers, a rba lé t r ie rs ou autres corporations, sous 
quelque dénominat ion que ce so i l ; 

« Attendu qu ' i l résul te à toute évidence de ces dispositions 
législatives, non-seulement que Bckacrt et consorts n 'onl pas la 
qual i té qu'ils s'attribuent, mais encore que le droi t concédé l u i -
même est é t e in t ; que ce droi t , concédé à une confrér ie , n'a pu 
survivre à la suppression de cette confrérie el que personne ne 
saurait ê t re le r ep résen tan t d'un corps s u p p r i m é ; 

« Qu'ainsi l'action possessoirc dictée contre Deridder par les 
appelants en quali té de membrcs-adminislraleurs de la vieille et 
jeune confrérie du t i r à l'arc n 'é ta i t ni recevable, ni fondée , 
comme le premier juge l'a décidé à bon d ro i t ; 

« Attendu que celle action n 'étai t pas davantage recevable, ni 
fondée, en tant qu'ils agissaient en nom personnel; qu'en effet, 
ils ne produisaient aucun l i t r e ; qu'ils devaient donc avoir une 
possession caractérisée pour fonder complainte; 

« Attendu que, s'il s'était agi in specie d'une servitude propre
ment dite, comme elle eut été discontinue, ayant besoin du fait 
de l'homme pour être exercée, i l n'est pas douteux qu'ils eussent 
dû ê t re déclarés non reccvablcs ni fondés dans leur action, vu 
que sous l'empire de la législation qui nous régit pareille servi
tude n'aurait pu s 'acquér i r sans l i t r e ; et que les actes de posses
sion, quelque nombreux et importants, d'ailleurs, qu'ils pussent 
ê t r e , auraient dû être nécessairement envisagés comme actes de 
tolérance et de famil iar i té ; mais, qu'ainsi qu ' i l a été d é m o n t r é 
ci-dessus. ¡I ne s'agit pas ici d'une servitude proprement dite ; 
qu ' i l s'agit d'une charge imposée sur un fonds au profit de cer
taines personnes; d'où suit que l 'art. 691 du Code civi l ne peut 
à la véri té exercer, .sur l 'espèce, qu'une au tor i té d' induction et 
qu' i l faut reconnaî t re que les principes généraux ne s'opposent 
pas à l'acquisition d'un semblable droit par prescription, et par 
suite semblent autoriser la complainte; 

>• Attendu que, si pareil droi t n'est pas déclaré imprescripti
ble par la l o i , i l faut néanmoins d 'après les principes géné raux , 
pour pouvoir le prescrire, qu'on en ait eu une possession conti
nue, paisible, publique, non équivoque et à l i l rc de p rop r i é t a i r e , 
les actes de simple tolérance et familiarité ne pouvant fonder ni 
possession, ni prescription; 

« L'on conçoit parfaitement bien que la disposition de l'ar
ticle 691 du Code c iv i l , bien que por tée uniquement pour les ser
vices fonciers, doit le plus souvent ê t re appl iquée par induction 
aux charges imposées sur un fonds en faveur de personnes déter
m i n é e s ; qu'en effet, si dans le premier cas tous actes de posses
sion quelconques sont légalement présumés ê t re des actes de 
tolérance ou famil iar i té , i l est clair qu'on peut humainement 
p ré sumer que les actes de possession concernant le deux ième cas, 
ne sont également que des actes de tolérance et de famil iar i té , et 
qu ' i l faudrait des circonstances tout exceptionnelles pour leur 
enlever ce caractère ; 

« Or, bien loin que pareilles circonstances exceptionnelles se 
présen ten t dans l ' espèce , i l est év ident qu'un cabareticr qui 
permet qu'on élève une perche sur une dépendance de son éta
blissement et qu'on s'y exerce au t i r à l'arc ou à l 'arbalète dans 
la vue de bonifier, c 'es t -à-dire d'augmenter son déb i t , ne peut 
l 'avoir autor isé que par tolérance et que rien n'a été plus éloigné 
de son idée que de laisser acquér i r un droi t réel sur son fonds; 

H Attendu que, s'il en était autrement i l faudrait admettre que 
les nombreux cabareliers de la ville qui permettent qu'on é ta
blisse chez eux des jeux de boule, tirs à l'arc, etc., laisseraient 
acquér i r contre eux des droits réels par une possession trcnle-
naire et, qui plus est, une possession pouvant fonder complainte 
et faisant p r é s u m e r la p ropr ié té du droi t j u squ ' à preuve con
traire, ce qui est absolument inadmissible; 

« Qu ' i l suit de ce qui précède que Bckacrt , Mys et consorts ne 
sont pas davantage reccvablcs ni fondés en leur action posses
soirc ut sinyuli, qu'on peut y ajouter qu'on ne conçoit pas, d 'ai l
leurs, cette prétent ion puisqu'il est notoire qu'ils n'ont jamais 
posé d'actes que comme membres d'une société quelconque; 

H Par ces motifs, le Tr ibunal déclare les appelants non reccva
blcs, ni fondés. » (Du 2 janvier 1854. — Plaid. M M " CRUYT, 
LIBBRECIIT . ) 

B R U X E L L E S . — I H P . D E F. V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e G e r l a c h e . 

F A I L L I T E . J U G E M E N T ÉTRANGER. EFFETS EN BELGIQUE. 

La faillite déclarée par an Tribunal étranger, juge du domicile 
du failli, suit ses effets en Belgique à raison de l'avoir ou des 
établissements que celui-ci y possède, su?is qu'il y ait lieu, pour 
/es Tribunaux belges, à une nouvelle déclaration de faillite, ni 
à ta nomination d'un nouveau syndic. 

(DE TERWANGNE C M O R E L , H E t R T E Y ET D ' H A . M S . ) 

Auguste M e r c i , d i r ec t eu r d u Bureau central et continen
tal d'assurances maritimes, dit I N T E G R I T A S , é t a b l i à Paris 

et à Anve r s , d é p o s a son b i l an au greffe d u T r i b u n a l de 

commerce de Par is , l i e u de son d e r n i e r d o m i c i l e . 

Un j u g e m e n t d u 51 mars 1851 d é c l a r a sa f a i l l i t e . Par 

j u g e m e n t du 14 a v r i l su ivan t , H c u r l y fut n o m m é son s y n 

dic déf in i t i f . 

Su r r e q u ê t e p r é s e n t é e peu de j o u r s a p r è s par De T c r -

w a n g n e , banqu ie r , le T r i b u n a l d e c o m i n e r c c d ' A n v c r s r e n d i t , 

le 5 m a i 1 8 5 1 , un j ugemen t q u i d é c l a r a i l é r a t i v e m c n t M o r e l 

en é t a t de f a i l l i t e . DTIan i s , avocat, fut p r é p o s é en q u a l i t é 

d'agent à lad i te f a i l l i t e . 

I l e u r t e y et More l f o r m è r e n t opposi t ion à ce j u g e m e n t , 

et , pour le v o i r r a p p o r t e r , a s s i g n è r e n t de T c r w a n g n e et 

DTIan i s devant le T r i b u n a l d 'Anvers . Su ivan t e u x , la 

f a i l l i t e n ' ava i t p u ê t r e d é c l a r é e q u ' à Par is , d o m i c i l e d u 

f a i l l i . La succursale d 'Anve r s , s imple accessoire, devai t 

su iv re le sor t de l ' é t a b l i s s e m e n t p r i n c i p a l de Par is . L ' u n i t é 

et l ' i n d i v i s i b i l i t é de la l i q u i d a t i o n exigeaient que la f a i l 

l i t e , c o m p é t e i n m e n t d é c l a r é e à Par is , e m b r a s s â t l ' un ive rsa 

l i t é de la masse à l i q u i d e r . 

Par j u g e m e n t d u 18 j u i n 1 8 5 1 , le T r i b u n a l de commerce 

d 'Anvers rejeta l ' oppos i t ion et m a i n t i n t la d é c l a r a t i o n de 

fa i l l i t e d u 5 m a i . 

A p p e l . — I l e u r t e y et M o r e l p l a i d è r e n t que le T r i b u n a l de 

Par is , j u g e d o m i c i l i a i r e , avai t seul c o m p é t e n c e p o u r s tatuer 

sur l ' é t a t de la personne; pa r la d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e p r o 

n o n c é e par ce T r i b u n a l , le f a i l l i avai t é t é dessaisi de la to 

t a l i t é de ses b iens , que l le qu 'en fû t la s i t ua t i on . D è s l o r s , 

i n c o m p é t e n t à ra ison de la personne, le T r i b u n a l d 'Anvers 

devai t s 'abtenir et respecter le s ta tu t personnel d u f a i l l i , q u i 

le su iva i t p a r t o u t et avec tous ses effets. 

La Cour , a p r è s a v o i r en tendu M M " BARBANSON et V E R -

VOORT r e n d i t , le 31 a o û t 1 8 5 1 , la d é c i s i o n su ivan te : 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est constant, en fait, que Auguste 
Morel est domicilié à Paris depuis 1815, sans qu ' i l soit établi ni 
même ar t iculé qu'aucun motif de fraude envers ses créanciers au
rait dé t e rminé le transfert de son domicile d'Anvers à Paris; 

« Attendu qu ' i l est de principe que le juge compétent pour 
statuer sur la mise en faillite d'un négociant est celui du domicile 
de ce dernier ; 

« Que, sur la déclarat ion d'Auguste Morel qu ' i l avait cessé ses 
paiements, déclaration dont la vér i té est reconnue par les i n t i 
m é s , le Tr ibunal de commerce du d é p a r t e m e n t de la Seine, séant 
à Paris, a, le 51 mars 1851, déclaré ouverte la faillite dudit Au
guste Morel ; 

« Attendu qu ' i l est également de principe que l 'état du com
merçan t fail l i é tend son effet partout où ce commerçan t possède 
des biens : 

» Que l 'administration de la faillite est une, indivisible et un i 
verselle, é t endan t son action sur tout l 'avoir du f a i l l i , en quelque 
lieu qu ' i l soit s i tué ; 

« Attendu que ce principe est fondé sur l ' intérêt du commerce, 
insti tution du droi t des gens, reconnu chez toutes les nations c i 
vilisées entre lesquelles i l é tabl i t de si fréquents rapports, et sur 
la nature même des choses, qui s'oppose à ce qu'une faillite ai t 
autant d'administrations qu ' i l y aurait de contrées où le fa i l l i 
posséderai t des biens; ce qui aurait pour conséquence de mu l t i 
plier les frais à l ' i n f in i , de provoquer des conflits entre les diver
ses administrations et de faire naî t re des décisions contradic
toires, difficulté qui serait sans issue, si l'on fait attention qu ' i l ne 
se trouverait point une au tor i t é judiciaire supé r i eu re et unique 
pour prononcer d'une maniè re définitive sur ces contradictions 
entre juges de différents pays; 

« Par ces motifs, la Cour. M . l 'avocat-général GRAAF entendu 
et de son avis, met au néant le jugement dont appel; entendant, 
di t qu ' i l n'y avait lieu par le Tr ibunal a quo de déclarer la fa i l 
lite d'Auguste Morel, déjà déclarée par jugement du Tribunal de 
la Seine, en date du 51 mars 1851, etc. » 

P o u r v o i . — I l fu t d i r i g é par De Tervvangne cont re I l e u r 

t ey , M o r e l et D T I a n i s , ce d e r n i e r ayant d é c l a r é , en appe l , 

s'en r a p p o r t e r à la sagesse de la Cour . 

De T c r w a n g n e invoqua un moyen un ique consistant dans 

la v i o l a t i o n des a r t . 5 4 5 , 54(i du Code de p r o c é d u r e ; 2 1 2 3 , 

2128 d u Code c i v i l ; 1 e r et 3 de; l ' a r r ê t é - l o i d u 9 septembre 

1 8 1 4 ; 4 3 7 , 441 d u Code de commerce , et dans la fausse 

app l i c a t i on et la v i o l a t i o n de l ' a r t . 59 d u Code de p r o c é d u r e 

et des a r t . 14 et 15 d u Code c i v i l . 

Su ivan t l ' a r t . 545 d u Code de p r o c é d u r e , n u l j u g e m e n t 

n i acte ne peuvent ê t r e mis à e x é c u t i o n s'ils ne p o r t e n t le 

m ê m e i n t i t u l é que les lois et ne sont t e r m i n é s par u n c o m 

mandement aux officiers de j u s t i c e , a ins i q u ' i l est d i t à 

l ' a r t . 140 . 

L ' a r t . 540 d é c l a r e que les jugements de T r i b u n a u x é t r a n 

gers ne sont susceptibles d ' e x é c u t i o n en Belg ique que de la 

m a n i è r e et dans les cas p r é v u s par les a r t . 2123 et 2128 d u 

Code c i v i l . 

L ' a r t . 2123 n 'accorde d ' h y p o t h è q u e aux jugements é t r a n 

gers qu ' au tan t qu ' i l s on t é t é d é c l a r é s e x é c u t o i r e s p a r u n 

T r i b u n a l be lge , s ' i l n ' y a p o i n t de. d i spos i t ion c o n t r a i r e 

dans les t r a i t é s . 

Enf in l ' a r r ê t é - l o i d u 9 septembre 1 8 1 4 , disposant d 'une 

m a n i è r e encore p lus p r é c i s e , et s p é c i a l e m e n t à l ' é g a r d de 

la France , s tatue, a r t . 1 e r , que « les a r r ê t s et j ugemen t s 

rendus en France n ' au ron t aucune e x é c u t i o n en B e l g i q u e , » 

et , a r t . 3 , que , « nonobstant ces j u g e m e n t s , les hab i t an t s 

de la Belg ique p o u r r o n t de nouveau d é b a t t r e leurs d r o i t s 

devant les T r i b u n a u x belges, soit en demandan t , so i t en 

d é f e n d a n t . » 

Cet ensemble de la l é g i s l a t i o n ne laissait pas de dou te 

sur la d é c i s i o n à i n t e r v e n i r dans l ' e s p è c e . 

U n j u g e m e n t r e n d u en France d é c l a r a i t M o r e l en f a i l l i t e 

et n o m m a i t H e u r t e y s y n d i c ; en v e r t u de ce j u g e m e n t , M o 

r e l et I l e u r t e y contestaient , en Belg ique , à u n Belge la d é 

c l a ra t ion de f a i l l i t e d ' u n n é g o c i a n t é t r a n g e r q u i ava i t une 

maison dans le pays, et aux T r i b u n a u x belges le d r o i t de 

d é c l a r e r cette f a i l l i t e . I l faut respecter ce que , d i s a i en t - i l s , 

le j u g e d o m i c i l i a i r e é t r a n g e r avai t souvera inement d é c i d é . 

Que devaient fa i re nos T r i b u n a u x ? A u l i e u d ' adme t t r e 

de p l e i n d r o i t la force ob l iga to i r e d u j u g e m e n t é t r a n g e r , 

i l s devaient en e x a m i n e r la d é c i s i o n et fa i re d r o i t e u x -

m ê m e s d 'une m a n i è r e conforme ou c o n t r a i r e , su ivan t les 

c i rconstances . 



Cette marche l é g a l e a é t é su iv ie par le T r i b u n a l d ' A n 
vers ; la Cour de Bruxe l les s'en est to ta lement é c a r t é e , et 
e l le a v i o l é par l à les a r t . 345 et 546 d u Code de p r o c é 
d u r e , 2123 et 2128 d u Code c i v i l , et 1 " et 3 de l ' a r r ê t é d u 
9 sep tembre 1814 . 

E l l e se fonde d 'abord sur ce que le j u g e d u d o m i c i l e est 
c o m p é t e n t p o u r p rononce r la f a i l l i t e . Cela est v r a i , mais 
seu lement p o u r le pays auquel ce j u g e appa r t i en t . Le sys
t è m e de la Cour a b o u t i t à cette c o n s é q u e n c e que , m a l g r é la 
d i spos i t ion i m p é r a t i v e de l ' a r t . 457 du Code de commerce , 
u n c o m m e r ç a n t é t r a n g e r q u i a u r a i t , c o m m e M o r e l , une 
maison en Belg ique ne p o u r r a i t pas y ê t r e d é c l a r é en f a i l 
l i t e , si la l é g i s l a t i o n de son pays n ' adme t t a i t pas ce mode 
de p r o c é d e r . 

A d é f a u t de l ' a r t . 457 d u Code de commerce , les a r t . 14 
et 15 d u Code c i v i l au ra i en t suff i , dans l ' e s p è c e , p o u r f o n 
der la c o m p é t e n c e des T r i b u n a u x belges. Celle d u T r i b u 
nal d 'Anver s r é s u l t a i t p a r t i c u l i è r e m e n t de l ' a r t . 59 du Code 
de p r o c é d u r e sa inement e n t e n d u , M o r e l ayan t , dans cette 
v i l l e , le s i è g e de ses affaires p o u r la Be lg ique . 

E n m é c o n n a i s s a n t cette c o m p é t e n c e , l ' a r r ê t a t t a q u é a 
donc c o n t r e v e n u à l ' a r t . 59 du Code de p r o c é d u r e , non 
moins qu ' aux a r t . 457 et 441 d u Code de c o m m e r c e , 14 et 
15 d u Code c i v i l . 

Cet a r r ê t d i t q u ' i l est de p r i n c i p e que l ' é t a t de c o m m e r 
ç a n t f a i l l i é t e n d son effet pa r tou t o ù ce c o m m e r ç a n t pos
s è d e des biens , et que l ' a d m i n i s t r a t i o n de la f a i l l i t e , une c l 
i n d i v i s i b l e , embrasse t o u t l ' avo i r d u f a i l l i , en que lque l i e u 
q u ' i l soi t s i t u é . 

Si ce p r i n c i p e est v r a i en g é n é r a l , i l d o i t cependant ad
me t t r e les res t r i c t ions q u i sont la c o n s é q u e n c e n é c e s s a i r e 
des r è g l e s p r é r a p p e l é e s . 

Un j u g e m e n t é m a n é d 'un T r i b u n a l f r a n ç a i s prononce une 
mise en f a i l l i t e et i n s t i tue une a d m i n i s t r a t i o n conf iée à un 
syndic . Le Be lge , que cette double mesure v i e n t a t t e indre 
en Be lg ique dans ses i n t é r ê t s , n ' a - t - i l pas le d r o i t de la d é 
ba t t re devant les T r i b u n a u x de son pays? Ces T r i b u n a u x 
n 'on t - i l s pas le d r o i t d ' examiner s ' i l y a l i e u de m a i n t e n i r 
la f a i l l i t e et le synd ica t? 

C'est ce d r o i t que le T r i b u n a l d 'Anvers a e x e r c é ; comme 
celui de Pa r i s , i l a pense q u ' i l y avait l i e u de d é c l a r e r la 
f a i l l i t e o u v e r t e ; ma i s , tenant compte des l i e u x , des c i r c o n 
stances, des i n t é r ê t s belges e n g a g é s dans la f a i l l i t e , i l a 
i n s t i t u é une a d m i n i s t r a t i o n d e s t i n é e à o p é r e r en Be lg ique . 

La Cour d'appel oppose encore l ' i n t é r ê t du commerce , le 
besoin d ' é v i t e r des f ra is , des conf l i t s , des d é c i s i o n s con
t ra i res en t r e elles. Mais toutes ces c o n s i d é r a t i o n s , que lque 
poids q u ' o n veu i l l e y a t tacher , ne sauraient p r é v a l o i r sur 
les disposi t ions l é g i s l a t i v e s q u i au to r i sen t c l commanden t 
le s y s t è m e a d o p t é pa r le T r i b u n a l d 'Anve r s . 

Le d e m a n d e u r c i t a i t u n passage des conclusions de M . le 
p r o c u r e u r - g é n é r a l dans une cause j u g é e le 19 j u i l l e t 1849. 
I I i n v o q u a i t l ' o p i n i o n de PARDESSUS, de F O K L I X , de N O U G U I E H , 

de V O E T , u n a r r ê t de Gand , t ro i s a r r ê t s de Bruxe l l e s , et 
m ê m e u n a r r ê t de Par is . 

I l t e r m i n a i t en faisant observer que , si la doc t r i ne de 
l ' a r r ê t é v i t e quelques i n c o n v é n i e n t s , el le p r o d u i t d 'autres 
di f f icul tés b i e n plus g raves ; par exemple , el le fa i t r é a g i r 
contre des Belges, et sur des contrats p a s s é s en Be lg ique , 
une f a i l l i t e d é c l a r é e en France et des p r i v i l è g e s que l e u r 
l é g i s l a t i o n na t ionale repousserai t , mais don t on cherchera i t 
la base dans la l o i é t r a n g è r e ; elle donne ra i t effet sur le 
t e r r i t o i r e belge au sauf-condui t que le f a i l l i a u r a i t ob tenu 
d 'un j u g e f r a n ç a i s . 

RÉPONSE. — Le d é f e n d e u r D ' I Ianis se b o r n a i t à conc lu re 
à ce que la Cour c o n d a m n â t , en cas de rejet d u p o u r v o i , le 
demandeur à l ' i n d e m n i t é et aux d é p e n s , et , en cas de cas
sat ion, les d é f e n d e u r s so l ida i rement aux d é p e n s . 

Les d é f e n d e u r s H e u r t e y et More l r é p o n d a i e n t en sub
stance : 

Dans l ' e s p è c e , i l y avai t f a i l l i t e , de l 'aveu d u d é b i t e u r , de 
ses c r é a n c i e r s , d u demandeur l u i - m ê m e . A que l j u g e ap
pa r t ena i t - i l de d é c l a r e r l 'existence de la f a i l l i t e ? L ' a r t . 59 
du Code de p r o c é d u r e , le d i t c a t é g o r i q u e m e n t ; i l veu t que 
le d é f e n d e u r soi t a s s i g n é , en m a t i è r e de f a i l l i t e , devant le 
juge du d o m i c i l e d u f a i l l i . 

I l en est a ins i , comme l 'enseigne PARDESSUS, lo r s m ê m e 
que le, f a i l l i a p lus ieurs c o m p t o i r s ou é t a b l i s s e m e n t s ; i l en 
est a i n s i , su ivan t u n a r r ê t de cassation de F r a n c e , lors 
m ê m e que le f a i l l i a son p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t dans une 
colonie r é g i e pa r une l é g i s l a t i o n d i f f é r e n t e de celle de la 
m é t r o p o l e , ceux q u i on t t r a i t é avec le f a i l l i ayant su que 
le r è g l e m e n t de leurs d ro i t s serait fa i t par le j u g e de l e u r 
d é b i t e u r . 

Pou r c o n f i r m e r cette d o c t r i n e , les d é f e n d e u r s c i t a i en t , 
ou t re d'autres a r r ê t s de la m ê m e Cour , B O U L A Y - P A T Y , 
B I O C H E et G O U J E T , M E R L I N . La v i o l a t i o n a l l é g u é e de l ' a r t i 

cle 59 d u Code de p r o c é d u r e s ' é v a n o u i t en p r é s e n c e d u 
texte de la l o i e x p l i q u é pa r ces a u t o r i t é s . 

Comme l ' a r r ê t a t t a q u é le r e c o n n a î t , i l est incontestable 
que l ' é t a t de f a i l l i t e s 'applique à la pe rsonne ; q u ' i l c o n 
cerne sa c a p a c i t é ; que les lo is q u i r é g i s s e n t la f a i l l i t e et ses 
c o n s é q u e n c e s t i ennen t au s ta tu t pe r sonne l ; que toutes les 
c r é a n c e s devant se confondre, en une masse c o m m u n e , la 
l i q u i d a t i o n est n é c e s s a i r e m e n t une et i n d i v i s i b l e . 

N'osant comba t t r e ce p r i n c i p e , le p o u r v o i demande s'il 
n'est pas t r o p a b s o l u ; i l y oppose diverses disposi t ions de 
l o i et u n a r r ê t r e n d u par la Cour le 19 j u i l l e t 1849 . 

Quan t à cet a r r ê t , i l n'a r i e n de c o m m u n avec la cause 
ac tue l l e ; i l s'y agissait d u d r o i t p o u r u n T r i b u n a l belge de 
r é v i s e r une condamna t ion p r o n o n c é e cont re u n Belge en 
Ho l l ande . 

Dans l ' e s p è c e , la r é v i s i o n n ' é t a i t pas r é c l a m é e par M o r e l ; 
e l le ne pouva i t l ' ê t r e pa r De T e r w a n g n e , q u i n 'ava i t pas 
é t é pa r t i e au j u g e m e n t r e n d u à Par is , et q u i , d ' a i l l eu r s , ne 
contestant n u l l e m e n t le fa i t de la f a i l l i t e , d é c l a r é e par ce 
j u g e m e n t , en aura i t i n u t i l e m e n t so l l i c i t é u n nouve l exa
m e n . 

C'est cependant à ce d r o i t d 'examen q u ' i l r e v i e n t au
j o u r d ' h u i ; i l admet le j u g e m e n t d é c l a r a t o i r e r e n d u à Par is , 
p o u r v u q u ' i l soit susceptible de r é v i s i o n en Be lg ique . Ce 
n'est pas là ce q u ' i l demandai t au T r i b u n a l d ' A n v e r s ; i l 
vou la i t une f a i l l i t e d i s t i n c t e , i n d é p e n d a n t ! ! de la f a i l l i t e 
d é c l a r é e en France . Le s y s t è m e nouveau d u p o u r v o i est 
é v i d e m m e n t non rccevable . 

Le T r i b u n a l de P a r i s , par u n second j u g e m e n t , avai t 
n o m m é u n syndic déf in i t i f . I l n ' ava i t fa i t au t re chose en 
cela que donner , dans la fo rme vou lue par la l o i locale , 
une p r o c u r a t i o n au n o m de tous les c r é a n c i e r s ; c'est ce que 
M E R L I N enseigne, c'est ce que la Cour de Bruxe l les a j u g é 
le 12 a o û t 1836. Le demandeur p r é t e n d que les T r i b u n a u x 
belges avaient le d r o i t d ' examiner ce q u i avai t é t é fa i t . 
Quand cela serai t , le j u g e ne d o i t examine r que ce qu 'on 
l u i soumet , ne, d o i t a p p r é c i e r que ce que l ' on conteste; le 
g r i e f du p o u r v o i est donc i m a g i n a i r e . 

A - l - i l é t é con t revenu à l ' a r t . 457 du Code de commerce , 
q u i au to r i sa i t la d é c l a r a t i o n de fa i l l i t e? A u c o n t r a i r e , l ' a r 
r ê t a t t a q u é y r e n d h o m m a g e ; seulement i l d é c i d e que la 
f a i l l i t e ne d o i t pas ê t r e d é c l a r é e de nouveau quand el le l'a 
é t é par le j u g e c o m p é t e n t . 

Y a v a i t - i l l i eu d ' app l ique r les a r t . 14 et 15 d u Code c iv i l ? 
Sous que l po in t de vue? De T e r w a n g n e n 'avai t pas t r a d u i t 
M o r e l devant un T r i b u n a l belge p o u r l ' e x é c u t i o n d 'une 
o b l i g a t i o n que lconque , et les a r t . 14 et 15 n ' au tor i sen t pas 
à d é c l a r e r en fa i l l i t e u n é t r a n g e r n o n d o m i c i l i é q u i ne paye 
pas sa det te . 

Pou r i n v o q u e r l ' a r t . 59 d u Code de p r o c é d u r e , le de
m a n d e u r d é n a t u r e les fai ts . M o r e l n ' ava i t qu 'une seule 
maison de commerce et elle avai t son s i ège à P a r i s ; i l 
n ' ava i t q u ' u n d o m i c i l e , c ' é t a i t aussi à P a r i s ; vo i là ce q u i 
est i r r é v o c a b l e m e n t c o n s t a t é au p r o c è s . Le j u g e de Par is 
é t a i t donc c o m p é t e n t , aux termes m ê m e s de l ' a r t . 59 d u 
Code de p r o c é d u r e . 

Les d é f e n d e u r s , d i scutant les h y p o t h è s e s et les d i f f i cu l t és 
don t le p o u r v o i a r g u m e n t a i t , r é p o n d a i e n t q u e , si la l é g i s 
l a t i o n f r a n ç a i s e n ' ava i t pas a u t o r i s é la d é c l a r a t i o n de f a i l 
l i t e , le c r é a n c i e r belge a u r a i t eu la ressource de saisir en 
Belgique la personne ou les biens de son d é b i t e u r , s inon de 
les p o u r s u i v r e en France devant les juges c o m p é t e n t s . 

La f a i l l i t e , pa r sa n a t u r e , d o i t a t t e ind re tous les c o n 

t r a t s , en que lque pays qu ' i l s a ient é t é f o r m é s ; dans le n a u -



frage c o m m u n , la c o n d i t i o n de tous d o i t ê t r e la m ê m e , et 
i l n ' y au ra i t d'injuste, que l ' excep t ion . 

Si le c r é a n c i e r belge, en v e r t u de sa l é g i s l a t i o n na t iona le , 
avai t u n p r i v i l è g e sur une chose dont i l serait n a n t i , i l le 
conserverai t incontes tablement , que l le que l û t la d i spos i 
t i o n de la l o i d u d o m i c i l e d u d é b i t e u r . 

Pou r repousser les autres textes don t s 'armai t le p o u r 
v o i , les d é f e n d e u r s disaient que les a r t . 5 i 5 et 546 d u Code 
de p r o c é d u r e , exclus ivement re la t i f s à l ' e x é c u t i o n f o r c é e 
des jugements et actes, sont é t r a n g e r s à la quest ion de sa
v o i r si une fa i l l i t e d é c l a r é e a Paris pouva i t et devai t en
core ê t r e d é c l a r é e à A n v e r s ; que l ' i n a p p l i c a b i l i t é de ces 
deux art icles en pa re i l cas a é t é reconnue p lus i eu r s fois 
p a r la Cour de Bruxe l l e s , n o m m é m e n t en 1828 et en 1 8 4 6 ; 
— que les a r t . 2125 et 2128 du Code c i v i l , q u i ne concer
nen t que le d r o i t d ' h y p o t h è q u e , n 'on t aucun r a p p o r t à 
l 'obje t du d é b a t ; — que l ' a r r ê t é de 1814 permet sans doute 
au Belge, a t t e in t d 'une sentence en pays é t r a n g e r , de d é 
ba t t r e de nouveau ses dro i t s devant ses juges n a t i o n a u x ; 
mais le demandeur n 'avai t à d iscuter aucun j u g e m e n t r e n d u 
con t re l u i ; i l admet ta i t l 'existence de la f a i l l i t e comme on 
l ' avai t admise à Par i s ; i l n 'avai t donc r i e n à d é b a t t r e à cet 
é g a r d . E n l i n , tel est le sens dans lequel cet a r r ê t é a é t é i n 
t e r p r é t é par u n a r r ê t de la Cour de L i è g e , du 20 m a i 1848. 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LUCI.F.RCQ a conc lu au rejet du 
p o u r v o i en ces termes : 

« L 'a r rê t de la Cour d'appel de Bruxelles rendu entre parties, 
le 13 août 1851, vous est dénoncé pour avoir a t t r ibué à un juge
ment du Tr ibunal de commerce de la Seine des effets que re
pousse la l o i , soit dans ses dispositions sur la force exécutoire 
des jugements rendus par les Tribunaux é t r ange r s , soit dans ses 
dispositions sur la compétence des Tribunaux belges en mat iè re 
de faillite et d'obligations contractées entre Belges et é t r angers . 

Ainsi fo rmulé , ce moyen de cassation nous indique la marche 
à suivre pour en apprécier la justesse; nous devons rechercher 
d'abord quels sont les effets a t t r ibués au jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine; puis nous devons mettre ces effets en rap
port avec les lois que l'on pré tend y ê t re contraires. 

Le Tribunal de la Seine a déclaré le défendeur Morel en état de 
faill i te, et par la nomination d'un syndic a const i tué à Paris l'ad
ministration de la masse; pos té r i eu rement le Tr ibunal de com
merce d'Anvers a également de son côté déclaré ce négociant en 
fa i l l i te , et par la nomination d'un agent a const i tué à Anvers 
l 'administration de la masse. 

Le défendeur Mi.rel et le syndic de la masse à Paris ont, par 
une opposition, demandé à ce Tribunal de reconna î t re , en rap
portant son jugement, ce qui avait été fait par le Tr ibunal de la 
Seine; mais i l s'y est refusé et a rejeté leur demande; ils l 'ont 
reproduite devant la Cour de Bruxelles par un appel tendant à ce 
que celte Cour f i t ce que le Tr ibunal d'Anvers avait refusé de 
faire. 

Leur appel a été accueilli ; la Cour a donc, en décidant comme 
elle l'a fait, déclaré maintenir l 'état de choses créé à Paris par le 
jugement de la Seine ; elle a en conséquence décidé que la faillite 
du défendeur Morel , telle qu'elle avait été déclarée par ce juge
ment, subsisterait m ê m e pour l 'avoir qu ' i l pouvait posséder en 
Belgique, et que le syndicat de la masse établi à Paris embras
serait cet avoir comme celui qu ' i l possédait en France ou ai l 
leurs. 

Dans cette décision sont les effets a t t r ibués an jugement du 
Tribunal de la Seine ; cependant nous les caractér iser ions impar
faitement si nous nous en tenions à ces termes sans chercher à 
quel t i t re la Cour d'appel les lu i a reconnus et leur a donné un 
libre cours en Belgique; car de ce titre en dépend la valeur lé
gale, et, par conséquent , dépenden t leurs rapports avec les lois 
que l'on p ré tend y ê t re contraires. 

La Cour d'appel de Bruxelles n'a pas maintenu l 'état de choses 
créé à Paris en vertu de l 'autor i té propre au Tr ibunal de la Seine 
et à ses jugements, elle ne leur a pas donné effet en Belgique, elle 
n'a pas décidé que la faillite, telle qu'elle avait été déclarée à 
Paris, subsisterait en Belgique, que le syndicat établi dans celte 
vil le s 'é tendrai t en Belgique par cela seul que le Tr ibunal de la 
Seine en avait décidé ainsi ; loin de là, elle a soumis tous ces 
points à son propre examen; elle en a fait l'objet d'une décision 
ra isonnéc de sa part ; elle a recherché d'abord où étai t le siège 
principal des affaires du défendeur Morel , c 'cs t -à-dirc son domi
cile, le lieu où avait dû s 'opérer le dessaisissement de sa per
sonne en cas de faill i te, et où cette, faillite avait dù ê t re déc larée , 
elle a reconnu et constaté que ce lieu étai t à Paris, et, poussant 
jusqu'au bout le scrupule de ses recherches et le soin jaloux de 

son au to r i t é , elle a vérifié, l'absence de toute fraude dans r é t a 
blissement du domicile en ce l ieu . 

Elle a constaté ensuite que, lors du jugement du Tribunal de 
la Seine, non seulement la faillite du défendeur Morel avait été 
déclarée par l u i , mais encore était reconnue par le demandeur 
l u i -même , ce qui revenait à décider qu ' i l y avait lieu à déclarer 
la faillite ainsi qu'elle l'avait é t é , et que ce jugement avait été 
bien rendu. 

Elle a enfin recherché si la masse d'une faillite pouvait avoir 
autant d'administrations distinctes qu ' i l y avait de pays où le 
failli avait quelque avoir, ou si elle ne devait avoir qu'une seule 
administration, et elle a décidé cette question dans ce dernier 
sens par des cons idéra t ions juridiques tirées de la nature des 
choses, et notamment de l ' impossibi l i té , à défaut d'un juge 
commun, de mettre d'accord des administrations diverses qu i 
adopteraient pour une même masse des mesures contradictoires. 

Ce sont ces considérat ions à elle propres, avec ses appréc ia -
lions sur le domicile du failli comme sur l 'état vér i table de faillite 
lors du jugement de la Seine qui l'ont dé te rminée à donner effet 
à ce jugement en Belgique; si clic avait reconnu, soit que le d é 
fendeur Morel ne fût pas domicilié à Paris, soit que son domicile 
n'y fût que fictif ou établi en fraude de ses créanciers belges, soit 
que la faillite n'existait pas au jour où elle a été déclarée ouverte, 
soit que l 'administration n'en devait pas ê t re à Paris, en vain le 
Tribunal de la Seine aurait décidé ce qu' i l a décidé , elle n 'y au
rait eu nul égard , et i l en eût sans doute été de même de toute 
autre cause de fraude ou de suspicion s'il en avait été al légué, ce 
qui n'a pas été fait. 

La Cour d'appel de Bruxelles, faisant ce qu'elle trouvait que le 
Tr ibunal d'Anvers aurait dû faire, a donc fait de l 'état de choses 
créé à Paris l 'œuvre de sa propre a u t o r i t é ; elle l'a maintenu à ce 
t i t re , et non à titre de l 'autor i té du Tribunal de la Seine en Bel
gique; elle ne lu i en a reconnu aucune par l u i - m ê m e ; clic a mis 
au jugement de ce. Tr ibunal l'attache de la souvera ine té belge; 
c'est en vertu de celte souvera in té , ce n'est point en vertu de la 
souvera ine té française, que la faillite est tenue pour ouverte en 
Belgique comme en France au jour où elle y a été déclarée ou
verte, et que le syndicat de la masse embrasse les deux pays ; elle 
a fait ee que YOET reconnaî t devoir et pouvoir ê t r e fait pour que 
le curateur donné dans un pays aux hiens d'un déb i teur obé ré 
puisse agir à ce titre dans un pajssoumis à une autre souvera ine té 
( l iv . XL11, l i t . 7, n» 2 ; l i v , X X V I I , l i t , 10, n" 11). 

Un pareil titre qui fixe, nous venons de le dire, le carac tère et 
la valeur juridiques des effets a t t r ibués au jugement du T r ibuna l 
de la Seine, nous conduit à reconnaî t re les rapports de ces effets 
avec les dispositions de la loi sur la force exécutoire des juge
ments rendus par les Tribunaux é t rangers , et sur la compétence 
des Tribunaux belges en mat ière de faillite et en mat iè re d 'obl i 
gations contractées entre Belges et é t rangers . 

Les jugements rendus par les Tribunaux é t rangers n'ont pas 
force d 'exécution en Belgique ; tel est le principe de la loi belge 
sur ee point. 

L 'ar rê té du 9 septembre 1814 et les art. 546 du Code de pro
cédure civile, 2125 du Code c i v i l , marquent l 'é tendue de ce p r i n 
cipe. 

Suivant l 'art . 5 de l 'a r rê té de 1841, les contestations sur les
quelles sont intervenus les jugements rendus par les Tr ibunaux 
é t rangers peuvent encore ê t re débat tues devant les Tr ibunaux 
belges; suivant les art. 546 du Code de p rocédure civile et 2125 
du Code c iv i l , ces jugements n'ont d'effet que celui que leur ont 
donné les Tribunaux belges, et suivant les trois articles r éun i s et 
combinés entre eux, ils ne peuvent avoir cet effet qu'autant que 
le bien jugé des contestations vidées par les Tribunaux é t r a n g e r s 
soit reconnu par les Tribunaux belges. 

L'analyse que nous venons de faire de l ' a r rê t a t t aqué nous 
montre qu ' i l est en parfait rapport avec ces articles, et qu'en 
conséquence les effets a t t r ibués par lui au jugement du Tr ibuna l 
de la Seine concordent avec les dispositions de la loi sur la force 
exécutoire des jugements é t r angers . 

Les seules contestations, en effet, sur lesquelles pouvait avoir 
eu à prononcer le Tr ibunal de la Seine, avaient exclusivement 
pour ohjets : l ° l e domicile du défendeur More l ; 2° la s incér i té 
de ce domicile; 5° le lieu d'ouverture de la fai l l i te ; 4° son é ta t de 
fai l l i te ; 5° le jour où cet état s 'était mani fes té ; 6° l 'uni té ou la 
divers i té de l 'administration de la masse scion les divers pays où 
pouvait se trouver quelque avoir propre au f a i l l i ; 7» le siège de 
cette administration, ou, s'il étai t jugé qu ' i l devait y avoir p l u 
sieurs administrations, le siège de chacune d'elles. 

Toutes ces contestations se sont reproduites devant la Cour 
d'appel de Bruxelles ; cette Cour a débat tu de nouveau tous les 
points qu'elles embrassaient loin de les tenir pour résolus par le 
jugement f rançais , et elle a prononcé sur tous par e l le-même et 
de son au to r i t é . 



Elle ne s'est pas occupée , i l est v ra i , de la valeur en fait de la 
nomination du syndic de l'unique administration reconnue n é 
cessaire par elle; mais elle n'avait pas à s'en occuper; la valeur 
en droi t de cette nomination était seule mise en contestation de
vant elle ; sa valeur en fait ne l 'était pas, et elle ne l'avait pas été 
non plus, elle n'avait même pu l 'être devant le Tr ibunal de la 
Seine, q u i , comme i l arrive toujours, avait dû faire cette nomina
tion d'office. 

La Cour d'appel de Bruxelles a donc décidé de nouveau tout ce 
qui avait é té décidé à Paris et ce n'est qu ' ap rès l 'avoir décidé et 
en avoir en conséquence reconnu le bien jugé de la part du T r i 
bunal français qu'elle a donné effet au jugement de ce Tr ibuna l . 

Ce jugement n'en a donc produit aucun par lu i -même , i l n'en a 
donc produi t que par l 'autor i té judiciaire belge, sous les condi
tions de la loi belge relative à la force exécutoi re des jugements 
é t rangers et par suite conformément aux dispositions de cette 
lo i . 

L ' a r r ê t qui le lu i a a t t r ibué est donc en parfait accord avec ces 
dispositions, et les contraventions qu'on l u i reproche sous ce 
rapport ne s'y rencontrent pas. 

En cst-il de même des dispositions sur la compétence des T r i 
bunaux en ma t i è re de faillite et en mat iè re d'obligations contrac
tées entre Belges et é t rangers ; en d'autres termes, ces disposi
tions attribuent-elles compétence aux Tribunaux belges pour 
prononcer la faillite d'un négociant domicilié en pays é t ranger , 
et constituer, à l'exclusion du lieu de son domicile, l 'administra
tion de la masse en Belgique, par cela seule qu ' i l y a fait des 
affaires et cont rac té avec des Belges, soit par l u i -même , soit par 
des agents qu ' i l y aurait placés pour traiter en son nom. 

Le demandeur indui t cette compétence des art . 4-37 et 411 du 
Code de commerce, 59 du Code de p rocédure civile, 14 c l 15 du 
Code c i v i l , auxquels, suivant l u i , l ' a r rê t a t taqué aurait contre
venu. 

Nous estimons que l ' induction t irée de ces articles est fausse, 
qu'ils ne consacrent point le principe que croit y voir le deman
deur, et que le principe contraire est seul v r a i . 

I l suffît, pour s'en convaincre, de fixer nettement les limites de 
ce principe contraire, tel que l'a for.utile l ' a r rê t a t t aqué , et de 
reconnaî t re quelle position la faillite d'un négociant lui fait à lui 
et à ses c réanc ie r s , et à quelles causes juridiques tient cette po
sition. 

Remarquons d'abord que la Cour d'appel de Bruxelles n'a 
nullement décidé que, si la loi du domicile d'un négociant é t r an 
ger ne reconnaissait pas l 'état de faill i te, cet é ta t ne pourrait pas 
ou pourrait ê t r e proclamé eu Belgique par les Tribunaux belges et 
régi par la loi belge; elle n'a rien décidé sur ce point ; clic l'a 
laissé intact, et son a r r ê t ne contient pas un mot qui s'oppose à 
ce qu'on le décide dans un sens ou dans un autre, s'il se p r é sen 
tait. 

Elle n'a pas non plus décidé que le Tr ibunal du domicile 
é t ranger d 'un négociant pouvait d'une maniè re absolue, avec 
force de chose jugée en tout pays, proclamer l 'état de faillite de 
ce négociant et en fixer l 'ouverture; ce qu'elle a fait par l 'arrêt 
même qui vous est dénoncé est une preuve que dans sa pensée 
tout contrôle est sous ce rapport réservé à la justice belge. 

Elle n'a pas enfin décidé que, si un Belge, placé en face de la 
masse c réanc iè re d'une faillite ouverte en pays é t r ange r , p ré ten
dait ê t re c réanc ie r du failli et si sa créance lu i étai t contestée par 
la masse, ou, ce qui revient au même, par le syndic qui la r e p r é 
sente, i l ne pourrai t faire valoir ses droits devant les Tribunaux 
belges. 

Elle s'est b o r n é e à d é c i d e r , sans repousser d'ailleurs le con
trôle de la justice de chaque pays, ni le recours que peuvent 
exercer devant elle ses justiciables pour se faire maintenir en 
leurs droits , que le juge du domicile d'un négociant avait com
pétence pour statuer sur sa mise en faill i te, que l 'état de faillite 
embrassait tout l 'actif et tout le passif du fai l l i en quelques pays 
que puissent s'en trouver les diverses parties, et qu ' i l en étai t de 
même de l 'administration, qui ne pouvait qu'en ê t re une; voilà 
ce qu'elle a déc idé , rien de plus ni de moins, et sa décis ion , dans 
ces limites, n'a r ien de contraire, aux articles de nos Codes que 
nous venons de ci ter ; elle dér ive de la position que fait la faillite 
au failli et à ses c réanc ie rs , et des causes juridiques de celte po
sition ; elle a par conséquent toute la valeur d'un principe de 
droi t . 

Le premier de ces articles est l 'art . 457 du Code de commerce, 
qui porte que le commerçan t qui cesse ses paiements est en état 
de faillite. Dans d'autres circonstances que celles de cette cause 
nous devrions commencer par rechercher à quelles personnes cet 
article est applicable, s'il l'est à tout négociant , de quelque pays 
qu ' i l soit et en quelque pays qu ' i l ait son domicile, s'il suffit à cet 
effet qu ' i l ait fait quelques affaires en Belgique; mais ici cette re
cherche est inu t i l e , car i l est impossible de découvr i r la moindre 

contradiction entre cet article et un a r rê t qui reconna î t l 'état de 
faillite d'un négociant par suite de sa cessation de paiements, et 
qui en conséquence de ce qu ' i l a reconnu sous ce rapport, at
tribue effet au jugement du Tr ibunal de son domicile, qui l'a 
également reconnu ; i l ne pourrai t y avoir contradiction qu'autant 
que, cette disposition é tan t d'ordre public, la loi du domicile du 
négociant n ' eû t pas admis l 'état de faillite des commerçants qui 
cessent leurs paiements et que la Cour d'appel eût décidé qu ' i l 
fallait respecter cette loi même en Belgique ; mais elle n'a rien 
décidé de semblable ; partant d'un régime qui admet l 'état de 
faillite, elle s'est bornée à rechercher si le juge du domicile pou
vait proclamer cet é ta t , et si cet état existant pouvait embrasser 
tout l 'actif et tout le passif du failli sous une administration ; elle 
n'a donc pu dans ces termes c intrevenir à la l o i , elle a au con
traire respecté en tout point l 'état de choses que la loi consacre. 

I l en est de même de l 'ar t . 4 4 1 , qui porte qu'au Tr ibunal de 
commerce appartient de déclarer l 'ouverture de la faill i te. 

Cet article ne statue qu'une chose, la nécessité de l ' intervention 
de l 'autor i té judiciaire préposée aux mat ières commerciales entre 
le failli et ses créanciers pour que la faillite produise ses effets 
légaux. 

I l statue une compétence g é n é r a l e ; i l ne statue aucune com
pétence spéciale de telle ou telle ju r id ic t ion , soit é t rangère soit 
belge, à l 'égard des faillites ouvertes en pays é t ranger ou en Bel
gique. 

Encore moins slatuc-t-il sur le point de savoir où s'ouvre une 
faill i te, où s 'opèrent le dessaisissement du failli et la saisine de la 
niasse créancière . 

I l ne statue pas davantage sur le point de savoir si un négociant 
peut avoir ou non plusieurs faillites ayant chacune une masse et 
une administration par t i cu l iè res . 

En un mo l , i l ne trace qu'une règle généra le : la justice doit 
in tervenir , et la Cour d'appel a respecté cette r èg le ; son ar rê t ne 
contient rien qui la contredise; elle a même exercé et par suite a 
réservé le contrôle de l 'autor i té judiciaire belge avant de donner 
effet au jugement é t r anger qui avait déclaré l 'ouverture de la 
fai l l i te; elle ne peut donc avoir contrevenu à l 'art . 441 du Code 
de commerce. 

Nous n'insisterons pas davantage sur l 'art . 59 du Code de pro
cédure civile, non plus que sur les art. 14 c l 15 du Code c i v i l . 

Le premier de ces articles, qui porte qu'en mat ière de faillite le 
défendeur doit ê t re assigné devant le juge du domicile du fa i l l i , 
ne peut, quelque sens qu'on lu i donne, avoir été violé dans une 
espèce où le failli n'a n i domicile ni rés idence en Belgique; l ' a r rê t 
a t taqué constate qu ' i l a son domicile à Paris; i l ne constate nu l 
lement, on n'a pas m ê m e al légué, qu ' i l eût sa résidence en Bel
gique; quant aux deux autres articles, ils sortent tout à fait des 
limites dans lesquelles s'est renfe rmée la décision de la Cour 
d'appel. 

Portant que le créancier belge peut assigner son déb i teur 
é t ranger devant les Tribunaux belges en exécution de son obliga
t ion, ils n'ont rien de commun avec une déclarat ion de faillite : 
cette déclarat ion est l 'œuvre de l 'autor i té judiciaire, i ndépendam
ment de tout litige entre un créancier et un débi teur sur les 
droits de l 'un et les obligations de l'autre ; i l ne s'agit donc point 
là d'une citation donnée par un créancier à son déb i teur en exé
cution de l'obligation de celui-ci; i l y a même si loin d'une sem
blable citation que c'est préc isément à cause de la cessation de 
paiement et de l ' impossibil i té jur id ique qui en résul te pour le 
déb i t eu r de payer l 'un de ses créanciers particuliers et d 'ê t re cité 
par lu i en paiement que l 'état de faillite est déclaré . 

Ces art . 14 et 15 du Code c iv i l sont donc absolument é t r an 
gers à la décision dans laquelle est r en fe rmé l 'arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles. 

Les contraventions qu'on l u i reproche n'existent donc pas, et 
c'est ce que confirment pleinement, comme nous l'avons d i t , la 
position que fait la faillite au fail l i et à ses c réanc iers , ainsi que 
les causes juridiques auxquelles tient cette position. 

Disons pourtant qu'en touchant ce point , nous n'entendons 
nullement parler des cas où un commerçan t a établi en divers 
lieux des maisons de commerce distinctes, ayant chacune une 
raison commerciale distincte, traitant chacune directement et sans 
recours à un centre commun les affaires propres au commerce 
qui lui est confié. 

On a p u , à raison de ces circonstances extraordinaires, voir 
dans ces maisons des espèces de personnes morales distinctes les 
unes des autres, ayant chacune son domicile, son actif, ses af
faires, ses correspondants, ses créanciers spéciaux et pouvant en 
conséquence tomber s épa rémen t en fa i l l i te ; on a pu le décider 
ainsi à raison de ces circonstances; nous n'entendons pas nous 
expliquer sur ce cas, nous nous bornons à r econna î t r e que m ê m e , 
malgré son caractère part iculier , i l est encore hérissé de diffi
cu l t é s ; nous n'entendons nous expliquer, parce que tel est l ' un i -



que objet du l i t ige, que sur le cas ordinaire d'un commerçant qui 
n'a qu'un commerce, qu'une raison commerciale, c l qu'un siège 
principal d'affaires, encore qu' i l en fasse en d'autres pays qu'en 
celui de ce siège, et qu ' i l y ait des agences d'affaires ou maisons 
succursales. 

Dans cette hypothèse , à laquelle on ne pcul appliquer ce qu'on 
a dit de plusieurs établissements commerciaux distincts, la posi
tion faite par la faillite au failli et à ses créanciers et les causes 
juridiques de cette position repoussent les reproches de contra
ventions adressés à l 'a r rê t qui vous est dénoncé . 

La faillite a son principe dans cette ancienne maxime du droi t 
que les biens d'un débi teur sont le gage commun de ses c r éan 
ciers. 

Ce gage, qui ne change rien aux droits du déb i l eu r p ropr ié 
taire aussi longtemps qu ' i l ne s'est point réalisé par l'exercice des 
droits du créancier , produit effet sous ce rapport par le dessaisis
sement du premier et la saisine du dernier. 

Ces effets ne sont pourtant pas les mêmes dans la vie civile et 
dans la vie commerciale ; les différences essentielles de l'une et 
de l'autre vie établissent entre eux des différences non moins es
sentielles aussi. 

Dans la vie c iv i le , les contrats, les obligations, les mutations 
sont en général de simples accidents restreints par le nombre et 
par les l ieux, é t rangers à toute profession personnelle de leur 
auteur, ayant peu ou point de rapports entre eux et renfe rmés le 
plus souvent dans le cercle étroi t d'un même pays. A tous ces 
caractères doivent correspondre des résul ta ts analogues et par 
conséquent des résul tats également restreints, séparés dans la 
m ê m e mesure de la personne de leur auteur, et qui ne se con
fondent pas nécessairement entre eux. 

I l en est autrement dans la vie commerciale; cette vie consiste 
dans un mouvement continu, habituel de contrats, d'obligations, 
de dettes, de créances , de biens et de valeurs; les actes dont se 
compose ce mouvement embrassent f réquemment les pays les 
plus différents et les plus éloignés ; tous, sans distinction de l ieux, 
sont unis entre eux par les liens de cause et d'effet ; ils rappro
chent dans des chances communes tous ceux qui y sont in té ressés , 
ils forment un ensemble dans lequel vient se confondre l'existence 
même du commerçan t qui en est l'auteur et en fait sa profession; 
ils doivent en conséquence produire dans certaines circonstances 
données des résul tats généraux inséparables de sa personne et 
embrassant en un seul tous les actes divers qui les produisent. 

De ces différences entre la vie civile et la vie commerciale d é 
r ivent les différences que doit p résen te r la réal isat ion du gage 
assuré au créancier sur les biens de son d é b i t e u r , selon que 
celui-ci v i t de la vie civile ou de la vie commerciale : 

Vivant de la vie civile, i l peut, pour l 'exécution de ses obl i 
gations et à raison du gage qui en résul te au profit de ses c réan
ciers, ê t re dessaisi de ses biens; ses créanciers peuvent en ê t re 
saisis aux fins d'en retirer le paiement de ce qui leur est d û . 

Mais, par cela même que de leur nature ces obligations sont 
isolées les unes des autres, qu'elles ne sont point de l'essence 
même de sa vie, ce dessaisissement et cette saisine sont isolés et 
purement réels ; ils ne s'attachent point à la personne du déb i t eu r 
en el le-même pour la dépouil ler absolument de tout avoir cl de 
toute capac i t é ; ils s'attachent à certains biens dé te rminés par 
l'action même dont ils sont l'objet, ils laissent intacts les autres 
qu'elle n'a pas expressément frappés, comme ils laissent la capa
cité du déb i t eu r en t i è re . 

Réc ip roquement , i l s ne s ' a t t a chcn tpasà lous les créanciers d'une 
maniè re absolue pour les investir, abstraction faite de tel ou tel 
individu ; ils ne s'attachent qu 'à certains créanciers dé t e rminés , à 
ceux qui ont intenté l'action ou y sont expressément et spon tané
ment intervenus; i l y a en r é sumé autant de dessaisissements, 
autant de saisines, autant de liquidations qu ' i l y a de biens suc
cessivement frappés de l'action tendante à réal iser le gage du 
c réanc ie r , et ce gage ainsi restreint dans sa réalisation opère par 
cela m ê m e là où sont les biens dans lesquels i l se renferme. 

La vie commerciale ne pcul toujours admettre cette distinction 
de la personne du déb i t eur , de ses biens, de ses obligations et de 
ses créanciers ; le nombre et l ' é tendue des opéra t ions commercia
les, les divers pays qu'elles embrassent, les rapports qui les unis
sent à la vie du commerçant , les rapports qui les unissent entre 
elles, les rapports qui unissent tous les c réanc ie r s , repoussent 
semblable distinction dans certaines circonstances données , parti
cu l iè rement propres au commerce. 

Quand i l y a faillite, c 'es t -à-dire quand les spécula t ions mal
heureuses ou imprudentes, parfois m ê m e coupables d'un com
merçan t , amènen t ces catastrophes qui réagissent sur l'ensemble 
de ses affaires, qui compromettent tous ses i n t é r ê t s , et non-seule
ment ses in térê ts mais encore ceux de nombreuses personnes de 
tous pays en relation avec l u i , qui ébran len t ou dé t ru i s en t son 
crédi t , l 'âme même de son existence, qui le r édu i sen t à l ' impuis

sance en étouffant l 'aliment de ces opéra t ions nées les unes des 
autres, et qui en t ra înen t dans un désast re commun les créanciers 
dont la confiance avait con t r ibué à élever et à entretenir, sinon à 
c réer l'édifice dé t ru i t , dans ces circonstances, le dessaisissement 
et la saisine, effets du gage, ne peuvent plus porter et ne portent 
plus sur certains biens dé t e rminés , n i sur certains créanciers d é 
te rminés ; le dessaisissement porte avant tout sur la personne du 
déb i l eu r , i l s'attache directement à cette personne en e l l e -même, 
car i l la frappe d'une incapacité généra le , embrassant d'une ma
nière absolue, abstraction faite de tel ou tel bien, la généra l i té 
de son avoir, qui est un comme le chef même sur lequel i l re
lióse. 

La saisine, d'un autre côté , p résente un caractère analogue : 
Indépendan te de tel ou tel bien, elle investit, d'une man iè re 

absolue ceux au profit desquels elle agit de tout l 'avoir du des
saisi avec ses bénéfices et ses charges, elle les investit de son actif 
et de son passif, qu i , ainsi cons idéré , forme une vér i tab le uni té 
inhéren te à sa personne, indivisible comme elle; elle les substitue 
à la fois en son lieu et place dans cette un i t é . 

Indépendan te de tel ou tel c réancier , elle opère au profit de 
tous, connus ou inconnus, elle opère avant toute vérification de 
titres et de créances , elle opère en conséquence , sous ce rapport , 
d'une manière absolue au profit d'une masse, d'une vér i table per
sonne morale, elle la substitue au déb i t eu r , elle la place vis-à-vis 
de chaque créancier individuellement avec lequel désormais elle 
traitera, et qui traitera avec clic par ses r ep ré sen t an t s . Envelop
pant ainsi dans leur action la personne du failli c l par elle son 
avoir i ndépendamment de toute chose s ingul ière , mettant l ' u n i 
versal i té aelive et passive, qui en est l 'objet, aux mains de l ' ê t re 
moral subst i tué à cette personne, le dessaisissement et la saisine 
de la faillite sont un de leur nature, comme la personne dessaisie, 
comme la masse saisie, et comme l 'universal i té transmise de l 'un 
à l 'autre; ils ne peuvent engendrer qu'une administration et une 
liquidation indivisibles comme leur sujet c l leur objet, et ils se 
produisent, ils agissent nécessai rement là où v i t , quant à l'exer
cice de sa capacité et de ses droits, la personne qu'ils affectent, là 
où a son siège l 'universal i té qu'ils affectent également , c 'es t -à-dire 
au domicile du failli ; ils y transportent enfin et y établissent n é 
cessairement aussi l 'ê t re moral qu'ils lui substituent dans celte 
universa l i té , le tout sous l 'autor i té de la justice du lieu de ce do
micile. 

Certes, si l'acte de cette au to r i t é , qui proclame et constitue 
un pareil état de choses, est invoqué sur un terri toire ressortis
sant d'une autre souvera ine té , i l n 'y produira effets, suivant le 
principe de l ' indépendance des Etats, qu'autant que l 'autor i té j u 
diciaire de ce terri toire en aura vérifié la r égu la r i t é , et y aura 
mis en conséquence l'attache de sa propre au tor i lé et de la sou
vera ine té dont celte au lor i lé é m a n e , et c'est ce que la Cour d'ap
pel de Bruxelles a reconnu dans l 'arrêt dénoncé en recherchant 
el le-même s'il y avait rée l lement faillite dans l 'espèce, ainsi que 
l'avait déclaré le Tr ibunal de commerce de la Seine, si les effets 
s'en é ta ient produits au lieu qu'abrile l 'autori té de ce Tr ibuna l , 
et si ces effets constituent une ou plusieurs masses créancières 
représen tées par une ou plusieurs administrations ; niais elle n'a 
pu faire que cela ; elle n'a pas pu (la force des choses s'y opposait 
et créait à cet égard une vér i table impossibili té jur id ique) , elle 
n'a pas pu faire que là où i l n'y avait qu'une personne déb i t r i ce , 
qu'une masse créanc ière , q u ' u n e universal i té f rappée de l'action 
de la faillite, i l y eût plusieurs dessaisissements généraux et plu
sieurs saisines généra les , plusieurs administrations et plusieurs 
liquidations de masses créancières ou que le tout existai ailleurs 
qu'au lieu dans lequel i l a nécessairement son existence; autant 
vaudrait dire que, dans une même personne adonnée au co:n 
meree, i l y a autant de commerçan t s , autant de crédi ts , autant 
de débi teurs qu ' i l y a de pays où cette personne fait des affaires 
et a des biens, ce qu i , outre l ' absurd i té de la conception, revien
drait à la destruction de tout commerce, à l 'anéant issement de 
tout crédi t et à la consécration des plus criantes injustices entre 
créanciers engagés dans un désas t re commun. 

Telle est, avec les causes juridiques dont elle dé r ive , la posi
tion que fait la faillite au fai l l i et à ses c réanc ie rs . 

Celte position justifie pleinement de toute contravention aux 
lois dont se p révau t le demandeur, le principe consacré par l 'ar
rê t de la Cour d'appel de Bruxelles dans les limites dont elle l'a 
circonscrit. 

Nous ajouterons que, dans ces limites, ce principe n' implique 
aucunement, mais laisse tout à fait intacte la solution soit des 
questions de compétence , soit des questions d 'applicabi l i té de tel 
o u tel statut, qui pourraient s 'élever sur des points de droi t rela
tifs aux biens d'un fail l i é t ranger situés en Belgique dans des c o n 

testations entre u n c réancier personnellement et la n i a s s e c réan
cière de sa fail l i te. 

Nous concluons en conséquence a u rejet du pourvoi . » 



La Cour a r e n d u l ' a r r è l don t la teneur su i t : 

A R R Ê T . — « Sur le moyen de cassation pris de la violation des 
art. 515, 546 du Code de p rocédure , 2123, 2128 du Code c iv i l , 
1 et 3 de l ' a r rê té du 9 septembre 181 i , 137, Ml du Code de 
commerce, ainsi que de la fausse application et de la violation 
des art . 59 du Code de p r o c é d u r e , 14 et 15 du Code c iv i l , en ce 
que l ' a r rê t a t taqué décide « qu ' i l n 'y avait pas l ieu, par le T r i b u -
« nal a quo, de déclarer la faillite d'Auguste Morel , déjà déclarée 
« par jugement du Tribunal de la Seine, en date du 31 mars 

1851 : 
>- Considérant que, devant la Cour d'appel, les conclusions du 

demandeur n'ont pas remis en question et soumis à de nouveaux 
débals la déclarat ion de la faillite de Morel et la nomination de 
l leur ley aux fonctions de syndic à cette faill i te, qui avaient fait 
l'objet des jugements rendus par le Tr ibunal de commerce de 
Paris, les31 mars et l i avr i l 1851, mais qu'elles tendaient à faire 
maintenir une déclarat ion pos té r ieure de la faillite dudi l Morel 
et la nomination d'un agent dans la personne de DTIanis, pro
noncées directement par le Tr ibunal de commerce d'Anvers, le 
3 mai 1851 ; que c'est sous cet unique point de vue que la cause 
a été j u g é e , et que c'est aussi sous ce rapport seulement que le 
pourvoi doit ê t re appréc ie ; 

u Cons idérant qu ' i l y a lieu d'abord de mettre à l 'écart : l"commc 
é t rangers au sujet, l 'art . 2128 du Code c i v i l , relatif aux contrats 
constitutifs d ' hypo thèque , et les articles 14 et 15 du même Code, 
concernant l'assujettissement réc iproque de contractants é t r an 
gers c l belges à la jur id ic t ion des Tribunaux de Belgique; 2° comme 
non relevants, les art. 437 et iïl du Code de commerce, dont les 
dispositions générales laissent ent ière la question du procès ; 

>> En ce qui touche les antres bases du moyen : 
« Considérant que l 'ar rê t a t taqué constate que Morel avait son 

domicile à Paris à l 'époque où le Tr ibunal de commerce de la 
même vil le a déclaré sa faillite ouverte; que celle déclaration a 
eu lieu sur l'aveu de Morel d'avoir cessé ses paiements, et que la 
réalité de ce m:difa été reconnue par de Tervvangne lui -même ; 

» Considérant que la loi relative aux faillites, en tant qu'elle 
règle l 'état et la capacité du fa i l l i , est un statut personnel; que 
telle est également la nature des dispositions en vertu desquelles 
a l ieu, comme conséquence de la faillite, la nomination d'un ad
ministrateur chargé de régir l'avoir dont le failli est dessaisi; 

« Considérant que, suivant un usage introduit pour l'avantage 
mutuel des habitants d'Etals différents, afin de leur évi ter les dif
ficultés du conflit de leurs lois nationales, i l est admis générale
ment, surtout entre nations voisines et amies, que sa personne et 
ses biens mobiliers sont régis , même en pays é t ranger , par le 
statut de son domicile ; 

« Considérant que la législation belge ne contient rien de con
traire à ce principe du droit des gens ; 

M Que les art . 545, 540 du Code de p rocédure , et 2 i 2 3 du Code 
c iv i l , qui d é t e r m i n e n t la forme ex té r ieure des jugements et 
les cas où ceux des Tribunaux é t rangers sont susceptibles d 'exé
cution, c l l ' a r rê té du 9 septembre 1814, qui n'en accorde aucune 
aux jugements rendus en France, supposent nécessairement une 
décision q u i , par e l le -même, affecte en Belgique la personne ou 
les in térê ts d'un habitant, et ne s'appliquent pas à un jugement 
qui constate, d 'après la loi de son domicile, la quali té ou la capa
cité personnelle d'un é t ranger , et qui , par suilc, confie à un tiers 
l 'administration des biens de celui-ci ; 

« Cons idéran t qu ' i l résul te de là que rien dans l 'espèce ne 
s'opposait à ce que Morel, déclaré fa i l l i , et Hcurtcy, nommé syn
dic à Paris, fussent respectivement tenus pour tels en Belgique; 
qu' i l n'y avait donc lieu ni à une nouvelle déclarat ion de faillite, 
ni à la nomination d'un autre administrateur par le Tribunal 
d'Anvers, et qu'en le décidant ainsi , l ' a r rê t attaque n'a pas con
trevenu aux textes préci tés et s'est conformé à l 'art . 59 du Code 
de procédure ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi ; condamne le de
mandeur à l'amende de 150 fr . envers l 'Etat, à une indemni té de 
150 fr . envers les défendeurs l leur ley et Morel, à une aulre i n 
demni té de même somme envers le défendeur DTIanis, et aux 
dépens envers toutes les parties. » (Du 6 août 1852. — Plaid. 
MM C " DOLEZ, MARCELIS, BARBANSON, ORTS FILS.) 

OBSERVATIONS. — V . B ruxe l l e s , 12 a o û t 1856 et 9 n o v e m 

bre 1840 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I V , 1722) ; — T r i b u n a l de 

L i è g e , 20 m a i 1 8 i 8 ( I B I D . , V I , 144) ; — Revue des revues 
du droit, X , 1 0 9 ; — PARDESSUS, n ° ' 1094 et 1488 ; — B o u -

I . A V - P A T V , n ° 59 ; — N O U G U I E R , Tribunaux de commerce, 
I , 555 , n ° 1 0 ; — D A L L O Z , X V , 2 4 ; — B I O C I I E et G O U J E T , 

V ° Faillite, n o s 52 e t s u i v . ; - M E R L I N , V Faillite, sect. 2 , 

§ 2 e t s u i v . , X I , 412 et s u i v . ; — Q u c s t . , V " Faillite, p . 122 ; 

- V O E T , L . 4 , t . V I I , n ° 2 , p . 8 1 5 . 

COUR D ' A P P E L DE L I È G E . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . G r a n d g n g n a g c . 

APPEL. — R E C E V A B I L I T É . — OPPOSITION. — D É L A I . — A D M I 

NISTRATION DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. F E R 

MAGES. — DEMANDE E N PAIEMENT. — RENSEIGNEMENT D ' U N E 

PIÈCE DE T E R R E . ACTION M I X T E . — PROCÉDURE. 

L'appel n'est pas rceevable contre les jugements par défaut tant que 
ces jugements sont susceptibles d'opposition. A r t . 455 du Code 
de p r o c é d u r e . 

Lorsque, au lieu de se pourvoir par opposition à un jugement de 
défaut, ta partie condamnée eu appelle et que sou appel est déclaré 
par suite prématuré et non rceevable, celte partie peut encore 
recourir à la voie de l'opposition; cette voie reste ouverte jusqu'à 
l'exécution suivant l'art. 158 du Code de procédure, et l'appel 
n'en implique pas l'abandon A r t . 449, 455 et 458 du Code de 
p r o c é d u r e . 

Est mixte l'action qui tend à la fois au paiement d'une certaine 
somme pour fermages et ait renseignement d'une pièce de terre 
prétendument louée. 

L'exercice, par le Domaine, d'une action semblable est soumis aux 
formes générales du Code de procédure. On ne peut l'intenter et 
l'instruire conformément aux art. 4 (7c la loi du 12 septembre 
1791, 6 i cl 65 de la loi du 22 frimaire an Vif, et 17 de ta loi 
du 27 ventôse an IX, sur simples mémoires, et sans ministère 
d'avoué. 

(L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT C. DELVIGNE.) 

Le 3 d é c e m b r e 1 8 4 7 , l ' A d m i n i s t r a t i o n de l ' enregis t re 

m e n t f i t s ignif ier à D e l v i g n e , c u l t i v a t e u r à C r e b i n , une 

con t ra in t e avec c o m m a n d e m e n t de payer en mains du r e 

ceveur local 1,557 f r . 53 cen t . , p o u r fermages a r r i é r é s 

d 'une p i è c e de t e r re contenant un hectare 63 ares, q u ' i l 

tenai t en loca t ion de l 'ancienne abbaye de Marcbc- les -

Damcs. En m ê m e temps, el le le sommai t de renseigner l a 

di te p i è c e de t e r re et l u i d é c l a r a i t , q u ' à d é f a u t de ce faire 

dans la q u i n z a i n e , i l y serai t c o n t r a i n t par les voies que 

la l o i autor ise p o u r le r e c o u v r e m e n t des deniers pub l i c s . 

De lv igne fo rma oppos i t ion à cette con t ra in te et assigna 

le Domaine devant le T r i b u n a l de H u y . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n fit d é f a u t . Delvigne. p r i t les c o n c l u 

sions de son a j o u r n e m e n t . I l les fonda sur ce, q u ' i l ne d é t e 

na i t aucune t e r r e don t la p r o p r i é t é p û t ê t r e r é c l a m é e pa r 

le D o m a i n e c l q u ' i l ne l u i deva i t r i e n d u chef de fermages. 

La con t r a in t e tenda i t n o n seulement au paiement de 

1,557 f r . 55 cen t . , p r é t e n d u m e n t d û s p o u r l o y e r s , mais 

aussi au renseignement d 'une t e r re d ' un hectare 05 ares 

47 centiares. Cette r é c l a m a t i o n n 'ava i t donc pas p o u r objet 

le r e c o u v r e m e n t de cer ta ins d ro i t s p o u r lesquels les a r t i 

cles 04 de la l o i de f r i m a i r e an V I I on t permis que l ' i n 

s t r u c t i o n se f i t pa r s imples m é m o i r e s ; elle avai t p o u r b u t 

de r e v e n d i q u e r u n i m m e u b l e . O r les r é c l a m a t i o n s de celte 

na tu re do iven t ê t r e p o r t é e s devant les T r i b u n a u x et y ê t r e 

ins t ru i tes et p l a i d é e s modo ordinario. 

Le T r i b u n a l donna d é f a u t et r e t i n t le fond en d é l i b é r é . 

Dans l ' i n t e r v a l l e la d é f e n d e r e s s e s ignif ia u n m é m o i r e , en 

conc luan t à ce que le T r i b u n a l o r d o n n â t que l 'affaire serai t 

i n s t ru i t e par m é m o i r e c l j u g é e sur r a p p o r t . 

Le 22 mars , u n j u g e m e n t donna ga in de cause à D e l 

v igne . 

JUGEMENT. — « Y a- t - i l l ieu de recevoir le demandeur oppo
sant à la contrainte déce rnée contre l u i , et, en adjugeant le profit 
du défaut p rononcé à l'audience du 6 janvier dernier, d'ordonner 
que l'affaire sera instruite et jugée modo ordinario? 

« Attendu que les art . 4 de la loi du 12 septembre 1791, 
65 de celle du 22 frimaire an V I I , et 17 de celle du 27 ventôse 
an X I n'ont prescrit une instruction par simples mémoires res
pectivement signifiés sans plaidoiries que dans les instances que 
la Régie a à suivre pour le recouvrement des revenus qui l u i sont 
confiés ; 

« Que ce mode de p r o c é d u r e spéciale et exceptionnelle ne 
s 'é tend pas au cas où le fond du droi t est contes té , n i lorsqu' i l 
est dénié que le bien dont on réc lame le recouvrement des re
venus soit la p rop r i é t é du Domaine, demandeur; 

« Attendu que la contrainte décernée le 22 novembre 1847, 
et signifiée par exploit de l'huissier Denis, le 1 e r décembre sui
vant, tend à faire condamner le défendeur non seulement à payer 
une somme de 1,557 f r . 85 cent., montant des loyers d'une 



pièce de lerre provenant de l 'cx-monastère de Marche-les-Dames, 
niais encore à renseigner ladite pièce de terre ; 

« Attendu que le défendeur a formé opposition à ladite con
trainte et donné assignation pour l'audience du 0 janvier der
nier ; 

« Attendu qu ' i l a nié devoir aucune son.nie pour location de 
la terre dont i l s'agit, qu ' i l dénie même de dé t en i r une terre à la 
p rop r i é t é de laquelle le Domaine puisse p r é t e n d r e aucun d ro i t ; 

» Al lendu qu'en présence de ces moyens ce n'est plus la 
question unique de savoir si les loyers réclamés sont dus qui est 
soumise à la décision du juge, mais qu ' i l s'agit encore d'examiner 
si la terre dont on réclame les fermages est la p ropr i é t é du Do
maine ; 

« Qu ' i l s'agit donc d'une vér i table revendication faite par ce 
dernier et que dès lors l'instance doit suivre le mode prescrit 
pour les affaires civiles ordinaires ; 

« Attendu que l 'Administrat ion ne s'est pas fait r e p r é s e n t e r à 
l'audience du 6 janvier dernier, et que d é f a u t a été donné contre 
elle; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . D U B O I S , procureur du 
r o i , qui s'en est rapporte à justice, reçoi t le défendeur opposant 
à la contrainte décernée contre l u i , et adjugeant le profit du d é 
faut p rononcé à l'audience du G janvier dernier, ordonne que 
l'affaire sera instruile et plaidéc modo ordinario, condamne l ' A d 
ministration aux dépens . » 

Le j u g e m e n t é t a i t par d é f a u t faute de c o m p a r a î t r e , et 

ainsi a t taquable par la voie de l ' oppos i t ion tant q u ' i l n ' é t a i t 

pas e x é c u t é . Le Domaine en in te r je ta appel et s o u t i n t pa r 

m é m o i r e q u ' i l y avai t l i e u d 'ag i r c o n f o r m é m e n t à la l o i de 

f r i m a i r e an V I I . 

De lv igne l u i opposa une fin de non- recevo i r t i r é e de ce 

que , aux termes des a r t . 158 et 455 d u Code de p r o c é d u r e 

c i v i l e , l ' oppos i t ion pouva i t seule p r o c é d e r . 

Le 23 f é v r i e r 1850, la Cour de L i è g e d é c l a r a l 'appel non 

recevable . 

A R R Ê T . — « Allendu qu 'à l'audience du G janvier 1818, tenue 
par le Tr ibunal de H u y , et à laquelle l 'Administrat ion des do
maines étai t assignée et défaut a été d o n n é , elle n'avait pas con
st i tué avoué ni fait signifier un mémoi re ; que c'est sur les seules 
conclusions de l ' int imé que le Tr ibunal a s ta tué , sans avoir égard 
au mémoi re tardivement signifié par l 'Administrat ion ; d 'où i l 
suit que le jugement dont est appel a été rendu par dé fau t ; 

« Attendu que ce jugement est encore, aux termes de l ' a r t i 
cle 158 du Code de procédure civile, susceptible d'opposition et 
que dès lors d 'après l 'art . 455 du même Code dont la disposition 
tient à l 'ordre des jur idic t ions , l'appel n'est pas recevable. » 

L ' A d m i n i s t r a t i o n r e t o u r n a devant le T r i b u n a l de H u y , 

et se r e n d i t opposante au j u g e m e n t d u 22 mars 1848 . Mais 

D e l v i g n e la sou t in t non recevable par le m o t i f que l ' oppo

s i t i on é t a i t r ad ica l emen t n u l l e à d é f a u t de c o n s t i t u t i o n 

d ' a v o u é ; dans tous les cas, l ' A d m i n i s t r a t i o n , en in t e r j e t an t 

appe l , ava i t r e n o n c é à se p o u r v o i r par oppos i t i on . Subs i -

d i a i r e m e n t , De lv igne sout in t le b ien j u g é de la d é c i s i o n d u 

22 m a r s . 

Le 25 j u i l l e t 1850, le T r i b u n a l de H u y statua en ces 

termes : 

JUGEMENT. — « Attendu que par jugement du Tr ibuna l , en 
date du 22 mars 1848, rendu par défaut , faute par l 'Adminis
tration d'avoir const i toé avoué , i l a été décidé que l'affaire qu'elle 
avait dir igée contre le défendeur serait instruite et j u g é e en la 
forme ordinaire ; 

u Attendu que, par exploit en date du 22 mars 1850, l ' A d m i 
nistration a formé opposition à ce jugement, mais qu'aux termes 
de l 'art . 162 du Code de p rocédure civile, celte opposition n 'é ta i t 
recevable qu 'à la cliargc, par l'opposante, de la r é i t é r e r dans la 
huitaine, avec constitution d ' avoué , ce qui n'a pas eu lieu ; 

u Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . le juge GRÉGOIRE en son 
rapport et M . DUBOIS, procureur du r o i , en ses conclusions con
formes, déclare l 'Administrat ion non recevable en son opposition 
et la condamne aux dépens . » 

A p p e l . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n c o n l u t à ce q u ' i l p l û t à la Cour m e t t r e 

l ' appe l l a t i on et ce don t est appel au n é a n t ; é m e n d a n t , d é 

c la re r va lable l 'opposi t ion f o r m é e au j u g e m e n t d u 22 mars 

1848 , et o r d o n n e r que la cause d 'en t re par t ies con t inue ra 

à ê t r e i n s t r u i t e par é c r i t . 

L ' i n t i m é d é v e l o p p a le s y s t è m e d u p r e m i e r j u g e ; i l op

posa la fin de n o n - r e c e v o i r d é d u i t e d u p r e m i e r a p p e l ; au 

f o n d , i l p r é t e n d i t que , le d é b a t soulevant une ques t ion de 

p r o p r i é t é , on deva i t p r o c é d e r modo ordinario. 

A R R Ê T . — « Attendu que des art . 449 et 455 du Code de pro
cédure civile i l résul te que par l'appel du jugement rendu par 
défaut le 22 mars 1818 l 'Administrat ion n'a pas renoncé à la 
voie de l 'opposition; qu ' ap rès l ' a r rê t par lequel, sur les conclu
sions de, l ' in t imé, l'appel a é té déclaré p r é m a t u r é et non receva
ble, cette voie est, aux ternies de l 'ar t . 158 du même Code, 
restée ouverte j u s q u ' à l 'exécution dndit jugement, el que par 
suite la fin de non-recevoir opposée par l ' int imé n'est pas fondée; 

« Attendu que le mode spécial de p rocéder sans min is tè re 
d 'avoué et sur simple m é m o i r e , établi par les art . 4 de la loi du 
12 septembre 1791 , 65 de. celle du 22 frimaire an V I I et 17 de 
celle du 27 ventôse an I X , n'a lieu que pour les actions person
nelles relatives au recouvrement des revenus des domaines na
tionaux, au pr ix de rachat des droits incorporels et à tous les 
autres droits échus appartenant à l 'Etat ; 

« Attendu que la contrainte décernée contre l ' in t imé ne tend 
pas seulement au paiement d'une somme de 1,557 f r . 55 cent., 
moulant des loyers d'une pièce de lerre provenant de l'ex-monas-
tere de Marche-les-Dames, mais aussi au renseignement de cette 
pièce de terre ; 

« Attendu qu'une action ainsi l ibellée, é tant mixte, ne tombe 
pas sous l'application des dispositions exceptionnelles des lois 
préc i tées , d'autant plus que l ' in t imé dénie de dé ten i r l 'immeuble 
dont les loyers sont r éc lamés , et soutient que les pièces de terre 
provenant dudit monas tè re et louées anciennement à ses auteurs, 
ont été vendues par le Domaine le 17 floréal an V I I I à Jean-Ni
colas Masuy et ont été renseignées à celui-ci ; 

« Attendu qu ' i l résu l te de ce qui précède que l'affaire est sou
mise aux formes générales établies par le Code de procédure c i 
vile ; 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour, ouï 
M . BELTJENS, en ses conclusions, sans avoir égard à la fin de non-
recevoir t i rée de ce que l 'Administrat ion, en interjetant appel du 
jugement par défaut du 22 mars 1848, aurait r enoncé à la voie 
d'opposition, confirme le jugement dont est appel, condamne 
l 'Administration aux dépens . » (Du 3 ju i l le t 1851.) 

QUESTIONS DIVERSES. 

B A I L . — I N D E M N I T É F I X E . R É S I L I A T I O N . - — C O N G É . — E F F E T . 

D E M A N D E R E C O N V E N T I O N N E L L E . I N D E M N I T É . D O M M A G E S -

I N T É R Ê T S . 

X'est pas fondée la demande d'une indemnité déterminée par le 
bail à raison de la faculté que s'est réservée le bailleur de faire, 
cesser à son gré et en toute saison la jouissance du fermier, si le 
bailleur s'est borné à une demande de résiliation pour mauvaise 
exploitation, sans énoncer qu'il voulait faire usage de cette 
clause. 

Un congé verbal doit s'entendre dans le même sens que celle de
mande en justice, s'il a été suivi d'une sommation fondée sur 
les mêmes causes. 

['ne demande reconvcnlionnclle en paiement d'indemnité implique, 
celle en dommages-intérêts. 

ARRÊT. — » Cons idérant que, par bail du 12 mars 1830, l'ap
pelant Hauman a loué aux conjoints Morimonl sa ferme dite 
Vaux-le-Chêne, sous certaines conditions et moyennant partage 
des f ru i ts ; qu ' i l s'est rése rvé par l 'ar t . 6 du contrat la faculté de 
faire cesser à son gré el en toute saison la jouissance des fermiers, 
en leur payant 1,300 fr . pour toute indemni té ; qu'en demandant, 
peu de temps a p r è s , la rési l iat ion du b a i l , l'appelant n'a certes 
pas voulu n i entendu faire usage de la clause dont i l s'agit, 
puisqu'il a fondé sa demande sur la mauvaise exploitation des 
in t imés , et qu ' i l a m ê m e réc lamé des dommages- in térê ts de ce 
chef; que, le congé qu ' i l a donné verbalement le 12 mai doit na
turellement s'entendre dans le même sens que la sommation faite 
le lendemain, et fondée sur les mêmes causes que la demande cri 
justice; qu ' i l s'ensuit que cette demande, bien que dénuée de 
fondement, ne pouvait donner ouverture à l ' indemni té fixée dans 
le cas p révu par l 'ar t . G du bai l , et que les premiers juges sont 
tombés dans l 'erreur en condamnant l'appelant à payer la somme 
qui en est l'objet ; 

» Cons idéran t , sur la conclusion subsidiaire des in t imés , que 
leur demande reconvcnlionnclle en paiement de ladite indemni té 
implique celle en dommages - i n t é r ê t s , qu'ils réc lament subsidiai-
rement en instance d'appel, mais qu ' i l n'y a pas lieu de s'en oc
cuper maintenant; qu ' i l ne pourra s'en agir que lors du compte 
et l iquidation des frui ts , s'il est résul té quelque perte de ce chef 
dans l 'exploitation de la ferme; 



« Considérant , sur les dépens , que, par leur reconvention, les 
in t imés n'ont fait que défendre à l'action et aux p ré ten t ions de 
l'appelant ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est appel 
à n é a n t , en ce que Hauman a été condamné à payer aux conjoints 
Morimonl une indemni té de 1 , 8 0 0 fr . ; é m e n d a n t quant à ce, 
décharge l'appelant de cette condamnation; pour le surplus et 
par les motifs des premiers juges, ordonne que le jugement a quo 
sortira son effet en principal et accessoire, etc. » (Du 1 7 novem
bre 1 8 5 2 . — Cour de Liège . — 1 E Ch. — Aff. HAUMAN C. M O -
R i M O N T . — Plaid. M M C ' B A Z E , JULES D E B E I I R . ) 

-—=--®<SXSrj—• 

SAISIE-ARRÊT. — M A T E L O T . SALAIRE. CRÉANCE SAIS1SSABI .E . 

Le salaire d'un matelot de la marine marchande n'est point insai
sissable. 

JUGEMENT. — » Attendu que la réal i té de la dette réclamée 
n'est point déniée ; 

>. Attendu que l'Ordonnance française du 1 " novembre 1 7 1 5 , 
qui déclare insaisissable la solde des matelots, n'a point élé pu
bliée en Belgique; que l 'art . 1 1 1 de l ' a r rê té du 2 prair ial an X I , 
relatif au même objet, concerne uniquement les marins faisant 
parlic des équipages a rmés en course; 

» Attendu que les deniers saisis a r rê tés sont dus au défendeur 
pour salaire, en quali té de cuisinier à bord d'un navire de la ma
rine marchande, et que la loi ne déclare point cette créance insai
sissable ; 

« Attendu que, s'il appartient au juge d'accorder des délais de 
paiement eu vertu de l 'art . 1211- du Code c i v i l , et de l imiter en 
conséquence les effets d'une sa is ie-ar rê t , celte faveur doit ê t re 
motivée par des considérat ions résu l tan t de la position du débi 
teur ; 

« Attendu que le saisi ne justifie d'aucune considérat ion pour 
jou i r de cette faveur ; 

u Par ces motifs, etc. » (Du 1 7 ju i l l e t 1 8 5 2 . — Tr ibunal c ivi l 
d'Anvers. — Aff. Butox c. D E KOSTER. — Plaid. MAI' '» VAN DICR 
MEERSCII, VAN DE\ H A U T E . ) 

O B S E R V A T I O N . — M E R L I N , Qucs t . , V ° Gens de mer, § 2 ; 

- - PARDESSUS, Droit commercial, n " 7 0 1 ; — D A I . I . O Z , N ' O U V . 

H é p . , V " Droit maritime, n"* 5 3 6 et su iv . ; — Cass. F r . , 

1 1 v e n t ô s e an I X ; — A i x , 3 j u i n 1 8 2 1 ) et 2 4 j a n v i e r 1 8 5 4 . 

TAXES COMMUNALES. CURAGE DES RUISSEAUX. PROPRIÉTAIRE. 

LOCATAIRE. 

Les taxes imposées par les communes pour le curage des ruisseaux 
fout partie des charges foncières. 

Si donc le propriétaire d'une maison s'est chargé du paiement des 
contributions foncières, c'est lui qui doit supporter Icsdiles 
taxes, bien que, par une stipulation du bail, le locataire ail élé 
chargé de tous impôts quelconques autres que les contributions 
foncières. 

JUGEMENT. — « Attendu, quant au premier chef, que le curage 
des ruisseaux non flottables est une charge naturelle des fonds 
riverains qui en tirent avantage, tels que les droits d ' i r r igat ion, 
d'alluvion et autres : qui eominodmn sentit et incommodum sen-
tirc débet; 

i Que, en outre, les propr ié ta i res ont un in té rê t direct et spé
cial à entretenir les cours d'eau, de maniè re à p réven i r tout dé
bordement, dont eux surtout souffriraient; 

« Que, si la commune, dans un but de promptitude et de sé
cur i té , exécute el le-même les travaux de curage, ce n'est que pour 
le compte des p ropr ié ta i res riverains, de sorte que les taxes 
qu'elle perçoi t de ce chef ne sont que le remboursement des som
mes qu'elle a avancées en leur lieu c l place ; le paiement de ces 
taxes ne profite en rien à la général i té des habitants et n'aug
mente, pas les finances communales; elles ne constituent donc pas 
des impôt s , bien qu'elles soient recouvrées dans la même forme 
que ceux-ci (Ar t . 5 de la loi du 5 floréal an X I ) ; 

« Attendu, dès lors, qu'elles ne peuvent ê t re comprises dans 
les contributions mises ou à mettre sur la maison louée et incom
bant au locataire d 'après le bail intervenu ; 

« Qu'elles font, au contraire, partie des charges foncières qui 
g rèven t le p ropr i é t a i r e en principe généra l , et, dans l 'espèce, par 
une conséquence de la clause du bail qui l u i impose les contr ibu
tions foncières ; 

« Par ces motifs, nous condamnons le dé fendeur à payer au 
demandeur la somme de 1 0 fr . 2 6 cent., pour les taxes de curage 
que celui-ci a été contraint de payer pour l u i ; le condamnons en 

outre aux d é p e n s . « (Du 2 8 novembre 1855 .— Jus t i ce de paix de 
Bruxelles. — Aff. VAN DEN EYNDE C. MEERT. — Plaid. M M " COE-
NAES, JAMOTTE.) 

' f i ^ T l i " ^ " 

B I B L I O G R A P H I E . 

B É S l ' M É D E L É G I S L A T I O N A N G L A I S E E N M A T I È R E C I V I L E E T 

C O M M E R C I A L E , par M . W . - A . - S . WESTOBY. 

La B E L G I Q U E J U D I C I A I R E ( X I , 1 1 5 4 ) a é t é la p r e m i è r e à 

r e n d r e hommage à la va l eu r d u t r a i t é de M . W E S T O B Y sur 

la l é g i s l a t i o n anglaise. 

Le D é p a r t e m e n t de l ' i n t é r i e u r a r é c e m m e n t souscri t 

p o u r c inquan te exemplai res de cet ouvrage , don t le m é r i t e 

et l ' incontestable o p p o r t u n i t é v i ennen t d ' ê t r e a p p r é c i é s par 

M . A R M A N D D A L I . O Z ( R E C U E I L P É R I O D I Q U E , 1 8 5 5 , 8 E l i v r a i son ) , 

dans des termes que nous nous faisons u n p la i s i r de r e p r o 

d u i r e : 

« Ceci est bien l'ouvrage qu'on dési ra i t en France, c 'est-à-dire 
un l ivre sur la législation d'Angleterre émané d'un légiste anglais; 
les rapports f réquents e l chaque jour plus nombreux qui vont se 
développer entre celle nation el la France recommandent suffi
samment l 'utili té de celle publication. Aussi nous bornons-nous 
a indiquer t rès -succ inc tement les mat ières qui sont exposées par 
M . WESTOBY. 

Dans la p remiè re section, int i tulée : Les lois d'Angleterre, on 
trouve la définition du droi t municipal , du droi t eoutuinicr, du 
droit c iv i l , du droit canon, des lois non écr i tes , des statuts géné
raux, des statuts particuliers, la man iè re de prouver un statut, 
les règles d ' in te rp ré ta t ion des statuts, ce qu'on entend par équité. 

Une seconde section traite de l'organisation judiciaire dans une 
foule de paragraphes ou numéros dont la nomenclature, corres
pondant à des jur idict ions compl iquées , est trop longue pour ê t re 
re t racée i c i . 

Vient ensuite une série assez grande de chapitres, au nombre 
de vingt-deux, dont voici l'objet : 

I o Des biens c l des différentes modifications de la p r o p r i é t é ; 
2 " des é t rangers et de leurs droi ts ; 3" du mode d 'après lequel 
l 'é t ranger peut ê t re admis à la jouissance des droits civils et po
litiques, dén isa t ion , naturalisation; 4 ° du conflit des lois; 5 ° des 
actes; 6" des testaments; 7 ° des successions; 8 ° du mariage, d i 
vorce, puissance paternelle; '.)" des contrats; 1 0 ° de la vente; 
1 1 " du contrat de louage. 

Les autres chapitres de cette monographie fort resser rée t ra i 
tent : 

I o Des contrats pour le transport des marchandises par terre 
et par eau, fret temenl, avaries; 2 ° de l'assurance mar i t ime; 
5 ° des effets de commerce, billets à ordre, lettres de change; 
•1" des commerçan ts et des sociétés commerciales ; 5 ° des sociétés 
par action; 6 ° de la prescript ion; 7 " de la fai l l i te; 8 ° des débi 
teurs insolvables ; tí" des brevets d' invention, etc., etc. 

Cette exposition considérable est suivie d'un appendice relatif 
au droit de t imbre sur tous les actes qui en sont susceptibles, et 
enfin l'ouvrage est précédé d'une table dont l 'utili té est en quel
que sorte spéciale aux légistes anglais, et qui indique les statuts 
que l'auteur a indiqués ou commen té s dans son ouvrage; i l est 
suivi d'une table analytique très-détai l lée des mat ières qu ' i l ren
ferme. 

Tout cela, on le vo i t , est plein, substantiel, et ne ressemble 
point disons-le, aux trai tés ou commentaires qu'on est dans 
l'usage de publier en France. M . WESTOBY se borne à indiquer 
ce qui existe dans son pays ; c'est presque le langage net et p ré 
cis des législateurs de Rome ; chez nous, on est, en généra l , plus 
compendieux ou démonstra t i f . » 

ssa - S * 8 0 t a n - . 

ACTES OFFICIELS . 

AUDITEUR-SUPPLÉANT. —• NOMINATION. — Par a r rê té royal , en 
date du 0 janvier 1 8 5 4 , le sieur Massarl, avocat p rès la Cour 
d'appel de Bruxelles, est n o m m é aud i t eu r - supp léan t de la pro
vince de Brabant, en remplacement du sieur Schucrmans. 

HUISSIER. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal , en date du 6 j an 
vier 1 8 5 4 , la démission du sieur Seeligcr, de ses fonctions d'huis
sier p rès le Tr ibunal de p r e m i è r e instance de Marche, est ac
ceptée . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE-SUPPLÉANT. — DÉMISSION. — Par ar

rê té royal , en date du 7 janvier 1 8 5 4 , la démission du sieur Van 
Brecdain, de ses fonctions de juge - supp léan t à la justice de paix 
du canton de Pucrs, est acceptée . 

B R U X E L L E S . — I 1 I P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 



1 7 7 TOME X I I . — N " 1 2 . — JEUDI 9 FÉVRIER 1 8 5 4 . 1 7 8 

LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 
—7^:-o ~— 

HAUTE COUR DES PAYS-BAS. 

P r é s i d e n c e d e ¡11. w l n t g c n s . 

ACTE SOLS S E I N G - P R I V É . — LÉGALISATION DE SIGNATURE. 

DATE CERTAINE. 

La légalisation de la signature d'un acte sous seing-privé ne donne 
point date certaine à cet acte. 

(O.NNES C. L ' É T A T . ) 

C o n f o r m é m e n t à la l o i d 'organisa t ion j u d i c i a i r e , l 'Eta t 

avai t é t é d i rec tement a s s i g n é devant la Haute Cour , j u g e a n t 

en p r e m i è r e et d e r n i è r e instance. 

L ' a r r ê t de la Haute Cour , a p r è s avo i r é t a b l i que la d é c i 

s ion d u p r o c è s d é p e n d a i t de la quest ion de savoir si l'acte 

de cession, sur l eque l le demandeur fondai t ses conc lu 

sions, avai t acquis date cer ta ine par la l é g a l i s a t i o n de la 

s igna ture de ce lu i quw avai t consenti celte cession, con t inue 

en ces termes : 

« Attendu que la solution de cette question dépend unique
ment du point de savoir si l'acte en question rentre dans la t ro i 
sième des hypothèses p révues par l 'art . 1 9 1 7 du Code civi l Néer
landais (art. 1 3 2 8 du Code c iv i l ) , c ' e s t -à -d i re , si la législation 
dont s'agit peut ê t re considérée comme un acte dressé par des 
officiers publics, par lequel l'existence de l'acte sous seing-pr ivé 
est eonslaléc ; 

« Attendu que, en généra l , la légalisation d'une signature con
stitue bien un acte des officiers publics à ce qualifiés, mais que 
pareille légalisation n'a aucunement pour but de constater l'exis
tence même de l'acte ; que son but est au contraire de faire con
stater que la signature est bien rée l lement apposée par celui dont 
le nom est expr imé par celte, signature, comme d'ailleurs cela à 
eu lieu pour le cas même soumis à la Cour, où la légalisation se 
rapporte uniquement à la signature de J. Pcper, et nullement au 
contenu de l'acte, et ne prouve, par conséquent , rien quant au 
contenu de l'acte; d'autant moins qu'on pourrait également sou
mettre à la légalisation une signature en blanc; 

« Attendu, enfin, que l 'art . 1 9 1 7 fixe t rès-soigneusement à 
quelles conditions un acte acquiert date certaine à l 'égard des 
tiers, et que, de sa nature, cette disposition ne peut être inter
prê tée que reslrictiveiuent, sans qu'elle soit susceptible d'aucune 
application extensive ; 

» Par ces motifs, etc. » (Du 7 janvier 1 8 5 3 . — Plaid. M M " D E 
PINTO, FABEK V A N RIKMSDYK.) 

OBSERVATIONS. — Comparez T O U I . L I E R , V I I I , 2 4 2 , 2 4 3 ; 

— Z A C I I A R I . U , I I I , note 1 0 9 , p . 3 1 7 ( é d i t . b e l g e ) ; — M A R C A D É , 

sur l ' a r t . 1 3 2 8 d u Code c i v i l . 

L ' a r t . 1 9 1 7 d u Code c i v i l n é e r l a n d a i s , don t la Cour fait 

l ' app l i ca t ion dans cet a r r ê t , ne d i f f è re de l ' a r t i c l e 1 5 2 8 d u 

Code c i v i l belge qu ' en ces deux points : 

1° Le m o t substance de l 'acte , dans la t r o i s i è m e h y p o 

t h è s e que p r é v o i t cet a r t i c l e , est t r a d u i t par bestaan (exis

tence), ce q u i d i m i n u e la s é v é r i t é de cet a r t i c l e à l ' é g a r d de 

ceux q u i i nvoquen t l 'acte sous s e i n g - p r i v é , et sembla i t , 

dans l ' e spèce soumise à la haute Cour , placer le demandeur 

dans une pos i t ion mo ins d é f a v o r a b l e que celle q u ' i l a u r a i t 

eue sous l ' e m p i r e de la l é g i s l a t i o n belge. 

2 ° A u x t rois modes d ' a c q u é r i r date cer ta ine que p r é v o i t 

l ' a r t . 1 3 2 8 du Code c i v i l belge, l ' a r t . 1 9 1 7 ajoute ce q u a 

t r i è m e : « L'acte aura date c e r t a i n e . . . . du jour où te tiers 
contre lequel on se sert de l'acte en a reconnu l'existence 
par écrit. » 

I l faut r e c o n n a î t r e que cel te mod i f i c a t i on a p p o r t é e à n o 

t r e a r t i c l e 1 3 2 8 n'est pas heureuse, pu i sque , par la fo i 

m ê m e duc à l 'acte sous seing p r i v é don t la s ignature est 

reconnue (a r t . 1 3 5 2 ) , la reconnaissance pa r é c r i t avai t d é j à , 

pa r r a p p o r t au p r e m i e r acte, l 'effet que le l é g i s l a t e u r l u i 

a t t r i b u e i t é r a t i v e m e n t dans l ' a r t . 1 1 9 7 par une d i spos i t ion 

s p é c i a l e . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . D e P a g e . 

MARIAGE A L 'ÉTRANGER. D É F A U T DE PUBLICATIONS EN B E L 

GIQUE. FRAUDE A LA L O I . PÈRE ÉTRANGER. — RECE

V A B I L I T É . 

Le défaut de publications en Belgique est une cause de nullité du 
mariage contracté à l'étranger, lorsqu'il résulte des circon
stances que c'est pour échapper aux prescriptions de la loi belge 
que les publications ont été omises. 

Le père étranger est rcccvublc à demander la nullité du mariage 
contracté par un Belge avec sa fille au mépris des prescriptions 
de la loi belge. 

( B R O W N E C. VAN D E R B0RCI1T.) 

Le 1 4 j u i n 1 8 5 1 , V a n de r Borch t q u i t t a Bruxe l l e s et se 

r e n d i t à Londres avec la demoisel le Thomas ine B r o w n e , 

fille m i n e u r e de W . - E . B r o w n e , Angla i s . Le mar iage f u t 

c é l é b r é selon les r i t es ca tho l ique et pro les tan t le 1 0 et le 

1 7 j u i n , avec dispense des publ ica t ions en A n g l e t e r r e , avec 

absence de toutes pub l i ca t ions en B e l g i q u e , et , de p l u s , 

sans le consentement des parents de la demoisel le B r o w n e ; 

e n f i n , devant des officiers de l ' é t a t - c i v i l q u i n ' é t a i e n t ceux 

d u d o m i c i l e d 'aucune des par t ies . 

W . - E . B r o w n e demanda la n u l l i t é de ce mar i age . Les 

é p o u x d é c l a r è r e n t s'en r é f é r e r à jus t ice . Le T r i b u n a l de 

Bruxe l les r e n d i t l c j u g c m e n l su ivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que le mariage de M. -E . Van der 
Borcht, Belge, avec la dame T . - E . - H . Browne, Anglaise, née le 
5 1 décembre 1 8 5 2 à Brompton , et domiciliée en Angleterre, a 
été célébré les 1 0 et 1 7 j u i n 1 8 5 1 à Londres, aux églises de Saint-
Lédar t et de Saint-Georges, suivant les rites anglican et catho
lique ; 

« Attendu qu'en admettant (pie les publications préalables 
n'aient pas été faites en Belgique, au domicile de Van der Borcht 
et des personnes sous la puissance desquelles i l pouvait alors se 
trouver, et que le demandeur, domicilié en Angleterre, soit rece-
vable à réclamer la nulli té du mariage du chef de ce défaut de 
publications, i l n'est n i justifié ni même allégué que lesdites pu
blications auraient été omises en Belgique par les défendeurs dans 
le but de se soustraire plus facilement aux prescriptions de la 
l o i ; que, dès lors, i l n'y a pas l ieu, dans l 'espèce, de prononcer 
de ce chef la null i té dudit mariage; 

« Attendu que le mariage, ayant été célébré en Angleterre, se 
trouve régi par la loi anglaise pour ce qui concerne les formes lé
gales de ces actes et les conséquences de l'inobservation desdites 
formes ; que c'est donc à la législation anglaise qu ' i l faut recourir 
pour rechercher si le demandeur est recevahlc c l fondé à faire 
déclarer la null i té de l 'union prén ien t ionnée , parce qu ' i l n 'y a pas 
consenti c l que le mariage a été célébré hors du domicile des con
joints ; 

« Attendu que la loi é t rangère n'est pas pour le juge belge 
une loi qu ' i l doive conna î t re , mais un fait dont les parties sont 
obligées d'administrer la preuve et que, dans l 'espèce, l'accord 
des parties sur l'existence de la législation anglaise ne peut suffire 
puisqu' i l s'agit d'une mat iè re d'ordre publ ic ; qu ' i l y a donc 



lieu d'ordonner au demandeur d 'é tabl i r l'existence des disposi
tions légales é t rangères dont i l réclame le bénéfice; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï en ses conclusions conformes 
M . D E DOBBELEER, substitut du procureur du r o i , rejette le 
moyen de nul l i té t i ré de l'absence des publications préalables en 
Belgique; c l , avant de faire droit sur les autres moyens de n u l 
l i té, ordonne au demandeur de prouver que le mariage contrac té 
en Angleterre par une personne de 1 8 ans et demi, hors de son 
domicile et sans le consentement de son p è r e , est nu l , et que neuf 
mois après un semblable mariage le p è r e peut en réc lamer et en 
faire prononcer la null i té ; dit que cette preuve sera faite : 1 " par 
la citation des dispositions législatives anglaises sur lesquelles le 
demandeur entend s'appuyer et par la production du texte de ces 
dispositions ; 2 ° par l'avis duement légalisé de deux jurisconsultes 
anglais, notoirement capables, attestant que les dispositions ainsi 
invoquées par le demandeur sont encore en vigueur en Angle
terre ; renvoie à cet effet la cause à l'audience à laquelle elle sera 
ramenée par la partie la plus diligente; dépens r é se rvés . « 

Sur appel ce j u g e m e n t fut r é f o r m é par la d é c i s i o n s u i 

vante : 

A R R Ê T . — « Attendu que le mariage de M . - E . Van der Borcht, 
Belge, domicil ié à Saint-Jossc-ten-Noode, avec T . - E . - H . Brownc, 
Anglaise, née le 5 1 décembre 1 8 5 2 à Brompton, et demeurant 
aussi à cette époque avec sa m è r e , dans la commune de Saint-
Jossc-ten-Noode, a été célébré les 1 0 et 1 7 j u i n 1 8 5 1 , à Londres, 
aux églises de Sa in t -Lédar t et de Saint-Georges, suivant les rites 
anglican et catholique, sans que ce mariage ait été précédé en 
Belgique des publications exigées par l 'ar t . 6 5 du Code c i v i l , ce 
qui est d û m e n t constaté par un certificat du greffier du Tr ibunal 
de p r e m i è r e instance de Bruxelles, en date du 2 8 j u i n 1 8 5 5 ; 

« Attendu qu'en admettant que le seul défaut de publications 
en Belgique peut ne pas en t ra îne r la null i té d'un mariage, et 
qu ' i l faut, conforinenic.nl à une jurisprudence assez générale et 
suivant l 'opinion imposante de nombreux auteurs, que ces publ i 
cations aient été omises dans le but de se soustraire aux prescrip
tions de la loi belge, pour que le mariage puisse ê t re annu lé , i l 
suffit dans l 'espèce que, d 'après les documents c l circonstances de 
la cause, cette omission se présente avec ce caractère de fraude à 
la l o i , pour qu ' i l y ait lieu de prononcer la nulli té de mariage 
dont i l s'agit entre E. Van der Borcht et T . Brownc; 

« Qu'en effet, i l est constant au procès que la dame Brownc, 
mère , qui rés idai t en Belgique depuis 1 8 1 8 , est venue le 1 0 avri l 
1 8 5 0 , habiter la commune de Saint-Josse-len-Noodc avec ses 
huit enfants, y compris sa fille Thomasine, alors âgée de dix-sept 
ans; que le 1 6 janvier 1 8 5 1 elle et sa famille changèren t d'habi
tation c l a l lèrent prendre un appartement, en restant dans la 
même commune, chez M . - E . Van der Borcht; que des liaisons ne 
ta rdèren t pas à s 'établir entre ce dernier et T . Brownc, liaisons 
qui n'avaient nullement l'assentiment de la dame Brownc, m è r e ; 
que, le 1 4 j u i n 1 8 5 ) , E. Van der Borcht et T . Brownc partirent 
furtivement pour Londres, s'y sont mar iés deux jours après de
vant un p r ê t r e anglican et le lendemain devant un p r ê t r e catho
lique ; que le mariage devant le p rê t re anglican a été célébré sans 
l'assistance de témoins et avec dispense de bans ; dispense que les 
conjoints n'ont pu obtenir qu 'après que T . Brownc eût affirmé 
sous serment qu'elle était âgée de vingt-et-un ans, tandis qu'elle 
n 'é ta i t alors âgée que de dix-huit ans cinq mois; que, quelques 
jours ap rès , le 2 5 j u i n 1 8 5 1 , ils sont revenus en Belgique; qu 'à 
peine y étaient- i ls de retour que la dame Brownc mère et toute 
sa famille qu i t t è r en t la commune de Saint-Josse-ten-Noodc pour 
retourner en Angleterre, en dé te rminan t T . Brownc, épouse 
Van der Borcht, à part i r avec eux et à se sépare r de son m a r i ; 
que, depuis lors, ce dernier a fait de nombreuses et vaines dé 
marches pour engager son épouse à rentrer sous le toit conjugal ; 

« Attendu que de l'ensemble de ces faits i l r ésu l te que ce 
mariage, qui a eu lieu d'ailleurs clandestinement, n'a été célébré 
à Londres, au lieu de l 'être en Belgique, que pour échapper aux 
obstacles que présen ta ien t la loi belge; d 'où i l suit qu ' i l s'agit 
ici d'un cas où le défaut de publications en Belgique est le résul ta t 
d'une fraude à la loi ; 

« Attendu que c'était devant le Tribunal de p r e m i è r e instance 
de Bruxelles que pouvait et devait ê t re por tée la demande en 
nulli té de mariage dont i l s'agit, Van der Borcht é tan t domicilié à 
Saint-Josse-ten-Noodc ; 

« Attendu que c'est principalement aux père et mè re que la 
loi belge donne le droi t de demander la null i té des mariages de 
curs enfants, lorsque ces mariages ont été célébrés en contraven
tion aux lois et dans les cas où elles en prononcent la null i té ; 

i Attendu que vouloir repousser W . - E . Brownc , p è r e de 
Thomasine, comme étant non reccvablc dans sa demande en n u l 
lité du mariage de cette d e r n i è r e , en sa qual i té d ' é t r ange r , ce se

ra i t introduire une distinction que la loi belge n'a ni établ ie , ni pu 
vouloir é t ab l i r ; 

» Attendu qu ' i l a été conclu à toutes fins devant le premier 
juge et que la mat iè re est disposée à recevoir une décision défi
ni t ive ; 

« Par ces motifs, la Cour , M . le premier avoca t -généra l 
CLOQUETTE entendu en son avis conforme, statuant entre toutes 
les parties sur les appels principaux et incident, et, sans s 'ar rê ter 
à la quali té d 'é t ranger dans le chef de l'appelant Brownc, pè r e , 
ré forme le jugement dont appel; évoquan t , déclare nul et de nul 
effet le mariage célébré les 1 6 et 1 7 j u i n 1 8 5 1 dans l'église pro
testante de Sain t -Lédar t , dans la cité de Londres, et dans l'église 
catholique de Saint-George, à Londres, entre l'appelante Thoma
sine Brownc et l ' int imé Michel Van der Borcht ; ordonne la resti
tution des amendes; compense les dépens de p r e m i è r e instance et 
d'appel. » (Du 2 août 1 8 5 3 . — Plaid. M M " CARTON, ARNTZ, 

W I N S . ) 

OBSERVATIONS. — T r o i s op in ions on t é t é soutenues au 

sujet de la n u l l i t é r é s u l t a n t de l ' a r t . 170 d u Code c i v i l : 

1° L ' a r t . 170 é t a b l i t une n u l l i t é absolue, lo r s m ê m e q u ' i l 

n ' y a aucune i n t e n t i o n de f raude dans l'absence de p u b l i c a 

t ions . V . D E I . V I N C O U R T , I , 3 1 4 , no te 6 7 , n ° 4 ; — A L L E M A N D , 

Traité du droit des époux, I , n ° 584 ; — M A R C A D É , note 2 , 

sur l ' a r t . 170 du Code c i v i l . — Cette o p i n i o n s'appuie sur

tou t sur le texte de l ' a r t . 170 , sur les mots pourvu que, et 

sur l'absence de sanct ion si l ' on admet l ' o p i n i o n c o n t r a i r e , 

l ' a r t i c l e 192 d u Code c i v i l n ' é t a n t pas appl icable en pays 

é t r a n g e r . 

2° La seconde o p i n i o n est que l ' a r t . 170 ne prononce a u 

cune >(«/ /* t i ; .V.TouLLiER, I , f i t . 5, n° 5 7 8 ; — M E R L I N , I l é p . , 

V " Bans de mariage, t . I l ; — N a n c y , 50 m a i 1826 . — On 

a rgumen te de ce que la l o i n 'at tache pas la n u l l i t é à l 'ab

sence de publ ica t ions d u mar iage c é l é b r é dans le pays : les 

n u l l i t é s do iven t ê t r e expresses. 

5° Su ivan t la t r o i s i è m e o p i n i o n , l ' a r t . 170 prononce une 

n u l l i t é à app l iquer selon les circonstances et l o r s q u ' i l y a 

fraude à la l o i . Cette o p i n i o n est a u j o u r d ' h u i g é n é r a l e m e n t 

a d o p t é e par la doc t r i ne et par la j u r i s p r u d e n c e . V . F O E L I X , 

des Mariages contractés en pays étranger;— D U R A N T O N , 

X I , n ° 2 3 8 ; — V A L E T T E sur PROUDHO.N, I , 4 1 2 ; — D E M O -

LOMHE, I I I , n" 2 2 2 5 ; — D U V E R G I E R sur T O U I . L I E R , I , 5 7 8 , 

n " 1 ; — Cass. F r . , 30 m a i 1 8 2 9 ; 9 mars 1 8 3 1 ; 7 mars 

1 8 5 7 ; —Cass. 13., 28 j u i n 1 8 3 0 ; — P a r i s , 12 f é v r i e r 1853. 

C O I R D ' A P P E L DE L I E G E . 

n c u x i c n i e c h a m b r e . • P r é s i d e n c e d e !M. U r a n d g n g n a g e . 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. — ACCOMPLISSEMENT. — DONATION. 

RÉVOCATION. ACTES D ' A D M I N I S T R A T I O N . 

L'accomplissement de la condition résolutoire n'annule que les 
actes de propriété et ne. porte aucune atteinte aux actes d'admi
nistration faits sans fraude. A r t . 1 1 8 3 et 1 1 8 4 du Code c iv i l . 

Ainsi la révocation d'une donation entre-vifs, pour inexécution 
des charges, laisse subsister un bail de moins de neuf ans con
senti par le donataire. Code c i v i l , ar t . 5 9 5 , 1 4 2 9 . 1 4 5 0 , 1 7 1 8 
et 1 0 7 3 . 

(NICOLAS C. VAN DER GIIIEST.) 

Suivant acte au then t ique du 27 j u i n 1 8 5 0 , L a h u r e loua 

à V a n der Gbiest , p o u r six ans p renan t cours le m ê m e j o u r , 

une maison h Musson , o c c u p é e p a r le b a i l l e u r . Cette m a i 

son é t a i t l o u é e tel le que L a h u r e la p o s s é d a i t en v e r t u de 

son con t r a t de mar iage , en date d u 27 septembre 1849 , et 

sous la r é s e r v e des dro i t s de Nicolas , son b e a u - p è r e , é n o n 

cés aud i t con t r a t . 

L a h u r e é t a n t en r e t a r d de d é l i v r e r la maison et d'en faire 

j o u i r V a n der Ghiest , ce lu i - c i le m i t en demeure le 2 sep

t embre 1850 . 

L a h u r e n ' o b t e m p é r a pas : au c o n t r a i r e , le 25 septembre 

1 8 5 0 , i l v e n d i t la maison l o u é e , à son b e a u - p è r e q u i de

m e u r a i t avec l u i , mais sans faire m e n t i o n d u ba i l de V a n der 

Ghies t . A n t é r i e u r e m e n t i l avai t d é j à e x p o s é aux e n c h è r e s 

la maison don t s'agit, en s t i pu l an t dans le cah ie r des cha r 

ges que le ba i l d u 27 j u i n 1850 serai t e x é c u t é par l ' ad ju 

d ica ta i r e . 

Le 18 octobre 1 8 5 0 , V a n der Ghiest s ignif ia son acte de 

ba i l à L a h u r e et à N i c o l a s , avec s o m m a t i o n de d é g u e r p i r . 
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Sur l e u r refus, a jou rnemen t devant le T r i b u n a l d ' A r l o n . 

Le 1 7 d é c e m b r e 1 8 5 0 , j u g e m e n t pa r d é f a u t , faute de 

p l a ide r , q u i condamne L a h u r e et Nicolas à m e t t r e V a n der 

Ghicst en possession. 

A p p e l . 

Nicolas sou t in t que le b a i l , quo ique au then t i que , ne p o u 

va i t l u i ê t r e o p p o s é par le m o t i f que ce ba i l n 'avai t pas 

r e ç u son e x é c u t i o n lo rs de la v e n t e ; p o u r l ' a p p l i c a b i l i t é de 

l ' a r t . 1 7 4 5 d u Code c i v i l , la date cer ta ine d u b a i l ne suf f i 

sait pas; i l f a l l a i t , de p lu s , que le locata i re e û t é t é m i s en 

possession. 

Pour V a n der G h i c s t , on p la ida que la ques t ion n ' é t a i t 

pas dans l ' a r t . 1 7 4 3 ; par l 'acte d u 2 5 septembre 1 8 5 0 , L a -

h u r e et Nicolas avaient v o u l u r é s o u d r e la d o n a t i o n repr i se 

dans le con t r a t de m a r i a g e ; la r é s o l u t i o n o p é r é e laissait 

subsister les actes d ' a d m i n i s t r a t i o n p o s é s pa r ce lu i don t les 

d ro i t s é t a i e n t r é s o l u s : le b a i l de l ' e s p è c e é t a i t u n acte de 

cette n a t u r e . D u reste l ' a r t . 1 7 4 3 n 'exige pas, p o u r que 

l ' a c q u é r e u r soit t enu de respecter u n ba i l au then t i que , que 

le p r e n e u r jouisse dé j à lors de la vente : c'est en ce sens 

que se p rononcen t la majeure pa r t i e des auteurs et des 

Cours . L ' i n t i m é insista enf in sur les faits de la cause; i l en 

r é s u l t a i t que Nicolas avai t connu le b a i l , c l q u ' i l avai t é t é 

dans l ' i n t e n t i o n des par t ies de le respecter. Une conc lus ion , 

tendante à p reuve sous ce r a p p o r t , fut p o s é e subs id ia i re -

m e n t . 

L a h u r e fit d é f a u t . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l ressort des faits de la cause que 
l'acte: du 2 5 septembre 1 8 5 0 . reçu par le notaire Poncclct, et qua
lifié de ré t rocess ion , n'a eu pour objet dans l ' intention des parties 
que de constater la révocation d e l à donation faite aux époux La-
bure par leur contrat de mariage, en date du 1 0 septembre 1 8 1 9 , 
et dont ils n'avaient pas exécuté les conditions; que c'est aussi ce 
sens que l'appelant Nicolas a donné à cet acte par les conclusions 
prises devant la Cour; 

« Attendu que l 'art . 9 5 1 du Code c i v i l , qui dé te rmine les effets 
de la révocat ion des donations entre-vifs pour inexécution des 
conditions, n'est qu'une application des art. 1 1 8 3 et 1 1 8 4 du 
même Code relatifs à la condition résolutoire des conventions en 
géné ra l ; qu ' i l est de principe que l'accomplissement de celte con
di t ion n'annule que les actes de propr ié té et ne porte aucune 
atteinte aux actes d'administration faits sans fraude; 

« Attendu que les baux de moins de neuf ans ne sont que des 
actes d'administration et doivent, s'ils ont été passés de bonne 
fo i , ê t re maintenus après avènemen t de la condition; que cela 
résul te des art . 5 9 5 , 1 4 2 9 , 1 4 3 0 , 1 7 1 8 du Code civi l et plus 
par t i cu l i è rement de l 'art . 1 0 7 2 , qui dispose que le vendeur qui 
rentre dans son hér i tage par l'effet du pacte de rachat est tenu 
d 'exécuter les baux, faits sans fraude par l ' acquéreur , sans dis
tinguer si au moment de l'exercice du pacte les preneurs sont ou 
non en t rés en jouissance des biens l oués ; 

« Attendu qu'aucun fait de fraude ou de dol n'est ar t iculé con
tre l ' int imé et que dès lors i l y a lieu de maintenir le bail à lui 
consenti par l'appelant Lahure pour le terme de six ans et par acte 
passé devant le notaire Poncelet, le 2 7 j u i n 1 8 5 0 , ainsi antér ieu
rement à la révocation de la donation ; qu ' i l y a d'autant plus lieu 
de le décider ainsi, qu ' i l résul te des circonstances de la cause que 
l'appelant Nicolas avait, lors de l'acte du 2 5 septembre 1 8 5 0 , con
naissance que la maison dont i l recouvrait la p ropr ié té par l'effet 
de cet acte et qu ' i l occupait avec le donataire, son gendre, avait 
été louée par celui-ci à l ' in t imé le 2 7 j u i n de la même a n n é e ; 

u Attendu qu ' i l suit des considéra t ions qui p récèdent que l'ar
ticle 1 7 4 5 du Code civi l est sans application à la cause ; 

« Attendu que l ' inexécution du bail dont i l s'agil a occasionné 
à l ' in t imé un dommage dont les appelants doivent la r épa ra t ion , 
mais qu'une condamnation solidaire aux dépens à charge de ces 
derniers satisfera suffisamment à ce po in t ; 

« Attendu qu'aucune conclusion n'a été prise au nom de l'ap
pelant Lahure ; 

« Par ces motifs, la Cour donne défaut contre l'appelant La
hure, met l'appel au n é a n t ; confirme le jugement a quo, con
damne les appelants à l'amende et solidairement aux frais pour 
tous dommages - i n t é r ê t s , ordonne à l 'égard de l'appelant Lahure 
que le p r é seu l a r r ê t sera exécuto i re par provision nonobstant 
opposition. » (Du 2 0 décembre 1 8 5 1 . — Plaid. M M ™ ROBERT, 
FORGEUR.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. : T O U L I . I E R , t . V I , n " 8 5 7 5 , 

5 7 6 ; — Z A C H A R I . * , § 3 6 9 ; - D U R A N T O N , t . X V I I , n ° 1 5 4 ; 

— D U V E R G I E R , I I I , n ° 5 3 0 ; — T R O P L O N G , du Louage, n ° 1 0 0 . 

"W T T C M . • 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

P r é s i d e n c e d e M . L e l l è v r e . 

NOTAIRE. ADMINISTRATEUR. RECEVEUR PARTICULIER. 

CAPITAUX. PLACEMENT. REMBOURSEMENT. M A N D A T . 

COMPTE. 

Le notaire qui, en qualité d'administrateur-receveur particulier, 
fait le placement des fonds de ses clients peut en recevoir le rem
boursement. 

Il en est surtout ainsi lorsque l'acte de prêt, passe devant le no
taire, porte que le remboursement du capital, aussi bien que le 
paiement des intérêts, pourront se faire entre les mains du man
dataire du client. 

Dans ce cas, le mandataire peut recevoir même des rembourse
ments partiels du capital, en tenant compte au client de l'intérêt 
des sommes remboursées et non replacées. 

(BOONE c. PAPELEL.) 

Le 28 a o û t 1 8 2 9 , par acte p a s s é devant M e B o v y n , n o 

ta i re à Gand , les é p o u x Boonc-Campcns, bou t iqu i e r s , r e ç u 

r e n t , à t i t r e de p r ê t à t e r m e de la demoisel le Papelcu de 

P o c l v o o r d e , r e n t i è r e , r e p r é s e n t é e par R o e l a n t , c le rc , la 

somme de 6 , 3 0 0 f r . , à l ' i n t é r ê t annuel de 525 f r . , r é d u c t i 

ble à 260 f r . , en cas de pa iement dans les six semaines de 

l ' é c h é a n c e . 

Dans l'acte i l é t a i t n o t a m m e n t s t i p u l é que le r e m b o u r s e 

m e n t d u capi tal et le pa iement des i n t é r ê t s p o u r r a i e n t se 

faire ent re les mains d u manda ta i re de la demoisel le Pa

p e l c u . 

C o n f o r m é m e n t au con t r a t , les d é b i t e u r s r e m b o u r s è r e n t 

successivement 2 , 0 0 0 et 1,500 f r . , le 18 septembre 1845 

et le 22 n i a i 1852 . Chaque a n n é e , les i n t é r ê t s f u r e n t p a y é s 

au m ê m e no t a i r e . 

A p r è s le d é c è s de M 0 B o v y n , la demoisel le Papeleu, p a r 

exp lo i t d u 17 d é c e m b r e 1 8 5 3 , fit faire s o m m a t i o n et c o m 

mandement aux é p o u x Boone de l u i payer la somme de 

325 f r . , i m p o r t de l ' a n n é e d ' i n t é r ê t s é c h u e le 28 a o û t p r é 

c é d e n t , sous peine de con t r a in t e par toutes voies de d r o i t , 

et n o t a m m e n t par la saisie m o b i l i è r e . 

Le m ê m e j o u r , i l fu t f a i t oppos i t ion à ce c o m m a n d e 

m e n t , f o n d é e : 1° sur ce que les deux paiements à - c o m p t e 

avaient r é d u i t le capi ta l à 5 ,000 f r . et les i n t é r ê t s annuels 

à 120 f r . ; 2" sur la c o n v e n t i o n , faite en t re les avocats des 

par t ies , de ne discuter q u ' a p r è s la c l ô t u r e de l ' i n v e n t a i r e à 

la m o r t u a i r e de M e B o v y n la quest ion de savoir si ce lu i -c i 

avait r e ç u et va lab lement r e ç u p o u r la demanderesse les 

d ivers à - c o m p t e sur le cap i ta l et sur les i n t é r ê t s . 

L 'affaire p o r t é e en r é f é r é , le p r é s i d e n t r envoya les pa r 

ties à l ' audience . 

JUGEMENT. — » Sur le montant du litige : 
« Attendu qu ' i l est nécessaire , pour décider sur la val idi té du 

commandement en date du 17 décembre dernier, d'examiner si 
les sommes de 2,000 et de 1,500 f r . , versées en 1843 et 1852 
entre les mains de feu le notaire Bovyn peuvent ê t re dédu i tes du 
capital de 0,500 f r . , p rê té par l'acte authentique du 28 août 1859; 
qu ' i l est donc évident que la contestation cuire parties ne se borne 
pas et ne peut se borner à la somme de 525 f r . , impor t d'une 
année d ' i n t é r ê t ; 

« A u fond : 
« Attendu qu ' i l est de notor iété publique et non contestée que 

feu le notaire Bovyn, i ndépendamment des actes proprement dits 
de son min i s t è re , exerçai t la profession d'administrateur de biens 
et de receveur part icul ier ; qu'en cette de rn i è re quali té i l recevait 
en dépôt les sommes et valeurs que ses clients lu i confiaient pour 
en opé re r le placement, soit en obligations à terme, rentes ou 
acquisitions d'immeubles, et qu'en attendant ce placement i l en 
bonifiait un in té rê t annuel ; 

« Attendu que, sous ce point de vue, M° Bovyn étai t l 'admi
nistrateur, le negolioruni gestor d'une partie de la fortune de ses 
clients, et que ceux-ci é ta ient ses mandants dans les limites ad
mises par la confiance publique d'une semblable gestion d'af
faires ; 

« At tendu, dans l 'espèce, qu ' i l résul te d'un acte passé devant 
ce notaire le 28 août 1859 qu ' i l a placé à in térê t au profit de la 
défenderesse , mademoiselle N . Papelcu, une somme de 0,500 f r . , 
sans l ' intervention c l en l'absence de cctlc de rn i è re , des fonds 
appartenant à celle-ci, en la faisant r ep ré sen t e r à l'acte, d 'après 
l'usage, par un de ses commis, Roelant; que les emprunteurs ont 



stipulé dans cet acte que le remboursement du capital, aussi bien 
que le paiement des in térê ts à échoir , pourraient s'effectuer entre 
les mains du mandataire de la créancière , mademoiselle Papelcu, 
et qu ' i l est de principe que le débi teur d'une obligation à terme 
peut rembourser avant l 'échéance ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui p récède que les demandeurs en 
opposition, qui n'ont t rai té de ce placement qu'avec le mandataire 
de cette demoiselle, M" Bovyn, qui n'ont payé les in térê ts annuels 
depuis 1 8 4 0 jusqu'en 1 8 5 2 qu'entre les mains de ce même man
dataire et sur les quittances signées par l u i , au nom de cette der
nière , laquelle les demandeurs n'ont jamais vue en personne, ont 
pu, pour les mêmes motifs et d 'après les termes formels de leur 
contrat, payer valablement au même mandataire tout ou partie 
du capital, la perception de l 'un cl l'autre de ces paiements ren
trant dans les pouvoirs d'un pareil mandataire, ne dépassant pas 
ceux d'un administrateur de biens, et pour lesquels le mandat 
tacite est p r é s u m é ; que le placement et la recette des in térê ts 
ayant été a p p r o u v é s , celui du remboursement partiel , dont le 
premier est fait depuis plus de dix ans, doit l 'avoir été également 
d 'après les faits et circonstances qui p récèden t , autant que d ' après 
les principes sur la ma t i è re et les termes du contrat intervenu 
entre parties ; 

« At tendu, au surplus, que M 0 Bovyn a tenu compte exact et 
détaillé de toutes ces opéra t ions , comme i l conste de ses livres, 
inti tulés journa l A et C, contenant l ' inscription Papelcu, Nathalie, 
sans que nulle part on rencontre une pareille inscription ou un 
poste quelconque au nom des demandeurs Boone, d'où i l suit que 
ledit notaire s'est considéré , comme de fait i l é ta i t , le mandataire 
de la défenderesse , et nullement celui des demandeurs, et que, par 
une conséquence u l t é r i eu re , s'il n'a pas renseigné à sa mandante 
les deux remboursements partiels qu ' i l a reçus des demandeurs 
pour elle et en son nom, et s'il a cont inué à lu i bonifier l ' in térê t 
de ces sommes, c'est qu ' i l a été autor isé à les garder en caisse 
jusqu'au moment d'un autre emploi , comme cela est a r r ivé à 
l 'égard de beaucoup d'autres clients du même notaire, et parlant 
c'est à ce mandataire, en qui elle a placé sa confiance, et non aux 
déb i teurs , qu i ont payé de bonne, foi et conformément au t i t re , 
qu'elle doit s'adresser pour en demander compte ; 

« Par ces motifs, le Tribunal faisant droi t , dit que le litige doit 
porter sur les sommes de 2 , 0 0 0 cl 1 , 5 0 0 f r . , et statuant au fond, 
déclare que c'est sans droit que la défenderesse a signifié aux 
demandeurs le commandement de payer la somme de 5 2 5 fr . 
pour une année d ' in térê ts de l'obligation donl i l s'agit; que celle 
offerte de 1 2 0 fr . est salisfactoire et que, moyennant de la réa l i 
ser, les demandeurs seront valablement acquit tés de ce chef; d é 
clare la défenderesse u l té r ieurement non fondée et la condamne 
aux dépens . « (Du 2 janvier 1 8 5 1 . — Plaid. M M " ' MESTDACII, D E 
CONINCK.) 

T R I B U N A L DE COMMERCE DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e M . D e m e u r e . 

E N Q U Ê T E . T É M O I N . D O M I C I L E . D É S I G N A T I O N I N S U F F I 

S A N T E . P R O F E S S I O N . R E P R O C H E . C O N T R E - M A Î T R E . 

Le domicile d'un témoin n'est pus suffisamment indiqué par la 
désignation de ta ville qu'il habile. Celte désignation devient 
néanmoins suffisante si elle est complétée par la mention de lu 
profession, qui rend tout doute impossible. 

Le contre-maître d'une fabrique est reprochuldc. 

(SAVONNET-I)UBUC C.. DE PORHE.) 

Dans une instance l iée devant le T r i b u n a l de commerce 

ent re Savonnet et D e p o r r e , un j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e o r 

donna d ive r s devoirs de p reuve à chacune des par t ies . E n 

e x é c u t i o n de ce j u g e m e n t Savonnet signifia au d é f e n d e u r 

q u ' i l se p roposa i t de fa i re entendre comme t é m o i n s : 

1° I I . Dcsehamp ,commis s ionna i r e , d o m i c i l i é à Bruxe l l e s ; 

2" H e n r i P o l a k , fabr ican t de gants, à B r u x e l l e s ; 

5° A d o l p h e S tevcns , commissa i re-adjo in t de po l i ce , do 

m i c i l i é à B r u x e l l e s . 

Le d é f e n d e u r s'opposa à l e u r a u d i t i o n , parce que le v œ u 

de l ' a r t . 201 d u Code de p r o c é d u r e c i v i l e n ' ava i t pas é l é 

r e m p l i . D ' a p r è s cet a r t i c l e , i l faut q u ' i l n ' y a i t pas de doute 

possible sur le t é m o i n que l ' on se propose de faire en ten 

d r e . Or l ' i n d i c a t i o n : domicilié à Bruxelles ne suffi t pas 

p o u r é c a r t e r toute i n c e r t i t u d e . 

JUGEMENT. — « En ce qui concerne les témoins Dcsehamp et 
Polak : 

u Attendu que l 'art . 2 6 1 du Code de p rocédure civile exige 
que la partie contre laquelle on fait enquê te soit p r é a l a b l e m c n 

notifiée des noms, profession et demeure des témoins produits 
contre elle ; 

« Attendu que cette formalité n'a pas é té remplie à suffisance 
en ce qui concerne les témoins Deschamp et Polak ; 

« Le Tr ibunal déclare nu l l e , quant à ces témoins , la dénon
ciation faite au défendeur par exploit du 1 3 courant e t , les 
écar tan t de l ' enquête , condamne le demandeur aux dépens ; 

o En ce qui concerne le témoin Stcvens : 
« Attendu que l 'art . 2 6 1 du Code de p rocédure civile a pour 

objet de mettre la partie contre laquelle on fait enquête à même 
de conna î t re les témoins produits conlre elle; 

« Attendu qu 'à raison des fonctions publiques exercées par le 
témoin Stcvens, le défendeur n'a pu se m é p r e n d r e sur l ' i n d i v i 
dual i té du témoin ; 

« Attendu, dès lors, que le vœu de la loi a été rempli ; 
« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare le défendeur non receva-

blc dans son exception, d i t que le témoin sera entendu; con
damne le défendeur aux dépens . » 

En termes de preuve c o n t r a i r e , D e p o r r e p rodu i sa i t son 

c o n t r e - m a î t r e ; i l f u t r é c u s é par les mot i f s suivants : 

JUGEMENT. — o Sur le reproche ar t iculé : 
« Attendu que le témoin est con t re -ma î t r e au service du dé

fendeur et dans sa dépendance absolue ; 
« At tendu, dès lors, que sa déposi t ion dans la cause pourrai t 

ê t re suspectée de par t ia l i té ; 
« Par ces motifs, le Tr ibunal admet le reproche proposé et 

déclare que le témoin ne sera pas entendu. » (Du 2 1 janvier 
1 8 5 5 . — Plaid. M M " LEI .OIR, HOUTEKIET. ) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 
• — r ^ S M S s a i - j — • 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e A I . I M o c k e l . 

L O I D U l . ' j J U I N 1846, A R T . 4 . F A I T S DE C O R R U P T I O N . 

V I C T I M E . P L U R A L I T É . 

L'art. 4 , alinéa 2 , de la loi du 13 juin 1 8 4 6 est applicable à des 
faits de corruption répétés à différentes époques envers la même 
personne. 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait pluralité de personnes excitées oti 
corrompues. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. LES ÉPOUX KOEKELBERG.) 

E n septembre 1855, Ju l ie t t e B r o o k m a n , â g é e de 17 ans, 

fu t a m e n é e de Londres à Bruxe l l e s par K o e k e l b e r g , d o n t 

la femme t i en t une maison de p r o s t i t u t i o n . Pendant la t r a 

v e r s é e et à son a r r i v é e en Be lg ique , el le cacha, p a r a î t - i l , 

son n o m , et , m u n i e d ' un passe-port sous t ra i t , on ne sait 

c o m m e n t , à une p r o s t i t u é e de Londres , el le fu t insc r i t e 

sous les faux n o m et p r é n o m d'Elisa Manners , â g é e de 

22 ans. L ' i n s t r u c t i o n n'a p o i n t é t a b l i que les p r é v e n u s aient 

eu , d è s le p r i n c i p e , connaissance de cette supercher ie . 

La f raude ne l a rda pas à ê t r e d é c o u v e r t e , le commissaire 

de police en chef de Bruxe l les ayant r e ç u une p la in te d é 

n o n ç a n t le v o l d u passc-port d o n t avai t é l é v i c t i m e la fille 

Manners . 

Ju l i e t t e B r o o k m a n ne fit d ' abord q u ' u n t r è s - c o u r t s é j o u r 

chez la femme K o e k e l b e r g , don t el le q u i t t a la maison le 

26 sep tembre , p o u r n ' y r e n t r e r que le 12 novembre . D e 

puis l o r s , m a l g r é son é t a t de m i n o r i t é , d o n t la femme K o e 

k e l b e r g avait eu connaissance, le commissa i re de la t r o i 

s i è m e d i v i s i o n l ' ayant p r é v e n u e d è s avan t cel le d e r n i è r e 

date et une i n f o r m a t i o n , d u chef d ' exc i t a t ion à la d é b a u c h e 

de m i n e u r e s , ayant é t é , en oc tobre , d i r i g é e con l r e e l le , J u 

l ie t te B r o o k m a n fut l i v r é e à la p r o s t i t u t i o n . 

Ces faits a m e n è r e n t les é p o u x K o e k e l b e r g devant le T r i 

b u n a l de pol ice c o r r e c t i o n n e l l e , o ù i ls c o m p a r u r e n t , le 

14 j a n v i e r 1 8 5 4 , sous la p r é v e n t i o n d ' avo i r , en n o v e m b r e et 

d é c e m b r e 1 8 5 5 , à Bruxe l l e s , a t t e n t é aux m œ u r s en e x c i 

t an t , f a c i l i t an t ou favorisant h a b i t u e l l e m e n t la d é b a u c h e ou 

la c o r r u p t i o n d 'une f i l l e m i n e u r e , â g é e de p lus de 14 ans ; 

K o e k e l b e r g au mo ins c o m m e compl i ce , p o u r a v o i r , avec 

connaissance, a i d é ou a s s i s t é l ' au teu r de l ' a c t ion dans les 

faits q u i l ' on t p r é p a r é e ou f a c i l i t é e ou dans ceux q u i l ' o n t 

c o n s o m m é e . 



M . le subs t i tu t V A N B E L L I N G I I E N a soutenu la p r é v e n t i o n 

et a d é m o n t r é , pa r l ' a u t o r i t é de divers a r r ê t s et l ' o p i n i o n 

des auteurs , que le fa i t i n c r i m i n é t omba i t sous l ' app l i ca 

t i o n de l ' a r t . 4 , 2 e a l i n é a , b i e n q u ' i l n ' y e û t qu 'une seule 

v i c t i m e . 

Su ivan t la d é f e n s e , q u i i n v o q u a i t la j u r i s p r u d e n c e f r a n 

ç a i s e , des faits de c o r r u p t i o n p r a t i q u é s sur une seule per

sonne é t a i e n t insut l i sanls , la l o i exigeant q u ' i l y a i t p l u r a 

l i t é de v ic t imes (1). La d é f e n s e fit en o u t r e v a l o i r la bonne 

foi des p r é v e n u s , q u i avaient é t é t r o m p é s par les a l l é g a t i o n s 

et les m a n œ u v r e s de Ju l ie t t e B r o o k m a n . 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est suffisamment établi par l ' i n 
struction que la femme Kockelberg s'est rendue coupable du délit 
d'attentat aux m œ u r s , à Bruxelles, en excitant, facilitant et favo
risant, au moyen d'actes répétés f r équemment , à part ir du 12 no
vembre 1853, jusqu ' à la fin de décembre , c l ce, pour satisfaire 
les passions d 'autrui , la débauche et la corruption de la mineure 
Juliette Brookman, âgée d é p l u s de 14 ans; 

« Attendu que, à cette époque , elle ne pouvait ignorer que 
cette fille étai t mineure et qu'elle s 'était p résen tée chez elle, la 
p r e m i è r e fois, à son a r r ivée à Bruxelles, sous un faux nom et 
avec un faux passe-port; 

« Attendu que ce fait constitue le déli t p r é v u par l 'art . 4 de la 
loi du 15 j u i n 1840 ; 

'< Attendu qu ' i l ne résul te nullement de cette disposition que 
le législateur ait exigé qu ' i l y ait p lural i té de victimes ; 

« Attendu que l'habitude de ces actes, qui constitue le déli t , 
se dédui t de leur répét i t ion pendant un certain espace de temps, 
et qu ' i l y a répét i t ion lorsque ces actes s'exercent successivement 
sur une seule et même personne, comme lorsqu'ils s'exercent sur 
plusieurs ; 

« Que les faits dont la réunion constitue l 'habitude, doivent 
ê t re considérés p lu tô t relativement à celui qui en est l'auteur que 
par rapport à ceux qui en sont l 'objet; 

i Attendu que, vainement aussi, pour justifier l 'opinion con
traire à cette in te rp ré ta t ion , on argumente des mots : corruption 
des mineurs; 

« Qu ' i l appert, en effet, à l 'évidence, du rapprochement des 
deux dispositions contenues dans l 'ar t . 4 préci té que le législa
teur a dù employer le mot au pluriel pour faire entendre qu'en 
s 'cxprimanl ainsi i l voulait comprendre dans les deux cas de 
corruption que prévoi t cet article, les mineurs de l 'un et de l 'au
tre sexe ; 

« Attendu que le système plaidé par le conseil des p révenus se 
concilie d'autant moins avec le but et l 'esprit de la loi de 1810 
que, s'il pouvait être accueilli, i l aurait pour conséquence déplo
rable de faire absoudre les parents de la victime si la corruption 
n'avait été p ra t iquée habituellement par eux que sur un seul de 
leurs enfants, ce qui n'est pas admissible ; 

« Attendu que l ' a r rê t solennel de la Cour de cassation de 
France, du 20 j u i n 1858, invoqué par la défense, avait à statuer, 
dans l 'espèce d'une poursuite pour faits de débauche personnels, 
tandis qu ' i l s'agit ici du proxénète qui a corrompu et pros t i tué à 
plusieurs une seule vic t ime; 

« Attendu, d'ailleurs, que cette jurisprudence, suivie par quel
ques a r r ê t s des Cours de France, est contraire à celle de la Cour 
de cassation de Belgique (!) août 1811) ; 

« Qu'elle a été l'objet des critiques judicieuses des criminalis-
tes les plus es t imés , tels que CIIAUVEAU, DALLOZ, F A U S T I N - H É L I K et 

ACHILLE MORIN, et que, depuis, elle a été abandonnée par la Cour 
de cassation de France elle-même dans ses a r rê t s des 21 janvier 
1850 et 15 octobre 1855 ( V . Dans le m ê m e sens : Lyon , 51 mai 
1849); 

« Attendu que cette in te rpré ta t ion se justifie plus par t icu l iè re 
ment encore en Belgique, par un document dont l 'autor i té est i r 
récusable ; c'est le rapport fait à la Chambre des représen tan t s par 
M . V A N CUTSEM, le 25 janvier 1845, au nom de la Commission 
chargée d'examiner le projet de loi du 15 j u i n 1840, dans lequel 
on l i t ce passage qui révèle la pensée du législateur : 

u La Commission pense que, si un seul acte de corruption, 
« pour servir les passions d 'autrui doit suffire pour punir le 
•< p roxénè te qui aura excité à la débauche un enfant de moins de 
» 15 ans, i l faut exiger l'habitude du moment que le mineur de 
« l 'un ou de l'autre sexe aura atteint cet âge , pour réf réner d ' in-
« discrètes poursuites. » 

« Elle estime aussi que la pluralité des victimes n'est pas néces
saire pour qu'il y ait habitude; « Le mét ie r existe en effet, dit-
« elle, lorsque l'agent aura exercé son infâme courtage à l 'égard 

( t ) V . Cass. F r . , Ch. réunies , 26 j u i n 1838 ; — 17 août 1839 ; — 1 " j u i n 
1844: — Bourges, 19 janvier 1837 ; — Paris, U août 1843. 

« de la même personne, lorsque plusieurs actes d 'exécut ion sont 
« constatés à sa charge; » 

« Admettre le contraire conduirait à cette conséquence que 
celui qui aurait l ivré pendant quatre ou cinq ans le corps d'un 
mineur de l 'un ou de l 'autre sexe, fait immoral et dangereux pour 
la morale publique, ne serait pas punissable, alors qu ' i l est év i 
dent pour tous que le légis la teur , dans la mat ière que nous trai
tons, veut é t end re sa sollicitude sur la jeunesse en g é n é r a l ; 

« En ce qui concerne le p révenu Kockelberg : 
« Attendu qu ' i l est résu l té de l ' instruction qu ' i l occupe, à Ixel-

Ies, rue Karcveld, n u 1 , un domicile autre que celui de sa femme; 
« Que celle-ci exerce son trafic rue de Persil, n° 5 bis, à 

Bruxelles, et que c'est en son nom que l'autorisation a été déli
v r é e , en septembre 1855, par le Collège des bourgmestre et éche-
vins de la vil le de Bruxelles ; 

« Attendu qu ' i l est également constant en fait que Kockelberg 
ne tient pas de pros t i tuées chez lu i ; que c'est sa femme seule qui 
a eu des rapports avec la police au sujet de la fille Brookman ; 

t Que, s'il est vrai que c'est par son entremise que cette fille 
est a r r ivée à Bruxelles, r ien ne prouve qu ' i l savait alors qu'elle 
s 'était a t t r ibuée un faux nom et qu'elle était mineure; 

<> Attendu qu ' i l suit des considérat ions qui précèdent que l ' i n 
struction n'a pas établi suffisamment la participation de Kockel
berg, soit comme coauteur, soit comme complice, aux faits de 
corrupt ion imputés à sa femme ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l le renvoie de l'action qui lu i a 
été i n t e n t é e ; et, statuant à l 'égard de la femme Koekclbcrg, eu 
égard à celle considéra t ion que la mineure Brookman étail déjà 
notoirement l ivrée à la prostitution à Londres avant son a r r ivée à 
Bruxelles, v u les art . 4 et 0 de la loi du 15 j u i n 1810, 52 du Code 
péna l , 194 du Code d'instruction criminelle, condamne la p r é v e 
nue, femme Kockelberg, à un emprisonnement de deux mois et à 
une amende de 100 f r . ; prononce son interdiction de toute tutelle 
et curatelle et de toute participation aux conseils de famille pen
dant cinq ans. » (Du 18 janvier 1831. — Plaid. M M " BONNET, 
BOUQUET.) 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE G A X D . 

P r é s i d e n c e d e M. I M o r e l . 

ÉTRANGER. PARTIE C I V I L E . MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

CAUTION JUDICATUM S O L V 1 . 

L'étranger qui se constitue partie civile en police correctionnelle 
est tenu de fournir la caution judicatum solvi, même au cas où 
il ne remplit que le rôle secondaire de partie jointe. 

(POF.TOU c . BELI . ) 

Par ordonnance de la Chambre d u consei l , en date d u 

4 n o v e m b r e 1853, A n t o i n e Poetou, fabr ican t de figures en 

p l â t r e , de Bavegem, d o m i c i l i é à Gand , fu t r e n v o y é en po

lice cor rec t ionne l le sous la p r é v e n t i o n de c o n t r e f a ç o n d 'ob

jets d 'ar t au d é t r i m e n t de Cons tant in B e l i , demeuran t en la 

d i te v i l l e . 

A l 'audience d u 8 d é c e m b r e , Be l i se const i tua pa r t i e 

c i v i l e . 

Le p la ignan t é l a n t é t r a n g e r , le p r é v e n u sou t in t q u ' i l 

é t a i l t enu p r é a l a b l e m e n t de f o u r n i r la cau t ion judicatum 
solvi. 

JUGEMENT. •— » Attendu que Bel i , qui s'est const i tué partie 
civile, est é t r ange r , el qu ' i l ne conste point qu ' i l possède en Bel
gique des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer éven
tuellement le paiement des frais et dommages- in térê ts pouvant 
résul ter du procès ; 

« Attendu que. ledit Bel i , ne stipulant que, pour la conserva
tion de ses in té rê t s purement civils, doit être astreint, comme 
é t r ange r , à toutes les obligations incombant à l ' é t ranger , deman
deur devant les Tribunaux c iv i l s ; 

« Que l 'art . 15 du Code c i v i l , par la général i té de ses termes et 
les motifs de ses dispositions, s'appliquant à toutes les mat ières 
autres que celles du commerce, i l n'importe que l ' é t ranger , de
mandeur à fins civiles, poursuive son action en répara t ion du 
dommage qu ' i l é p r o u v e devant la jur id ic t ion civile ou devant la 
jur id ic t ion r ép re s s ive ; 

» Que l 'art . IG du Code de p rocédure est également conçu en 
tenues absolus et g é n é r a u x ; 

« Attendu qu ' i l n 'y a pas de distinction à établ i r entre les af
faires correctionnelles proprement dites et celles qui sont de la 
compétence des Cours d'assises, l 'é t ranger , demandeur à fins 
civiles, soit qu ' i l agisse comme partie principale, soit qu ' i l rem
plisse le rôle secondaire de partie jointe, ne pouvant jamais cou-



dure que pour le maintien de ses droits civils , devant quelque 
ju r id ic t ion qu ' i l porte son action ; 

u Que cela est du reste conforme à l'ancienne jurisprudence; 
« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M . GRANDJEAN, substitut, en 

son réquis i to i re , dit pour droit que Beli est tenu de fournir la 
caution judicatum suivi; réserve les dépens . » (Du 22 décembre 
1833. — Plaid. MM™ GOEMAERE, LIBBRECHT.) 

O B S E R V A T I O N . — V . Cass. F r . , 5 f é v r i e r 1814 ( J . DU P A L . , 

et les auteurs c i t é s en note) . 

— .r T'QOgK 

QUESTIONS DIVERSES. 

J U G E DE P A I X . OUTRAGES. EXPRESSIONS CONSTITUTIVES. 

Le juge de paix qui entre, pendant la nuit, dans un cabaret où il 
se fait du bruit et du vacarme, pour y constater, s'il y a lieu, 
un délit ou une contravention, exerce un acte de la police judi
ciaire. Code d'instruction criminelle, art . 8, 9, 29. 48 et 49. 

Les qualifications de singe, tète de singe, pleutre, adressées ci un 
juge de paix dans l'exercice de ses fondions, constituent un ou
trage par paroles, de nature à porter atteinte à son honneur et 
à sa délicatesse. Code pénal , art. 222. 

Le 18 f é v r i e r 1852 le sieur L . . . F . . . , d o m i c i l i é à M o o r -

scclc, fut c o n d a m n é par le T r i b u n a l co r r ec t i onne l de Cour -

t r a i à ( rois mois de p r i son et aux frais pour avo i r o u t r a g é 

par paroles le j u g e de paix d u canton dans l 'exercice de ses 

fonct ions . 

Le p r é v e n u et le m i n i s t è r e p u b l i c i n t e r j e t è r e n t respec

t i v e m e n t appel . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est établi , tant par le rapport adressé 
au procureur du roi de l'arrondissement de Courl ra i , le 20 j an 
vier, par M . le juge de paix de Moorseele que par les déposit ions 
des témoins , que le 18 du même mois, vers les onze heures de 
la nui t , ce magistrat est en t ré au cabaret tenu par Gadcyne, sur 
le bru i t et vacarme extraordinaire qu ' i l y entendait, afin de re
chercher et constater, s'il y avait l ieu , les délits et contraven
tions qui s'y commettaient actuellement, et qu'en agissant de la 
sorte i l exerçai t , non un acte de police communale ou admin în i s -
trative, mais un acte de police judiciaire ; 

« Qu'en cfTct i l résul te du procès-verbal dressé le 21 du même 
mois que des contraventions au règlement de la police locale ont 
été constatées par les gardes champêtres de la commune; 

ii Qu ' i l est dès lors inutile de rechercher dans l'occurrence si 
un juge de paix a quali té pour s'immiscer dans l'exercice de la po
lice municipale ; 

u Attendu qu'aux termes des art. 8, 9, 29, 18 c l 49 du Code 
d'instruction criminelle, les juges de paix ont, comme officiers de 
police judiciaire, notamment dans le cas de flagrant déli t , quali té 
pour rechercher les dél i t s , recevoir les dénonciat ions de crimes 
ou délits et dresser les procès-verbaux ; 

<• Attendu que pendant que le susdit magistrat s ' enquéra i t des 
injures et menaces dont le maî t re de la maison étai t en ce mo
ment l'objet, et cherchait à faire cesser le tumulte, et pendant 
qu' i l était ainsi dans l'exercice de ses fonctions, l'appelant F . . . a 
proféré contre lui des outrages par paroles, de nature à porter 
atteinte à son honneur et à sa délicatesse, en lu i imputant entre 
autres qu ' i l était un singe, une tète de singe, un pleutre, termes 
qui impliquent au plus haut degré le mépr is et la négat ion de tout 
sentiment d'honneur et de dél icatesse; 

« Attendu qu 'à la date du 9 février dernier, l'appelant s'est 
permis de répé te r ces outrages, en présence du juge de paix, à 
l'occasion de ce qui s'était passé le 18 janvier au cabaret de Ga
dcyne, alors que ce magistrat était dans l'exercice de ses fonc
tions; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant d r o i t , et adoptant au surplus 
les articles de loi dont i l a été fait application par le premier 
juge, rejette les appels respectivement interjetés par le minis tère 
public et le p r é v e n u , confirme le jugement a quo... » (Du 27 avr i l 
1852. — Cour d'appel de Gand. — AIT. F . . . — Plaid. M° D E R -
V A t X . ) 

• • < 5 r t y Ç T — • 

COUR D'ASSISES. MISE EN ACCUSATION. — COMPÉTENCE. 

La Cour d'assises, saisie par l'arrêt de renvoi, n'a pas à statuer 
sur la demande de l'accusé tendante à ce qu'il soit décidé que le 
fait mis « sa charge ne constitue ni crime ni délit; que, parlant, 
il ne sera point procédé à l'examen de la cause, avec mise en 
liberté immédiate. 

Est également non recevablc pareille demande présentée par un 
Belge poursuivi pour crime commis à l'étranger, cl fondée sur 

ce que l'avis officiel des autorités étrangères, exigé par la loi du 
50 décembre 1830, ne serait point produit. 

V e r c a u t e r c n , N u y l et B londee l , r e n v o y é s devant la Cour 

d'assises p o u r c r i m e commis à l ' é t r a n g e r , d e m a n d è r e n t , 

i m m é d i a t e m e n t a p r è s la l ec tu re de l 'acte d 'accusation, que 

la Cour d é c i d â t que le fa i t mis à l e u r charge , ne t omban t 

po in t sous l ' app l i ca t ion des disposi t ions c o m b i n é e s de la l o i 

d u 30 d é c e m b r e 1830 et de celle d u 1 e r octobre 1833, i l ne 

serait po in t p r o c é d é à l ' examen de la cause, et qu ' i l s se

r a i en t i m m é d i a t e m e n t m i s en l i b e r t é . 

Blondee l conclu t subs id i a i r cmen t aux m ê m e s fins, parce 

que , quan t à l u i , i l n ' ex i s ta i t au p r o c è s aucune p la in te des 

a u t o r i t é s é t r a n g è r e s ( A r t . 2 de la l o i d u 50 d é c e m b r e 1830) . 

Ces conclusions , combat tues au fond par le m i n i s t è r e 

p u b l i c , f u r e n t r e p o u s s é e s pa r une l i n de non- recevo i r . 

A R R Ê T . — « Attendu que, d 'après la disposition de l 'art . 231 
du Code d'instruction criminelle, la Chambre des mises en accu
sation a, par le renvoi de la cause devant la Cour d'assises, fixé 
la compétence de celle-ci ; 

» Qu' i l suit des art. 290, 297 et 410 du même Code que ses 
a r rê t s sont, sous ce rapport, i rrévocables et sont uniquement sou
mis au recours en cassation dans le délai de la l o i , et que, à dé 
faut de recours, ils ont acquis force de chose jugée ; 

« Par ces motifs, la Cour se déclare hic et nunc incompétente 
pour statuer sur les deux chefs des conclusions prises par les p r é 
venus et ordonne qu ' i l sera passé outre à l'audition des témoins.» 
(Du 2 décembre 1835. — Cour d'assises de la Flandre orientale. 

- Plaid. MM™ O.MIAET, A . Du Bois.) 

OBSERVATIONS. — Est-ce d é c l i n e r la c o m p é t e n c e de la 

Cour d'assises que de sou ten i r que le fa i t p o u r l eque l le 

r e n v o i est p r o n o n c é ne const i tue n i c r i m e n i d é l i t ? 

D 'au t re p a r t , l'absence de p la in te ne donne pas o u v e r 

ture à cassation ( A r t . 299 d u Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e ) . 

Commen t , d è s l o r s , adme t t r e que Blondeel é ta i t d é c h u de 

la f a c u l t é d ' i nvoque r u n m o y e n q u ' i l n ' ava i t pas encore p u 

faire v a l o i r ? — Comparez C A R N O T , Instruction criminelle, 
sur l ' a r t . 299 , n" 7. 

MARAUDAGE. — V O L DE RÉCOLTES. — SAC. 

Z.r fait d'avoir enlevé sur un champ des pommes de terre arrachées 
du sol par des tiers ne constitue pas le délit de vol de récoltes, 
mais le délit de maraudage. 

Est considéré comme sac, dans le sens de l'art. 53 de la loi du 
28 septembre 1791 , le tablier dans lequel les produits du ma
raudage ont été emportés. 

Des maraudeurs avaient a r r a c h é une certaine q u a n t i t é 

de pommes de t e r re sur le champ de la veuve Le Docte . 

La p r é v e n u e , passant a u p r è s d u champ avant que les m a 

raudeurs ne fussent revenus p o u r e m p o r t e r le p r o d u i t d u 

d é l i t , empor t a dans son t ab l i e r une charge de ces pommes 

de t e r re . 11 s'agissait de savoir si ce fait const i tue u n v o l 

de r é c o l t e s ou u n s imple maraudage . 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est p rouvé à suffisance de droi t 
que la p r évenue a, le 50 septembre 1855, empor té à l'aide d'un 
sac, et s'est app rop r i é certaine quan t i t é de pommes de terre ma-
raudées au préjudice et appartenant à la veuve Le Docte; 

» Par ces motifs, le Tr ibuna l , faisant application de l 'art . 55 
de la loi du 28 septembre 1791, condamne, etc. » (Du 4 novem
bre 1885. — Tr ibunal de Nivelles.) 

R E V U E «iÉXÉIt I L E D U F A I T E T D U D R O I T . 

L F . V O L E T I » V I ! > ' T B A F A I X P O I D S . — L ' B M P O I S O ? f ! t F . M E ! f T , 

L A F A L S I F I C A T I O N , L A S O P H I S T I C A T I O N E T L ' I M M I X T I O N . 

U n é c r i v a i n o r i g i n a l et f o r t i n d é p e n d a n t , d o n t l ' e spr i t 

caus t ique , l o i n de fausser le b o n sens, donne à l 'expression 

de ses v é r i t é s une t o u r n u r e p lus p iquan te et p lus i n g é n i e u s e , 

A lphonse K a r r , a t taque et r i d i c u l i s e depuis qu inze ans, 

avec un g r a n d s u c c è s de l og ique quelques i n c o n s é q u e n c e s 

de nos lois c r i m i n e l l e s q u ' i l serai t g r a n d temps de r é f o r 

m e r . 

« M . Marteaux, marchand boucher, rue Sa in t -Honoré , 563, é ta i t , 
ces j o u r s - c i , t raduit devant la police correctionnelle; — non-



seulement i l avait l ivre de la viande au poids de laquelle i l man
quait 400 grammes, —• mais encore i l avait opposé une vive r é 
sistance au commissaire qui voulait constater le dél i t . I l y avait 
eu quelques injures et une tentative pour ameuter les passants 
contre l ' au to r i t é , etc.; le récit du commissaire tiendrait une co
lonne de ce journa l . —• Le résumé est que c'est une des plus 
hardies ventes à faux poids que ce commissaire ait encore vu 
exécuter par le commerce de Paris. — Le Tribunal condamne 
Marteaux à dix jours de prison et 100 fr. d'amende. 

A la même audience, on condamne à quinze jours de prison et 
">Q fr. d'amende Remcuf, bouclier à Courbevoic, pour avoir 
vendu une vache morte de maladie, dont la viande aurait pu 
causer des accidents graves à ceux qui l'auraient mangée . 

Une vieille femme succède à ces deux industriels : elle a volé , 
dans une maison garnie qu'elle habitait, une paire de vieux draps 
r ap i écé s ; — elle subira quinze mois de prison. — Rien de plus 
juste; si on n 'é ta i t pas sévèrement puni quand on enlève le mo
bil ier de ces maisons, elles ne pourraient pas conserver longtemps 
le titre de maisons garnies. Mais, enfin, i l me semble que M . Mar
teaux, qui a pris 400 grammes de viande appartenant à aut ru i , 
puisqu' i l en avait reçu le p r i x , est absolument dans le même cas 
que la femme Apol l ine , qui a pris deux draps dont elle n'a pas 
soldé la valeur. Tout porte à croire que,si la femme Apolline avait 
pris , sans les payer, 400 grammes de viande à M . Marteaux, elle 
n'aurait pas été t ra i tée moins sévè remen t que pour avoir pris les 
deux mauvais draps en question. 

Pourquoi M . Marteaux n 'est- i l pas puni comme l'aurait été la 
femme Apolline si elle avait fait ce qu'a fait M . Marteaux? 

Pour ce qui est de M . Remcuf, i l a volé et empoisonné ; — aussi 
subira-t-il autant de jours de prison que la femme Apolline en 
subira de mois. 

Attendez, — ce n'est pas tout. — Le même jour , on lisait dans 
les comptes-rendus des séances des Tribunaux que le nommé 
Delamarrc étai t condamné à quatre mois de prison, pour cela seu
lement qu ' i l n'a pas de domicile, et qu ' i l peut r épé t e r celte pa
role : « Je n'ai pas une pierre pour reposer ma tê te . » 

Certes, je ne me permets pas de critiquer messieurs de la jus
tice; — je dis seulement, je r é p è t e , je cric partout que la loi a 
besoin d 'ê t re rév i sée , — qu'elle doit ê t re la même pour tous, que 
la puni t ion doit ê t re p ropor t ionnée au déli t , — qu ' i l faut suppri
mer ces arguties ridicules et odieuses, qui appellent le v o l : vente 
à faux poids, cl l'empoisonnement : sophistication ; — qu ' i l faut 
que l 'épicier ou le boucher qui volent la pratique soient punis 
comme le serait la pratique qui volerait le boucher ou l 'épicier . » 

Ces r é f l e x i o n s ne sont pas seulement applicables à la 
France . La fa ls i f ica t ion des farines s ' o p è r e en ce m o m e n t en 
Belg ique avec une audace q u i va j u s q u ' à l ' i m p u d e n c e . Un 
exemple en fera j u g e r : 

T o u t r é c e m m e n t des poursui tes é t a i e n t d i r i g é e s devant 
le T r i b u n a l de s imple police de L i è g e , en t re autres , à 
charge de : « 1° Opa lv ins , m a r c h a n d de ta r tes ,de g â t e a u x et 
« cafetier , à L i è g e , p r é v e n u d ' avo i r , le 5 d é c e m b r e , é t é 
« t r o u v é en possession de deux sacs de farines de f roment 
« n ° 1 , dans lesquelles farines l ' on a reconnu u n m é l a n g e 
« de f è v c r o l c s dans la p r o p o r t i o n de 4 p . c. 

« 2° Dubois M o t l a r d , m e u n i e r en la m ê m e v i l l e , p r é v e n u 
'i d ' avo i r , le 20 n o v e m b r e , vendu et l i v r é lesdits deux sacs 
« de farines f a l s i f i ées ; et , en o u t r e , le 5 d é c e m b r e , é t é 
« t r o u v é en possession, dans son m o u l i n , de 47 sacs de fa-
« r ines de f r o m e n t n o s 4 , 2 et 0 , q u i on t é t é reconnues é g a -
" l emen t , a p r è s saisie, ê t r e m é l a n g é e s de f è v c r o l c s dans la 
" p r o p o r t i o n g radue l le de 1 à 2 et de 3 à 4 p . c. . su ivan t 
<i l eurs q u a l i t é s . :> 

Les avocats des cont revenants s o u t i n r e n t d ' abo rd , en 
d r o i t , que le r è g l e m e n t c o m m u n a l i n v o q u é é t a i t i l l é g a l . 

Puis les avocats de D u b o i s - M o t t a r d , s p é c i a l e m e n t , p l a i d è 
r e n t que le m e u n i e r , vendant de la fa r ine fals if iée, n 'en 
est p lus responsable quand cette far ine est sort ie de son 
m o u l i n , quand le chaland en a pris livraison. 

E n f i n , les avocats d 'Opalv ins i n v o q u è r e n t la bonne fo i 
de l e u r c l i e n t , q u i , ayant a c h e t é les farines au taux du j o u r , 
a u r a i t é t é l u i - m ê m e t r o m p é pa r le m e u n i e r . 

Cette d e r n i è r e c o n s i d é r a t i o n toucha v i v e m n t M . le c o m 
missaire K i r s c h , q u i r ecommanda pa te rne l l ement au m a r 
chand de tar te le t tes de, se d é f i e r à l ' aveni r de son m e u n i e r , 
d ' a p r è s la m a x i m e d u fabul is te : 

Ce bloc enfar iné ne me di t rien qui vai l le ; 

Pu is , saisissant ses foudres vengeresses, d i r i gea con t r e 

l e d i t m e u n i e r une conclus ion à l a fr. d'amende, plus la 
confiscation. 

Sur q u o i M . le j u g e C I I O K I E R p r o n o n ç a , le 11 j a n v i e r , la 

sentence su ivante : 

« Attendu qu ' i l résul te de l ' instruction et des aveux faits par 
le p r évenu Dubois-Mottard, en présence des agents de la po
lice et de l'expert Picrloz, le o décembre dernier, lorsqu'ils ont 
visité son moulin : 

o 1° Que. ledit p r évenu a, le 20 novembre p récéden t , vendu 
et l ivré à Opalvins deux sacs de farines de froment au pr ix de 
50 fr . 73 cent, le sac, farines mélangées de fèvcrolcs; 

u 2° Qu' i l a été t rouvé dans le moulin dudit Dubois-Mottard : 

24 sacs de farine froment n n 4 ; 
17 sacs de farine froment n° 2 ; 

Et 6 sacs de farine fleur n° 0 ; 

contenant aussi un mélange de farine de fèvcrolcs dans les pro
portions de 3 à 4 et de 1 à 2 p . c. ; 

« Que ce p révenu a alors reconnu êt re dans l'habitude de. 
pratiquer ce mélange en ajoutant que c'était à la demande m ê m e 
des boulangers; que, du reste, son magasin renfermait plusieurs 
sacs de son et de pellicules de fèveroles ; 

« Attendu, en droi t , qu ' i l s'agit de décider s i , comme le p r é 
venu l'a p la idé , le règ lement communal de la vil le de Liège, en 
date du 9 avr i l 181(i, qui défend et puni t ces opéra t ions , est 
illégal, ou s'il est por té dans les limites du pouvoir municipal ; 

« Attendu que le minis tère public ne poursuit Dubois-Mottard 
qu 'à raison de la détent ion dans son moul in , pour ê t re vendues, 
et de la vente faite à Opalvins, de farines mélangées de fèveroles; 
que le Tribunal doit se borner à examiner la légalité du règle
ment en regard de ces faits, sans se préoccuper si certaines dis
positions du même règ lement n ' empiè ten t pas sur le pouvoir lé
gislatif; 

» Attendu que, au nombre des objets confiés à la vigilance et 
à l ' autor i té des corps municipaux par l 'art . 3, t i t . X I , de la loi 
des 10-24 août 1790, figure, n" 4 : « L'inspection sur la fidélité 
» du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la 
« mesure, et sur la sa lubr i té des comestibles exposés en vente ; » 

« Attendu, d'une part, que, s'il n'est pas allégué que le mé
lange opéré , comme dans l 'espèce, dans les proportions de 1 à o 
p . c , soit nuisible à la s a n l é ; s'il parait même généra lement re
connu qu ' i l ne l'est pas ; si cette falsification, en tant que reconnue 
insalubre, doit tomber sous l'application de l 'art . 4 de la loi du 
1!) mai 1829, qui la puni t de peines correctionnelles, i l est au 
moins v r a i , d'antre part, que ce mélange , envisagé abstraction 
faite de sa nocui té , a pu ê t re interdit par l 'administration locale, 
en vertu du paragraphe de la loi de 1790, qui confie à sa vigilance 
« l'inspection sur la fidélité du débi t des denrées qui se vendent 
» au poids, à l'aune ou à la mesure; » et que, sous ce rapport , 
au moins, le règ lement de 1816 conserve sa force et rend les 
contrevenants passibles des peines de simple police ; 

« Attendu, en effet, que c'est principalement à ce point de vue 
que l 'Administration s'est placée pour porter le, règlement, du 
9 avr i l 1810, car les considérants apprennent qu'elle a voulu 
empêcher un mélange que font les marchands « séduits par l'ap-
« pàt d'un gain i l l ic i te . » — En ajoutant que cet abus est d'au
tant « plus répréhens ib le qu ' i l rend l'usage de ce pain nuisible à 
n la san té , » la Régence a donné un motif de plus, fondé quand 
le mélange est considérable , et qui a pu la dé t e rmine r à rendre 
la prohibit ion géné ra l e ; 

« Attendu que le droi t d'inspection sur la fidélité du débi t 
des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, 
autoriserait à lui seul l 'administration communale à interdire le 
mélange des fèveroles avec la farine de froment ou de seigle ; que 
l'on ne peut, sans restreindre l 'esprit de cette disposition de la 
loi de 1790, la borner à l'inspection « sur les poids, les aunes et 
» les mesures, » car, si l'inspection de l 'autori té sur ces mat iè res 
et les précaut ions qu'elle prend ont pour objet d'assurer l'exacte 
livraison des denrées qui se vendent de cette man iè re , i l i m 
porte encore davantage de garantir la fidélité, la bonne foi du 
d é b i t , en p révenan t le m é l a n g e , la falsification des denrées 
même ; 

« Qu' i l appartient à l 'administration locale de veiller à ce que 
les denrées soient de bonne qual i té et livrées sans fraude au con
sommateur; de prendre à ce sujet des mesures pour p ro téger son 
in térê t aussi bien que sa s a n t é ; 

« Attendu qu ' i l suffit que le règlement rentre dans les a t t r ibu
tions de la Régence ; que les Tribunaux ne peuvent rechercher si 
la défense est ou n'est pas trop absolue, comme acte d'administra
tion ; 

« Attendu que l ' a r rê té susdit, en prohibant le mélange de la 
farine de fèveroles avec celle du froment ou du seigle, n'est point 



en opposition avec les lois du pays, qui favorisent l 'entrée en 
Belgique des fèverolcs et des denrées en généra l , mais sans s'oc
cuper de leur combinaison pour servir à la nour r i tu re ; que cet 
a r r ê t é n'est point non plus énervé par la loi du 50 mars 1836, 
qui donne aux Conseils communaux « le droi t de régler tout ce 
« qui est d ' in té rê t communal c l de faire des règlements d'admi-
« nislration in t é r i eu re et des ordonnances de police commu-
« nale (art. 75 et 78) ; » 

u Attendu qu ' i l suit de là que les dispositions du règlement du 
9 avr i l 1816 relatives aux faits de l 'espèce sont légales et obli
gatoires ; 

o En ce qui concerne la saisie des 49 sacs de farines ci-dessus 
et leur confiscation réclamée par le minis tère public : 

« Attendu que, en ordonnant, dans l 'art . 6 dudit règlement 
du 9 avr i l 1816, que la farine de fèverolcs pure ou mélangée 
avec celle de froment ou de seigle sera saisie et confisquée, la 
Régence a excédé les bornes de ses pouvoirs; que la loi des 
16-24 a o û t 1790 porte, l i t . X I , art. 5, que les contraventions à 
la police ne pourront ê t re punies que de l'une de ces deux peines, 
ou de la condamnation à une amende p é c u n i a i r e , ou de l 'empri
sonnement par forme de correction ; que cette loi ni aucune autre 
ne permet à l 'administration communale de commincr la confis
cation ; qu'aucune disposition n'accorde non plus aux Tribunaux 
de police la faculté générale de la prononcer; que l 'art . 470 du 
Code pénal ne les y autorise que dans les cas dé te rminés par la 
lo i , comme, par exemple, à l 'égard des boissons falsifiées (art. 477 
du Code pénal) ; 

« At tendu, dès lors, que la confiscation des farines ne peut 
être p rononcée ; 

« At tendu, quant au p révenu Opalvins, que le minis tère pu
blic conclut à son r envo i , sa bonne foi é tant établie par les cir
constances de la cause ; 

« At tendu , enfin, qu ' i l est inutile de donner au minis tère pu
blic acte d'une rése rve qu ' i l n'a faite que snbsidiairemeiit ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , vu les art . 2, 4 et 5 de l 'a r rê té 
du 9 avr i l 1816; 78 de la loi du 30 mars 1836; 1 " du règle
ment du 21 avr i l 1838; 107 de la Constitution belge; 161 du 
Code d'instruction criminelle, condamne Dubois-Motlard à 10 fr . 
d'amende et aux frais; dit qu ' i l n'y a pas lieu de confisquer les 
farines saisies; renvoie Opalvins des poursuites dir igées contre 
l u i . » 

La c o n s é q u e n c e i m m é d i a t e de cel te d é c i s i o n est la re
mise des farines falsifiées au meunier Bubois-Moltard, 
q u i n ' aura garde de les d é t r u i r e à son p r é j u d i c e , mais se 

h â t e r a de les r eme t t r e dans le commerce de la boulanger ie . 

D 'au tan t p lus ce r ta inement que les temps sont durs, et q u ' i l 

doi t b i e n t r o u v e r le moyen d 'acqui t te r son amende de dix 
francs! 

Si les T r i b u n a u x sont r é d u i t s à p roc l amer une aussi 

scandaleuse i m p u n i t é , q u ' o n fasse b i e n v i te une l o i nouve l l e . 

Et nous nous bornerons à poser aux l é g i s l a t e u r s cel le 

s imple quest ion : l ' a r t . 423 d u Code p é n a l p u n i t d 'un e m p r i 

sonnement de trois mois à un an ce lu i qui vend une pierre 
fausse pour fine. — Celui q u i v e n d de la fèverol/e p o u r 

du froment es t - i l mo ins coupable? 

A cel te q u e s t i o n , tou te fo i s , les Cours i m p é r i a l e s de 

France r é p o n d r a i e n t : Non il n'est pas coupable, il est loua
ble; IMMIXTER n'est pas sophistiquer ; la féverolle est d'un 
emploi antique, utile, nécessaire, consacré par la juris
prudence, qui tend sans cesse à AMÉLIORER LA NOURRITURE 

1)1" P A U V R E . 

Lisez p l u t ô t l ' a r r ê t que la Cour de Nancy v i en t de r endre 

le 16 j a n v i e r d e r n i e r : 

A R R Ê T . — » Attendu que, si le devoir de l 'administration est 
de rechercher avec vigilance, comme elle l'a fait, toutes les i n 
fractions qu i touchent à la santé publique et à l 'alimentation des 
classes pauvres, celui des magistrats est d ' appréc ie r , sans se lais
ser entraîner aux préoccupations du moment, si les faits dénoncés 
rentrent sous l'application de la loi p é n a l e ; 

« Attendu que la loi du 27 mars 1851 a eu pour but de punir 
la fraude et r ien que la fraude ; non la simple immixtion, mais 
la falsification des denrées alimentaires; 

« Attendu que par ces mots i l faut entendre le mélange frau
duleux fait dans une intention coupable, et non ces mélanges 
avoués, que peuvent réc lamer ou légi t imer les lois de la fabrica
t ion, le besoin de la consommation, pourvu que l'on ait pas ou
blié frauduleusement les prépara t ions qui doivent ê t re observées 
dans ces mélanges ; 

« Qu ' i l faut donc rechercher s i , en fait, les p r é v e n u s , en immix-

tant de la farine de fèverolcs à la farine de froment, dans la pro
portion de 1 à 4 p . c., ont voulu faire un mélange frauduleux et 
un bénéfice coupable, ou simplement employer pour des farines 
provenant de blés humides et déjà fermentes, un agent puissant 
de panification légitimé par le besoin et l'usage tout à la fois; 

« Attendu que la fraude se p résumera i t facilement si le mé
lange n 'é ta i t pas nécessaire ou s'il devait donner à son auteur un 
bénéfice appréciable ; 

« Mais attendu que la saisie a été opérée sur des farines de 
1832; qu ' i l est constant que celte année presque tous les blés , et 
surtout ceux de l'Est de la France, ont été r en t r é s humides ; qu'ils 
ont subi une fermentation ant ic ipée , soit sur le sol, soit sur les 
greniers, et qu'ils avaient exceptionnellement besoin, pour être 
travaillés, d'un principe actif de levain qui rendit la pâle moins 
compacte, moins lourde, moins aplatie et d'un usage plus profi
table ; 

« Que cet agent qu i , dans quelques grandes villes, est la levure 
de la b iè re , est, dans un grand nombre de localités, de la farine 
de fèverolles ; que ce fait résul te non pas seulement des usages 
les plus anciennement constatés , des déposit ions des t émoins , 
d'attestations données par des syndicats de boulangerie, mais 
d 'a r rê t s tout récents de Cours impériales ; 

« Qu'ainsi le mélange à des doses t rès-minimes de la farine de 
fèverolles est donc r ega rdé , dans les années humides, comme 
uti le , et même nécessaire pour la bonne confection du pain, celle 
nourriture du pauvre, qu'il faut chercher sans cesse à AMÉLIORER; 

« Attendu, d'un autre côté, qu ' i l est constaté par des factures 
régul ières que, au mois de décembre 1852, la farine de fèverolcs 
était payée par Morel un pr ix égal à celui des farines de troisième 
qua l i t é ; qu'ainsi, loin d'avoir un bénéfice par le mélange de ces 
deux farines, i l avait à supporter les frais de l 'opérat ion assez 
difficile d'un mélange régu l i e r ; 

« Attendu que, si pour les deuxième c l p remiè re qual i tés , i l 
y avait une différence de quelques francs par cent kilogrammes, 
cette différence, mult ipl iée par 1, 2, 5 et même 4, produit , par 
sac mé t r i que , distraction faite du pr ix de la manipulation, une 
différence si faible qu'on ne peut croire à une manoeuvre frau
duleuse pour a l t é re r , dans un esprit de déloyauté commerciale, 
des substances alimentaires, mais à un mélange regardé comme 
utile à la panification, et employé géné ra l emen t ; 

« Que la preuve que le mélange ne pouvait donner un béné 
fice vraiment appréciable c'est qu ' i l n ' appara î t pas qu'un seul 
des boulangers qui en ont r écemment acheté ait demandé à Morel 
la moindre remise, que ce fait démont re donc tout à la fois e l l e 
défaut d ' in térê t du meunier, et le défaut d ' in té rê t du boulanger 
qui achetait la farine mélangée aussi cher que la farine pure ; que 
ces considérat ions éloignent donc toute idée de fraude commer
ciale ; 

« Qu' i l en serait tout autrement si les proportions étaient plus 
considérables ou s'appliquaient à des blés secs, comme ceux de la 
de rn i è re récolte, puisqu'alors i l y aurait bénéfice appréc iable cl 
manque de nécessité ; 

<> Par ces motifs, la Cour, sans qu ' i l soit besoin de s'expliquer 
sur la forme, décharge les p révenus de toules condamnations 
contre eux prononcées par le Tr ibunal d'Epinal. » 

ACTES O F F I C I E L S . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 11 janvier 
1854, le sieur Clacys, notaire à Zwynacrde, est n o m m é en la 
même quali té à la rés idence de Gand, en remplacement du sieur 
Van de Poêle , décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal du 11 janvier 
1854, le sieur Hebbelynck, notaire à Ursel, est n o m m é en la 
même quali té à la rés idence de Zwynacrde, en remplacement du 
sieur Clacys. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal du 11 janvier 
1854, le sieur Ganser, candidat-notaire à Gand, est n o m m é no
taire à la résidence d'Ursel, en remplacement du sieur Hebbe
lynck. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 18 janvier 
1854, le sieur Ooms, notaire à Tcssenderloo, est n o m m é notaire 
à la rés idence de cette commune, en remplacement de son p è r e , 
démiss ionna i re . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE. — DÉMISSION. — Par a r r ê t é royal 

du 25 janvier 1854, la démission du sieur Jouret, de ses fonc
tions de juge de paix du canton d'Alost est acceptée. I l est admis 
à faire valoir ses droits à la pension. 

B R U X E L L E S . — I H P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

D R O I T CIVIL. 

FARTAGE F R A U D U L E U X . — CRÉANCIERS NON-OPPOSANTS. 

I . — La Cour de G r e n o b l e , dans u n a r r ê t d u 1 e r j u i n 
1850 ( D E V I L L . , 1 8 5 1 , 2 , 608) , con f i rme son ancienne j u r i s 
p rudence , en r é s o l v a n t a f f i rma t ivemen t la quest ion de sa
v o i r si les c r é a n c i e r s non-opposants et n o n - i n t e r v e n a n t s 
peuvent a t t aquer , p o u r f raude à leurs d r o i t s , u n partage 
c o n s o m m é , et pa ra i t devo i r a ins i r a v i v e r la controverse 
q u i , d è s longtemps d é j à , divise les Cours et T r i b u n a u x sur 
l ' i n t e r p r é t a t i o n c o m b i n é e des a r t . 882 et 11G7 d u Code 
c i v i l . 

Celte controverse a e n f a n t é t ro i s s y s t è m e s , deux absolus, 
exclusifs l ' u n de l ' a u t r e , puis u n t r o i s i è m e faisant de 
l ' é c l e c t i s m e , puisant dans les deux p r e m i e r s , essayant de 
les c o n c i l i e r par une so lu t ion m i x t e . 

Certaines Cours d é c i d a i e n t que par cela seul q u ' i l y avai t 
f r aude , la fraude é m a n â t - e l l e d u seul c o h é r i t i e r d é b i t e u r , 
le partage é t a i t a t taquable de la pa r t des c r é a n c i e r s . 

D 'aut res v o u l a i e n t que le par tage, une fois c o n s o m m é , 
fû t c o m p l è t e m e n t i n a t t a q u a b l e , encore b ien q u ' i n f e c t é de 
d o l , de que lque p a r t et si u n i v e r s e l l e m e n t q u ' i l se l û t m a 
n i f e s t é . 

D'autres enf in re je ta ient l ' ac t ion des c r é a n c i e r s au cas 
de fraude d u d é b i t e u r seul , en l ' admet tan t au cas de c o l l u 
s ion des autres part ies coparlageantes. 

S é r i e u x en j u r i s p r u d e n c e , et v ivacc encore a u j o u r d ' h u i , 
ce d é b a t n'a que m é d i o c r e m e n t é m u la d o c t r i n e ; depuis 
T O U L L I E R , l ' u n de ses p remie r s organes, j u s q u ' à M A R C A D É , 
son expression la p lus nouve l l e , nos me i l l eu r s auteurs ont 
é t é unanimes p o u r rejeter le p r e m i e r et le de rn i e r de ces 
t ro i s s y s t è m e s , et p r o c l a m e r , dans toutes les h y p o t h è s e s , la 
d é c h é a n c e d u d r o i t des c r é a n c i e r s . Nous nous r a l l i ons c o m 
p l è t e m e n t à la d o c t r i n e , et nous al lons j u s q u ' à d é c l a r e r que 
ce n'est p o i n t sans u n ce r t a in é t o n n e m e n t que nous voyons 
l ' o p i n i o n u n a n i m e des jur i sconsul tes manque r de la c o n s é 
c r a t i o n u n a n i m e de la j u r i s p r u d e n c e . Te l l e est no t r e p r o 
p o s i t i o n , essayons de la d é m o n t r e r . 

I I . — De tous t emps , les biens d u d é b i t e u r on t é t é c o n 
s i d é r é s comme le gage c o m m u n des c r é a n c i e r s . La r è g l e 
bona non intelliguntur nisi deducto œre alieno, aussi a n 
cienne que le d r o i t , a é t é a d o p t é e par tous les l é g i s l a t e u r s ; 
i l ne pouva i t y a v o i r d é s a c c o r d sur u n pa re i l p r i n c i p e . 

Le p r i nc ipe p o s é , on devai t s'accorder encore sur la c o n 
s é q u e n c e , c ' e s t - à - d i r e sur la sanction q u ' i l devai t c o m 
p o r t e r . Aussi tous les l é g i s l a t e u r s s 'enlcndirent- i ls sur ce 
nouveau p o i n t q u e , sous peine de le r endre c o m p l è t e m e n t 
inefficace, i l fa l la i t v e i l l e r n o n seulement à ce qu 'on ne le 
p û t ouve r t emen t en f r e ind re , mais s u r t o u t à ce que le do l 
des d é b i t e u r s fû t impuissan t à le para lyser d 'une m a n i è r e 
i n d i r e c t e , en a r r i v a n t , par une voie d é t o u r n é e , à l ' a n n i h i 
l a t i o n de l ' ac t ion u t i l e des c r é a n c i e r s . 

Ce sur q u o i on s 'entendit mo ins , et ce sur q u o i i l é t a i t 
p e r m i s de m o i n s s 'entendre, puisque la quest ion pouvan t 
ê t r e e n v i s a g é e sous d i f f é r e n t s aspects, i l pouva i t y a v o i r 
d ivergence dans les so lu t ions , é t a i t ce de rn i e r po in t : Quels 
sont les moyens à p r e n d r e p o u r a r r i v e r à la sanct ion , p o u r 
m e t t r e à l ' a b r i les d ro i t s des c r é a n c i e r s , sans t r o p n u i r e , 
s i non à ceux des d é b i t e u r s , d u moins aux dro i t s c o r r é l a t i f s 
de t ie rs c o - i n t é r e s s é s ? E t cette q u e s t i o n , q u i s'agita sur 
b i e n des chefs, s'agita n o t a m m e n t au cas de par lagc . 

A Rome, o ù ils n ' é t a i e n t pas l é g a l e m e n t c e n s é s c o n n a î t r e 

les partages auxquels pouva ien t p r é t e n d r e d r o i t l eu r s d é 
b i t e u r s , et o ù i ls n ' ava ien t , d u reste, aucun m o y e n soit de 
s'opposer au par tage , soi t d 'y i n t e r v e n i r , les c r é a n c i e r s 
é t a i e n t habi les , au m o y e n de l ' ac t ion ( p r é t o r i e n n e fictive) 
paulienne ou rèvocatoire, à faire r é s o u d r e u n partage c o n 
s o m m é , comme fa i t en fraude de leurs d r o i t s . I n u t i l e de 
p a r l e r i c i de la doub le na tu re de l 'ac t ion paul ienne et des 
d i f f é r e n t s c a r a c t è r e s que , su ivan t les cas, elle pouva i t r e 
v ê t i r . Ce. q u ' i l fau t r e t e n i r , c'est q u ' à Rome, les c r é a n c i e r s , 
impuissants à p r é v e n i r u n mal é v e n t u e l , ava ien t , q u a n d i l 
s ' é t a i t r é a l i s é , la f a c u l t é d 'y p o r t e r r e m è d e , m ê m e au p r é 
j u d i c e en bien des circonstances des t iers i n t é r e s s é s . 

Sous l ' e m p i r e des Cou tumes , la phys ionomie d u d r o i t 
des c r é a n c i e r s fu t c o m p l è t e m e n t m o d i f i é e . On t rouva que 
l ' i n t é r ê t des c o h é r i t i e r s é t a n t , l u i aussi, é m i n e m m e n t res
pectable , i l va la i t i n f i n i m e n t m i e u x p r é v e n i r le m a l que 
d ' avo i r à le g u é r i r au dommage de leurs d r o i t s , d û t - o n , 
p o u r p r é v e n i r ce m a l , t omber dans l ' excès con t r a i r e à c e l u i 
que l ' on v o u l a i t é v i t e r , et sacrif ier parfois les c r é a n c i e r s à 
la f a m i l l e . 

O n a d m i t en c o n s é q u e n c e en p r é s o m p t i o n l é g a l e que les 
c r é a n c i e r s , s'ils é t a i e n t v i g i l a n t s , devaient c o n n a î t r e tous 
les partages i n t é r e s s a n t l e u r d é b i t e u r ; et cette p r é s o m p 
t i o n admise , on p e r m i t aux c r é a n c i e r s soit d ' i n t e r v e n i r à 
ces partages, soit de s'opposer à ce qu ' i l s fussent faits h o r s 
de l e u r p r é s e n c e , en l e u r donnan t le d r o i t de fa i re r é 
s o u d r e , comme e n t a c h é s de f raude , les partages q u i a u 
ra i en t eu l i e u au m é p r i s de l e u r i n t e r v e n t i o n ou de l e u r 
o p p o s i t i o n , mais en l e u r d é n i a n t celui de fa i re , en l 'absence 
de ces mesures p r é c a u t i o n n e l l c s , r é s o u d r e comme f r a u d u 
leux u n partage c o n s o m m é , et ce la , quod notandum, que 
le d é b i t e u r e û t ou n o n c o l l u d é avec ses c o h é r i t i e r s . O n p e u t 
consul te r à ce sujet les c o u l u m i e r s D ' A H G F . N T R É , C H O P I N , 
su r la Coutume de Par is , l i v . I I , t i t . 5, n o m b r e 8 ; D U M O U 
L I N , su r la m ê m e Cou tume , § l o r , glose 5, n " 15, etc. L E 
B R U N , q u i c o m b a t , dans son Truite des successions, t i t r e 
des r appor t s , l ' o p i n i o n de ces deux derniers auteurs au cas 
de r e n o n c i a t i o n f rauduleuse , p a r a î t y r e v e n i r e n t i è r e m e n t 
au cas de partage dolos i f dans son t i t r e s u b s é q u e n t des 
partages, l i v . I V . chap . I " , n o m b r e 63 . 

I I I . — Les r é d a c t e u r s d u Code se sont t r o u v é s en p r é 
sence de ces deux t h é o r i e s con t r a i r e s ; en faveur de l a 
que l l e se sont-ils p r o n o n c é s ? 

La r é p o n s e à cette quest ion ne saurait ê t re , douteuse p o u r 
qu i conque a soigneusement e x a m i n é la f i l i a t i o n de l ' a r t i 
cle 1 1 6 7 , ses t ransformat ions dans les projets de r é d a c t i o n , 
les e x p o s é s de mot i f s et les diseussions auxquel les i l a d o n n é 
l i e u . De cet examen , en effet, i l r é s u l t e à l ' é v i d e n c e que le 
d r o i t r o m a i n , avec ses d i s t inc t ions , a é t é r é p u d i é p o u r f a i r e 
place au d r o i t c o u t u m i e r , l e q u e l , on le sai t , a é t é presque 
tou jours et m a l g r é l ' é n e r g i q u e r é s i s t a n c e des avocats d u 
M i d i , ses é l o q u e n t s d é f e n s e u r s , l 'objet des p r é d i l e c t i o n s de 
nos l é g i s l a t e u r s modernes . 

Lors de la discussion, au Conseil d 'Etat , d u t i t r e des c o n 
trats et ob l iga t ions , la r é d a c t i o n du pro je t de l ' a r t . 1167 
é t a i t a insi c o n ç u e : 

« I l s (les c r é a n c i e r s ) peuvent auss i , en l e u r n o m per 
sonnel , a t taquer tous actes faits par leur d é b i t e u r en f raude 
de leurs d r o i t s . » 

Plus t a r d , lo r s de la p r é s e n t a t i o n nouve l l e au Conseil 
d 'Eta t d u p ro j e t r é d i g é c o n f o r m é m e n t aux amendements 
a d o p t é s dans les s é a n c e s des 1 1 , 1 8 , 25 b r u m a i r e e t 2 f r i 
m a i r e , le Conseil ajouta à la r é d a c t i o n p r i m i t i v e une d i spo-



s i l i o n , q u i , r appe lan t l ' a r t . 882 , é t a b l i t , à n 'en pas d o u t e r , 
une doub le d é r o g a t i o n à la r è g l e g é n é r a l e de r é s o l u t i o n , 
au cas de f raude aux dro i t s des c r é a n c i e r s ; cette d i spos i 
t i o n , la v o i c i : 

« I l s (les c r é a n c i e r s ) doivent n é a n m o i n s , q u a n t aux d ro i t s 
é n o n c é s aux t i t res des successions et des contrats de m a 
r iage, se c o n f o r m e r aux r è g l e s q u i y sont prescr i tes . » 

Enf in cette r é d a c t i o n , a p r è s c o n f é r e n c e tenue au T r i b u -
nat , d e v i n t la r é d a c t i o n d é f i n i t i v e , de te l le sorte que l ' a r 
t ic le f u t , en d e r n i e r é t a t de cause, m a i n t e n u t e l que nous le 
lisons a u j o u r d ' h u i : 

« I ls peuven t aussi, en l eu r n o m personne l , a t taquer tous 
actes faits p a r le d é b i t e u r en fraude de leurs d r o i t s . I l s 
doivent n é a n m o i n s , quan t à leurs d ro i t s é n o n c é s aux t i t r e s 
des successions et des contrats de mar i age , se c o n f o r m e r 
aux r è g l e s q u i y sont prescri tes . » 

O r , en ce q u i concerne les successions, et p lus s p é c i a l e 
ment les par tages , l ' a r t . 882 dispose : 

« Les c r é a n c i e r s d ' un copartageant, p o u r é v i t e r que le 
partage ne soit fai t en fraude de leurs d ro i t s , peuven t s'op
poser à ce q u ' i l y soit p r o c é d é hors de l e u r p r é s e n c e . I l s 
on t le d r o i t d 'y i n t e r v e n i r à leurs f ra is , mais i ls ne peu 
vent a t taquer u n partage c o n s o m m é , à moins toutefois q u ' i l 
n 'y a i t é t é p r o c é d é sans eux et au p r é j u d i c e d 'une oppos i 
t ion qu ' i l s a u r a i e n t f o r m é e . » 

I l est donc, manifeste que les r é d a c t e u r s de l ' a r t . 1 1 6 7 , 
r è g l e g é n é r a l e susceptible! d 'except ion , n 'on t f o r m e l l e m e n t 
et d 'une m a n i è r e surabondante d é r o g é à cette r è g l e par le 
renvo i à l ' a r t . 8 8 2 , l e q u e l , par avance, avai t dé j à fai t 
b r è c h e à la r è g l e g é n é r a l e q u i devai t ê t r e u l t é r i e u r e m e n t 
p o s é e , et n ' o n t admis comme p r é s o m p t i o n l é g a l e , juris et 
de jure, la p r é s o m p t i o n e o u t i i m i è r e , que dans le seul b u t 
de faire b i e n comprend re l ' i m p o s s i b i l i t é rad ica le , p o u r les 
c r é a n c i e r s r é p u t é s non v i g i l a n t s , de p r o v o q u e r la r é s o l u 
t ion d ' un par tage qu ' i l s p r é t e n d r a i e n t avo i r é t é f r a u d u l e u 
sement c o n s o m m é . 

S'il p o u v a i t , au surp lus (et nous ne le croyons v é r i t a b l e 
ment pas), rester quelque doute , ce doute se t r ouve ra i t en
t i è r e m e n t l e v é par les d é v e l o p p e m e n t s qu'a d o n n é s , et sur 
le texte et su r l ' espr i t de l ' a r t . 1 1 6 7 , BIGOT-PRÉAME.NEU dans 
son e x p o s é des mot i f s au Corps lég is la t i f . 

>i I I fau t encore , d isa i t ce r a p p o r t e u r , pour que les con
trats puissent n u i r e aux tierces personnes, que les c r é a n 
ciers a ient le d r o i t d 'a t taquer en l e u r n o m les actes faits en 
fraude de l eu rs d r o i t s . 

« On n'a cependant pas v o u l u que les c r é a n c i e r s pussent 
t r o u b l e r le repos des familles en a t taquant , comme f r a u d u 
l e u x , cer ta ins actes q u i sont n é c e s s a i r e s , actes qu ' i l s ne 
sont p o i n t c e n s é s i g n o r e r , et dans lesquels on l e u r donne 
seulement le d r o i t d ' i n t e r v e n i r p o u r y d é f e n d r e leurs 
d r o i t s ; ces cas sont p r é v u s dans le Code c i \ i l . T e l est ce lu i 
d 'un c o h é r i t i e r don t les c r é a n c i e r s peuvent s'opposer à ce 
q u ' i l soit p r o c é d é hors de l eu r p r é s e n c e au partage des 
biens de l a succession q u ' i l r e c u e i l l e , et y i n t e r v e n i r à 
leurs f ra is , mais sans avoi r le d r o i t d 'a t taquer ce partage 
lo r squ ' i l est c o n s o m m é , à moins qu 'on n ' e û t p r o c é d é sans 
é g a r d à une oppos i t ion qu ' i l s aura ien t f o r m é e . » 

Tous les mo t s , dans cet e x p o s é , po r t en t coup , et i l ne 
reste place à aucune e s p è c e d ' a m b i g u ï t é . 

I V . — Qu 'ob jcc le -on à ce s y s t è m e dans les deux camps 
de nos adversaires? Rien de bien s é r i e u x , et tous leurs a r 
guments peuven t se r é s u m e r en u n seul que vo i c i : 

La f raude est une cause g é n é r a l e de rescision des actes 
qu 'el le en t ache ; l ' a r t . 8 8 2 , auquel renvoie l ' a r t . 1 1 6 7 , ne 
d é r o g e pas h ce p r i n c i p e . Cet a r t i c l e , en effet, se compose 
de deux phrases ; et s ' i l est v r a i que dans la p r e m i è r e on 
s'occupe du cas de f raude , i l faut r e c o n n a î t r e que r i e n de 
pa re i l n'est p r é v u dans la seconde, o ù le m o t frauder n'est 
m ê m e pas r é p é t é ; l ' a r t i c l e sainement en tendu ne c r é e donc 
aucune except ion à la r è g l e . C'est a ins i , du reste, que l'a 
pos i t ivement i n t e r p r é t é l ' u n des ora teurs , T R E I L H A H D ; c'est 
ainsi q u ' i l f au t l ' en t endre , dans l ' h y p o t h è s e s u r t o u t de c o l 
lus ion de la p a r t de tous les c o h é r i t i e r s ; car alors i l y a u 
r a i t t rop d ' i n c o n v é n i e n t à admet t re une au t re i n t e r p r é t a 
t i o n . 

A cette o b j e c t i o n , qu 'on ne nous accusera certes pas 

d ' avo i r a f fa ib l ie , la r é p o n s e est fac i le , en p r é s e n c e su r tou t 
de ce que nous avons d i t avant d 'y a r r i v e r . 

E n r è g l e g é n é r a l e , o u i , la f raude est une cause de resc i 
s i o n ; mais la r è g l e f l éch i t incontes tab lement devant l ' ex
cep t ion . O r , au cas de par tage, i l y a except ion é v i d e n t e 
dans l ' a r t . 882 d ' abo rd , et dans l ' a r t . 1 1 6 7 ensui te , pa r la 
ra ison que ce d e r n i e r a r t i c l e , à m o i n s d 'ê t re , u n non-sens, 
et q u i p lus est u n contre-sens, n ' au ra i t pas r e n v o y é à l ' a r 
t i c le 8 8 2 , si cet a r t i c l e n ' e û t p o i n t contenu in fine une d é 
r o g a t i o n à la r è g l e . 

P rend re texte de ce que le m o t fraude, i n s é r é dans la 
p r e m i è r e pa r t i e de l ' a r t . 1 1 6 7 , a d i spa ru de la seconde, 
p o u r en i n d u i r e que le cas de fraude a é t é e x c e p t é de la 
d i spos i t ion finale, c'est non plus fa i re de l ' a r g u m e n t a t i o n , 
mais de l ' a rgu t i e la plus subt i le et la p lus j u d a ï q u e . 

La p e n s é e q u i a d i c t é l ' a r t i c l e , cela est c e r t a i n , a é t é 
une , c l les deux parties de la m ê m e phrase q u ' i l r en fe rme 
concouren t à la rendre h o m o g è n e . On ne peut donc ainsi 
é p l u c h e r les mots , d é c a p i t e r l ' a r t i c l e , p o u r en isoler une 
par t i e et chan te r v i c t o i r e de ce q u ' i l n ' y a pas eu r e d o n 
dance i n u t i l e dans une seconde d ispos i t ion e n t i è r e m e n t 
d o m i n é e par la p r e m i è r e . 

La p e n s é e a é t é une et h o m o g è n e , disons-nous. Que s i 
g n i f i e r a i t , en effet, la seconde pa r t i e de l ' a r t i c l e entendue 
dans le sens que l u i p r ê t e n t nos con t rad ic t eu r s? Rien ab
s o l u m e n t ; c a r , si le partage c r i t i q u é pa r les c r é a n c i e r s 
n ' é t a i t pas f r audu leux , ces m ê m e s c r é a n c i e r s , sans i n t é r ê t , 
seraient aussi sans a c t i o n , et n ' au ra ien t pas, alors m ê m e 
que le partage au ra i t é t é c o n s o m m é nonobs tan t l e u r i n t e r 
v e n t i o n ou l e u r oppos i t ion , q u a l i t é p o u r l ' a t t aquer , par 
celte ra ison i n f i n i m e n t s imple que les mesures p r é c a u t i o n -
nelles qu ' i l s au ra ien t prises et qu ' i l s é t a i e n t a u t o r i s é s à 
p r e n d r e , dans le bu t un ique d ' é v i t e r la f raude , seraient de
venues, en supposant qu ' on les e û t r e s p e c t é e s , c o m p l è t e 
m e n t i n u t i l e s en face rie l ' é v é n e m e n t et du r é s u l t a t de la 
l i q u i d a t i o n . 

El gardons-nous de nous at tacher plus r igoureusemen t 
que ne le faisait sans doute l ' o ra teu r T H E I L H A H U l u i - m ê m e , 
au sens l i t t é r a l de ses paro les , alors que sur l ' a r t . 882 i l 
s ' exp r ima i t a ins i : 

« Le pa iement des dettes est la p r e m i è r e et la p lus i m 
por tan te o b l i g a t i o n des h é r i t i e r s ; les c r é a n c i e r s d o n t l ' i n 
t é r ê t ne peut ê t r e r é v o q u é en doute peuvent s'opposer, p o u r 
la conservat ion de leurs d r o i t s , à ce que le partage soit fa i t 
hors de leur p r é s e n c e , mais i ls ne peuvent pas a t taquer u n 
partage fait sans fraude en l e u r absence, à mo ins q u ' i l n ' y 
e û t é t é p r o c é d é au p r é j u d i c e d 'une oppos i t ion qu ' i l s au 
ra ien t f o r m é e . I ls sont b ien mai t res d ' i n t e r v e n i r , mais on 
n'est pas o b l i g é de les appeler . » 

En admet tan t que ces mots sans fraude, cons t i tu t i f s 
d 'une phrase inc iden te , ne soient po in t u n lupsits m ê l é par 
m é g a r d e au cours d 'une d iscuss ion , i l nous est imposs ible 
de penser que T R E I L H A H I ) ai t eu la n a ï v e t é de d i r e que des 
c r é a n c i e r s sans i n t é r ê t , et c o n s é q u e m m e n t sans q u a l i t é , 
pussent a t taquer u n partage non f r a u d u l e u x , par cela seul 
q u ' o n a u r a i t fait sans eux ce que l ' on n ' au ra i t pas fai t 
m i e u x en l e u r p r é s e n c e . Ces mots de T R E I L I I A R D , s'ils on t 
é t é i n t en t i onne l s , ne peuvent qu'accuser une a r r i è r e - p e n s é e 
toute personnel le et sans é c h o , m a l f o r m u l é e pa r u n o r a 
t e u r i m b u encore de la l o i roma ine ou d é s i r e u x de la c o n 
server . 

Et pu i s , lorsque la discussion d e r n i è r e et p lus app ro 
fondie sur le d r o i t des c r é a n c i e r s , au cas de fraude à leurs 
i n t é r ê t s , eu t l i e u à propos de l ' a r t . 1 1 6 7 , u l t é r i e u r e m e n t à 
la discussion de l ' a r t . 8 8 2 , lorsque cet a r t i c l e eu t m i s ne t 
t emen t en l u m i è r e , dans une adjonct ion b ien s ign i f i ca t ive , 
el la d é r o g a t i o n à la r è g l e de son p r e m i e r pa ragraphe , et le 
r e n v o i à l ' a r t . 8 8 2 , q u i y aura i t d é r o g é é g a l e m e n t , lo rsque 
enf in les paroles d u r a p p o r t e u r B I G O T - P R É A M E X E U euren t 
s o m m é tous les opposants , tous les con t rad ic teurs de 
s ' exp l iquer et sur la l e t t r e et sur la p e n s é e b i en connue de 
l ' a r t i c l e , aucune r é c l a m a t i o n ne s ' é l e v a , pas m ê m e de la 
p a r t de T R E I L I I A U D , q u i , p a r son s i l ence , p r o u v a , ou q u ' i l 
n ' ava i t pas p r i s au s é r i e u x ces mots sans fraude, ou que 
les sentant b i e n e l d û m e n t hors de la l o i , i l passait con
d a m n a t i o n . 



Que m a i n l c n a n t i l puisse y avo i r que lque i n c o n v é n i e n t à 

ce que , au cas de co l lus ion des c o h é r i t i e r s d u d é b i t e u r , les 

c r é a n c i e r s s u r p r i s pa r u n par tage i m p r é v u soient forclos 

d u d ro i t de le faire r é s o u d r e , c'est une quest ion que nous 

n'avons pas à aborder , car la quest ion à r é s o u d r e n'est pas 

là : la l o i n'est pas à fa i re , e l le est f a i t e , d u r e p e u t - ê t r e ; 

mais enfin une l o i d u r e est une l o i , dura (ex sed (ex; les 

c o n s i d é r a t i o n s q u i on t f léchi devant la r é d a c t i o n do iven t , 

à b i en plus fo r te r a i s o n , f l é c h i r devant l ' a p p l i c a t i o n ; 

t o u r n e r u n texte c l a i r , pos i t i f , ce n'est p lus i n t e r p r é t e r , 

mais v i o l e r . 

Le Code n'a pas v o u l u d i s t i n g u e r entre le cas de f raude 

personnel le aux d é b i t e u r s et le cas de fraude c o m m u n e 

en t re eux et l eu r s c o h é r i t i e r s ; de l iantes c o n s i d é r a t i o n s 

d ' i n t é r ê t des fami l les l u i on t fa i t re jeter les d i s t inc t ions 

p r é t e n d u e s é q u i t a b l e s , mais dangereuses, de la l o i r o m a i n e , 

parce que ces d i s t i n c t i o n s , grosses de p r o c è s , grosses des 

frais qu ' i l s e n t r a î n e n t , é t a i e n t u n r e m è d e v é r i t a b l e m e n t 

p i r e que le m a l , en ce sens que , au cas de fraude d u d é b i t e u r 

seul , les c r é a n c i e r s m é c o n t e n t s ne manqua ien t jamais de 

e r ie r à la co l lu s ion de tous les h é r i t i e r s . 

Pour nous , tou t en reconnaissant les i n c o n v é n i e n t s de la 

l o i , i l nous est impossible de la b l â m e r . S'ils ne peuvent 

p u n i r les c o h é r i t i e r s au m o y e n de la r é s o l u t i o n de l 'acte 

que ceux-ci on t concouru à r e n d r e f r a u d u l e u x , les c r é a n 

ciers ne l e u r sont cependant pas l i v r é s d é s a r m é s et à m e r c i . 

I l s on t en effet, dans les a r t . 1382 et su ivants , le m o y e n de 

faire r é p a r e r , par les complices d u d o l , le p r é j u d i c e n é de 

la co l lus ion . 

V . —• Deux mots encore p o u r t e r m i n e r sur celte m a 

t i è r e . 

Q u ' i l y ai t ou q u ' i l n 'y a i t pas c o l l u s i o n , les c r é a n c i e r s 

forc los , au cas de f raude , au ron t toujours non plus de l e u r 

chef, mais biens aux termes de l ' a r t , - i lOC, la p o s s i b i l i t é de 

faire v a l o i r , à l 'occasion d u p r é j u d i c e c a u s é , les d ro i t s de 

l e u r d é b i t e u r dans tous les cas o ù celui -c i p o u r r a i t les faire 

v a l o i r l u i - m ê m e . C'est a ins i qu ' i l s seraient habiles à p r o v o 

quer u n nouveau partage s ' i l y avai t l é s ion de plus d u 

q u a r t , e tc . , etc. 

Un partage s i m u l é n ' é t a n t qu 'une apparence et n o n une 

r é a l i t é , r i e n , au cas de s i m u l a t i o n , ne s'opposerait à ce 

que les c r é a n c i e r s demandassent, non pas u n nouveau p a r 

tage, parce q u ' u n partage s i m u l é n 'en est pas u n , mais la 

n u l l i t é de l 'acte i n d û m e n t q u a l i f i é t e l . 

C. LF.GE.XTIL. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e ,11. E s p H a l . 

EMPRISONNEMENT. — R É F É R É . — APPEL. — ARRÊT. — RÉFOR

M A T I O N . E X É C U T I O N . F O R M A L I T É . — COMPÉTENCE. 

L'ordonnance rendue sur le référé requis par le débiteur aie mo
ment de son arrestation, est susceptible d'appel si la contrainte 
par corps a été prononcée pour une somme excédant 2 , 0 0 0 fr. 

L'exécution de l'arrêt dont l'art. 4 7 2 du Code de procédure civile 
attribue la connaissance à la Cour d'appel, ne comprend pas les 
discussions sur la forme de l'emprisonnement pour lesquelles 
l'art. 79-4 du même Code attribue la juridiction au Tribunal 
du lieu de la détention. 

L'art. 1 0 5 7 du Code de procédure civile s'applique à l'exécution 
par corps comme aux autres exécutions ; ainsi, on peut, en 
vertu de permission du juge, exercer la contrainte par corps un 
jour de fêle légale. 

L'autorisation accordée par le président en vertu de l'art. 1 0 5 7 du 
Code de procédure civile, est une disposition de la juridiction 
gracieuse contre laquelle la loi n'admet aucun recours. 

(VALÉF. C . DE n A S E . ) 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l s'agit dans l 'espèce de l'appel d'une 
sentence du prés ident du Tr ibuna l de p r e m i è r e instance, rendue 
sur r é f é r é ; que l'appel é t a n t la r è g l e , pourvu que l'importance, 
du litige excède le taux du dernier ressort, i l faudrait une dispo
sition expresse qui la rende, dans l'occurrence, non reccvable, 

puisqu' i l s'agit de l 'exécution de la contrainte par corps, pour le 
paiement d'une somme qui dépasse 1 1 , 0 0 0 f r . ; 

« Au fond : 
« Attendu que l 'art . 1 0 5 7 du Code de p rocédure civile, est 

placé sous la rubrique : Dispositions générales, applicables à 
toutes les parties du Code, à moins de dispositions expresses 
contraires et des t inées , aux termes du discours de l'orateur du 
Tr ibunat , à en fixer le vér i table sens ; 

« Que, dès lors, on ne voi t pas pourquoi i l ne serait pas ap
plicable à la mat iè re t ra i tée par l 'art . 7 8 1 de ce Code; 

« Attendu qu ' i l ne s'agit pas, dans l 'espèce, d'une discussion 
sur le fond de l ' a r rê t portant condamnation, dans l 'ordre d ' idées 
dans lequel s'en occupe l 'art . 4 7 2 du Code de p rocédure c iv i l e , 
mais de la forme de son exécut ion dont, aux termes de l 'ar t . 7 9 4 
du même Code, le juge de l 'exécution du jugement ou a r r ê t ne 
doit pas c o n n a î t r e ; 

« Attendu que la décision du premier juge est basée sur un 
appointement accordé sur requê te autorisant la contrainte par 
corps, à charge de l'appelant, un jour de fêle léga le ; 

« Attendu que celte autorisation est une disposition, non de la 
ju r id ic t ion contentieusc du prés iden t du Tr ibunal de p remiè re 
instance, mais de sa ju r id ic t ion gracieuse, accordée sans discus
sion préalable et contre laquelle la loi n'admet aucun recours; 

u Par ces motifs, la Cour reçoit l 'appel, et, y faisant droi t , le 
met au n é a n t , avec condamnation de l'appelant à l'amende et aux 
dépens . « (Du 2 1 niai 1 8 5 3 . — Plaid. M M " D E B E I I R , V A X D I E -
V O E T . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE GAN'D. 

P r é s i d e n c e d e m . L c l i è v r c . 

D O T . — PENSION A N N U E L L E . — D O N A T I O N . — CONVENTION 

M A T R I M O N I A L E . FORME A U T H E N T I Q U E . 

L'engagement que prend un père de payer à sa fille, en vue de son 
mariage, une pension annuelle, sans régler d'une manière di
recte ou indirecte les droits ou obligations éventuels qui en naî
tront respectivement pour les futurs époux, ne constitue ni une 
donation purement gratuite, ni une convention matrimoniale. 

En conséquence, nu engagement de cette nature ne doit pas, pour sa 
validité, être constaté en forme authentique. Il faut appliquer, 
dans ce cas, les principes du droit romain sur le pacte eonsli-
lutaj pecuniic. 

(DE SMET-WATTEL C. VVATTEL.) 

Nous avons r a p p o r t é p lus h a u t , p . 1 5 0 , le j u g e m e n t d u 

T r i b u n a l c i v i l de Gand q u i est i n t e r v e n u dans cette affaire . 

L ' i m p o r t a n c e et la n o u v e a u t é des questions s o u l e v é e s nous 

engagent à p u b l i e r le r é q u i s i t o i r e de M . le p r o c u r e u r d u 

r o i D E SAEGUER, q u i a t r a i t é la quest ion ex professo. Son 

avis n'a cependant pas é t é p a r t a g é par le T r i b u n a l . 

I l s'est e x p r i m é en ces ternies : 

« La principale question soumise à la décision du Tr ibuna l , 
et qui forme le n œ u d de tout le procès , est la suivante : 

L'engagement, pris par Wat t c l , p è r e , de payer à sa fille T h é 
rèse une somme annuelle de 2 , 0 0 0 f r . , en considérat ion de son 
mariage avec Emile De Smet, conslituc-l-i l une donation entre-
vifs, qui tombe sous l'application de l 'art . 9 5 1 du Code civil? 

Remarquons, en premier l ieu, que l 'art . 9 3 1 du Code c iv i l re
produit textuellement les art . 1 et 2 de l'Ordonnance française 
de février 1 7 3 1 , sur les donations. I l n'est donc pas inuti le de 
rechercher l 'origine, l 'esprit et le but de ces articles. 

Avant cette Ordonnance, on discutait le point de savoir si le 
contrat de donation entre-vifs devait ê t re passé devant notaire, 
les lois ne le r equé ran t pas et les Ordonnances ainsi que les Cou
tumes n'ayant prescrit aucune manière précise pour la forme du 
contrat. 

Néanmoins , comme ces Ordonnances voulaient que dans le cas 
où la donation était commencée en l'absence du donataire, l'ac
ceptation fût faite en présence de personnes publiques et de t é 
moins ou de deux notaires ( V . Ordonnance du mois d 'août 1 7 5 9 
et Déclarat ion in t e rp ré t a t ive de février 1 7 4 9 ) , des auteurs ensei
gnaient qu'on pouvait en conclure indirectement que toutes les 
donations devaient ê t re passées par devant notaire. Ceux qui 
é ta ient de celte opinion estimaient pourtant que la donation sous 
seing-pr ivé devait avoir effet entre le donateur et le donataire. 
V . RICARD, des Donations, l r e p a r t . , ehap. I V , sect. l " , n o s 8 8 1 , 
8 8 3 , 8 8 5 , 8 8 9 . 

Les auteurs é ta ien t encore fortement divisés sur d'autres 
points relatifs à l'application des mêmes principes, que la partie 
demanderesse invoque aujourd'hui à l 'appui de son action. I l 



importe, en conséquence , d'exposer b r i èvemen t l 'objet de leur I 
controverse. 

L 'a r t . 132 de l'Ordonnance de François I " , de 1:539, porte : 
« Nous voulons que toutes donations soient insinuées et enregis
trées en nos Cours et juridictions ordinaires, autrement elles se
ront répu tées nulles. » 

u Comme des difficultés s 'étaient élevées sur l'application de 
cette Ordonnance et que dans le particulier, d i t RICARD, on p r é 
tendait toujours excepter quelques espèces de donations en con
séquence de leur faveur spéciale, intervint d'abord la déclarat ion 
de 1319 qui déclara que sous le nom de donation seraient com
prises et sujettes à l 'insinuation les donations faites entre-vifs, 
combien qu'elles ne soient simples, r émuné ra lo i r e s ou autrement 
causées. Plus lard intervint l'Ordonnance de Moulins,qui ordonna 
que dorénavan t toutes donations entre-vifs, mutuelles, r éc ip ro 
ques, o n é r e u s e s , en faveur du mariage et autres, de quelque 
forme et quali té qu'elles soient faites entre-vifs, seront insi
nuées , o 

Discutant ces textes, des auteurs enseignaient que, pour que les 
Ordonnances fussent applicables aux donations r én iuné ra to i r e s , i l 
fallait que » le mér i te énoncé , le service rendu, ne p û t passer que 
pour un simple p ré t ex t e , et non pas quand le donataire avait droi t 
d'exiger la récompense par la voie de la r igueur; que, si la r é 
compense étai t tellement due que le donataire eût action pour 
la demander, le contrat à ce sujet ne désirai t pas d'autre solen
nité que celui de la vé r i t é , parce qu ' i l ne faut pas tant s ' a r rê te r 
aux termes d'un contrat pour juger de sa qua l i t é , de sa nature, 
qu'usa substance; que si, au contraire, renonciation des services 
n 'étai t qu'une couleur, alors la donation devait passer pour pure 
et simple et conséquenimcnt ê t re sujette à l 'insinuation et au xau-
tres formalités requises pour la validité des donations. « (RICARD, 
op. cit., part. 1 et i , sect. 3, n»« 1097, 1098 et 1099.) 

RICARD ajoute, clans son Traite des dispositions conditionnelles, 
cliap. I I I , i l " ' ( i l et ( i l que u la donation doit ê t re considérée 
comme ré iuu i i é ra lo i r e , et par conséquent dispensée des formali
tés des donations , lorsque l'obligation en vertu de laquelle le 
donateur étai t tenu de dél ivrer la chose donnée n'est qu'une 
obligation naturelle, pourvu , dans tous les cas, que celte obliga
tion naturelle soit estimable en argent. » 

ie m ' a r r ê t e un instant sur relie espèce , parce que les de:! an-
deurs, dans un mémoi re joint aux pièces, invoquent, par analo
gie, des a r rê t s intervenus sur les donations r é m u n é r a l o i r e s , 
soutenant que a fortiori les principes invoqués dans ces a r rê t s 
doivent ê t re appl iqués dans la cause actuelle. 

Mais i l y a plus; la question qui vous est soumise aujourd'hui, 
en ce qui concerne la formalité substantielle d'un acte devant no
taire, étai t discutée entre les commentateurs des Ordonnances 
de 1539 et 1519, par rapport à l 'insinuation et aux autres for
malités requises pour la validité des donations. 

On se demandait si les donations en faveur du mariage é ta ient 
pareillement comprises dans l'Ordonnance et devaient ê t re revê
tues des formalités y prescrites, à peine de nul l i té . 

RICARD répond : « Pour ce qui concerne les donations faites 
par pè re et mère , en mariant leurs enfants, que nous appelons 
c o m m u n é m e n t dots, i l semble que nous en devions dire autrement 
et qu ' i l y cu l rai.-ou de les déclarer exemptes de la rigueur de 
l ' insinuation, pour la même raison qui nous a fait r ésoudre que 
les donations r é m u n é r a l o i r e s , non plus que les o n é r e u s e s , 
n 'é ta ient pas sujettes à l'Ordonnance, jusqu 'à concurrence de ce 
qui lient lieu de charge, neqitc letjes iucoijnilœ suttt, quibus cein
tura est, otnnino pu/ernum esse officiant, dotem vel unie nuptius 
donationcm dure pro sua proyenie (L . ult., D . , l'truniquc; C , de 
Dotis promissis). Et ce devoir de doter les enfants, qui était r é 
puté paternel parmi les Romains, est commun par notre usage au 
père c l à la m è r e . . . Ains i , quand un père ou une mère ne donne 
à ses enfants pour les n.arier que ce qu ' i l leur doit pour les pour
voir , eu égard à sa qual i té et aux biens qu ' i l possède , par une 
obligation qui est naturelle et morale tout ensemble, quoique la 
loi civile n'ait pas donné à ce sujet d'action aux enfants contre 
leur p è r e , en considérat ion du respect qu'ils lu i doivent, i l n'y a 
point d'apparence de faire passer cet acte pour une vér i table do
nation, puisqu'elle n'en a pas l'essence, qui est la pure l ibérali té 
du donateur : Aon enim est beneficium sed officium faccre, quod 
debeas, d i t fort bien SENÈQLE à ce propos (Conlrov., l i v . I l , 
chap. 5). 

« La Cour a autor isé celte opinion, en déchirant par plusieurs 
ar rê t s les donations de celte qual i té bonnes et valables entre le 
donataire et les hér i t iers du donateur. 

« L'opinion contraire ne laisse pas d'avoir un plus grand nom
bre de défenseurs , qui croient ne se pouvoir dépa r t i r en cette 
occasion de la rigueur de l'Ordonnance c l qui se confirment dans 
leur avis par les a r rê t s r appor t é s par CHOPIN, sans qu ' i l y en ait 
eu depuis qui y aient p réc i sément dérogé : et r é p o n d a n t aux auto-

rites t irées du droit romain, dans lesquelles les constitutions do
tales ne sont pas considérées comme de vér i tables donations, ils 
opposent la loi unique, C , de Inoffic. dotib., qui les a mises au 
rang des litres gratuits et les a rendues sujettes, en cctle qua l i té , 
au retranchement qui se fait des dispositions gratuites faites par 
un p è r e , soit à des é t rangers ou à quelques-uns de ses enfants, 
pour fournir aux autres leur légi t ime. 

« Ce combat de raisons demande un a r r ê t solennel. "(Op. cit., 
u - 1107, 1109, 1117 et 1118.) 

On le voit , d 'après RICARD, les dots de toute nature accordées 
par les père et mère devaient ê t re exemptes de l ' insinuation, 
pourvu que leur quoti té fût en rapport avec la position et la for
tune du donateur, par le motif que celui-ci ne fait qu ' exécu te r 
une espèce d'obligation naturelle. Cependant cet auteur reconnaî t 
lu i -même que l 'opinion contraire avait pour elle un plus grand 
nombre de défenseurs et une jurisprudence constante. 

Ains i , en r é sumé , i l est établi par ce qui précède que, an t é 
rieurement à la publication de l'Ordonnance de 1731, la j u r i sp ru 
dence n'était pas fixée, notamment sur les points suivants : 1" Si 
les actes de donation devaient ê t re passées devant notaire; 2" Si 
les donations rémunéra lo i res étaient sujettes, à peine de nul l i t é , 
à l ' insinuation et aux autres formalités requises pour la val idi té 
des donations ; 5° et surtout, si les donations faites par le p è r e et 
la mère , en mariant leurs enfants, é taient exemptes de la rigueur 
de l ' insinuation et des autres formalités prescrites, à peine de 
nul l i té , pour les donations en généra l . 

I l est é tabl i , en oulrc , que les raisons alléguées pour soustraire 
les donations des parents, en faveur du mariage de leurs enfanls, 
aux formalités prescrites à peine de nul l i té , é taient les mêmes que 
l'on allègue encore aujourd'hui, à savoir, que ce ne sont pas de 
véri tables donations, mais des obligations naturelles, auxquelles 
seulement la loi civile ne donne pas d'action. 

Et que l'on n'objecte pas que, sous le régime des anciennes Or
donnances, i l s'agissait d'une toute autre formali té . L'insinuation 
étai t une formalité substantielle, introduite pour empêcher la 
clandest ini té des donations, de même que, actuellement, l'acte 
devant notaire. I l y a une analogie parfaite entre les deux forma
li tés, au point de vue où nous sommes placés . Ce qui le prouve, 
c'est qu'aujourd'hui, pour contester la nécessité d'un acte devant 
notaire, on produit exactement les mêmes arguments que l'on 
faisait valoir sous l'ancienne législation pour contester la néces
sité non-seulement de l 'insinuation, mais aussi celle des autres for
mali tés , prescrites à peine de nul l i té . 

Telle était la jurisprudence au moment où parut l'Ordonnance 
de 1731. Cetle Ordonnance fui por tée dans le but de fixer la j u 
risprudence relativement aux points des Ordonnances an té r i eu res 
qui é taient en contestation, et notamment aux questions que nous 
venons de rappeler. Le préambule de l'Ordonnance même et les 
auteurs qui ont écrit sur ce sujet l'attestent. 

Or, l 'art . 1 " porte : « Tous les actes portant donation entre-
vifs seront passés devant notaire. » 

Ces deux lignes, di t BERGIER, l'annotateur est imé de RICARD. 
tranchent toutes les difficultés que cet aulcur a disculées à la fin 
de celte section. (Sect. I r c du ch. 4, I R O par t . ) . 

FL'RCOLE, dans ses observations sur cet article, s'exprime ainsi : 
« Par l'ancien droit romain . . . , i l n 'é ta i t pas nécessaire que 

l'acte de donation fût passé devant une personne publique, mais 
i l suffisait d'une écr i ture p r i v é e . . . P r é s e n t e m e n t toutes ces lois 
sont abrogées par notre article, afin de rendre les donations pu
bliques, pour préveni r les fraudes contre les dispositions des Cou
tumes. 

« La disposition de l'article que j 'explique doit avoir lieu non-
seulement aux donations faites en faveur des é t rangers , mais en
core à l 'égard de celles qui sont failes par des ascendants en 
faveur de leurs descendants, parce qu ' i l veut que tous actes por
tant donation entre-vifs soient passés devant notaire; car le mot 
tous, qui est universel, ne permet pas qu'on excepte aucune sorte 
de donation entre-vifs, pas même celles qui sont faites aux en
fants qui ne sont pas en la puissance du donateur. » Et plus loin : 
« On d i t dire la même chose des donations d 'écr i ture p r i v é e , 
failes en faveur du mariage, parce que notre ordonnance ne les 
excepte point. Elle fait, à la vé r i t é , plusieurs exceptions en fa
veur des dispositions faites en contrat de mariage, mais cela sup
lióse que le contrat soit passé devant notaire. » 

On le voi t , l 'art . 1 e r de l'Ordonnance est clair et précis : ¡1 d i t 
« tous actes de donation seront passés devant notaire. » I l n'en 
excepte aucun. 

Pour plus de c lar té , FCRGOLE ajoute que dans la disposition 
sont comprises les donations faites par les ascendants en faveur 
de leurs descendants; même celles faites aux enfants qui ne sont 
pas en la puissance du donateur, et les donations faites en faveur 
du mariage. 



Or, FURGOLE csl le jurisconsulte qu i , en 1 7 2 9 , à la demande du 
chancelier D'AGUESSEAU, traita les questions les plus difficiles con
cernant, les donations et dont les solutions passèrent plus tard 
dans l'Ordonnance. Il fut encore chargé , quand l'Ordonnance eût 
paru, d'y ajoulcr des observations. A i n s i , mieux que personne, 
i l connaissait les divergences d'opinion qui avaient existé entre 
les jurisconsultes sur la mat iè re . 

I l est donc évident que dans les mots : tous actes portant dona
tion, le législateur de 1 7 5 1 a compris les donations failes par les 
ascendants en faveur du mariage de leurs descendants, adoptant 
ainsi le principe de la loi unique C , de fnoffic. dotibus, qui met 
la donation de celte nature an rang des titres gratuits, c 'est-à-
dire au rang des donations conférées nutlo jure cogenlc. 

L'ar t . 1 9 de l'Ordonnance confirme surabondamment ce point , 
pour fixer la jurisprudence sur une question qu i , comme nous 
l'avons rappe lé , étai t incertaine. Cet article dispose que les dona
tions faites dans les contrats de mariage en ligne directe ne 
seront pas sujettes à l ' insinuation. 

BERGIER sur RICARD, d i t , à cet article : » La publici té des con
trats de mariage et la faveur qui leur est duc mér i ta ien t ce p r i v i 
lège. Du reste, ce ne serait pas assez que la donation fût faite en 
faveur du mariage c l eu ligne directe, pour la déclarer exemple 
de l ' insinuation, si elle était faite dans un acte séparé du contrat 
de mariage. » 

Ains i , l 'art . 1 9 ne dispense de l 'insinuation les donations qui 
nous occupent que parce qu'elles reçoivent une publici té suffi
sante dans un contrat de mariage. 

Mais, ce que nous voulons faire principalement remarquer i c i , 
c'est que l 'ar t . 1 9 constitue une exception à la règle de l 'art . 2 . 
Or, l 'ar t . 2 prescrit, en termes généraux , la formalité de l ' insi
nuation pour toutes donations quelconques, de la même maniè re 
que l 'ar t . 1 E R prescrit, en termes géné raux , la formalité de l'acte 
no ta r i é . 

N'cst-il pas évident dès lors que, si le législateur avait voulu 
exempter encore les donations faites en ligne directe, en faveur 
du mariage, de celte formalité de l'acte n o t a r i é , i l l 'eût fait par 
une disposition expresse, comme ¡1 l'a fait à l 'égard de l'insinua
t ion , lui qui connaissait les contestations qui avaient surgi sur ce 
point et qui voulait, par son Ordonnance, les écar ter pour l'ave
nir? Mais c'est ce qoe le législateur n'a pas voulu faire, par le 
motif énoncé par BERGIER : c'est qu'alors la donation eût été dé 
pourvue de toute publici té vis-à-vis des tiers. 

Donc, l 'ar t . 1 E R de l'Ordonnance comprend, dans sa disposition, 
les donations failes par les père et mère en faveur du mariage de 
leurs enfants, lesquelles partant devaient ê t re passées devant 
notaire, sous peine de nul l i té . 

Venons maintenant à la législation qui nous régi t . Que porte 
l 'art . 951 du Code c i v i l , sur lequel reposent les conclusions de 
Wat te l , pè r e? 

Cet article ne fait que reproduire l i t té ra lement les dispositions 
des art . 1 et 2 de l'Ordonnance de 1 7 5 1 . 

Si maintenant nous recherchons les motifs qui ont fait in t ro
duire dans le C H I C c iv i l ces dispositions textuelles, nous trouvons 
que les législateurs ont été guidés par les mêmes raisons dans 
l'Ordonnance de 1 7 3 1 el dans l 'art . 9 5 1 du Code civi l (Coix-
D E L I S L E , à l 'ar t . 9 5 1 ) . 

En effet, nous lisons dans le rapport de JAUBERT, n 0 5 4 0 et 1 1 , 
(V. LOCRÉ). » Les tiers doivent ê t re mis à l 'abri de toute sur
prise. C'est le grand principe qui sert de type à tous les déve
loppements des formalités in t r insèques et ext r insèques : tout acte 
portant donation sera passé devant notaire. L ' in térê t du donateur 
et celui des liers commandent celle forme. » 

Or , nous avons v u que les mêmes motifs ont guidé les r édac 
teurs de l'Ordonnance de 1 7 5 1 . 

I l est donc hors de doute que l 'art . 0 5 1 du Code civi l doit ê t re 
expl iqué d 'après les mêmes principes que l 'art . l n r de cette Or
donnance. D 'où i l suit que l'acte souscrit par Wat te l , p è r e , est 
soumis à la règle générale de l 'art . 9 5 1 du Code civi l ; qu'en con
séquence , i l est nul comme n 'é tan t pas passé devant notaire dans 
la forme ordinaire des contrats. 

Mais, peut-on objecter, vous raisonnez toujours dans l 'hypo
thèse que l'acte en question contient une donation, tandis que les 
demandeurs soutiennent qu ' i l ne constitue que la reconnaissance 
d'une obligation naturelle. 

Voici notre réponse : Nous croyons avoir p rouvé que, sous le 
Code c i v i l , l'acte souscrit par Wat te l , p è r e , forme une vér i table 
donation. En elfet, nous avons démont ré que, sous l 'empire de 
l'Ordonnance de Moulins, la question était considérée comme 
douteuse; que RICARD, entre autres, soutenait, comme aujour
d'hui les demandeurs, que ce n 'é ta i t pas une vér i table donation, 
puisqu'elle n'en avait pas l'essence, qui est de pure l ibéra l i té , 
mai ; une espèce d'obligation naturelle; que cependant un plus 

grand nombre de jurisconsultes défendaient l 'opinion contraire, 
à laquelle la jurisprudence s'était rall iée en dernier l ieu. Nous 
avons p rouvé que l'Ordonnance de 1 7 3 1 , voulant fixer la j u r i s 
prudence, avait compris cette disposition parmi les vér i tables do
nations, ce qu'attestent d'ailleurs divers articles de l'Ordonnance, 
notamment les art . 1 , 1 0 , 1 9 , 4 9 et FURGOLE. Enfin, nous avons 
établi que l 'art . 9 5 1 du Code c i v i l , n ' é tan t que la reproduction 
de l 'art . 1 E R de l'Ordonnance, i l est constant que les donations 
des pè re et mère en faveur du mariage des enfants y sont com
prises. 

Nous ajouterons que RICARD lu i -même a été obligé d'apporter 
une restriction considérable au principe qu ' i l avait posé . « Je 
crois, d i t - i l , que dans le cas où la dot, promise par un p è r e , 
excède la bienséance de sa condition et de ses facultés, qu ' i l la 
faut restreindre jusqu ' à cette concurrence, d'autant que ce en 
quoi le père a passé ces limites ne peut être considéré que comme 
une vér i table donation qui part purement et simplement de sa 
l ibérali té cl laquelle, par conséquent , doit subir les lois de toutes 
les autres. » 

Sous l'Ordonnance de Moulins , la disposition dont i l s'agit 
était déjà considérée comme une vér i table donation, au moins 
pour une partie, dans la pensée même de ceux qui é ta ien t le 
plus disposés à restreindre la por tée du mol donation. 

Mais reprenons le sou tènement des demandeurs. I l existe pour 
le pè r e , disent-ils, une obligation naturelle de pourvoir à r é t a 
blissement de leurs enfants. C'est cette obligation naturelle qu i 
sert de cause à l'obligation c iv i le , contractée dans l'acte par 
Wat te l , p è r e . 

D'abord, cst-il bien certain que le devoir naturel qui peut i n 
comber à un père de doter ou d 'é tabl i r ses enfants constitue une 
obligation naturelle, dans le sens légal du mol? 

I l est permis d'en douter, malgré les concessions faites sur ce 
point à l'audience an nom du défendeur . 

En effet, s'il en était a insi , et si l'engagement souscrit par 
Wattel , p è r e , devait produire tous les effets civils que les deman
deurs lui attribuent, i l en résu l te ra i t que cet engagement forme
rait une véri table obligation contractuelle dont l 'exécution pour
rait ê t re poursuivie, dans tous les cas, jusqu'au paiement parfait 
e l in tégral , sans aucune réduct ion ni répét i t ion possible. 

Or, personne ne contestera que l'engagement en question de
vrai t ê t re soumis à rapport à la succession de Wattel p è r e , ou 
à la réduct ion , si le montant en excédait la quot i té disponible. 

Cet engagement ou cette promesse n'est donc n i une obligation 
civile, ni même une obligation naturelle. 

A quoi s'appliquent les règles du rapport? L 'ar t . 8 4 5 du Code 
civi l nous l'apprend : « Tout hér i t i e r , venant à une succession, 
doit rapporter à ses cohéri t iers tout ce qu ' i l a reçu du défunt par 
donations entre-vifs, directement ou indirectement. » A quoi 
s'appliquent les règles de la r éduc t ion? Aux dispositions soit cu-
tre-vifs, soit à cause de mort , di t l 'art . 9 2 0 du Code c i v i l , qu i 
excèdent la quoti té disponible. 

Donc, l'obligation du rapport et de la réduct ion est encore une 
preuve incontestable que l'engagement de Wattel père csl une. 
véri table l ibérali té, une vér i table donation, parce que les disposi
tions à titre gratuit sont seules sujettes à rapport ou à r é d u c t i o n . 

Celte libéralité est fondée, en effet, sur un devoir naturel qu ' i l 
ne faut pas confondre ici avec l'obligation naturelle dans notre 
droit civil (DLVERGIER sur TOULLIER, note 2 ; V . T O U L I . I E I I , t . V I , 

n» 5 2 7 , p. 2 9 2 de la 6 ° édi t ) . 
Mais admettons, pour ne rien négliger dans cette question, 

dont nous n'avons t rouvé nulle part le déve loppement , admettons 
que ce soit une obligation naturelle, dans le sens que le droit c iv i l 
attache à ce mot. 

Qu'est-ce qu'une obligation naturelle? Quels sont, ses effets? 
L'obligation naturelle est celle qui ne produit point d'action : 

Cui lex non adsistit. 

Son principal effet consiste en ce qu'elle i e peut plus ê t r e r é 
pétée , quand elle a été volontairement p a y é e . 

Nous en trouvons un exemple dans la loi 5 2 , § 2 , D . , de Von-
dict. indebiti, où i l s'agit d'une espèce identique à la n ô t r e : 
« Millier (il faut lire mater, d ' après les commentateurs), si in 
ra opinione sit, ut credat se pro dote obligatum, quidqitid nominis 
dote dederit, non repelit : Sublala cnini falsa opinione. relinquilur 
pielalis causa ex qua sol ut uni repeli mm potest. » 

Ainsi l 'obligation naturelle, et spécialement celle que nous dis
cutons, ne donne pas d'action (art. 2 0 1 du Code c i v i l ) ; mais, si 
elle a été acqui t tée volontairement, elle n'est pas sujette à répé
ti t ion (art. 1 2 3 5 ) ; c'est là l 'unique effet qu'elle produit , e:i ce qui 
concerne son exécut ion. 

Or, les demandeurs se Irouvenl-ils dans ce cas? Evidemment 
non, car Wat te l , p è r e , n'a pas acqui t té sa dette naturelle; seule
ment i l l'a reconnue dans un acle, en promettant de la payer. 



Mais cette reconnaissance n'est pas un acquittement. L'acquit
tement d'une obligation de donner c'est la prestation réelle de 
ce qu'on s'est engagé à donner à un tiers. 

Ains i , en admettant que l'obligation soit naturelle, les deman
deurs ne se trouvent pas dans le cas de pouvoir invoquer l ' a r t i 
cle 1233 du Code c i v i l . C'est l 'art . 204 qui reste applicable. Par 
conséquen t , l'action des demandeurs n'est pas recevable. 

Mais, d i t -on , cet acte constitue une obligation civile, qui a pour 
cause l'obligation naturelle. Le p è r e , en s'engageant pour s'ac-
quitler d'une obligation naturelle, fait ainsi une véri table nova-
lion de c r é a n c e ; i l transforme en obligation civile une obligation 
qui existait auparavant, mais qui le l iai t d'une manière moins 
parfaite. 

Ne confondons pas : l'obligation civile est celle qui a obtenu la 
sanction de la l o i , à laquelle une loi positive a conféré une action. 
L'obligation naturelle, disait l'orateur du Gouvernement devant 
le Corps législatif, ne devient lien civi l que par une induction 
liréc du paiement. Ce paiement est une renonciation de fait aux 
exceptions. 

Comment peut-on soutenir, en présence de ces principes, 
qu'une obligation purement naturelle puisse produire une action, 
c l , parlant, devenir obligation c iv i le , par cela seul qu'au lieu 
d 'être uniquement impr imée dans la conscience, elle se trouve 
expr imée dans un écr i t . N'est-il pas clair que cet écrit ne pour
rait ê t re envisagé , dans tous les cas, que comme un acte réco
gnitif , et ne produirai t aucun effet que pour autant qu ' i l satisfit 
aux conditions de l 'ar t . 1338 du Code c i v i l ; qu ' i l ne peut jamais 
être cons idéré comme une novaliou de créance? 

S'il en étai t autrement, voyez les conséquences : la dette de 
jeu constitue, pensons-nous, une obligation naturelle. Elle doit 
donc, dans l 'hypothèse où nous nous plaçons , suivre la même 
règle que la dette naturelle, ici en l i t ige. 11 résulte de là que, si 
un joueur avait signé un acte, conçu dans les mêmes termes que 
l'acte en question, par exemple : « En considérat ion de la perte 
qu'i l vient de faire au jeu et s'elevant à 2,000 f r . , le soussigné 
déclare s 'obliger au paiement de ladite somme » cet acte consti
tuerait, dans ce sys t ème , une obligation civile, ayant pour cause 
une obligation naturelle. 

Cependant, i l est incontestable qu'une dette de jeu reconnue 
de cette man iè re par un acte écrit ne donnerait aucune action. 

Ce que nous menons de dire prouve clairement qu'en admet
tant que rengagement dont i l s'agit constitue une dette naturelle, 
alors encore elle ne pourrai t conférer aucune action en justice 
aux demandeurs; seulement, si elle avait été volontairement ac
quit tée, la répét i t ion n'en serait pas admise. 

Nous disons ceci afin de rencontrer tous les arguments, car 
nous croyons avoir d é m o n t r é en premier lieu que l'acte contient 
une vér i table donation, dans le sens de l 'art . 051 du Code c iv i l . 

11 est vra i qu'un a r r ê t de la Cour de Liège, du 18 décembre 
1851 (BELGIQUE JUDICIAIRE, X I I , 152), ne reconnaî t pas aux en

gagements de l 'espèce le caractère de pure gra tu i té et dit que ces 
engagements sont pris pour r épondre à l'obligation que la l o i , Innt 
naturelle que civile, impose aux père et mè re d'entretenir leurs 
enfants; mais i l est à remarquer que cet a r r ê t , ex t rêmement laco
nique, confond év idemment l'obligation de l'entretien (art. 205) 
avec l 'obligation de pourvoir à l 'établissement de ses enfants 
(art. 201 du Code c iv i l ) . 

D'ailleurs deux ar rê t s de la Cour de Bruxelles, le premier du 
21 janvier 1820, le second du 18 mars 1855, se prononcent for
mellement dans le sens de notre opinion. 

Nous pensons que ces a r r ê t s , dont le second a été rendu sur 
les conclusions conformes de l 'avocat-général D E CUYPER, doivent 
taire cesser jusqu'au moindre doute. 

Quant aux auteurs modernes, nous n'en connaissons pas qui 
aient t rai té la question. Mais les demandeurs ont invoqué , par 
analogie, la doctrine et quelques ar rê t s relatifs aux donations r é -
munéra to i rcs . 

Nous avons v u quelle était la doctrine des auteurs anciens, qui 
ont traité la question des donations r é m u n é r a t o i r e s . Les auteurs 
modernes reconnaissent de même que lorsque la récompense 
n'excède pas l 'équivalent d'un service appréciable et que le dona
taire aurait eu une action en justice pour en exiger le p r ix , la 
donation n'ayant que l'apparence d'une l ibéral i té , les actes sous 
signature p r ivée qui la constituent sont valables. Que si la 
chose donnée excède la valeur des services, et qu ' i l s'agit de ser
vices non appréc iables en argent, la donation r émuné ra to i r c sui
vra toutes les règles de la donation. ( C O I X - D E L I S L E , à l 'art . 894, 
n " 20, 25 et 2 4 ; — ZACHARLE, I I I , § 702 et note 4, p . 150, édit . 
de Bruxelles.) 

On voit que les principes et la doctrine, en ma t iè re de dona
tions r é m u n é r a t o i r e s , ne sont pas applicables aux engagements 
de la nature de celui que nous examinons et qu'en tous cas ils ne 

leur sont pas favorables, puisque les devoirs naturels d'un pè re 
vis-à-vis de ses enfants ne sonl certes pas appréciables à p r ix 
d'argent. 

Deux a r rê t s du 19 mai 1841 et du 21 mars 1855, le premier 
de la Cour de Caen, l'autre de la Cour de Bordeaux, ont clé p r i n 
cipalement invoqués , mais ils concernent uniquement des dona
tions r émuné ra to i r e s pour services rendus. D'ailleurs, i l est fa
cile de voir que le juge a été dominé par les circonstances de 
fait. 

Quant à un a r r ê t de la Cour de cassation de France, en date 
du 22 août 1826, i l est à remarquer que le pourvoi n'a été re
je té que parce qu ' i l n 'étai t pas recevable, la Cour de Douai 
ayant jugé en fait que l'acte a t taqué constituait une simple obl i 
gation. 

D 'après les considérat ions qui p récèden t , nous estimons qu ' i l 
y a l ieu de déclarer les demandeurs non reccvables ni fondés , 
et de les condamner aux dépens . » 

OBSERVATIONS. — Pou r c o m p l é t e r le compte - rendu de 

celte affaire , nous pub l i ons une consu l t a t ion i n é d i t e q u i 

r é s o u t la quest ion dans le m ê m e sens que le j u g e m e n t de 

Garni : 

(i L'acte d u 5 d é c e m b r e 1 8 4 0 , par lequel P . . . . r econ

n a î t d e v o i r , à t i t r e de do t , une somme de 1 0 0 , 0 0 0 f r . à sa 

l i l l c et à son g e n d r e , s u r laquel le somme 2 5 , 0 0 0 on t é t é d é j à 

p a y é s , es t - i l n u l comme dona t ion faite sous s e i n g - p r i v é ? 

On ne le pense pas, et v o i c i p o u r quels mot i f s : 

Si P . . . avai t dans l e d i t acte é c r i t s imp lemen t ces mots : 

Du capital restant dit, sans y a jouter ceux-ci : A titre de 
dot, la succession P . . . ne p o u r r a i t se soustrai re au paie

m e n t . 

I l est, en effet, un iverse l lement admis a u j o u r d ' h u i en 

doc t r ine et en j u r i s p r u d e n c e , au moins à de rares excep

t ions p r è s , qu 'une o b l i g a t i o n est va lab lement c a u s é e l o r s 

qu 'e l le cont ient les m o t s : Je dois; je reconnais devoir(Ci\ss. 
F r . , 29 a o û t 1831 (SIREV, 1 8 5 1 , ï , 4 1 0 ) ; - Bourges , 12 f é 

v r i e r 1823 (S. , 1 8 2 5 , 2 , 555) . T O U I . I . I E R partage le m ê m e 

avis . 

L 'ad jonct ion faite à la reconnaissance de dette que, con

t i e n t l 'acte p r é m e n t i o n n é , à savoir que la cause de la d é b i -

t i o n est une dot ou promesse de do t , v ic ie - t -e l l e la conven

t ion? 

Là est toute la ques t ion . Pou r la r é s o u d r e a f f i rma t ive 

m e n t , on peut se placer à deux poin ts de vue . 

La do t , d i t - o n , n'est pas duc ( A r t . 204 d u Code c i v i l ) . 

D o n c , ce lu i q u i s 'oblige à do te r son enfant fa i t une, l i b é r a 

l i t é , ou contracte une o b l i g a t i o n sans cause. 

La l i b é r a l i t é a ses formes sacramentel les ; dans l ' e s p è c e , 

elles n 'on t pas é t é o b s e r v é e s . 

L ' o b l i g a t i o n sans cause est n u l l e . 

La p r e m i è r e ob jec t ion , base d 'une so lu t ion n é g a t i v e , est 

sans appl ica t ion à l ' e s p è c e . 

Si l 'acte du 5 d é c e m b r e 1840 n'a pas les formes d 'une 

dona t ion , c'est qu 'en r é a l i t é i l n ' é t a i t pas une dona t ion dans 

la p e n s é e de ce lu i q u i l'a souscr i t . 

P . . . p è r e , n ' en tend pas donner, mais payer ce q u ' à t o r t 

ou à ra ison i l c r o i t devo i r . 

I l se c roya i t t e n u de doter et i l dote, en acqui t de sa p r o 

messe. 

La dona t ion serai t tou t au moins une dona t ion d é g u i s é e 

sous la fo rme de reconnaissance de det te , et i l est a u j o u r 

d ' h u i hors de controverse que les donations d é g u i s é e s ne 

sont pas nul les p o u r n ' a v o i r pas é t é r é d i g é e s en f o r m e de 

dona t ion v é r i t a b l e ou p r o p r e m e n t d i t e . 

Reste l ' o b l i g a t i o n sans cause. 

Mais sur ce p o i n t i l est admis aussi qu 'une o b l i g a t i o n 

consentie pa r des sent iments d ' honneu r ou de d é l i c a t e s s e a 

une cause suffisante, m ê m e quand i l n 'existe pas d 'ob l iga 

t ion n a t u r e l l e . 

T r o i s fois la Cour de cassation de France l'a j u g é : les 

10 mars 1818, 21 n o v e m b r e 1851 et 23 j u i l l e t 1855 ( V . J . 

nu P A L . , à la date de ces a r r ê t s ) . T O U L L I E R appuie cette j u 

r i sp rudence , V I , n ° 18G. 

O r , le p è r e q u i se r e c o n n a î t d é b i t e u r d 'une do t envers 
ses enfants fa i t p lus que de r e c o n n a î t r e une s imp le det te 
de d é l i c a t e s s e . I l r e c o n n a î t l 'existence d 'une o b l i g a t i o n n a 
t u r e l l e . 



E u effet, t o u t en refusant pa r l ' a r t . 204 l ' ac t ion tendante 
à ob ten i r une d o t , le Code c i v i l n'a é v i d e m m e n t pas d é n i é 
l 'existence d'une, o b l i g a t i o n n a t u r e l l e p o u r le p è r e de do te r 
son enfant . 

Les mot i f s d o n n é s pa r T R E I L H A R D p o u r e x p l i que r l ' a r t i 
cle 204 du Code c i v i l semblent fo r t i f i e r no t r e o p i n i o n qu 'a 
dopten t d u reste en termes e x p r è s D U R A N T O N et M A R C A D É . 
Le p r e m i e r , t . I e r , p . 5 8 1 , appel le la dot une o b l i g a t i o n q u i 
a son p r i n c i p e dans la na tu re et q u i t rouve sa sanct ion dans 
l 'est ime p u b l i q u e ; en d 'autres t e rmes , une dette d ' honneur 
et n a t u r e l l e . 

Le second, a u t e u r d u Commen ta i r e l e p lu s r é c e n t sur le 
Code, q u a l i f i a n t l ' o b l i g a t i o n de do te r , t . I I , p . 2 2 0 , é d i t . de 
Paris , 1 8 4 4 , s ' expr ime ains i : « C'est p o u r les parents une 
o b l i g a t i o n n a t u r e l l e d ' é t a b l i r convenab lement leurs enfants. 
Cependant, p o u r donne r p lus de force à la puissance pa
t e rne l l e , assez fa ib le dans nos m œ u r s , et dans la p e n s é e que 
les parents n 'use ron t de cette puissance que dans l ' i n t é r ê t 
des enfants, n o t r e Code , c o n f o r m é m e n t à l 'ancien d r o i t 
f r a n ç a i s et c o n t r a i r e m e n t au d r o i t r o m a i n , refuse pos i t ive 
m e n t à ceux-ci toute ac t ion en jus t i ce à cet effet. » 

Et r e c o u r a n t au texte m ê m e d u Code, i l n'est pas d i f f ic i le 
d 'y t r o u v e r la p r euve que la do t y est e n v i s a g é e c o m m e 
une o b l i g a t i o n , n o n comme une l i b é r a l i t é p u r e . 

Le m o t dot n'est pas p r o n o n c é une fois par le l é g i s l a t e u r 
au t i t r e des Donations à cause du mariage. Cependant le 
m ê m e m o t est e m p l o y é a i l l e u r s , au t i t r e du Contrat de 
mariage, par exemple . 

D o n c , si le l é g i s l a t e u r n'a pas p a r l é au t i t r e des Dona
tions, ce n'est pas o u b l i , mais parce que la chose n'est pas 
une d o n a t i o n . 

Ce n'est pas une p u r e d o n a t i o n , car la dot peut ê t r e c o n 
s t i t u é e pa r ceux ou au n o m de ceux que la l o i d é c l a r e inca 
pables de d o n n e r . 

D ' a p r è s l ' a r t , a i l d u Code c i v i l , l ' i n t e r d i t peu t do te r ses 
enfants : i l ne peu t d o n n e r . 

Ce q u i ne peu t ê t r e d o n n é peut cependant ê t r e c o n s t i t u é 
en do t . 

La femme m a r i é e sous le r é g i m e dota l peut a l i é n e r sa 
do t p o u r do t e r ses enfants ( A r t . 1 5 5 4 , 1555 et 1556 d u 
Code c i v i l ) , q u o i q u e la do t so i t , sous ce r é g i m e , i n a l i é n a b l e 
et ne puisse a ins i fa i re l 'ob je t d 'une d o n a t i o n . 

Le m a r i , sous le r é g i m e de la c o m m u n a u t é , peu t do te r 
les enfants à l 'a ide d'objets d é p e n d a n t s de cette c o m m u 
n a u t é , b i e n q u ' i l l u i soit i n t e r d i t d 'en disposer en t re vifs à 
t i t r e g r a t u i t ( A r t . 1422 et 1459 d u m ê m e Code). 

La d o t , sous tous les r é g i m e s , i m p l i q u e ob l iga t ion de 
garant ie p o u r le cons t i tuan t ( A r t . 1440 et 1547 d u Code 
c i v i l ) . 

Le dona teu r n'est j amais t enu de g a r a n t i r l 'objet d o n n é . 

La do t p r o d u i t i n t é r ê t au p r o f i t des d o t é s du j o u r d u 
mar iage , et alors m ê m e q u ' i l v a t e rme p o u r la paver ( A r 
ticles 1440 et 1548 du Code c i v i l ) . 

Pa re i l l e ob l iga t ion n 'existe pas p o u r le dona teur à l ' é g a r d 
du dona ta i re . 

On le voit, c l a i r e m e n t , le Code c i v i l fait de la do t p lus 
qu 'une l i b é r a l i t é p u r e ; i l l u i donne des p r i v i l è g e s que les 
donat ions m ê m e à cause d u mar iage n ' on t pas. 

E t la ra i son en est s i m p l e . 

La d o t , dans le s y s t è m e d u Code, a un c a r a c t è r e a l i m e n 
t a i r e ; e l le est d o n n é e n o n p o u r e n r i c h i r le d o t é , mais p o u r 
a l l é g e r les charges du mar iage (a r t . 1540 d u Code c i v i l ) , 
p o u r é v i t e r q u e , faute de ressources, les fu tu r s ne r e t o m 
ben t à charge de leurs p è r e et m è r e , pa r app l i ca t ion de 
l ' a r t . 2 0 5 , c o m b i n é avec les a r t . 20G et 2 0 7 . 

Le p è r e q u i dote , en e m p l o y a n t ce t e r m e , d é c l a r e que 
les fu turs é p o u x on t besoin d ' u n secours p o u r subven i r aux 
charges d u mar i age . 

Le p è r e q u i se borne à faire une dona t ion à cause de 
mar iage ne d é c l a r e r i e n de semblable et la largesse q u ' i l 
fait ne pa r t i c ipe à aucun des p r i v i l è g e s de la do t . 

O r , i l ne faut pas l ' o u b l i e r , P . . . p è r e a r econnu q u ' i l de
va i t et a p r o m i s une do t . 

Cette observa t ion r é p o n d au p a r t i que l ' on v o u d r a i t t i r e r 

des d é c i s i o n s a n n u l a n t des donat ions à cause d u mar iage 

non q u a l i f i é s de do t pa r les exposants. L à , le p è r e de fa
m i l l e n ' ava i t pas a v o u é , comme au cas ac tue l , en e m p l o y a n t 
les ternies m ê m e de la l o i , que son acte é t a i t p o s é en vue 
des besoins des é p o u x . 

Le c a r a c t è r e a l i m e n t a i r e des disposi t ions faites non en 
vue d ' e n r i c h i r ce lu i q u i les r e ç o i t , mais en vue de ses be
soins, a s e m b l é suffisant à la Cour de cassation de F rance , 
p o u r exempte r des f o r m a l i t é s e x i g é e s p o u r la v a l i d i t é des 
donat ions la c o n s t i t u t i o n d 'une pension au p r o f i t d ' u n pa
r e n t p a u v r e , quo ique ce pa ren t ne fû t pas au d e g r é de ceux 
que la l o i c i v i l e ob l ige à a l i m e n t e r (Cass. F r . , 27 a v r i l 1 8 2 4 
( S I R E Y , 1 8 2 5 , 1 , 104). 

I l faut observer que là i l n ' ex is ta i t p o i n t , c o m m e dans 

l 'acte souscr i t par P . . . p è r e , une reconnaissance q u ' i l de
vait, à u n t i t r e q u e l c o n q u e , la s o m m e , objet de cet 

acte. 

Nous t e r m i n e r o n s l ' examen de ces quest ions pa r une 

compara ison de j u r i s p r u d e n c e . 

Sous l ' anc ien d r o i t , et n o t a m m e n t en F l a n d r e , le p è r e 

é t a i t t enu de doter sa f i l l e , et celle-ci p o u v a i t r é c l a m e r sa 

dot en jus t ice ( V . M E R L I N , R é p . , V O Dot, § 2 ) . 

V i e n t le Code c i v i l q u i refuse à la fille, p a r des m o t i f s 

d ' o rd re p u b l i c , l ' ac t ion en j u s t i c e , sans s 'expl iquer su r le 

p o i n t de savoir si l ' o b l i g a t i o n mora le de doter subsiste, m a l 

g r é l ' a r t . 204 . 

Nous disons que , en p r é s e n c e de ce changement de l é g i s 

l a t i o n , le p è r e q u i r e c o n n a î t devoir une do t souscr i t une 

ob l iga t ion c i v i l e , t r o u v a n t sa cause dans une o b l i g a t i o n 

n a t u r e l l e et ainsi pa r fa i t ement va lab le . 

N ' y a-t-il pas analogie c o m p l è t e ent re cet o r d r e de choses 

et le su ivan t? 

Jusqu'au r é g i m e f r a n ç a i s de 1 7 8 9 , les rentes et r e d e v a n 

ces f éoda le s é t a i e n t ducs et l e u r pa iement p o u v a i t ê t r e r é 

c l a m é en jus t ice . 

Les lois abol i t ivos de la f é o d a l i t é s u p p r i m e n t les ren tes 

et redevances f é o d a l e s . Elles refusent à l ' aven i r l ' ac t ion en 

pa iement . 

E t cependant la Cour de cassation de France a j u g é p l u 
sieurs fois que ce lu i q u i s ' é ta i t r econnu d é b i t e u r d ' une 
rente d 'o r ig ine f é o d a l e , depuis la suppression de la f é o d a 
l i t é , é t a i t , par l 'effet de celte reconnaissance, t e n u de l 'ac
q u i t t e r dans la su i te . V . Cass. F r . , 5 j u i l l e t 1811 ; 15 f é 
v r i e r 1815; 2G j u i l l e t 1825 ( D A L L O Z , Recuei l a l p h . , I I I , 575 
et X X , 5 2 5 , n ' " 8 et 555) . 

Si les e s p è c e s peuvent ê t r e c o n s i d é r é e s comme d i f f é 

rentes , la d i f f é r e n c e do i t ê t r e toute favorable au cas ac tue l 

l emen t l i t i g i e u x . La suppression de l ' ac t ion en pa iement 

de do t n'a pas é t é m o t i v é e par des c o n s i d é r a t i o n s d ' i n t é r ê t 

g é n é r a l et p o l i t i q u e aussi graves que la suppression des r e 

devances f é o d a l e s . P e r m e t t r e que l ' on force u n p è r e à 

paver une do t dont i l s'est l i b r e m e n t r econnu d é b i t e u r 

n 'offre pas au tan t de danger p o u r la chose p u b l i q u e que 

d 'autor iser i n d i r e c t e m e n t la r e cons t i t u t i on de l ' éd i f i ce 

f é o d a l . 

Ces c o n s i d é r a t i o n s , jo in tes à l ' i n i q u i t é de l ' a p p l i c a t i o n , 

dans l ' e s p è c e , des p r inc ipes con t ra i r e s , paraissent j u s t i f i e r 

suff isamment la p r é t e n t i o n des é p o u x P . . . » 

R E V U E G É N É R A L E O U F A I T E T l»U I I R O I T . 

I ! X É C X ' T I O » ' S C A P I T A L E S . — L E D I E L A « Ê X E S . — L K B I L L E T » 

D E S L O I S . 

Le 19 j a n v i e r d e r n i e r , les habi tants de N a k s k o v , dans 
l ' i l e de Laa land (Danemark ) , on t eu le spectacle de l ' e x é 
c u t i o n à m o r t d 'une m è r e et de son fils, la veuve Maeren 
Jocrgersen et C h a r l e s - F r é d é r i c Joergensen, c o n d a m n é s à la 
peine capi tale p o u r a v o i r , de c o m p l i c i t é , e m p o i s o n n é l e u r 
m a r i et l e u r p è r e respectif , af in de s 'emparer d 'une somme 
d ' e n v i r o n 700 r igsbankda lc r s (1 ,750 f r . ) q u ' i l p o s s é d a i t en 
e s p è c e s . Les deux coupables, i m m é d i a t e m e n t a p r è s la pe r 
p é t r a t i o n de ce c r i m e , se b r o u i l l è r e n t , parce qu ' i l s ne p u 
r e n t s 'entendre sur le par tage de l e u r p r o i e , et cette m é s i n 
t e l l igence , u n j o u r m a n i f e s t é e d 'une m a n i è r e q u i f a c i l i t a à 



la j u s t i c e la d é c o u v e r t e des deux empoisonneurs , d é g é n é r a 
peu à p e u en une ha ine q u i ne s'est pas m ê m e é t e i n t e au 
m o m e n t s u p r ê m e . 

La sentence de m o r t , p r o n o n c é e en p r e m i è r e instance et 
en a p p e l , f u t c o n f i r m é e par la Cour s u p r ê m e d u r o y a u m e 
en j u i l l e t d e r n i e r , et dans le m ê m e mois on not i f ia à la 
femme Joergcnsen et à son fils le re je t de leurs suppl iques 
en g r â c e . Depuis cette é p o q u e , le v é n é r a b l e pasteur , M . B o ï -
sen, de V o r d i n g b o r g , fit tous les j o u r s à chacun des deux 
c o n d a m n é s , q u i é t a i e n t e n f e r m é s dans des cel lules d i f fé 
rentes, de longues vis i tes afin de les p r é p a r e r à la m o r t , 
car en D a n e m a r k , d ' a p r è s u n usage i m m é m o r i a l , o n n ' e x é 
cute a u c u n c o n d a m n é sans q u ' i l a i t fait sa paix avec D i e u 
(forsenet sig met Gud), à moins que le p r ê t r e ne cer t i f ie 
que tous ses efforts à cette fin sont r e s t é s sans r é s u l t a t . 
C'est ce q u i ma lheureusemen t a eu l i e u avec la femme 
Joergcnsen et son fils, car a p r è s six mois de tentatives 
i n u t i l e s , M . Boï 'scn se v i t o b l i g é de d é c l a r e r aux a u t o r i 
tés que les deux c o n d a m n é s pers is ta ient dans l ' i m p é n i -
tence. 

On c r a i g n a i t m ê m e de, l e u r par t u n scandale sur l ' é c h a -
faud ; mais heureusement i l n ' y en a pas eu . Cependant les 
deux pa t i en t s , j u s q u ' a u m o m e n t o ù l 'aide de l ' e x é c u t e u r 
l e u r banda les y e u x , se l a n c è r e n t l ' u n à l ' au t re des regards 
f u r i e u x . L e d igne e c c l é s i a s t i q u e , n ' ayan t pu p a r v e n i r à les 
r é c o n c i l i e r avec D i e u , v o u l u t fa i re u n de rn ie r essai p o u r 
les r é c o n c i l i e r du mo ins ent re eux : i l p r i t la m a i n de la 
femme Joergcnsen p o u r la poser dans celle de son fils, 
mais chacun r e t i r a v i o l e m m e n t la m a i n en faisant un geste 
m e n a ç a n t . 

I l s ont eu la t è t e t r a n c h é e avec la hache ; d ' abord la 
m è r e , pu i s le f i ls . 

Depuis le 4 a v r i l 1 8 0 4 , aucune femme n 'avai t é t é e x é c u 
tée en D a n e m a r k . Pendant ce d e m i - s i è c l e , c i n q femmes 
seulement , y c o m p r i s la veuve Joergcnsen, ont é t é c o n d a m 
n é e s à la pe ine cap i t a l e ; mais les qua t re autres , à cause 
des circonstances a t t é n u a n t e s qu i m i l i t a i e n t en l e u r faveur , 
avaient o b t e n u de la c l é m e n c e roya le une c o m m u t a t i o n de 
peine. 

-—T-ÇHSKÎI-SSïa 

Jules V e r g e r , â g é de 38 ans, e x e r ç a n t à Nantes la p r o 
fession de f r o l t c u r , v i v a i t en mauvaise in te l l igence avec sa 
femme. R e n d u f u r i e u x à la suite d 'une quere l le avec cel le-
c i , i l é g o r g e a en sa p r é s e n c e ses deux peti ts enfants et les 
jeta par la f e n ê t r e . A u m o m e n t o ù on força la po r t e , V e r 
ger é t a i t c o u v e r t de sang et en p ro i e à la p lus v ive exal ta
t i o n . I l p r é s e n t a i t à la gorge une large pla ie b é a n t e . I l v o 
c i f é r a i t et avoua i t h a u t e m e n t son c r i m e , >; O u i , r é p o n d a i t -
i l au j u g e d ' i n s t r u c t i o n , j ' a i c o m m e n c é par les saigner et j e 
les ai f . . . p a r la f e n ê t r e a p r è s . J ' i r a i r e j o i n d r e mes enfants. 
Je ne c ra ins pas l ' é c h a f a u d ! » 

T r a d u i t devant la Cour d'assises de la L o i r e - I n f é r i e u r e , 
Verger f u t c o n d a m n é à la peine de m o r t par a r r ê t d u 
14 d é c e m b r e d e r n i e r . 

Depuis ce j o u r , V e r g e r , en p ro ie au plus v i f r e p e n t i r , 
s ' é ta i t m o n t r é d igne d ' é g a r d s et m ê m e d ' i n t é r ê t : sa r é s i g n a 
t i o n avai t é t é e x e m p l a i r e . Si son courage avai t s e m b l é 
l ' abandonner pa r fo i s , si sa f e r m e t é avai t p a r u f a i b l i r dans 
certains m o m e n t s , i ls se sont r e l e v é s aux approches du m o 
men t so lennel et t e r r i b l e . 

M . l ' a b b é N o ë l , v i c a i r e de Sa in t -P i e r r e , s ' é t a i t c h a r g é de 
la p é n i b l e l â c h e d 'annoncer au c o n d a m n é q u ' i l f a l l a i t r e 
noncer à t o u t espoir et q u ' i l n 'avai t p lus que peu d ' instants 
à v i v r e . I l l u i a appris la fatale nouve l l e en ces termes : 
•< Mon p a u v r e a m i , vos enfants vous r é c l a m e n t ! » A ces 
tristes pa ro les , q u i , dans l e u r laconisme express i f , d i 
saient t o u t au c o n d a m n é , en l u i faisant e s p é r e r le pa rdon 
de ses deux innocentes v i c t i m e s , V e r g e r a r é p o n d u : >• Que 
la v o l o n t é de D i e u soi t f a i t e ! » 

A p r è s a v o i r r e ç u de nouveau les encouragements et les 
douces consolat ions de M . l ' a b b é N o ë l , V e r g e r a c h a n t é u n 
cantique avec ce d igne p r ê t r e . I l a ensui te p r i s une tasse 
de café q u i l u i a é t é offerte sans q u ' i l l ' a i t d e m a n d é e ; p u i s , 
a p r è s s ' ê t r e l a v é les ma ins et la figure, i l s'est l i v r é aux 
e x é c u t e u r s q u i on t p r o c é d é à la to i le t te . 

Le m o m e n t t e r r i b l e é t a n l a r r i v é , V e r g e r a e m b r a s s é af
fectueusement toutes les personnes de la p r i s o n q u i avaient 
eu soin de l u i et don t i l ava i t r e ç u des consolations au m i 
l i eu des angoisses du r e m o r d s . I l est ensui te s o r t i de la 
p r i s o n , v ê t u seulement d ' u n pan t an lon blanc et d 'une che
mise b lanche , et coiffé d ' un bonnet de soie n o i r e . 

E n g a g é à m o n t e r su r le tombereau q u i po r t e o r d i n a i r e 
m e n t les c o n d a m n é s j u squ ' au l i e u de s u p p l i c e , i l s'y est 
r e f u s é , protes tant q u ' i l v o u l a i t , j u s q u ' à son d e r n i e r soup i r , 
exp ie r son c r i m e avec courage. I l s'est r e n d u pieds nus de 
la p r i s o n à la place V i a r m e , o ù é t a i t d r e s s é l ' i n s t r u m e n t de 
m o r t . Dans ce t r a j e t , i l ava i t g r a n d soin de ne pas tacher 
de boue les v ê t e m e n t s blancs q u ' i l ava i t choisis p o u r 
m o u r i r . 

A p r è s a v o i r g r a v i que lques -unes des marches c o n d u i 
sant sur l ' é c h a f a u d , V e r g e r a e m b r a s s é M . l ' a b b é N o ë l . I I a 
ensuite m o n t é d ' un pas fe rme les dern iers d e g r é s de l 'es
ca l i e r , et est venu de l u i - m ê m e se p lacer con t re la p lanche 
à l aque l le on l 'a a t t a c h é . 

•<5r&&< • 

Le 28 j a n v i e r a é t é a p p l i q u é e p o u r la p r e m i è r e fois dan3 
le W u r t e m b e r g , à Biberacb (cercle d u Danube) , la n o u 
ve l le l o i q u i p re sc r i t la g u i l l o t i n e dans les e x é c u t i o n s c a p i 
tales. On a g u i l l o t i n é Jean-Mar t in M e r c k , de W a n g e n , c o n 
d a m n é à m o r t p o u r a v o i r é t r a n g l é son b e a u - p è r e . Cet acte 
de jus t ice a eu l i eu avec ce que la l o i appel le une p u b l i c i t é 
l i m i t é e , c ' e s t - à - d i r e dans une cou r i n t é r i e u r e de la p r i s o n , 
en p r é s e n c e seulement de quelques magis t ra ts j u d i c i a i r e s , 
de douze t é m o i n s d é s i g n é s p a r la m u n i c i p a l i t é , d ' un p r ê t r e 
et de deux m é d e c i n s . A u n o m b r e des p remie r s se t r o u v a i t 
celte fois M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l d u r o i p r è s la Cour 
royale de B i b e r a c b , q u i v o u l u t se conva incre de visu que 
toutes les p rescr ip t ions re la t ives au nouveau mode de d é c a 
p i t a t i o n avaient é t é o b s e r v é e s . 

Le due l est s é v è r e m e n t p u n i à G ê n e s , et la l o i y est o b 
s e r v é e sans é g a r d p o u r le r a n g du coupable . Le T r i b u n a l 
c r i m i n e l de p r e m i è r e instance avai t c o n d a m n é d e r n i è r e 
m e n t M . A n t o n i o M o r a n i , aide-de-camp dans la garde n a t i o 
nale de G è n e s , p o u r a v o i r t u é en due l M . Baldassar B o n f i -
g l i o , aide-dc-camp comme l u i dans le m ê m e corps , à la 
peine de v i n g t a n n é e s de r é l é g a t i o n dans u n l i e u d é t e r 
m i n é . 

M . M o r a n i s'est su r - l e - champ p o u r v u en appel devant la 
Cour royale de G ê n e s , l aque l l e , dans une audience r é c e n t e , 
a m a i n t e n u la peine de la r é l é g a t i o n p r o n o n c é e p a r l e s p re 
mie r s juges con t re M . M o r a n i , en en r é d u i s a n t toutefois la 
d u r é e à d i x ans ; m a i s , en revanche , la Cour a d é c l a r é 
M . M o r a n i incapable de j ama i s r e m p l i r des fonctions p u b l i 
ques, et l'a en o u t r e c o n d a m n é à une amende de 1,500 f r . , 
a insi q u ' à tous les d é p e n s de p r e m i è r e instance et d 'ap
p e l . 

Le Bulletin des lois en France r en fe rme a u j o u r d ' h u i p lus 
de 8 7 , 0 0 0 lo i s , d é c r e t s et ordonnances , n o n compr i s t r en te 
et quelques m i l l e d é c r e t s ou ordonnances concernan t ex
c lus ivement des i n t é r ê t s p r i v é s . 

La p r e m i è r e A s s e m b l é e const i tuante en t re dans ce compte 

de lois et d é c r e t s p o u r 3 , 4 0 2 
L ' A s s e m b l é e l é g i s l a t i v e q u i l u i a s u c c é d é . . . 2 , 0 7 8 

La Convent ion na t iona le 14 ,034 

Le G o u v e r n e m e n t d u D i r e c t o i r e 2 , 0 4 9 
Ce lu i d u Consulat 3 ,846 

L ' E m p i r e 1 0 , 2 5 4 
La p r e m i è r e Res tau ra t ion 8 4 1 
Les Cenl-Jours c l le Gouve rnemen t p r o v i s o i r e . 318 

La d e u x i è m e Res taura t ion 5 3 , C l 3 

Le Gouve rnemen t de J u i l l e t 13 ,958 
La R é p u b l i q u e de 1848 3 ,137 

T o t a l 8 7 , 5 3 0 

B R U X E L L E S . — I U P . D E F . V A N D E R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E C E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

REVUE DE L ' E N R E G I S T R E M E N T , 

D C H O T A I I 1 A T , D E S D R O I T S D R S U C C E S S I O N , 

K T B ' H I F O T U È f l K . 

D E T 1 H D D K 

V E N T E . INCAPABLES. NOTAIRE . HONORAIRES. 

Ij:s notaires commis pour procéder « nne renie immobilière régie 
par la loi du M juin 1810 ont-ils droit à d'autres honoraires 
que la remise proportionnelle établie par l'urliclc 172 du tarif 
de 1807? 

Nous avons r a p p o r t e , p . 94 du p r é s e n t v o l u m e , u n j u g e 

m e n t du T r i b u n a l c i v i l de L o u v a i n , d é c i d a n t la quest ion 

p o u r l ' a f f i rma t ive . 

Cette d é c i s i o n a é t é l 'objet d ' un examen de la pa r t de la 

Chambre des notaires de Bruxel les et d ' un r a p p o r t d û à 

l ' u n de ses membres les p lus é c l a i r é s , M° B R O L S T I N , no ta i re 

dans cette capi ta le . 

L 'honorab le r a p p o r t e u r a comba t tu l ' o p i n i o n d u T r i b u 

nal de L o u v a i n pa r des raisons q u i on t r a l l i é l 'avis de ses 

c o l l è g u e s , et que nos lecteurs r approche ron t avec i n t é r ê t 

des mot i fs d u j u g e m e n t c r i t i q u e . 

« Le jugement du Tribunal de Louvain, du 2 novembre 1855, 
déc ide , en principe, (pie l 'art. 175 du tarif de 1807 n'est pas ap
plicable au cas où i l s'agit d'honoraires demandés par un notaire, 
en mat iè re de vente d'Immeubles appartenant à des incapables, 
pour rédaction du cahier des charges, de l'original du placard et 
des avis, et pour autres diligences antérieures aux procès-verbaux 
d'adjudication; « Attendu, di t le jugement, que les droits des no
taires pour cette sorte de vente sont dé te rminés par l 'art . 172 du 
tarif, et l imités à la remise proportionnelle telle qu'elle est fixée 
dans cet article. » 

La doctrine du Tr ibunal de Louvain est fondée plus par t icul iè
rement : 

1" Sur l ' a r rê té du 12 septembre 1822, qui prescrit aux no
taires de se conformer au tarif de 1807 pour la fixation de leurs 
honoraires, et leur défend de réc lamer aucune ré t r ibut ion ou de 
faire aucune retenue à raison de leurs opéra t ions , lorsqu'ils n'y 
sont pas autor isés par le tar i f ; 

Et 2" sur cette double considérat ion que les dispositions du 
décre t de 1807, concernant les honoraires des notaires, y font 
l'objet d'un chapitre spécial , ayant pour titre des Molaires, et que 
dans ce chapitre, comprenant les art . 108 à 170, les actes de ces 
fonctionnaires y sont divisés , pour les honoraires, en deux caté
gories, l'une comprenant les actes dont les émoluments sont dé 
te rminés par le légis lateur , et l'autre les actes dont les émolu
ments sont laissés à l'arbitrage du juge. 

Les actes de cette dern iè re catégorie sont innommés et tombent, 
pour les honoraires, sous l'application de l 'art . 173, tandis que 
les actes de la p remiè re ca tégor ie , qui sont nommés ou spécifiés, 
so:;t susceptibles des honoraires dé te rminés dans les art. 168 
et 172 inclus. 

D 'après les motifs du jugement, la vente des biens des mineurs 
et autres incapables é tan t ment ionnée parmi les actes de la pre
mière catégorie et tarifée par l 'art . 182, le Tr ibunal eu dédui t la 
conséquence que l'on lie peut r e q u é r i r taxe en vertu de l 'art . 175 
pour aucunes diligences relatives à cette espèce de vente, sans 
sortir de l 'économie et de l'esprit du tarif. I n t e rp ré t e r autrement 
l 'art . 175, ce serait, di t le Tr ibuna l , lu i faire dé t ru i r e ce qui est 
statue par l'article précédent (172). 

La doctrine du Tribunal de Louvain est neuve; elle tend à d é 
t ruire un usage constant, en vertu duquel on a toujours alloué aux 
notaires des honoraires en raison des diligences an té r ieures aux 
adjudications pour la vente des biens des mineurs. Ces diligences 
sont relatives à la rédact ion de l 'original du placard, de l'avis et 
du cahier des charges. Les honoraires alloués pour ces diligences 

varient selon les difficultés qui s 'étaient présentées et selon le 
temps que la rédact ion du cahier des charges avait pu prendre 
aux notaires. Le plus souvent, on peut même dire d'ordinaire, 
ces honoraires é ta ient fixés d ' après l 'art . 128 du tarif, conformé
ment aux art. 105, 106 et 109. L'observation de ces articles a 
même été prescrite par le Tr ibunal de Huy, dans un jugement de 
licitalion en date du 5 février 1835, où des mineurs se trouvaient 
intéressés . 

Cette jurisprudence est opposée à celle de Louvain ; elle recon
naît aux notaires des droits que le Tr ibunal de Louvain leur d é 
nie. Laquelle des deux jurisprudences est fondée en droit? Telle 
est la question à r é s o u d r e . 

Pour obtenir la solution de celle question, i l convient de re
chercher la por tée rigoureuse de l 'art . 172 du tarif, de la loi du 
12 j u i n 1810 et de l 'arrêté royal du 12 septembre 1822 combinés . 
S'il ressort de celte recherche que l 'art . 172 n'a pas le sens 
étendu que le jugement de Louvain lui p r è l e , s'il est démon t r é 
que la remise proportionnelle accordée par cet article n'est pas 
exclusive d'autres honoraires, i l sera évident que le Tr ibunal 
s'est t rompé , et, dès lors, sa décision doit ê t re re formée . 

Examinons d'abord le texte de l 'art. 172 et l'esprit qui a p r é 
sidé à sa rédact ion , car cet article est la base de tout le jugement. 
Voici ce texte : 

« Les remises accordées aux avoués sur le pr ix des ventes 
d'immeubles seront allouées aux notaires, dans les cas où les T r i 
bunaux renverront des ventes d'immeubles par devant eux, mais 
sans distinction de celles dont le prix n 'excédera pas 2,000 f r . , 
et au moyeu de cette remise ils ne pourront rien exiger pour 
les minutes de leurs p rocès -verbaux de publication et d'adjudi
cation. » 

Si l'on se borne à la lettre de la l o i , sans tenir compte des cir
constances dans lesquelles ou en vue desquelles la loi est po r t ée , 
le Tr ibunal de Louvain a raison, parce que la général i té des Icr-
mes de l 'art . 172 permet de supposer que le législateur a bien 
voulu taxer l'ensemble des salaires des notaires pour leurs d i l i 
gences et leurs actes concernant les ventes d'immeubles dont i l 
s'agit; mais, si l'on a égard aux circonstances dont nous venons 
d é p a r i e r , on reconnaî t ra sans peine que la r émunéra t ion allouée 
par l 'art . 172. au lieu d 'ê t re généra le , ne s'applique qu 'à cer
taines opéra t ions proscrites par le (iode de p rocédure en vigueur 
à cette époque , c ' e s t - à -d i r e , les séances pour les publications du 
cahier des charges et des enchères et pour les adjudications pro
visoire c l définit ive. Quant aux opérat ions an té r i eures à ces séan
ces, telles que celles relatives à la publ ic i té , à la rédact ion du 
cahier des charges et aux conférences avec les parties, elles n'ont 
pu ê t re comprises par le légis lateur , sous le rapport des salaires, 
dans l 'ar t . 172, par la raison fort simple qu'aux termes du Code 
de p r o c é d u r e , toutes ces opéra t ions pré l iminai res é ta ient du res
sort exclusif des avoués , à qui des salaires spéciaux étaient al
loués à ce sujet dans le même tarif, aux art. 101 et suivants. 

Les diligences et les actes relatifs aux veilles étaient a t t r ibués 
en partie aux avoués et en partie aux notaires. 11 va de soi que 
les auteurs du tarif aient réglé distinctement les salaires des uns 
et dos autres dans la mesure et en raison de leurs attributions 
respectives. S'ils ont fixé les honoraires dos notaires à la remise 

I proportionnelle qui était accordée aux avoués , c'est en raison de 
la partie des opéra t ions dont ils é ta ient cha rgés , et non pour 
toutes les opéra t ions . Par conséquent , l 'art . 172 ne justifie pas 
l'extension qui lu i est donnée par le jugement du Tr ibunal de 
Louvain, dans l 'un de ses motifs où i l est dit que cet article taxe 
lu i -même les émoluments des ventes renvoyées aux notaires. 

Bien loin que l'on puisse découvr i r dans l 'économie ou dans 
l'esprit du tar i f l ' intention du législateur de r édu i re tous les ho
noraires à la remise proportionnelle, ou doit r econna î t r e , au con
t ra i re , dans l'ensemble des dispositions de la l o i , une volonté 
toute opposée à celle qu'on l u i p r ê t e . Celle volonté est celle de 
r é m u n é r e r équ i tab lemcnt les notaires et les officiers minis tér ie ls 
en raison des diligences ressortissant à leurs attributions respec-



tivcs. Tout ce que la sagesse hua aine pouvait p r é v o i r , sous ce 
rapport, a c lé p révu dans le tarif. Le législateur ne s'est a r rê té 
spécialement , en ce qui concerne les notaires, que devant la ta r i 
fication d'actes dont i l ne lu i était pas donné de p r é v o i r l'exis
tence ou d ' appréc ie r la nature et les difficultés. C'est afin de ne 
rien abandonner à l 'arbitraire, et afin d'assurer à ces fonction
naires une r é m u n é r a t i o n équitable que l 'art . 173 a été introduit 
dans le tarif. 

Partant, c'est en vertu de celle disposition que les notaires 
doivent ê t re r é t r i b u é s pour les opérat ions à l 'égard desquelles ils 
ont été subs t i tués aux avoués en vertu de la loi du 12 j u i n 1810, 
par le u.otif que le tarif, ne les ayant pu p révo i r , n'a pu les fixer. 

Pour se refuser à faire l'application de cet article i l faudrait 
pouvoir produire un texte de loi contraire au droit réc lamé par 
les notaires; mais un pareil texte n'existe ni dans le tarif, ni 
dans la loi du 12 j u i n 1810, ni dans aucune autre lo i . 

A défaut d'un texte de l o i , le jugement se p r é v a u t de l ' a r rê té 
de 1822. I l argumente des art. 1 et 2 pour en t i rer la preuve que 
les notaires ne peuvent exiger d'autre ré t r ibu t ion pour les ventes 
(pic la remise proportionnelle fixée par l 'art . 172 du tar i f ; puis 
il conclut de l 'ar t . 3 que l 'art . 175 n'est applicable qu'aux actes 
de partage. 

Or, l ' a r rê té de 1822 ne fait pas ces distinctions. Qu'on le lise 
et l'on verra, au contraire, que ses art . 1 et 2 renvoient pure
ment et simplement au tar if en géné ra l , sans indication spéciale 
d'un article quelconque pour fixer les honoraires concernant les 
actes que la loi de 1810 a eus en vue. Ces articles insolent en
core pour que les notaires n ' insèrent dans leurs actes aucune 
clause contraire au tar i f , ni aucune retenue ou r é t r i bu t ion pour 
des opéra t ions ou diligences à raUon desquelles i l ne serait rien 
alloué par le tarif. 

Enfin, l 'a r t . 5 de l 'arrêté dispose que les déclarat ions des no
taires pour les pr ix des actes de leur min is tè re dans tous les cas 
ci-dessus énoncés seront taxés conformément à l 'art . 173 du 
tarif. 

Encore une fois, l ' a r rê té se borne à recommander la stricte ob
servation des dispositions du tarif, mais i l ne prescrit pas l 'appli
cation d'un article plutôt (pie d'un autre; s'il cite l 'art . 173, c'est 
comme moyen légal d'assurer l 'exécution de ses prescriptions, et 
non pas à l i t re d'indication applicable spécialement aux actes de 
liquidation et de partage. Si telle avait été l ' intention de l ' a r rê té , 
i l se serait expl iqué d'une manière préc ise , et n'aurait pas or
donné la taxe des honoraires, conformément à l 'art . 175, d'une 
manière généra le , dans tous les cas dont i l avait fait mention aux 
art. I et 2 , puisque ces cas se rapportent aux ventes de meubles 
et d'immeubles aussi bien qu'aux liquidations et partages. 

Enfin, ce qui prouve à l 'évidence l 'erreur du Tr ibunal de Lou-
vain, c'est que le tar if ne renferme aucune disposition spéciale 
concernant les honoraires des notaires pour les ventes de meu
bles; pourtant l 'art . 1 " de l 'arrêté renvoie au tarif de 1807, aussi 
bien pour ces honoraires que pour ceux des ventes d'immeubles. 

A quoi donc aboutirait ce renvoi, si l 'art . 173 n 'é ta i t pas appli
cable? A une négation d'honoraires, puisque, d 'après la doctrine 
du Tribunal de Louvain, cet article n'est applicable, selon l ' a r rê té 
de 1822, qu'au seul cas de partage! Ce non-sens suffit seul à dé -
monlrer combien est fausse l ' in terpréta t ion restreinte donnée à 
l 'art. 5 de cet a r rê té par le jugea.eut dont i l s'agit ; et i l n'est plus 
possible, en présence de cette démons t r a t ion , de soutenir encore 
avec la moindre apparence de fondement que l 'art . 175 du tarif ne 
doit pas ê t r e appl iqué aussi bien aux honoraires non spécialement 
tarifés pour les ventes d'immeubles qu'aux autres actes i nnommés . 

Pour cette raison et pour les motifs dédui ts p r é c é d e m m e n t , le 
syndic soussigné est d'avis que le jugement du Tribunal de Lou
vain a contrevenu à la lo i , en ce qu ' i l a refusé l'application de 
l'art. 175 du tarif de 1807 aux actes relatifs à une vente d'im
meubles faite conformément à la loi du 12 j u i n 1818. » 

• •&StQn,—• 

DUOIT DE SUCCESSION. — SOCIÉTÉ. — CLAUSE A L É A T O I R E . 

D O N A T I O N . — N U L L I T É . — CONGRÉGATION RELIGIEUSE. 

Dans un contrat de société on peut stipuler que, non-seulement la 
totalité des bénéfices, mais l'avoir social, tout entier, appartien
dront à l'associé survivant, sans violer l'art. 1855 du Code 
civil, pareille clause étant aléatoire, et la chance d'obtenir le 
tout, dont l'associé prédécédé a joui, constituant, tant vis-èi-vis 
des héritiers que vis-à-vis de lui-même et en termes de part so
ciale, l'équivalent des avantages assurés au survivant. 

En conséquence, la succession de. l'associé prédécédé ne contient au
cune partie des biens que le survivant relient en vertu du contrat 
de société, et l'Administration ne peut exiger de ce chef l'impôt 
établi par la loi du 27 décembre 1817. 

Ains i j u g é p a r a r r ê t de la Cour de cassation de B e l g i q u e , 

d u 1 7 d é c e m b r e 1 8 5 3 , sur le p o u r v o i f o r m é pa r l ' A d m i n i s 
t r a t i o n con t re le j u g e m e n t d u T r i b u n a l de T o n g r c s , d u 
2 3 f é v r i e r 1 8 5 3 , r a p p o r t é BELGIQUE J U D I C I A I R E , X I , 6 3 4 . 

A R R Ê T . — « Sur le premier iroven de cassation, consistant dans 
la violation des art . 1852, 1855, 815, 1668, 1005, n<> 5, 895. 
913, 918 c l 915 du Code c i v i l , en ce que le jugement a t taqué à 
méconnu la nul l i té du contrat de société dont i l s'agit, et spécia
lement en ce qu ' i l n'a pas considéré comme non écr i te la stipula
tion de l 'art . 5 de ce contrat; la violation des art . 1 et 12 de la 
loi du 5 frimaire au V I , 4 du décre t du 5 messidor an X I I , et de 
l ' a r rê té du 1 " février 1821, qui défendent d 'é r iger les congréga
tions religieuses en personnes civiles sans l'assentiment de l'auto
r i t é , et la fausse application de l 'ar t . 20 de la Constitution : 

« Attendu que, s'il est vrai que, aux termes des art . 1852 et 
1855, i l est de l'essence du contrat de société que chaque associé ait 
une part dans les bénéfices et, en cas de dissolution de la société, 
une part dans l 'avoir social,et quetoute conventionquiattr ibucrait 
à l 'un ou à plusieurs des associés, a l'exclusion des autres, tous 
les bénéfices ou tout l 'avoir social, est nulle, i l est également vrai 
que ces arlicles ne précisent pas quelles doivent ê t re ces parts; 
qu'ils ne dé t e rminen t pas de quelle manière elles sont fixées, et 
qu'ils n'excluent aucunement les combinaisons aléatoires dans 
lesquelles, par réc iproci té , les parties seraient mises, à cet égard , 
sur un pied de parfaite égalité ; 

« Attendu que, d 'après ces stipulations du contrat , telles 
qu'elles sont constatées cl in te rpré tées par le jugement a t t aqué , 
tous les profits que les associés pourront t i rer des biens mis en 
commun, ainsi que tous les autres gains qu'ils pourront faire 
pendant la durée de cette Société, sont eux-mêmes mis en com
mun, et qu'ils composent ainsi, avec les apports p r i m i t i f s , la 
niasse commune ou l 'avoir social ; 

» Attendu que le jugement a t t aqué décide en fait que chaque 
associé échange sa part contre une somme de 840 f r . , avec la 
chance d'avoir, en cas de survie, une part beaucoup plus for te ; 
qu ' i l n'a cédé sa part à ses associés, en cas de décès , qu'en vue 
de recueillir leurs parts en cas de survie, et que les avantages qui 
en dér ivent ne peuvent ê t re considérés que comme le résul ta t 
d'une condition a l éa to i r e ; 

« Attendu que ce jugement constate ainsi que, par rapport au 
partage de l 'avoir social et des bénéfices réalisés qui en font par
tie, tous les associés ont été mis sur la même ligne, et que, par
lant, les stipulations du contrat de société dont i l s'agit ne sont 
pas contraires au prescrit desdits art . 1852 et 1855 ; 

« Attendu le jugement n'a pas contrevenu aux art. 1865, n° 5, 
et 1868, en rejetant le moyen de null i té t i ré de ce que les s t ipu
lations du contrat maintiennent la Société entre les associés sur
vivants, en l imitant les droits de l'associé décédé à une somme 
fixe de 810 fr . qu'elles assignent à des hér i t iers ; 

<> Attendu, en effet, que la disposition de l 'art . 1865, n° 5, 
portant que la Société finit par la mort de quelqu'un des associés 
n'est pas d'ordre publ ic ; que les parties contractantes peuvent y 
d é r o g e r ; que l 'art . 1868 leur permet n o m m é m e n t de stipuler 
que. en cas de mort de l 'un des associés, la Société continuera 
entre les associés survivants, et que, s'il statue que dans ce cas 
l 'hér i t ie r du décédé aura droi t au partage de la Société, eu égard 
à la situation de cette Société lors du décès , cela signifie seule
ment qu ' i l recueillera et qu ' i l pourra demander, par voie de par
tage, la part de l 'avoir social que le contrai ou la loi assigne à son 
auteur, part qu i , dans l 'espèce, a été légalement fixée et l iquidée 
d'avance et à forfait à une somme de 840 f r . , en ce qui concerne 
l'associée décédée, Marie-Anne Franck auteur des d é f e n d e u r s ; 

« Attendu que le jugement a t t aqué , eu égard à la nature aléa
toire des stipulations dont i l sagit et aux avantages qui auraient 
pu en résul te r pour Marie-Anne Franck, si elle avait su rvécu , a 
décidé en fait qu'elles ne renfermaient pas une l ibéral i té propre
ment dite ; 

» Attendu, dès lors, que les art . 893, 908, 945, 948 et 915 du 
Code c iv i l , au l i t re des Donations entre-vifs et des testaments, sont 
sans application à la cause; 

« Attendu que l ' indivision existant entre associés est, d 'après 
l 'art . 1832, la conséquence nécessaire de toute Société valable
ment con t rac tée ; d 'où i l suit que l 'art . 815 ne s'applique pas à 
cette indivision ; 

« Attendu, dès lors, que le contrat de société dont i l s'agit n'est 
aucunement contraire audit art . 815, puisque, d'une part, et 
comme le décide le jugement a t t aqué , i l fait lu i -même cesser toute 
indivision entre les associés survivants et les hér i t i e r s de l'associé 
décédé , en l iquidant d'avance à une somme dé te rminée les droits 
de ceux-ci dans l 'avoir social et que, d'autre part , l ' indivision 
qu ' i l maintient entre les associés survivants est la conséquence 
nécessaire de la Société qui continue entre eux ; 



« Al lcndi i que le jugement a t t aqué , en appréc iant et i n t e rp ré 
tant les diverses stipulations du contrat, décide, en fait, qu'elles 
n 'ér igent pas la Société dont i l s'agit en personne civile, qui serait 
suppr imée ou prohibée par les textes cités à l 'appui du pourvoi ; 

« Attendu qu ' i l résul te de tout ce qui précède (pie le jugement 
a t t a q u é , en cons idérant le contrat de société du 23 n.ai 1830 
comme valable dans ses diverses stipulations, n'a contrevenu à 
aucune des dispositions du Code civi l invoquées à l'appui du pre
mier moyen de cassation, et que ce moyen manque de base en 
tant qu ' i l est fondé sur ce que ce contrat aurait érigé la Société 
dont i l s'agit en personne civile sans l'assentiment de l ' au to r i t é ; 

« Sur les deuxième et t roisième moyens de cassation, consis
tant : 1" dans la violation des art . 1, 2, 4, 14, 13 et 17 de la loi 
du 27 décembre 1817, et 2° dans la violation des art . l u . l i t . V , 
de la loi du 10-24 août 1790, 2 de la loi du 4 germinal an I I , 
441 du Code de p rocédure et 97 de la Constitution, eu ce que le 
jugement a t taqué n'a pas men t ionné dans ses qual i tés , n'a pas 
admis et a rejeté sans en donner de motifs, le moyen subsidiaire 
soumis au Tribunal de Tongros et fondé sur ce que, en vertu de 
l 'art . 3 du contrat de société, i l s'est au moins opéré une mutation 
à cause de mort de la part de la défunte Marie-Anne Franck dans 
les biens communs an profit des associés survivants, ladite muta-
lion passible d'un droi t de succession recouvrable à charge des 
défendeurs , hér i t ie rs de la défunte , sauf leur recours contre lesdils 
associés survivants : 

« Attendu que la contrainte décernée contre les défendeurs et 
q u i . aux termes des art . 28 de la loi du 27 décembre 1817 et 04 
de la loi du 22 frimaire an V I I , forme la hase de la poursuite d i 
rigée contre eux, tend exclusivement au paiement des droits et 
doubles droits de succession réclamés à raison de ce qu'ils ont 
personnellement recueilli dans la succession de ladite Marie-Anne 
Franck; qu ' i l n'est l'ait aucune mention des droits de succession dus 
pour ce qui aurait été recueilli dans la même succession par les 
associés survivants; 

i Attendu que, à la vér i té , le demandeur a formulé la demande 
subsidiaire prémei i l ionnée dans son mémoire signifié le 23 j u i n 
1832 et prodnit devant le Tr ibunal de Tongres; mais que, par 
un mémoire subséquen t , signifié le 28 décembre de la même 
année et également produit devant ce Tr ibunal , i l a déclaré en 
ternies : « Qu' i l n'a parlé que par hypothèse d'une mutation 
« par décès qui se serait opérée au profit des coassociés de la 
« dé fun te ; qu ' i l n'a aucunement entendu faire des droits à raison 
« de cette mutation l'objet d'une demande nouvelle, son in lcn -
« l ion n'ayant pu ê t re de sortir des termes de la contrainte; » 

« Attendu que, par suite de cette déclara t ion, le Tribunal de 
Tongres a été dessaisi de la demande subsidiaire ment ionnée dans 
l 'exposé des deuxième et t roisième moyens de cassation, et que, 
par suite, ces moyens manquent de base; 

u Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller FERNELMONT en 
son rapport, et sur les conclusions de M . DELEUECQI E , premier 
avocat -généra l , rejette, etc. » (Plaid. MM™ A I . I . A R D . M A I B A C I I . 
BOSQUET.) 

OBSERVATIONS. — Rapprochez cet a r r ê t de ce lu i qu 'a 
r e n d u la m ê m e Cour , le 2 7 octobre 1 8 5 5 ( B E L G I Q U E J U D I 
C I A I R E , X I I , 8 5 ) . 

La j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e a eu r é c e m m e n t aussi à se 
p rononcer sur des questions analogues s o u l e v é e s ent re le 
fisc et les associations religieuses d é n u é e s de la pe r sonn i f i 
ca t ion c i v i l e . 

Le 1 0 a o û t 1 8 5 5 , la Cour de cassation de France a d é c i d é 
que : « Dans u n e S o e i é l é c i v i l e , c o n s t i t u é e sous la c o n d i t i o n 
qu ' au d é c è s de chaque a s s o c i é son appor t deviendra la p r o 
p r i é t é de la S o c i é t é q u i con t inue ra avec les autres , p o u r ne 
finir que l o r s q u ' i l n ' y aura p lus q u ' u n seul a s soc ié s u r v i 
v a n t , auquel appa r t i end ra alors la t o t a l i t é de l ' a c t i f socia l , 
la m u t a t i o n q u i s ' o p è r e au d é c è s de chaque as soc ié au p r o f i l 
de la S o c i é t é n'est pas une m u t a t i o n pa r d é c è s et à l i t r e 
g r a t u i t , mais une m u t a t i o n à t i t r e o n é r e u x q u i , par c o n s é 
q u e n t , ne peut donne r l i e u au d r o i t é t a b l i p o u r les m u t a 
t ions à t i t r e successoral. » 

Dé jà par u n a r r ê t d u 8 a o û t 1 8 4 8 , r a p p o r t é dans S I I I E V , 
1 8 4 8 , 1 , 0 0 5 , la m ê m e C o u r , dans la m ê m e affaire , avai t 
j u g é , sur le p o u r v o i de l ' A d m i n i s t r a t i o n de l ' en reg i s t re 
m e n t , que le d é c è s de chaque a s s o c i é , dans l ' h y p o t h è s e c i -
dessus, r é a l i s a i t la t ransmiss ion de la p r o p r i é t é de son 
appor t au p r o f i l de la S o c i é t é , et d o n n a i t en c o n s é q u e n c e 
o u v e r t u r e à u n d r o i t p r o p o r t i o n n e l de m u l a l i o n . 

Devan t le T r i b u n a l d ' A l e n ç o n , auquel cet a r r ê t ava i t 
r e n v o y é la cause et les p a r l i c s , les redevables on t soutenu 
subs id ia i rement que , en admet t an t q u ' u n d r o i t de m u t a t i o n 

d û t ê t r e p e r ç u , ce. n ' é t a i t pas le d r o i t de m u t a t i o n par d é 
c è s , c l c o n s é q u e m m e n t à l i t r e g r a t u i t , mais u n d r o i t de 
m u t a t i o n à t i t r e o n é r e u x et en t re -v i f s . 

Le 5 a o û t 1 8 5 0 , j ugemen t d u T r i b u n a l d ' A l e n ç o n , q u i 
rejet te ce s y s t è m e et condamne à payer un d r o i t de m u t a 
t i o n pa r d é c è s : « C o n s i d é r a n t que , par la v o l o n t é u n a n i m e 
des a s s o c i é s et pour le s u c c è s de l e u r en t repr i se , f u r e n t 
s u b s t i t u é s aux h é r i t i e r s na ture l s des s o c i é t a i r e s q u i v i e n 
d ra ien t à p r é d é c é d e r , les a s soc i é s qu i l e u r s u r v i v r a i e n t : l a 
m o r t de De Lahaye et F a r d i n a donc p r o d u i t , au p r o f i l des 
assoc iés q u i l e u r on t s u r v é c u , tous les effets d 'une succes
sion p r o p r e m e n t d i t e , en ce q u i touchera i t l eu r s a p p o r t s ; 
le d r o i t p e r ç u est donc c e l u i q u i devai t l ' ê t r e . « 

P o u r v o i en cassation p o u r , en t re autres moyens , v i o l a 
t ion de l ' a r t . 0 9 , § 5 , n ° 1 , de la l o i du 2 2 f r i m a i r e an V I I . 

A R R Ê T . — u Vu l 'art . 09, § 5 , n° 1, de la loi du 22 frimaire 
an V I I ; 

» Attendu que les demandeurs en cassation ne sont hé r i t i e r s , 
ni ab intestai, ni par testament, de De Lahaye et Fard in ; que le 
droit d'accroissement, s t ipulé dans l'aeie du 30 avri l 1841 . des 
parts des prédécédés au profit des survivants, n'est qu'une clause 
aléaloire qu i , établie pour tous, constituait pour chacun d'eux, 
relativement à tous les autres, un contrat commutali!; d 'où i l 
suit que le droit à percevoir, dans l 'espèce, étai t le droit de mu • 
talion à titre oné reux , et non le droit de mutation à litre gratuit ; 

« Attendu, dès lors, que le jugement a t taqué , en autorisant, 
dans l 'espèce, la Régie à percevoir le droit de mutation dû pour 
les transmissions à titre successoral, a formellement violé l 'art . 09. 
§ ! i , i i " 2 1 , de la loi du 22 frimaire an V I I ; 

« Par ces motifs, la Cour casse, etc. » 

l ' n a r r ê t analogue a é t é r e n d u quelques j o u r s plus t a rd 
par la m ê m e Cour . I l j u g e , dans les circonstances s u i v a n 
tes, que les acquis i t ions faites par les membres d 'une So
c i é t é c i v i l e , te l le qu 'une c o m m u n a u t é re l ig ieuse , sous la 
c o n d i t i o n que tous en j o u i r o n t en c o m m u n , que les d ro i t s 
des p r é d é c é d é s seront r é v e r s i b l e s sur la t è t e des su rv ivan t s , 
et que le d e r n i e r su rv ivan t d e m e u r e r » seul le p r o p r i é t a i r e 
de l 'objet acquis , cons t i tuen t chaque m e m b r e e o - p r o p r i é -
t a i rc de cet objet , en tel le sorte qu 'au d é c è s de chacun 
d'eux une m u t a t i o n de p r o p r i é t é a l i e u q u i donne o u v e r 
t u r e à u n d r o i t p r o p o r t i o n n e l . 

V o i c i les mot i f s : 

A U R È T . — « Vu l 'art . A de la loi du 22 frimaire an V I I ; 
« Attendu qu ' i l est constaté par le jugement a t taqué que, par 

un acte notar ié du 17 décembre 1813. Corse a vendu aux dames 
Vacliol , Gondal et Bouquet, religieuses attachées à la commu
nauté de Sainle-Crsule de T u l l e . « toutes trois ici présentes et 
« acceptant et agissant en leurs noms personnels,... une maison 
« et les bâ t iments accessoires situés à T u l l e . . . . dont les dames 
« acquéreurs sont en t rées en possession et jouissance depuis le 
« 20 septembre p récéden t , et dont elles pourront disposer à 
« l'avenir ainsi qu'elles aviseront ; » 

« Que cet acte, après les stipulations relatives au prix et aux 
termes de paiement, se termine par la clause suivante : u I I est 
. expressément canvenu entre les daines acquéreurs que les inai
li son. b â t i m e n t s , etc. p ré sen temen t acquis resteront la pro-
.i pr ié lé exclusive de la survivante d'elles, et que, en conse
il quenec, aucune des trois ne pourra disposer de tout ou partie 
« sans le consentement des deux autres, leur intention bien 
» formelle é tan t , ainsi qu ' i l a déjà été di t , que la survivante des 
« trois soit seule propr ié ta i re de l'entier immeuble qui fait I'ob-
« jet de la présente vente, sans que les hér i t iers de la p rén iou-
u ranlc puissent élever aucune contestation, n i faire aucune 
« réclamation à ce sujet ; » 

» Attendu que du rapprochement et de la combinaison de ces 
diverses clauses, dont l 'appréciat ion appartient à la Cour de cassa-
l ion, i l résul te que, du jour de la vente, la p ropr ié té de l ' immeu
ble acheté en commun par les trois dames acqué reu r s , en leurs 
noms personnels, a reposé sur la iéte de toutes trois, chacune pour 
un tiers; que la clause de r n i è r e , intervenue entre elles et en de
hors des conventions faites avec le vendeur, et portant que ledit 
immeuble restera la p ropr ié té de la survivante des trois, n'est 
point une condition de la vente même , en dépendan t c l en dé r i 
vant nécessa i rement ; qu'elle a eu pour effet de faire passer le tiers 
de cet immeuble, appartenant à la dame Gondal, déeédéc le 
! i janvier 1830, sur la téle desili tes daines Vachot cl Bouquet, 
survivantes, et, par suile, d 'opérer une mutation de p ropr i é t é 
qu i , aux termes des a r i . 4 et H de la loi du 22 frimaire an V I I , 
donne ouverture à un droit proportionnel en dehors de celui qui 



a (le perçu lors de l'enregistrement du contrat de vente p r é c i t é ; 
qu ' i l suit de là que le jugement a t t aqué , en déc idant d'une ma
nière absolue qu ' i l n'y avait pas lieu à la perception d'un droi t 
proportionnel, et en annulant par ce motif et pour le tout la con
trainte décernée par l 'Administration de l'enregistrement contre 
la dame Vacliot, a expressément violé ledit art . 4 de la loi du 
22 frimaire an V I I ; 

« Par ces motifs, la Cour casse, etc. » (Du 25 août 1833. — 
Plaid. J I M " MOUTARD, M A R T I N , BÉCIIARD.) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Q u a t r i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . T l e l c m a a i s . 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — DÉPÔT. CONTREFAÇON. L O I 

DE 1793 . — ABROGATION. DATE DE LA P U B L I C A T I O N . 

CERTIFICAT. — PREUVE. 

La lai du 25 janvier 1817, sur le droit de copie, a abrogé la loi 
des 19-24 août 1793. 

Il suffit que l'on ne puisse se méprendre sur l'époque de la publi
cation d'une œuvre déposée pour qu'il soit satisfait à l'art. G, 
lilt. B, de la loi du 2a janvier 1817. 

Les énoi,dations du certificat délivré an déposant conformément à 
l'art. 0, lilt. C, de celle loi font foi en justice, à moins que leur 
fausseté ne soil établie. 

(GÉRVZET c. CARBOTÏE.) 

Géi' i izet a é d i t é c l p u b l i é un p o r t r a i t de la duchesse de 

l i r a ban t. 

C o n f o r m é m e n t à la l o i du 25 j a n v i e r 1817 , i l en a d é 

posé deux exemplai res à l ' A d m i n i s t r a t i o n communa le de 

Bruxel les , sur lesquels é t a i e n t inscri tes sa d é c l a r a t i o n de 

v o u l o i r s'assurer le d r o i t de copie et celle des i m p r i m e u r s 

de B r u x e l l e s , constatant que l 'ecuvre so r t a i t de leurs 

presses. I l est à r e m a r q u e r que le p o r t r a i t ne p o r t a i t pas 

la date de sa p u b l i c a t i o n , mais qu ' on l i sa i t sur le dessin 

m ê m e la s igna ture de l ' a u t e u r , t r a c é e en ces termes : 

Schubert, Vienne, 1853 . 
Carbotte , a s s i g n é d u chef de c o n t r e f a ç o n de cette p u b l i 

ca t ion , opposa à l ' ac t ion , comme fins de non- recevo i r : 

1° Q u ' i l n ' ava i t pas é t é satisfait aux prescr ip t ions de 

l ' a r t . 6 de la l o i du 19-24 a o û t 1793, par le d é p ô t de deux 

exemplaires à la b i b l i o t h è q u e nat ionale et au cabinet des 

estampes ; 

2° Que l ' é p o q u e de la p u b l i c a t i o n de l 'ouvrage n ' ava i t 

pas é té i n d i q u é e comme l 'exige l ' a r t . G, l i t t . B , de la l o i d u 

25 j a n v i e r 1817 ; 

3" Que le cer t i f ica t du d é p ô t fai t à l ' a u t o r i t é c o m m u n a l e , 

le 1G j u i l l e t 1 8 5 3 , n ' ava i t é t é d é l i v r e que le 1G n o v e m b r e 

su ivant , a lors que , p o u r ê t r e va lable , i l e û t d û ê t r e r emi s 

à l ' ins tant m ê m e o ù le d é p ô t avai t é t é o p é r é ; 

4" Que le cer t i f ica t des i m p r i m e u r s n 'avai t pas é t é fai t 

dans les formes prescri tes par l ' a r t . G, l i l t . C, de la l o i 

de 1817. 

Le T r i b u n a l statua en ces ternies : 

JUGEMENT. — « Attendu que, s'il est vrai que la loi du 25 j an 
vier 1817 ne porte pas abrogation formelle et expresse d'aucune 
disposition législative an t é r i eu re sur la p ropr ié té art ist ique, i l 
résul te suffisamment de son texte qu'elle a entendu abroger l'ar
ticle 0 de la loi du 19-21 ju i l le t 1795; 

« Qu'i l s'en suit ipie, pour pouvoir réc lamer le droi t de copie 
pour les ouvrages de l i t t é ra ture ou des productions d'art qui sont 
publiés en Belgique, l 'édi teur ne doit remplir d'autres formali tés 
que celles qui sont prescrites par l 'art . 0 de ladite loi de 1<817; 

u En ce qui concerne les différentes fins de non-recevoir sou
levées par le p r é v e n u : 

« Attendu que l 'art . G préci té n'a pas reproduit la disposition 
de la loi de 1793, qui exigeait le dépôt de deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale et au cabinet des estampes, mais que cette 
formalité a été remplacée au contraire par d'autres dont le but 
et les conséquences sont les mêmes , puisque les exemplaires d é 
posés sont transmis par l 'Administration communale au d é p a r t e 
ment de l ' in té r ieur , qui comprend dans ses attributions les b i 
bliothèques de l 'Etat et les beaux-arts; 

» Attendu qu ' i l résul te des pièces et documents fournis par la 

partie civile que le p révenu n'a pas pu se m é p r e n d r e sur l 'époque 
de la publication de l 'œuvre dont i l s'agit et qu ' i l a été satisfait 
sous ce rapport aux exigences de la l o i ; 

« Attendu qu ' i l est allégué aussi en vain que la déclarat ion de 
l ' imprimeur n'avait pas é té faite conformément à l 'art . G, l i l t . C, 
de la loi de 1817, puisque le récépissé dél ivré par le Collège des 
bourgmestre ctcclievins d e l à ville de Bruxelles, le 16 novembre 
1853, constate au contraire que toutes les formalités à cet égard 
ont été remplies ; 

« Attendu qu ' i l appert u l t é r i eu remen t de ce récépissé que la 
partie civile s'est conformée aux prescriptions de l 'ar t . 6 de la 
loi de 1817, afin de. s'assurer la p r o p r i é t é , comme éd i t eu r , du 
portrait dont s'agit; 

«. Attendu que ce récépissé, dont la remise à l 'édi teur est pres
crite par l 'art . G, l i t t . C , doit faire foi des énoncial ious qu i y sont 
contenues, à moins que la fausseté n'en soit é t ab l i e ; 

« Attendu que le p r é v e n u n'a pas demandé à administrer cette 
preuve ; 

« P a r ces molifs , le Tr ibunal déclare le p r é v e n u non fondé 
dans ses exceptions, ordonne qu ' i l sera plaidé à toutes fins; re
met la cause à cet effet au 5 janvier prochain ; condamne le p r é 
venu aux frais de l ' incident. » 

Sur a p p e l , la Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

A R R Ê T . — « Ouï le rapport fait à l'audience par M . le conseil
ler KAIEMAN ; 

« V u les conclusions prises par le p r é v e n u , c l par M E MONTÉE 
pour la partie civile ; 

« Oui M . HVXDERICK, avocat -généra l , eu ses moyens et con
clusions ; 

« Attendu que le but du législateur, en portant la loi du 25 j an 
vier 1817, était d 'é tabl i r d'une maniè re uniforme, dans le 
royaume des Pays Bas, les droits relatifs à l'impression et à la 
publication des ouvrages l i t téraires et de production des arts, 
droits régis jusqu'alors de deux manières différentes dans les pro
vinces septentrionales et mér idionales du royaume; 

« Attendu qu ' i l est impossible d'admettre, dès lors, que l ' i n 
tention du législateur eût pu ê t re d'astreindre à l 'avenir ceux 
qui voudraient acquér i r le droi t de copie à remplir tout à la fois 
les formalités prescrites par la loi du 25 janvier 1817 c l celles 
ordonnées par la législation existant an t é r i eu r emen t dans l'une 
ou l'autre partie du royaume; que c'eût été manquer le but , énoncé 
dans le p réambu le de la loi de 1817, d 'é tabl i r d'une man iè re u n i 
forme dans le royaume les droits dont i l s'agit; 

« Par ces motifs, et adoptant au surplus les motifs du pre
mier juge, la Cour met l'appel au néan t . » (Du 28 janvier 1851. 
— Plaid. M M 1 ' " VERVOORT, CASIER, SANCKE.) 

OBSERVATIONS. — Sur la p r e m i è r e ques t ion : V . Cass. B . , 

10 f é v r i e r 1845 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I I I , 4 1 0 ) ; — L i è g e , 

15 f é v r i e r 1844 ( I B I D . , I I , 8 1 5 ) ; — L y o n , 11 m a i 1 8 4 2 ; — 

T r i b u n a l de Bruxe l l e s , 10 a o û t 1850 ( I B I D . , V I I I , 976) . 

Sur la d e u x i è m e q u e s t i o n , V . B r u x e l l e s , 16 a o û t 1857 

(JURISP. DE I L , 1 8 5 8 , I I , 1 7 8 ) ; — T r i b u n a l de B r u x e l l e s , 

20 n o v e m b r e 1847 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , V I , 46) . 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e M . I M o c U e l . 

SIMPLE POLICE. - - APPEL. — D É L A I . — FORMALITÉS. — N O T I 

F I C A T I O N . 

En matière de simple police, le délai pour interjeter appel est de 
dix jours pour le prévenu et ta partie civile; il est de quinze 
jours pour le procureur du roi. 

Le prévenu et la partie civile doivent faire leur déclaration au 
greffe du Tribunal de simple police. 

Celte formalité n'est pas exigée pour le procureur du roi; il suffit 
qu'il notifie son appel au prévenu dans la quinzaine de la pro
nonciation dit jugement. 

( l . E MINISTÈRE PUBLIC C. JEANNE VAN KERM.) 

Jeanne V a n K c r m , c i t é e devant le T r i b u n a l de s imple po 

l ice d u can ton de Saint-Jossc-ten-Noode d u chef de voies de 

f a i t , violences l é g è r e s , tapages noc turnes et i n j u r i e u x t r o u 

b l a n t la t r a n q u i l l i t é p u b l i q u e , f u t r e n v o y é e de l ' ac t ion q u i 

l u i é t a i t i n t e n t é e , par j u g e m e n t d u 22 j u i l l e t 1 8 5 5 . 

L 'off ic ier du m i n i s t è r e p u b l i c p r è s le T r i b u n a l de s imp le 

po l i ce , a p r è s avo i r f a i t son r a p p o r t au p r o c u r e u r d u r o i , 

in te r je ta appel de ce j u g e m e n t au n o m de ce mag i s t r a t , pa r 

d é c l a r a t i o n au greffe, d u 27 j u i l l e t s u i v a n t . 



Par exp lo i t de l 'huiss ier De lp lancq d u 5 a o û t 1 8 5 3 , 

cet appel fu t not i f ié à la p r é v e n u e , à la r e q u ê t e de M . le 

p r o c u r e u r d u r o i , avec assignation à c o m p a r a î t r e le 

1 1 a o û t . 

Par sui te de d i f f é r e n t e s remises, l 'affaire fu t fixée au 

10 novembre . 

M° V E Y D T , conseil de la p r é v e n u e , opposa t o u t d ' abord 

une except ion de non r e c e v a b i l i t é f o n d é e : 1" sur ce que 

le p r o c u r e u r n 'avai t , comme la p r é v e n u e et la par t ie c i v i l e , 

que d i x j o u r s p o u r in te r j e te r a p p e l ; 2" sur ce que l ' appe l , 

i n t e r j e t é par d é c l a r a t i o n au greffe, le 27 j u i l l e t , par l ' o l l i -

c i c r d u m i n i s t è r e p u b l i c d u T r i b u n a l de s imple po l ice , au 

n o m de M . le p r o c u r e u r d u r o i , é t a i t i r r é g u l i e r , et 5° sur 

ce que la no t i f i ca t ion de cet appel , ayant é t é faite p lus de 

d i x j o u r s a p r è s la p r o n o n c i a t i o n du j u g e m e n t , é t a i t t a r d i v e 

et n 'avai t pu c o u v r i r cette i r r é g u l a r i t é . 

Le m i n i s t è r e p u b l i c , de son c ô t é , sou t in t que les officiers 

d u m i n i s t è r e pub l i c p r è s les T r i b u n a u x de s imple po l ice , 

é t a n t les d é l é g u é s d u p r o c u r e u r d u r o i , l 'appel ava i t é t é 

i n t e r j e t é r é g u l i è r e m e n t et que la n o t i f i c a t i o n en avait é t é 

fai te à l ' i n t i m é e dans le d é l a i v o u l u par la l o i ; 

Le T r i b u n a l , ayant j o i n t l ' except ion au f o n d , statua en 

ces termes sur la quest ion de n o n - r e c e v a b i l i t é de l ' appe l . 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l résul te à l 'évidence du texte de 
l 'art . 8 de la loi du 1 " mai 1849 qu'un délai de quinze jours est 
réservé au procureur du roi du Tribunal qui doit connaî t re de 
l'appel des jugements rendus par les Tribunaux de simple police, 
pour la notification de son appel ; 

« Attendu que, s'il est vrai que ce délai est l imité à dix jours 
pour le prévenu et la partie civile, cette différence s'explique par 
celte considérat ion que le procureur du r o i , ne pouvant se trans
porter dans tous les Tribunaux de police de son arrondissement 
pour faire sa déclaration d'appel au greffe, le délai de dix jours eût 
été insuffisant pour la transmission des pièces , l'examen de la pro
c é d u r e , les demandes de renseignements auxquels cet examen 
pourrait donner lieu de sa part et la notification de son recours 
au p révenu ; 

« Attendu que cette in te rpré ta t ion se justifie tant par l 'exposé 
des motifs de la loi de 1849 et le rapport de la section centrale 
que par sa discussion à la Chambre et la circulaire de M . le minis
tre de la justice dont cette loi a été suivie le 15 j u i n de la même 
année ; 

« Attendu que, si l'on peut admettre que les officiers du m i 
nis tère public près les Tribunaux de simple police ne sont pas 
les délégués du procureur du ro i et qu'ainsi ce magistrat ne peut 
les autoriser à interjeter appel en leur nom, l ' int imée ne peut, 
dans les circonstances de la cause, se prévaloi r de celle i r régula
r i t é , puisque la notification de l 'appela été faite à la requê te de 
M . le procureur du roi dans le délai de la quinzaine de la pronon
ciation du jugement avec assignation dans le mois, conformément 
à l 'art . 8 préci té ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare l ' int imée non rccevable 
dans son exception; déclare l'appel régul ier en la forme, etc. » 

OBSERVATIONS. — V . l ' e x p o s é des mot i f s de la l o i d u 

1 e r m a i 1849 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I I , 5 2 , in fine). Le rap

p o r t de la Section cen t ra le , du 7 f é v r i e r 1849 (Documents 
•parlementaires, n° 1 2 8 ; Annales parlementaires, p . 775) 
s ' expr ima i t a ins i : « Si u n d é l a i de d i x j o u r s est a c c o r d é au 

p r o c u r e u r d u r o i p o u r l ' appel des jugemen t s rendus par les 

T r i b u n a u x cor rec t ionne ls auxquels i l est a t t a c h é , i l va de 

soi que le m i n i s t è r e pub l i c p r è s la Cour ou le T r i b u n a l q u i 

d o i t c o n n a î t r e de l ' appe l , d o i t j o u i r d ' u n d é l a i beaucoup 

p lus l o n g p o u r exercer la f a c u l t é d 'appel d o n t n ' a u r a i t pas 

u s é le pa rque t de p r e m i è r e ins tance ; le d é l a i de qu inze 

j o u r s , p r o p o s é pa r l ' a r t . 8 d u p ro je t , a p a r u à la section 

cent ra le , à tous é g a r d s , insuffisant p o u r la t ransmiss ion des 

p i è c e s , p o u r l 'examen de la p r o c é d u r e , p o u r les demandes 

de renseignements auxquel les i l p o u r r a i t donner l i e u de la 

pa r t d u m i n i s t è r e pub l ic en appe l , et p o u r la no t i f i ca t ion de 

son recours an p r é v e n u et à la pa r t i e c i v i l e ; la Section cen

t r a l e a j u g é q u ' i l y avai t u t i l i t é , dans l ' i n t é r ê t de. la police 

j u d i c i a i r e , à m a i n t e n i r le d é l a i de deux mois a c c o r d é pa r 

le Code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e . » — V . aussi les obser

vat ions de M . L E L I È V R E ( I B I D . , p . 998 ) ; — C i r c u l a i r e du 

M i n i s t r e de la jus t i ce , d u 15 j u i n 1849 (PAS. , n ° 599) . 

I l r é s u l t e de l ' o p i n i o n e x p r i m é e par F A U S T I N - I I É I . I E , dans 

son Nouveau traité de l'action publique et civile, p . 2 4 0 , 

n° 0 9 6 , que les officiers d u m i n i s t è r e pub l i c p r è s les T r i b u 

naux de s imple pol ice ne sont pas les d é l é g u é s d u p r o c u 

r e u r d u r o i . — M A N G I N et D A L L O Z , N O U V . R é p . , V " Action, 
sont d u m ê m e avis . 

I I est t r è s - d o u t e u x d è s - l o r s que les officiers d u m i n i s t è r e 

p u b l i c des T r i b u n a u x de s i m p l e police puissent i n t e r j e t e r 

appe l , par d é c l a r a t i o n au greffe, au nom du procureur du 
roi, a insi que cela se p r a t i q u e h a b i t u e l l e m e n t dans l ' a r r o n 

dissement de Bruxe l l e s . Ce mode de p r o c é d e r ne nous pa

r a i t pas ê t r e à l ' a b r i de toute c r i t i q u e . D ' a u t r e p a r t , comme 

on ne peut a d m e t t r e q u e l e p r o c u r e u r d u r o i o u ses subst i tuts 

do iven t se d é p l a c e r p o u r faire e u x - m ê m e s cette d é c l a r a t i o n , 

nous pensons que la no t i f i c a t i on de l 'appel faite à sa re
quête, dans la qu inza ine de la p r o n o n c i a t i o n d u j u g e m e n t , 

suffit et que cette f o r m a l i t é n'est i m p o s é e qu ' au p r é v e n u ou 

à la p a r t i e c i v i l e , q u i sont p r é s u m é s a v o i r l e u r d o m i c i l e 

dans le canton d u T r i b u n a l de s imple pol ice q u i a r e n d u 

le j u g e m e n t ; cependant l ' a r t . 5 de la l o i d u 1 e r m a i 1849 

fa i t supposer que , dans tous les cas, i l faut p r o c é d e r pa r 

une d é c l a r a t i o n au greffe . 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE B R U X E L L E S . 

P r é s i d e n c e d e S I . L e r o u x . 

PARTIE C I V I L E . A V O U É . E X P L O I T . 

La partie civile ne doit pas se faire représenter par un avoué de
vant les Tribunaux correctionnels. 

Les honoraires d'un avoué qu'elle aurait employé restent à sa 
charge et ne peuvent être compris dans la liquidation des dépens 
qui incombent à la partie condamnée. 

L'omission de la constitution d'avoué dans l'exploit introductif 
n'est donc ]>as une cause de nullité de cet exploit. 

(MEEUS-OI.IVIER c. VERLINDEN.) 

Mecus-Ol iv ie r assigna V e r l i n d e n devant le T r i b u n a l cor

r e c t i o n n e l en d o m m a g e s - i n t é r ê t s du chef de d é l i t de chasse. 

V e r l i n d e n e x c i p a d e n u l l i t é de l ' exp lo i t parce q u ' i l ne con

tena i t pas de c o n s t i t u t i o n d ' a v o u é . 

Le demandeur r é p l i q u a que le m i n i s t è r e des a v o u é s 

n ' é t a i t pas e x i g é pa r la l o i en m a t i è r e co r r ec t ionne l l e . 

Le T r i b u n a l statua comme su i t : 

JUGEMENT. — « Attendu que l'Ordonnance de 1670, dont l'ar
ticle 5, t i t . 3, a servi de modèle aux art. 66 et 67 du Code d ' in
struction criminelle, n'exigeait pas que le plaignant demandant 
répara t ion de ce qu ' i l avait soutfcrt de dommage dans son inté
rê t c iv i l fût assisté d'un procureur; qu ' i l n'est question de pro
cureurs que dans l'Ordonnance de procédure civile du mois 
d 'avri l 1667; 

« Attendu qu'en mat iè re de police municipale et correction
nelle, le t i t . 1 " , art . 15, 16 et 58 du décret du 10 22 ju i l l e t 1791, 
le l i t . I I , art . 17, 52, 55, 59, 4 1 , 44 et surtout les art. 59 et 00 
excluent l'assistance d'un a v o u é ; 

« Attendu que l 'ar t . 9 4 , t i t . V I I , de la loi du 27 ventóse 
an V I I I , ni la loi du 29 pluviôse an I X , n'ont changé en rien la 
p rocédure criminelle a n t é r i e u r e ; 

« Attendu que le sys tème du Code d'instruction criminelle du 
17 novembre 1808 est puisé en grande partie dans l'Ordonnance 
de 1670 et dans le Code de brumaire an I V , qu ' i l n'existe dans 
le nouveau Code aucun texte qui oblige la partie civile de se faire 
r ep ré sen t e r par un a v o u é ; que l'expose des motifs de ce Code ni 
les discussions n 'é tabl issent l ' intention du législateur de le pres
crire ; 

« Attendu que ce Code a t racé des règles de p rocédure spécia
les pour les mat iè res criminelles, correctionnelles et de simple 
police ; 

« Attendu que des art . 3, 182, 183, 184, 188, 190, 204, 295 
et 417 du. Code du 17 novembre. 1808 résul te qu ' i l n'est pas né 
cessaire que la partie civile constitue avoué ; 

<• Attendu que le Tr ibunal correctionnel est saisi de l'action 
publique par la citation donnée par la partie civile (art. 182 du 
Code d'instruction cr iminel le) ; que cette citation lient lieu de 
plainte (art. 183 du même Code); qu'en cas d'acquittement du 
p r é v e n u , le Tr ibunal correctionnel serait incompétent pour sta
tuer sur les dommages- in té rê t s réclamés par la partie civile, pour 
le cas où le fait, n'ayant pas le caractère de déli t , constituerait un 
quas i -dé l i t ; 

« Qu ' i l suit de là que l'action de la partie civile n'est pas une 
simple action civile en dommages- in té rê t s , lorsque celle-ci a saisi 
directement le Tr ibunal correctionnel ; 



« Attendu que ces principes sont confirmes par la j u r i s p r u 
dence, d 'après laquelle, en mat iè re correctionnelle, les honorai
res des avoués ne sont dus que par les parties qui les emploient, 
et ne peuvent ê t re compris dans la liquidation des dépens aux
quels la partie adverse est c o n d a m n é e ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que la citation donnée 
directement au p r é v e n u par la partie civile ne doit pas, aux ter
nies de l 'ar t . Cl du Code de procédure civile, contenir constitu
tion d 'avoué ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare le p r é v e n u non fondé 
dans son exception de null i té de citation. » (Du 24- janvier 18114. 
— Plaid. MMe» DURANT, BOSQUET.) 

OBSERVATIONS. — V . Conf. ; Cass. F r . , 1 4 a o û t 1 8 2 3 et 

7 f é v r i e r 4 8 2 6 ( S I R E V , 4 8 2 3 et 4 8 2 C , 1 , 5 , et 3 1 6 ; — A n 

gers, 4 0 a v r i l 1 8 4 3 (PASICRISIE, 4 8 4 4 , I I , 4 ) ; — L imoges , 

9 a v r i l 4 8 4 5 ( l o i n . , 1 8 4 3 , I I , 5 7 7 ) ; — L i è g e , 1 2 j u i n 1 8 4 5 

(BELGIQUE J U D I C I A I R E , I I I , 1 0 5 4 ) ; — Gand , 2 8 f é v r i e r 4 8 4 9 

( I B I I ) . , V I I , 3 9 6 ) ; — T H O M I N E , n° 9 5 ; — D U V E R G I E R , sur L E -

GRAVEREXI) , I I I , 5 6 5 , n " 5 9 7 ; — D A L L O Z , Ju r i sp . g é n é r . , V I , 

5 8 , V " Avoué; — M A S S A B I A U , n ° 4 4 4 9 . 

Conlru : L E G R A V E R E N D , I I I , n ° 6 ; — F A V A R D , V ° Dépens, 
n° 1 0 ; — R A U T E H , n " 6 5 8 ; — C I I A U V E A U , Tarif civil, I , 8 3 ; 

— Cass. F r . , 2 9 octobre 4 8 2 4 ; — O r l é a n s , 5 m a i 4 8 2 9 ; — 

Limoges , 1 0 j anv ie r 4 8 5 5 ; — B ruxe l l e s , 4 6 j u i n 1 8 5 8 ( J U 

RISP. DE I L , 1 8 5 8 , 2 , 4 4 7 ) . 

=SS^r®<^~. 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE PARIS . 

P r é s i d e n c e d e m . G e o f f r o y - C h â t e a u . 

MAGNÉTISME. ANNONCES. EXERCICE. D E V I N A T I 0 N ET 

PRONOSTICATION. 

J.'ercrcice du somnambulisme tombe sous l'application de l'arti
cle 479, § 7, du Code pénal, qui punit la devinai ion et la pj-onos-
liralion. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. LA DAME ROGER.) 

Cn j u g e m e n t d u T r i b u n a l de s imple po l ice du 5 j a n v i e r 

d e r n i e r a c o n d a m n é M " ' 0 Roger , la somnambule si connue 

d u f a u b o u r g M o n t m a r t r e , à 1 5 f r . d 'amende et c inq j o u r s 

de p r i s o n , pour exercice de la profession de devineresse à 

l 'a ide d u s omnam bu l i sme , et en faisant i n s é r e r une r é c l a m e 

à cet effet dans le j o u r n a l Y Avant-Scène, n u m é r o d u 2 6 no 

vembre d e r n i e r , faits qu i const i tuent la c o n t r a v e n t i o n à 

l ' a r t . 4 7 9 , § 7 , d u Code p é n a l . 

M m c Roger a fai t appel de ce j u g e m e n t devant le T r i b u 

na l co r r ec t ionne l , et s'est p r é s e n t é e à l 'audience du 2 f é 

v r i e r p o u r le sou ten i r , a s s i s t é e de son d é f e n s e u r , M e JULES 

F A V R E . 

Le d é f e n s e u r donne lec tu re de l ' a r t i c l e q u i a m o t i v é les 

poursu i t e s ; i l est ainsi c o n ç u : 

« Deux faits des plus singuliers, et dont les adeptes du ma
gnét isme ne manqueront pas, sans doute, de chercher à faire un 
puissant argument en faveur de leurs théor ies , viennent de se 
produire coup sur coup et ont paru mér i t e r la sér ieuse attention 
de la justice. 

L u ancien commerçant de bestiaux de Nogent-Ic-Rotrou , A u 
guste, Michaud, q u i , après s 'être ru iné dans les affaires, s 'était 
fixé à Versailles, où i l exerçai t l'humble profession de loucheur 
de bœufs , avait disparu i l y a quelque temps à l'issue d'un 
marché de Sceaux, abandonnant les bestiaux qu ' i l conduisait et 
qui avaient été recueillis errant à l'aventure. 

Depuis lors , toutes les recherches faites pour découvr i r sa 
trace étaient demeurées infructueuses, lorsque sa femme, avant 
été conduite chez une somnambule, au faubourg Montmartre, 
celle-ci, in ter rogée dans le sommeil magné t ique , lui dit que son 
mari s 'était noyé , et indiqua un petit é lang si tué dans un bois sur 
la route de Sceaux à Versailles, comme étant le lieu où l'on t rou-
verait son cadavre. Sur cette indication, le corps du malheu
reux Michaud fut cn effet r e t r o u v é , et comme i l avait manifesté 
des intentions de suicide et que la somme d'argent dont on le sa-
\a i t porteur se trouvait dans ses vê lement s , on dut croire qu ' i l 
avait lu i -même a t ten té h ses jours, ainsi que l'avait annoncé la 
somnambule. 

Un certain temps s'était écoulé depuis lors, quand, par hasard, 
la veuve du toucheur de bœufs , se trouvant à Fontainebleau, fut 
témoin des regrets qu'exprimait une j a rd in i è r e de cette v i l le , 
dont la fil le, âgée de douze ans et demi, avait disparu. Elle l u i 
raconta alors ce qui lu i était a r r ivé à el le-même et l u i conseilla 
d'aller consulter la somnambule, dont clic lu i donna l'adresse. La ! 

j a r d i n i è r e , cn conséquence , fit le voyage de Paris et se rendit , 
accompagnée d'une sienne parente, femme d'un mécanicien établi 
rue des Fontaines, 15, p rès de celle de qui elle espérai t avoir des 
nouvelles de son enfant. La somnambule endormie, on lu i mit 
entre les mains un bonnet de la pelite fille, et aussitôt elle dé
clara la voi r . « Mais cette enfant a été l'objet d'un attentat qui a 
donné lieu à un procès! » d i t la somnambule, ce qui était v r a i , 
la malheureuse enfant ayant été violée à l'âge de huit ans. « Oh! 
mon Dieu ! continua la somnambule, je la vois avec un assassin ! » 
Puis elle indiqua qu'on la trouverait dans un puits d'une maison 
de la banlieue de Fontainebleau qu'elle indiqua. 

Le corps de celte jeune fille y a été , en effet, r e t rouvé mut i l é , 
et portant les traces d'une mort violente. Le meur t r ie r , dont la 
somnambule avait tracé d'une maniè re assez vague le signalement, 
a été a r rê té et devra compara î t re devant le j u r y du dépar t emen t 
de Seine-et-Marne. Quant à la somnambule, elle a été appelée , 
en vertu d'une commission rogatoire, devant M . le juge d ' in
struction Michaux du Tr ibunal de la Seine, mais elle n'a pu 
donner aucun renseignement, bien que la femme du mécanicien 
r appor t â t , dans les plus grands détai ls , ce qui s'était passé en sa 
présence lors de la visite de la mère de la vict ime. 

Ces faits, dont i l faut se garder de conclure que les renseigne
ments d'une nature analogue donnés par les somnambules soient 
toujours exacts, nous ont paru mér i t e r d 'ê t re ment ionnés cn ce 
que c'est pour la première fois que, le concours d'un sujet magné
tisé aura été d'un utile secours aux opéra t ions de la justice. 

IS'ous sommes à même de garantir la véraci té du réci t que fait 
le Pays, et qui a déjà été reproduit par plusieurs journaux. 

C'est à M , n e Roger, somnambule, rue du Faubourg-Montmar
tre, 53, à Paris, que sont dus ces prodiges de lucidi té . 

De plus, nous pouvons ajouter aux détails donnés plus haut 
que M m 0 Roger a été appelée à témoigner devant la Cour d'assises 
de Seine-et-Marne, à la requê te du minis tère public. 

L'affaire a été renvoyée à la p remiè re session. » 

M . le p r é s i d e n t p r o c è d e à l ' i n l e r r o g a l o i r e de l ' a c c u s é e . 

M . LE PRÉSIDENT. — Vous êtes appelante d'un jugement du 
Tribunal de simple police qui vous a condamnée à 15 fr . 
d'amende et cinq jours de prison pour avoir deviné et pronos t iqué 
par l 'un des moyens défendus par la l o i . Les faits de divinat ion 
cl de pronoslication ont été publ iés dans le journal Y Avant-Seine 
et vous ont été a t t r ibués par ce journal , qu i , à la fin de son ar
ticle, donne votre nom et votre adresse. Reconnaissez-vous ces 
faits en ce qui concerne le rôle que cet article de journal vous y 
fait prendre? 

M 1 " 0 ROGER. — Je ne puis reconnaî t re qu'une chose, M . le p r é 
sident, c'est que j ' a i un don de nature, une maladie, si l'on veut ; 
(pic lorsque j ' é p r o u v e un accès de cette maladie on m'inter
roge ; mais que je ne me rappelle jamais rien de ce que j ' a i di t 
pendant mon accès. 

M . LE PRÉSIDENT. — A quelle époque est-on venu vous con
sulter pour la p r e m i è r e affaire, celle relative au toucheur de 
bœufs? 

M " l c ROGER. — Je n'ai pas conscience de ce que je dis en dor
mant. 

M . LE PRÉSIDENT. — Mais avant de dormir vous voyez les per
sonnes; je vous demande à quelle époque on est venu vous con
sulter pour cette affaire? 

M " ' c ROGER. — C'était dans l 'é té , je crois. 
M . LE PRÉSIDENT. — Et pour le second événemen t , celui relatif 

à la jeune fille re t rouvée dans un puits? 
M"" ' ROGER. — Quelque temps ap rès , dans l 'été aussi. 
M . LE PRÉSIDENT. — Un journal ayant annoncé ces deux faits, 

en témoignage de votre habileté comme somnambule, termine 
son article en donnant votre nom et votre adresse, faubourg 
Montmartre. 11 est évident que celte de rn iè re mention, toute dans 
votre in t é rê t , indique que cet article a été inspi ré par vous. 

M m c ROGER. — Je vous demande pardon, M . le p rés iden t , je 
n'ai rien commandé à aucun journa l . 

M . LE PRÉSIDENT. — I l n'est pas dans l'habitude des journaux 
de mettre les noms et les adresses de ceux dont ils parlent dans 
les articles autres que ceux qu'on appelle des réc lames , autrement 
di t des éloges payés par les parties intéressées . 

M m e ROGER. — Je ne sais pas si on a mis mon nom et mon 

adresse dans ce journal ; j ' a i l u d'autres journaux qui ont par lé 
de ces deux faits, et je n'y ai v u n i mon nom ni mon adresse. 

M . LE PRÉSIDEKT. — Exercez-vous encore le mét ie r de som
nambule : 

M™1' ROGER. - Oui , monsieur. 

M . LE PRÉSIDENT. — Vous êtes d'autant moins excusable de le 
continuer que déjà vous avez été condamnée l 'année d e r n i è r e 
pour l 'avoir exercé . 

M " 1 0 ROGER. — J'ai été condamnée comme les autres somnam-



bulcs ; mais tous ont cont inué , j ' a i cru que cela ne nous était pas 
défendu. 

M . LE PRÉSIDENT. — Ains i , chez vous, c'est une profession ma
nifeste? 

jjmo ROGER. —• J'ai annoncé que j ' é t a i s somnambule, que je 
parlais pendant mon sommeil, mais que je ne promettais r i e n ; 
maintenant je ne m'annonce plus, tout le monde me conna î t . . . 

M . LE PRÉSIDENT. — Et vous continuez, au mépr i s de la loi et 
des condamnations qui vous défendent de pronostiquer? 

j [ m c ROGER. — J'ai été condamnée pour avoir fait des annonces 
dans les journaux , mais non parce que je suis somnambule. Ce 
n'est pas un déshonneur d 'ê t re somnambule, i l vaut mieux cela 
que de voler. C'est un don de la nature ; si vous l'aviez reçu 
comme moi , vous en useriez. 

M . LE PRÉSIDENT. — Faites constater que vous avez le droi t 
d'user de ce que vous appelez un don de la nature, et vous en 
userez; jusque- là , respectez la l o i . 

j j m i ! ROGER. — I l vaut donc mieux voler que de vivre de ce 
que la nature vous a donné? 

M . LE PRÉSIDENT. — Vous tirez une ét range conséquence de ce 
que nous vous disons. Selon vous, i l n'y aurait donc que le som
nambulisme ou le vol? Ainsi pourraient dire tous les dé l inquan t s , 
celui qui exerce le commerce de la l ibrair ie sans brevet, l 'igno
rant qui exerce la médecine sans d i p l ô m e ; tous ces gens pour
raient dire comme vous : Si on ne me laisse pas vendre des livres, 
si on ne me laisse pas faire de la médecine , i l faut donc voler? I.a 
parole est à votre défenseur pour soutenir votre appel. 

M " JULES I ' A V R E sout ien t que le fait punissable , d ' a p r è s le 
j u g e m e n t d u T r i b u n a l , d u 7 d é c e m b r e 1 8 5 2 , c'est la p u b l i 
c a t i on , c'est l 'annonce faite au pub l i c de te l ou te l i n d i v i d u 
faisant m é t i e r de p r o n o s t i q u e r . Dans la pour su i t e ac
tue l l e , i l f aud ra i t donc p r o u v e r que M n , c Roger a p r i s p a r t 
à la p u b l i c a t i o n faite par le j o u r n a l Y Avant-Scène, et cette 
p reuve , on ne la fai t pas. 

Le m i n i s t è r e p u b l i c pouva i t r eche rche r cette p r e u v e , 
mande r p r è s de l u i l ' au teur de l ' a r t i c l e , le g é r a n t du 
j o u r n a l , les i n t e r r o g e r ; i l n'a pas j u g é à propos de le fa i re ; 
la p reuve l u i manque donc. Qu 'y a - t - i l dans le d é b a t ? D ' u n 
c ô t é l ' a f f i rma t ion du m i n i s t è r e p u b l i e , de l ' au t re la d é n é g a 
t i o n de M ' " c R o g e r ; ce sont l à deux op in ions contra i res 
ent re lesquelles la v é r i t é n ' a p p a r a î t pas. 

a A l'appui de ma thèse , ajoute l'avocat, qu ' i l me soit permis 
de relever une contradiction dans le min is tè re public. Vous avez 
lu les deux anecdotes racontées par le journal VAvant-Sccnc ; elles 
l'avaient été p récédemment par d'autres organes de la presse, le 
min is tè re public ne pouvait l ' ignorer. Ce n'est pas tout ; la justice 
est éveil lée, une instruction se commence pour les faits relatifs à 
la jeune fille de Fontainebleau; une p remiè re fois, M m e Roger est 
appelée comme témoin devant la justice, devant l 'un des juges 
d'instruction de ce Tribunal ; là, elle déclare, qu'elle ne garde rien 
dans son souvenir de ses réponses somnambuliques. Nonobstant 
cette r éponse , le 19 novembre 1853 elle est c i tée , toujours comme 
témoin , devant la Cour d'assises de Seine-et-Marne, où elle fait 
la même déc lara t ion . Voilà donc M m e Roger appelée deux fois 
devant la justice, et le minis tère public ne la poursuit pas; des 
journaux racontent les faits aujourd'hui à sa charge, et le minis
tère public ne pense pas à poursuivre, et i l ne la poursuit 
qu ' ap rès la publication de l'article du journal Y Avant-Scène! 
J'avoue, messieurs, que, si ma cliente a m a n q u é à la l o i , on peut 
le lu i pardonner, car le minis tère public lu i -même a été bien 
longtemps à faire cette découver te . 

Mais je veux admettre un moment que la poureuitc soit fondée, 
et, dans ce cas, je réponds : M m c Roger ne peut ê t re atteinte 
pour la réc id ive , puisqu'il y a plus d'une année qu'elle a été con
damnée pour un fait analogue. Le jugement de cette Chambre qui 
l'a condamnée est du 7 décembre 1852; elle ne s'est pas pourvue 
en cassation. Le jugement du Tr ibunal de simple police qui l'a 
condamnée à nouveau est du 5 janvier 1851 : donc i l s'est écoulé 
plus de douze mois entre les deux jugements ; donc i l n 'y a pas 
de récidive possible. Mais on veut aller de l'annonce de pronosti-
cation au fait, et l 'on di t que le fait s'est consommé dans le délai 
de la réc id ive . Eh bien ! voyons les dates. 

Un toucheur de bœufs se serait noyé dans une mare. A quelle 
époque? personne ne le constate; et si M m o Roger ne se rappelle 
r ien , qui viendra lu i dire : « C'est à telle date que vous avez été 
consultée sur cet événemen t? » 

Quand au second fait, celui de la jeune fille de Fontainebleau, 
le journal d i t : « Qu'un certain temps s 'était écoulé depuis la 
découver te du toucheur de boeufs. » Mais de combien est ce cer
tain temps? qui le dit? qui le précise? M m c Roger di t qu'elle croit 
que c'est dans le courant de l 'été dernier, mais en est-elle s û r e ? 

Pas le moins du monde. I l é ta i t facile au minis tère public île de
mander les pièces du procès poursuivi devant le j u r y de Seine-ct-
Marnc. . . » 

M . LE SUBSTITUT. — Nous les avons demandées , mais l ' instruc
tion se poursuit , elles ne nous sont point parvenues. 

Messieurs, on reconnaî t implicitement que le jugement du 
7 décembre 1852 est bien r endu , puisqu'on s'est désisté du 
pourvoi en cassation. On reconna î t donc que le mét ie r de som
nambule est défendu ; mais quelques-uns se sont imaginés que, 
pourvu qu'ils s'abstinssent de l'annonce, ils pouvaient faire le 
m é t i e r ; c'est une illusion que vous allez leur faire perdre. Pour 
nous l'annonce, la publication ne sont qu'un moyen d'arriver au 
déli t , et le dél i t , comme le moyen, nous le poursuivons toujours. 
Quand les faits ne nous sont révélés par r i en , i l nous est impos
sible de poursuivre; mais quand apparaissent des indices, des 
preuves, nous poursuivons. 

On veut t i rer un grand part i de ce qu'un somnambule a été 
entendu en justice. La justice cherche à s 'éclairer par tous les 
moyens; i l ne faut pas croire que la justice croie aux dons sur
naturels des somnambules ; mais, en dehors de ces dons, les som
nambules peuvent avoir, comme hommes, comme êtres doués de 
la raison commune, connaissance de certains faits qui aident aux 
investigations de la justice. Voilà pourquoi la justice peut en
tendre un somnambule comme témoin , sans perdre le droi t de le 
poursuivre comme faisant mét ie r de pronostiquer par le somnam
bulisme. 

M . le subs t i tu t , a p r è s a v o i r é t a b l i que des d é b a l s , comme 
de l 'aveu de l ' appelante , i l r é s u l t e qu 'e l le n'a c e s s é d 'exercer 
le m é t i e r de s o m n a m b u l e , en conc lu t qu 'e l le est passible de 
la r é c i d i v e . Ce n'est pas l ' a r t i c l e d u j o u r n a l l u i - m ê m e , 
ajoute M . le subs t i t u t , que nous p o u r s u i v o n s , c'est le fa i t 
de d e v i n a l i o n q u ' i l d é n o n c e et q u ' o n avoue, c'est la c o n t i 
n u i t é de l 'exercice de d e v i n ; en c o n s é q u e n c e , nous r e q u é 
rons la c o n f i r m a t i o n p u r e et s imple d u j u g e m e n t d o n t est 
appel . 

A p r è s une cour te r é p l i q u e de M " JULES F A V R E , le T r i b u 
n a l , c o n f o r m é m e n t aux conclusions d u m i n i s t è r e p u b l i c , a 
r e n d u u n j u g e m e n t a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — i At tendu, en dro i t , que dans l 'état de la légis
lation et de la jurisprudence, l'emploi habituel du procédé du 
magnét i sme et du somnambulisme pour deviner et expliquer l 'état 
de maladie ou des actes ex té r ieurs constitue la contravention de 
devination et pronostication p r é v u e et r é p r i m é e par l 'ar t . 479, 
§ 7, du Code pénal ; 

« En fait : 
« Attendu qu ' i l résul te de tous les éléments de la cause, no

tamment de l 'article du journal VAvant-Scène du 20 novembre 
1855, et aussi des déc lara t ions , à l'audience, de M m e Roger, que 
depuis le jugement d'appel rendu contre elle par cette Chambre, 
le 7 décembre 1852, elle n'a pas cessé dans le courant de l 'année 
1855, et notamment dans l 'été de celte année 1855, d'exercer la 
profession habituelle de somnambule et de devineresse par le pro
cédé du magnét i sme et du somnambulisme; 

« Qu'elle a ainsi commis la contravention p révue par l 'art . 379, 
§ 7, du Code péna l , et cela en état de réc id ive , aux termes de 
l 'art . 185 ; 

o Par ces motifs, le Tr ibunal di t qu ' i l a été bien j u g é , mal 
a p p e l é ; maintient les dispositions dudit jugement, et condamne 
jjme Roger aux dépens tant d'appel que de p r e m i è r e instance. > 
(Du 2 février 185i . ) 

R E V U E D E S T R I B U N A U X FRANÇAIS . 

L E S A V E S T V D E S D ' u X U É R O S . 

Augus te Re r the lo t , t isserand de son é t a t , a u j o u r d ' h u i 
fus i l i e r au 17° r é g i m e n t de l igne en garn ison à Versa i l les , 
f u t a p p e l é , en 1 8 5 2 , à faire pa r t i e d u con t ingen t de se:: 
c an lon . B e r t h c l o t , peu f a v o r i s é de la n a t u r e , é t a i t d 'une 
maladresse sans exemple et d 'une m a l p r o p r e t é i n c r o y a b l e . 
I l d e v i n t l 'ob je t des r i s é e s des t roup ie rs de sa compagnie ; 
p lus i l paraissai t bon e n f a n t , plus o n se p la isa i t à se m o 
quer de l u i , et i l acceptait toutes les r a i l l e r i e s avec b o n 
h o m i e . L 'exercice des armes é t a i t p o u r l u i une r u d e é c o l e . 
Jamais i l n'a p u apprendre à charger son f u s i l , et la ca
dence d u pas m i l i t a i r e n'a p u en t r e r dans son espr i t . Si 
dans les marches i l t oucha i t de son p i ed pa taud les talons 
d u soldat p l a c é devan t l u i , i l é t a i t s û r que l ' h o m m e q u i le 
su iva i t dans les rangs é t a i t sans p i t i é , et qu 'en l u i c r i an t : 



« A u pas! » i l l u i faisait sen t i r r u d e m e n t q u ' i l l eva i t le 

p ied gauche alors q u ' i l f a l l a i t lever le p ied d r o i t . F r a p p é de 

cet aver t issement , Be r the lo t essayait-il de changer de pas, 

i l n 'y pa rvena i t q u ' a p r è s p lus ieurs tentat ives malheureuses , 

q u i r enda ien t imposs ible la marche r é g l e m e n t a i r e : la salle 

de po l ice vena i t p u n i r l ' au t eu r d u d é s o r d r e . Le p a u v r e 

d iab le f i n i t par se t r o u v e r p lus h e u r e u x d ' a l l e r passer des 

nu i t s et des j o u r s sur le l i t de camp que de m a r c h e r dans 

les rangs de la t r o u p e ; i l y é t a i t , d u m o i n s , beaucoup plus 

t r a n q u i l l e . 

Pour t i r e r p a r t i de son organisa t ion i n c o m p l è t e et de sa 

c a p a c i t é res t re in te , on le d é s i g n a i t au tan t que possible p o u r 

faire les c o r v é e s . Celle q u i l u i fu t conf iée dans la j o u r n é e 

d u 16 d é c e m b r e d e r n i e r a é t é cause de la faute grave q u i 

l ' a m è n e devant les juges m i l i t a i r e s . 

Ce j o u r - l à d o n c , Be r the lo t ayant é t é c h a r g é , à l ' heure 

du repas, d 'a l ler p o r t e r i e d î n e r au caporal M a r c h a n d , q u i 

é t a i t de p l an ton à l ' h ô p i t a l m i l i t a i r e , r e ç u t d u che f de c u i 

sine une gamel le en ferblanc contenant la r a t i o n d u p l a n 

t o n ; i l p a r t i t . Mais en r o u t e , a l l é c h é par l ' odeur , i l eut l ' i n 

d i s c r é t i o n de soulever le couverc le , et c é d a n t à la t e n t a t i o n , 

i l d ina p o u r la seconde fois ; n é a n m o i n s i l po r t a la gamel le 

au capora l . A r r i v é à sa des t ina t ion un peu en r e t a r d , i l f u t 

v i v e m e n t r é p r i m a n d é ; mais i l le fu t b ien davantage lorsque 

le p l a n t o n , p r e s s é pa r l ' a p p é t i t , ne v i t dans l 'ustensi le 

q u ' u n gros morceau de p a i n p o u r son d î n e r . " A h ! m o n 

D i e u , s ' éc r ia B e r t h e l o t , j e me serai t r o m p é de gamel le . — 

Qu'est-ce que cela s ignif ie? r é p o n d i t M a r c h a n d avec l 'ac

cent d ' u n h o m m e v i v e m e n t d é s a p p o i n t é . — Ne vous f âchez 

pas, capora l , j e vais en chercher une a u t r e . — Partez v i l e , 

et à vo t r e r e tou r vous aurez deux j o u r s de salle de police 

p o u r r é c o m p e n s e de vos peines. » Le pauvre B e r t h e l o t , 

e f f rayé de cette menace et ne sachant quel le ruse emp loye r 

p o u r ob t en i r une au t re r a t i o n , pe rd i t la t è l e . A u l i e u de 

r e t o u r n e r à la caserne, i l p r i t la fuite dans la d i r e c t i o n de 

la pla ine de Sa tory , et le capora l , t ou t en m a u g r é a n t cont re 

le m a l a d r o i t B e r t h e l o t , d u t se r é s i g n e r à une c o m p l è t e abs

t inence . 

Depuis ce m o m e n t - l à , on n 'ava i t plus en tendu p a r l e r de 

Be r the lo t , et ce n'est que t ro is mois a p r è s qu ' on le vo i t r e 

p a r a î t r e à b o r d d ' u n steamer anglais q u i le j e t t e su r les 

c ô t e s de France , à l ' e m b a r d è r e de Boulogne , o ù i l est r e ç u 

dans les bras d ' u n gendarme q u i l u i demande ses papiers . 

I I avoue q u ' i l n 'en a p o i n t , i l se d é c l a r e d é s e r t e u r d u 17" de 

l i g n e , r e n t r a n t en France p o u r faire sa soumiss ion , et le 

v o i l à en ce m o m e n t sur les bancs du Conseil de g u e r r e , 

pour r é p o n d r e à l 'accusat ion de d é s e r t i o n à l ' é t r a n g e r en 

e m p o r t a n t des effets fourn i s par l 'E ta t . 

M . LE PRÉSIDENT, à l 'accusé. — Qu'êtes-vous devenu pendant 
les trois mois de voire absence? On vous accuse d'avoir déser té 
vos drapeaux pour passer à l ' é t r ange r ; qu'avez-vous à dire pour 
expliquer votre faute? 

BERTHELOT, avec un sourire naïf. — Quand j ' a i eu fait la bétise 
d'arriver à l 'hôpital avec la gamelle vide, le caporal m'a f . . . une 
poignée de sottises et m'a maltraite. Alors j ' a i pas osé me r e p r é 
senter à la caserne, où j 'aurais été plus mal reçu encore; on 
m'aurait accusé d'avoir mangé le d îne r . 

M . LE PRÉSIDENT. — Si vous l'eussiez avoué , on aurait pu vous 
pardonner et aviser au moyen de r é p a r e r votre faute. Et com
ment avez-vous vécu depuis cette époque? Où êles-vous allé? 

BERTHELOT, toujours souriant. — Après avoir pris ma course, 
je me suis fié à la garde du bon Dieu . J'ai couru à travers les 
champs sans savoir où j ' a l l a i s ; je marchais à l 'opposé du soleil 
qui se couchait. Quant la nuit est venue, me sentant fatigué, je 
me suis fourré dans une meule de b lé , e spéran t que je dormirais; 
impossible. I l y avait là-dedans des régiments de rats et de souris, 
ce qu'on appelle chez nous des mulots et des campagnols, qui se 
battaient pour ravager le b lé . Moi , ça ne m'amusait pas. Quand 
je frappais des pieds et des mains, et que je criais, ils é ta ient tout 
effrayés, se taisaient, couraient de toutes parts; ils me passaient 
sur le cou, glissaient sur la figure, et i l en est venu plusieurs se 
cacher dans les jambes de mon pantalon. Pour lors, j ' a i secoué 
tout ça, c l j ' a i cont inué à marcher dans la direction d 'où je voyais 
venir la lune, comme je faisais quand j ' é t a i s éloigné de mon v i l 
lage, avant d 'ê t re soldat... 

M . LE PRÉSIDENT, avec b o n t é . — Abrégez votre réci t et dites-
nous si vous avez été à l ' é t r ange r ; c'est là ce dont on vous ac
cuse. 

BERTHELOT. — Je ne sais pas, m o i , j ' a i touj.urs marché du 
même côté , en demandant du pain dans les fermes. Enfin, après 
sept ou huit jours, je suis a r r ivé à un endroit que l'on appelle 
Ypres. Là on me demanda ce que je venais faire. « De l'ouvrage, 
que je r é p o n d i s , s'il y en a par i c i . » On me conduisit chez un 
gros monsieur qu'on appela M . le bourgmestre. Ce monsieur fut 
(rès-bon ; i l me donna une pièce du 2 0 sous et me fit mettre en 
prison. Mais avant je lu i avais dis que j ' é t a i s tisserand et que je 
voudrais faire de la toile. Pour lors, le brigadier de gendarmerie 
me conseilla d'aller en Hollande, que j ' y ferais de l'ouvrage de 
mon état . J'acceptai, et le lendemain on me trimballa de brigade 
en brigade jusqu 'à Bréda , et puis de là, les autor i tés n'ayant pas 
voulu de moi , on m'envoya à Ostendc, où je restai quelques 
jours . 

Comme on m'avait laissé libre et que je cherchais à faire de la 
toile, voilà qu'un homme de la police m'aborde et me dit : « Que 
faites vous ici? Eles-vous réfugié? — Oh! o u i , r é fug ié , » que je 
lu i r épond i s , croyant bien faire en disant comme l u i . Là-dessus 
i l me met la main sur le collet et m ' e m m è n e avec l u i . Voyant ma 
bê t i se , j 'eus beau dire à cet homme que j ' é l a i s tisserand, i l ne me 
répondai t que ces mots : « Kéfugié! allez à Londres. » Deux 
jours a p r è s , on vint me chercher dans la prison et l'on me mena 
sur une grande barque q u i , le jour m ê m e , me déposa sur un 
pays qu'on appelle Douvres. 

M . LE PRÉSIDENT. — I l parait que vous avez bonne mémoire et 
que vous retenez bien les noms. Vous êtes en Angleterre; voyons 
la suite? 

BERTHELOT. — Pas encore (on r i t ) ; en pr ison, j 'avais eu le 
temps de les apprendre, les noms. Comme l'espèce de sergent de 
vil le m'avait di t : « Réfugié! allez à Londres! » j ' en demandai le 
chemin, on m'indiqua la route, et au bout de trois jours j ' a r r i v a i 
en Angleterre. 

M . LE PRÉSIDENT. — Eh bien ! puisque vous êtes maintenant en 
Angleterre, i l nous importe de savoir ce qui vous a dé te rminé à 
rentrer en France. 

BERTHELOT. — Oh! si j 'avais pu y trouver de l'ouvrage, je ne 
serais pas revenu en France. 

M . LE PRÉSIDENT. — Vous ne vouliez donc pas rentrer au régi
ment ? 

BERTHELOT. — Si, colonel ; mais je craignais le caporal Mar
chand, dont j 'avais mangé le d îne r . 

M . LE PRÉSIDENT. — Celte faute étai t oubl iée . Le caporal a dé
claré dans l ' instruction qu ' i l ne vous en voulait pas du tout et 
qu ' i l ne vous avait jamais ma l t r a i t é . Par quels secours eles-vous 
revenu de votre voyage; est-ce le consul qui vous a fait partir? 

B E R T H E L O T . — Un Français me conduisait au consulat, mais on 
ne voulut pas m'écouter et on m'envoya promener. 

M . LE CAPITAINE W O I R I N , commissaire impér ia l . — 11 résul te de 
documents joints à la p rocédure que la Société française, orga
nisée pour secourir nos compatriotes malheureux, a eu pi t ié de 
cet homme, plein de naïveté et de bonhomie, et l u i a p rocuré les 
moyens de retourner en France. I I a élé embarqué sur le steamer 
ta Seine, qui l'a t ranspor té à Boulogne, où i l a été a r r ê t é au d é 
barquement. 

BERTHELOT. •— Oh! non, le gendarme ne m'a pas a r r ê t é , c'est 
moi qui l'ai embrassé le premier en lu i disant : « Je suis bien 
aise de revoir l 'uniforme f rançais ; je suis du 1 7 E de ligne. — 
Tant mieux, mou garçon, qu ' i l me r é p o n d i t , je vous y ferai con
duire, venez avec moi . » Voilà la chose. 

Les t é m o i n s entendus dans l ' i n s t r u c t i o n et dans les d é 

bats font c o n n a î t r e le c a r a c t è r e de B e r t h e l o t , q u i est sans 

m é c h a n c e t é , mais d 'une i n a p t i t u d e m i l i t a i r e incontestable . 

M . le commissaire i m p é r i a l sou t ien t l 'accusat ion de d é 

ser t ion à l ' é t r a n g e r , avec la circonstance aggravante d ' avo i r 

e m p o r t é des effets appar tenan t à l ' É t a t . 

Le Conseil d é c l a r e Be r the lo t coupable de d é s e r t i o n à 

l ' é t r a n g e r sans la c i rconstance aggravante , et le condamne 

à la peine de D I X ANNÉES DE BOULET ! 

ACTES O F F I C I E L S . 

HUISSIER. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 2 5 janvier 
1 8 5 4 , le sieur Vigneron , candidat-huissier à T i r l cmon t , est 
n o m m é huissier près le Tr ibunal de p r e m i è r e instance de Lou-
vain , en remplacement du sieur De Baus, décédé . 

HUISSIER. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 2 5 janvier 
1 8 5 4 , le sieur Thcys, candidat-huissier à Wavrc , est n o m m é 
huissier p rès le Tr ibunal de p r e m i è r e instance de Nivelles, en 
remplacement de son p è r e , démiss ionna i re . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . V A N D E R S L A G H H O I . E N , RUE I I A U T E , 2 0 0 . 
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G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE D U DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — DÉBATS JUDICIAIRES. 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 

H A L T E COUR DES PAYS-BAS. 

P r é s i d e n c e d e M . D o n c k c r - C u r t t u s . 

C I M E T I È R E . — FABRIQUE D 'ÉGLISE. — PROPRIÉTÉ. 

Les anciens cimetières qui étaient, avant la nationalisation des 
biens ecclésiastiques, la propriété des Fabriques d'églises, sont 
aujourd'hui encore la propriété de celles-ci et non celle des com
munes. 

En d'autres tenues, le décret du 7 thermidor on X! emporte res
titution, au profit des Fabriques d'église, des cimetières qui leur 
avaient précédemment appartenu. 

( l . A F A B R I Q U E D E I . ' K C I . I S E D E W Y L R É C. LORTYE.) 

La Fabr ique de l ' ég l i se de W y l r é s'est p o u r v u e en cassa

t i o n con t re u n a r r ê t de la Cour d 'appel du L i m b o u r g , du 

2 0 octobre 1 8 5 1 , q u i con f i rme , en adoptant les mot i f s du 

p r e m i e r j u g e , le j u g e m e n t de Macs t r i cb t , du 2 7 j u i n 1 8 5 0 , 

r a p p o r t é dans la BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I I I , 1 5 1 1 . 

M . l ' a v o c a t - g é n é r a l GHÉGORY a conclu au re je t du p o u r 

v o i . Ces conclusions n ' on t pas é t é a d o p t é e s . 

ARRÊT. — « Attendu que le r e q u é r a n t fail valoir , comxe uni 
que moyeu de cassation, la violation et la fausse application du 
décret du 7 thermidor an X I , ainsi que la fausse application du 
décre t du 2 5 prairial an X I I , et du décre t organique du 5 0 dé
cembre 1 8 0 0 , en ce que la Cour, en adoptant la décision du pre
mier juge, a décidé que les c imet ières , lors même qu'ils sont du 
nombre de ceux qui autrefois ont appartenu aux Fabriques d'égli
se, ne sont point compris dans les biens que le premier des dé 
crets cités restitue aux égl ises; 

« Que la demanderesse en cassation a été déclarée non receva-
ble dans l'action par elle in tentée rclative;nent au cimetière de 
W y l r é , par ce motif que, fut-i l vrai de dire que par reflet soit de 
l 'Edi t de Joseph, soit de quelque autre disposition légale, le cime
t ière de W y l r é a é té , à une époque quelconque, la p ropr ié té de la 
Fabrique d 'égl ise, le décret du 7 thermidor an X I , sur lequel la 
demanderesse s'était fondée pour prouver sa p r o p r i é t é , ne peut 
s'appliquer aux c imet ières , et que, parlant, la demanderesse s'é
tait a t t r ibuée sans droi t la quali té de p ropr ié ta i re dudit cime
tière ; 

« Que la Cour, dans l ' a r rê t a t t a q u é , adoptant les motifs du 
premier juge, en a confirmé la déc is ion; et qu'ainsi, sans exami
ner qui avait été primitivement p ropr ié ta i re du cimet ière en ques
t ion , et en admettant même hypolhét iquei i ient que le Conseil de 
fabrique de W y l r é a pu l ' ê t re , elle a uniquement fondé son a r r ê t 
sur le principe que, même dans le cas supposé , le décret du 
7 thermidor an X I ne pourrait s'appliquer aux Fabriques d 'é 
glise; 

« Attendu que l 'ar t . 1E R de ce décret dispose que les biens des 
Fabriques non al iénés seront rendus à leur destination ; 

« Qu ' i l s'en suit que tout ce qui an t é r i eu r emen t avait appar
tenu aux Fabriques c l n'avait pas encore été aliéné au moment de 
la publication du déc re t , se trouve compris dans la resti tution, et 
par conséquent aussi les cimetières qui avaient an t é r i eu remen t 
appartenu aux Fabriques, à moins qu'on ne pût prouver que, dès 
avant le décre t , l 'Etat les avait déjà a l iénés ; 

. Qu' i l n'est pas établi que pareille al iénation ait eu l ieu, soit 
par le fai l du législateur, soit par al iénation consentie par l'auto
r i té publique ; 

« Que, ni le premier juge, n i la Cour et encore moins le défen
deur, ne produisent cette a l iénat ion, mais qu'ils ont taché de faire 
résu l te r pareille a l iénat ion, au profit de la commune, de divers dé 
crets pos té r ieurs à celui du 7 thermidor an X I , c l notamment du 
décre t du 1 3 prairial an X I I , et du décret organique du 5 0 d é 

cembre 1 8 0 9 , disposition dont la fausse application est invoquée 
à l 'appui du recours en cassation ; 

« Attendu que, quelque hypothèse qu'on ait prise pour base de 
ces décrets relativement à la p ropr ié té des communes, cela du 
moins est certain, à savoir, que tout ce que ces décrets disposent 
quant à ce, doit ê t re regardé comme indicatif et déclaratif, et nul
lement comme at t r ibut i f du droi t de p ropr ié té , et que, partant, 
ces décrets ne peuvent avoir pour clfet soit de déroger à une dis
position précise d'une loi a n t é r i e u r e , attribuant, comme le fait 
le décret du 7 thermidor an X I , la propr ié té de certains c imet iè
res aux Fabriques d 'église, soit de disposer de nouveau de biens 
déjà i r révocablement r e s t i t u é s ; 

<> Attendu qu'on ne peut davantageadmctlrc que ces lois avaient 
eu pour but de reprendre ainsi ces biens, et que celte in te rpré ta 
tion est également r rpoussée par la saine intelligence des textes 
qu ' i l s'agit de concilier avec le décret du 7 thermidor an X I ; 

« Que cela est d'autant plus vrai que le décret du 2 5 prair ia l 
an X I I , contenant des dispositions réglementai res sur les inhuma
tions, peut facilement, et doit par conséquent s ' in te rpré te r en c e 
sens, qu' i l n'y est question que des lieux d'inhumation qui sont 
la p ropr ié té des communes, et que cela n'exclut nullement la pos
sibilité que des cimetières appartiennent à d'autres, par exemple, 
à des personnes morales ; qu'ainsi les arguments tirés de ce décre t 
sont éca r t é s ; 

« Que d'autre part le décret du 5 0 décembre 1 8 0 9 , n e pou
vant ê t re invoqué avec quclqu'appare::ce de fondement que par 
son rapprochement avec celui du 2 5 pra i r ia l , peut facilement se 
concilier, dès qu'on le prend à lui seul et qu'on le considère en 
lu i -même, avec le déc re t du 7 thermidor an X I ; qu ' i l semble 
même c o n f i r m e r ce dernier ; que tout au moins le décret du 
7 thermidor, in te rp ré té comme i l l'est généra lement , ne se trouve 
en a u c u n e contradiction avec celui du 5 0 décembre 1 8 0 9 ; 

« Attendu que l 'aliénation des cimetières ne se trouvant prou
vée ni an té r i eu remen t ni pos té r ieurement au décret du 7 thermi
dor an X I , et I o n s les biens des Fabriques non e n c o r e a l iénés , 
é tant par ce décret a t t r ibués aux Fabriques, ces dispositions s'ap
pliquent év idemment aux c ime t i è re s ; que la Cour du Limbourg, 
eu décidant le contraire, a violé l 'art . I e r de ce déc r e t ; et qu'en 
tirant des autres décrets qui sont invoqués à l'appui du pourvoi 
la conséquence que les cimetières ont été res t i tués aux c o m 
m u n e s , la Cour a également fait une f a u s s e application desdits 
décrets ; 

« Attendu enfin que, n i la Cour ni le premier juge n'ont dé 
cidé à qui le c imet ière a primitivement appartenu, et que par
tant ce point reste à examiner, avant qu' i l puisse ê t re s ta tué sur 
la fin de non recevoir opposée à la Fabrique d 'égl ise ; 

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l 'a r rê t de la Cour 
provinciale du Limbourg, du 2 0 octobre 1 8 5 1 , et faisant ce que 
cette Cour eut dû faire, met à néant le jugement de Maestricht 
du 2 7 j u i n 1 8 5 0 dont appel, renvoie la cause au même Tr ibuna l 
pour faire droit entre parties sur le pied du présen t a r r ê t , etc. » 
(Du 2 0 janvier 1 8 5 1 . — Plaid. M M " BLUSSÉ, WINTGENS.) 

OBSERVATIONS. — O n sait que la ques t ion de la p r o p r i é t é 

des c i m e t i è r e s a é t é en Belgique l 'objet d 'une v i v e c o n t r o 

verse. L 'on t r o u v e r a les a u t o r i t é s en sens d ivers i n d i q u é e s 

dans les conclusions de M . F A I D E R q u i on t p r é c é d é l ' a r r ê t 

r e n d u par la Cour de B r u x e l l e s , le 1 4 a o û t 1 8 5 1 , dans 

le m ê m e sens que ce lu i que nous venons de r e c u e i l l i r 

( V . BELGIQUE J U D I C I A I H E , I X , 1 3 9 3 , 1 4 2 1 ) . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e 1H. D e P a g e . 

C H E M I N . — S E R V I T U D E . — PASSAGE. — COMMUNE. — V U E D E 

L I E U X . — PRESCRIPTION. 

Une commune peut acquérir par possession trentenaire l'usage pu-



blic d'un chemin, quoiqu'elle n'ait pas acquis la propriété du sol 
même sur lequel le chemin litigieux est établi. 

Ce droit ne constitue pas une servitude de passage dont l'acquisi
tion par prescription est interdite. 

Il n'y a pas lieu à ordonner une descente du juge sur les lieux dont 
l'état au début du litige est contesté, lorsque cet état a changé 
durant le procès. 

(DAVID C. LA VILLE D'ANVERS.) 

D a v i d s u p p r i m a u n sentier longeant sa p r o p r i é t é sise au 

K i e l sous A n v e r s . 

La V i l l e d 'Anvers le p o u r s u i v i t de ce chef en s imp le p o 

lice p o u r con t r aven t i on à la l o i d u 10 a v r i l 1 8 4 1 , sur les 

chemins v i c i n a u x . 

D a v i d assigna la V i l l e devant le T r i b u n a l c i v i l d 'Anvers 

p o u r y v o i r d i r e que le sentier é t a i t sa p r o p r i é t é , l i b r e de 

toute se rv i tude de passage. 

La V i l l e r é p o n d i t que le c h e m i n n ' appar tena i t pas à 

D a v i d d ' a p r è s ses propres t i t r es , et posa subs id i a i r emen t en 

fait que depuis u n temps i m m é m o r i a l ce c h e m i n existai t 

comme passage p u b l i c et é t a i t p r a t i q u é et en t r e t enu comme 

t e l , ce q u i en avai t fa i t a c q u é r i r au p u b l i c la p r o p r i é t é ou 

l'usage par p r e s c r i p t i o n . 

D a v i d n ia les faits et en contesta la pe r t inence , tou te 

fois la p r euve en fu t a u t o r i s é e pa r j u g e m e n t e x é c u t o i r e 

nonobstant appel et sans c a u l i o n . 

Les e n q u ê t e s faites, i n t e r v i n t le 2 0 j u i l l e t 1 8 5 2 , u n j u g e 

men t a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Atlcndu que les fermiers du demandeur et ceux 
de ses auteurs ont, par jouissance à titre de bai l , concédé par 
ceux-ci et sans opposition de qui que ce soit, fait la coupe de tai l 
lis et l 'élagagc des arbres bordant la partie supp r imée du sentier 
en l i t ige ; que les plantations longeant cette partie du chemin ont 
été enlevées , en 1828 ou 1829, par le comte Van de Werve . pro
p ropr i é t a i r e des biens adjacents, acquis actuellement par le de
mandeur; que, à la même époque , pendant deux années consécu
tives, le terrain, sur toute la longueur de cette partie du chemin, 
a été cult ivé par les fermiers du comte Van de Werve, tout en y 
maintenant un libre passage, déplacé en cette partie, à proximité 
de son ancien emplacement, sans en modifier la destination; que, 
en 1833, le comte Van de Werve y a renouvelé les plantations par 
lu i en levées , en laissant subsister la nouvelle direction donnée à 
ce chemin suivant ses ordres; qu'on doit admettre que, par suite 
de ces actes de p ropr i é t é , la défenderesse n'a pu prescrire le do
maine ou la p ropr ié té du sol dont i l s'agit; 

» Attendu qu ' i l est établi et même reconnu par le demandeur 
que le sentier l i t igieux étai t , an t é r i eu remen t à sa suppression 
partielle en 1850 par le fait du demandeur, b o r n é , du côté de 
ses p rop r i é t é s , par une double rangée, de chênes , un taillis, un 
fossé et une haie ; de l'autre côté, par une haie, un fossé en gazon, 
une relevée p lantée , un fossé en gazon et une haie ; que ces cir
constances démon t r en t que le sentier en question avait à cette 
époque une existence distincte et séparée des p ropr ié tés adja
centes ; 

« Attendu qu ' i l constc par les témoins de l ' enquête directe, et 
même par ceux de la cont re -enquête , que deux habitations, ap
partenant à Schuervvegh, existent depuis nombre d ' a n n é e s , en 
communication avec le sentier l i t igieux, par deux portes en lattis, 
joignant la partie maintenue du chemin ou passage; que, du coté 
du demandeur, la porto en lattis de son ja rd in y avait le même 
accès a n t é r i e u r e m e n t à ses voies de fait supprimant partiellement 
le sentier par la plantation d'une haie en prolongement de celle 
clôturant son ja rd in ; que, an té r i eu remen t à cette suppression, le 
même sentier se reliait à ses deux ex t r émi t é s , d'un c ô t é , à la 
Courte rue des Aulnes, de l'autre côté, à la Longue rue des A u l 
nes, par des ponecaux ou passerelles donnant passage au-dessus 
des fossés joignant de chaque côté la voie publique; qu ' i l servait 
de communication la plus directe entre Hobokcn et Bcrchcm; 
qu'on le suivait pour se rendre du Kie l et des environs de l 'an
cienne église, actuellement démolie, au Lcy ; qu'on suivait la 
même direction pour se rendre à la nouvelle église paroissiale de 
Saint-Laurent; que le sentier suppr imé servait de communication 
entre les nombreuses habitations de la 5 e section d'Anvers et celles 
du K ie l , des environs de la chaussée d'Hoboken et de la chaussée 
de Boom; qu'on le considérai t généra lement comme un chemin 
ou sentier pub l ic ; qu ' i l étai t t r è s - f réquen té ; qu'on y passait sans 
aucune opposition ; que, par les changements effectués vers 1829, 
le ci-devant p rop r i é t a i r e , comte Van de W c r w c , n'a point sup
pr imé l'ancien sentier, n i remplacé ce chemin par un nouveau ; 
que, par ces changements, i l y a eu quelques modifications au 

t racé du même sentier, en conservant la même voie de communi
cation avec la m ê m e destination ; que, lors du classement des 
voies vicinales, en exécut ion de la loi du 10 avr i l 1811, i l a été 
p o r t é sous la dénominat ion d'Eikenbosch straetje, sur l'atlas de 
ces chemins, sans aucune réclamat ion ; que, depuis sa suppres
sion, on traverse le champ appartenant au témoin De Decker et 
longeant la partie supp r imée du sentier, fait qui d é m o n t r e la né 
cessité de son existence ; que celte suppression contraint plusieurs 
personnes à un d é t o u r d'un quart de lieue par la Courte rue des 
Aulnes; que, de temps immémor ia l , le sentier dont litige a servi 
de passage au pub l ic ; 

u Attendu qu ' i l suit de ces faits que la Vi l le défenderesse a, 
par la possession plus que trentenairc, acquis le droi t incorporel 
de passage public par le sentier dont i l s'agit; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . D E RONGÉ, substitut du 
procureur du r o i , en ses conclusions conformes, déclare le de
mandeur non fondé en son action; ordonne au demandeur d'ou
v r i r le chemin par lu i suppr imé et de ré tabl i r les lieux dans leur 
état an té r i eu r à cette suppression, le tout endéans les dix jours 
de la signification du p résen t jugement, sous peine de 20 francs 
d'amende pour chaque jour de retard. » 

Appe l par D a v i d . 

ARRÊT. —• « Attendu qu ' i l résul te des enquêtes et des autres 
pièces versées au procès que, sur la l imite qui sépare la p ropr ié té 
de l'appelant de celles de Schuervvegh et de Decker, i l existait 
un chemin conduisant de la Grande à la Courte rue des Aulnes, 
bo rdé de chaque côté par des haies, fossés et plantations, ayant 
de plus à chacune de ses ext rémi tés un petit pont des t iné à en 
faciliter l 'accès, et finalement por té sans contradiction aucune à 
l'atlas des chemins vicinaux, sous le nom de Eikcnbosch straetje, 
en exécution de la loi du 18 avr i l 1811 ; 

» Attendu qu ' i l est également établi par les enquêtes que, de
puis plus d'un demi-siècle, sinon depuis un temps immémor ia l , 
ce chemin a toujours servi à l'usage du public, à l'effet de se ren
dre, d'une maniè re plus directe, dans diverses localités si tuées 
dans la 5'- section de la ville d 'Anvers; 

« Attendu que, si ledit chemin a subi une légère modifica
tion pendant le cours de la prescription, cette circonstance n'a 
pu empêcher celle ci de s'accomplir, alors qu ' i l est constant que 
l ' ident i té du chemin n'en a été nullement a l t é r ée ; 

« Attendu que, en admettant avec le, premier juge que la Vi l le 
int imée n'a pas suffisamment p rouvé avoir acquis par prescrip
tion la p ropr ié té du sol même sur lequel ce chemin lit igieux se 
trouve, i l reste du inoins établi qu'elle a acquis, par prescription, 
le droi t à l'usage de ce même chemin, et, par suite, celui de s'op
poser à la suppression partielle que l'appelant en a o p é r é e ; 

« Attendu que la possession reconnue dans le chef de l ' in t imé 
est exclusive de celle invoquée par l'appelant, et ne permet pas 
dès lors de s 'a r rê ter au moyen de prescription que celui-ci veut y 
puiser de son côté pour en induire la l ibérat ion de son hér i tage ; 

« Attendu que, en l'absence d'un fonds dominant, le chemin 
litigieux ne saurait constituer une servitude telle qu'elle est défi
nie par l 'art . 057 du Code c iv i l et à laquelle la règle tracée par 
l 'ar t . 091 du même Code dût ê t re a p p l i q u é e ; que l'on comprend 
d'ailleurs parfaitement que, si le législateur a voulu qu'une ser
vitude fût toujours établie par t i t re , c'est parce que le passage 
pourrait avoir été ou préca i re ou clandestin, tandis que la conti
nu i té et la publ ic i té , qui sont la conséquence nécessaire d'un 
passage exercé par tout un public, ne permettent pas de supposer 
qu ' i l ait eu lieu à t i tre p réca i re ou à l'insu du p rop r i é t a i r e , alors 
surtout que, comme dans l 'espèce, ce chemin est annoncé par des 
signes extér ieurs et permanents, qui l u i donnent en réal i té une 
existence apparente et continue ; 

« At lcndu que le litige et l 'état des lieux se trouvent suffisam
ment expl iqués , tant par les enquêtes que par les autres pièces 
fournies au procès , et qu ' i l y a d'autant moins lieu de s ' a r rê te r à 
la demande de l'appelant, tendante à une descente sur les l ieux, 
que ceux-ci ne se trouvent plus aujourd'hui dans leur ancien 
état ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans s ' a r r ê t e r , etc. » (Du 1 9 d é 
cembre 1853. — Plaid. MM°» VERVOORT, VERBIST, DOLEZ) . 

OBSERVATIONS. — La quest ion est c o n t r o v e r s é e . V . Con
tra : L i è g e , 1 0 j u i l l e t 1 8 4 4 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I V , 7 0 0 ) 

et G a n d , 1 6 j u i n 1 8 4 8 ( I B I D . , V I I , 9 9 ) . — Mais V . Cass. 

F r . , 1 4 f é v r i e r 1 8 4 2 (SIREY, 1 8 4 2 , 1 , 3 6 3 , et m ê m e r ecue i l 

1 8 4 2 , 1 , 2 9 1 ; — J . D U P A L . , 1 8 4 7 , 1 , 6 0 0 ) ; — PARDESSUS, 

Traité des servitudes, n"' 2 1 6 et 2 1 7 . 



COUR. D ' A P P E L D E B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e .11. J o n e l . 

DÉPENSES COMMUNALES. URGENCE. FORMALITÉS OBLIGA

TOIRES. DÉPUTATION PERMANENTE. APPROBATION NÉCES

SAIRE. — BOURGMESTRE. — RESPONSABILITÉ. — NEGOTIORUM 

GESTIO. — DERNIER RESSORT. — DEMANDE COLLECTIVE. — 

INTÉRÊTS DISTINCTS. 

L'allocation des dépenses communales facultatives est réglée par 
des dispositions de la loi, qui contient à cet égard des prescrip
tions dont il n'est pas permis de s'écarter, même dans les cas les 
plus urgents. Loi du 50 mars 1856, chap. V I , sect. 5. 

Acs dépenses résultant de travaux à la voirie, qui n'ont pas été 
votées cl approuvées par le Conseil communal et par la Uépulalion 
permanente, dans les formes prescrites, demeurent à la charge 
du bourgmestre qui a donne l'ordre d'exécuter les travaux. 

La Commune ne peut être tenue, à litre d'engagement volontaire 
ou contractuel, à payer de pareilles dépenses, même formellement 
consenties par le Conseil communal, si la Députation perma
nente n'y a pas donné son approbation. 

Les principes de la negotiorum gestio ne sont pas applicables au 
cas où il s'agit de dépenses effectuées pour un service public et 
étrangères au domaine privé de la Commune, par le motif que 
ce serait bien plus au pouvoir administratif qu'au pouvoir judi
ciaire à apprécier la nécessité ou l'utililé de semblables dépenses. 
Ces quatre questions résolues en p remiè re instance seulement. 

Est en dernier ressort le jugement qui prononce sur plusieurs de
mandes formées, par un seul exploit, par divers individus, si 
chacune est inférieure au taux du dernier ressort et si elles sont 
distinctes et non solidaires. 

( T E L L I E R ET CONSORTS C. CARLIER ET LA COMMUNE DE V I R E I . L E S . ) 

Par exp lo i t de l 'huiss ier G u e y m a r d , d u 25 a v r i l 1 8 5 1 , les 

demandeurs f i r e n t assigner les d é f e n d e u r s devant le T r i 

b u n a l de Cha r l e ro i pour entendre d i r e et d é c l a r e r que « les 

t r a v a u x e x é c u t é s p a r l e s demandeurs dans l ' h i v e r de 1847 

et 1848 aux chemins v i c i n a u x de la c o m m u n e de V i r c l l e s , 

d ' a p r è s les o rdres de Ca r l i e r , alors bourgmes t re de la c o m 

m u n e , et sous les ordres de F . - J . M a l p a i x , con t re -ma i t r e , 

sont à la charge de la C o m m u n e , q u i sera tenue d'en p o r t e r 

la d é p e n s e à son budget , et , dans le cas où el le p r é t e n d r a i t 

que la d é p e n s e a é t é faite sans au tor i sa t ion et q u ' i l fû t a ins i 

r e c o n n u par le T r i b u n a l , d é c l a r e r aud i t cas que le d é f e n 

d e u r Ca r l i e r en est responsable, comme ayant c o m m a n d é 

les t r avaux q u i on t é t é e x é c u t é s sous ses ordres et s u r v e i l 

lance. En c o n s é q u e n c e s 'entendre condamner , soit la C o m 

m u n e , soi t Ca r l i e r , à payer aux demandeurs la somme de 

2 ,057 f r . 84 cent . , i m p o r t d u p r i x des t r avaux e x é c u t é s 

su ivan t les é t a t s a r r ê t é s pa r le con t r e -ma i t r e de la C o m 

m u n e et à chacun dans la p r o p o r t i o n de l e u r d û , avec les 

i n t é r ê t s depuis la demande j u d i c i a i r e et avec d é p e n s . » 

I ls fondaient cette demande : Sur ce que la C o m m u n e , 

m a l g r é les demandes r é i t é r é e s des demandeurs , se refuse 

o b s t i n é m e n t à en o p é r e r le pa iement et à en p o r t e r la d é 

pense à son budge t , sous le p r é t e x t e que la d é p e n s e n 'en 

a pas é t é a u t o r i s é e ; sur ce que , aud i t cas, le bourgmes t r e 

Ca r l i e r q u i l 'a a u t o r i s é e en serai t responsable v i s - à - v i s des 

demandeurs , q u i n 'on t t r a v a i l l é que pa r ses o rd res , et sur 

ce que toutes les remont rances des a u t o r i t é s s u p é r i e u r e s 

n ' on t p u amener la Commune à admet t r e cette d é p e n s e , 

fai te u t i l e m e n t d 'a i l leurs p o u r la C o m m u n e , n i c o n c i l i e r le 

d i f f é r e n d en t re l ' a d m i n i s t r a t i o n actuel le et l ' ancien b o u r g 

mes t re et on t r e n v o y é les demandeurs à se p o u r v o i r en jus 

t ice . 

M e A U D E N T , p o u r Car l i e r , a p o s é les conclusions s u i 

vantes : • 

« Attendu que, dans les années 1846 et 1847, époques notoires 
de crises qui se sont manifestées par la cher té des v ivres , le 
manque de travail , en un mot par la détresse de la classe ou
v r i è r e , le Gouvernement éveilla la sollicitude des administrations 
municipales et de bienfaisance sur les moyens à employer pour 
parer autant que possible, par des travaux extraordinaires, à cet 
é ta t de choses, et engagea spécialement les p remiè res à faire por
ter ces travaux sur les chemins vicinaux ; 

Attendu que le gouverneur de la province du I lainaut , par cir
culaires adressées aux administrations municipales, les 22 février 
1846 et 16 mars 1847, stimulait déjà leur zèle dans les termes 
les plus pressants et appelait par la seconde circulaire leur atten

tion sér ieuse sur une note, insérée au Moniteur, indicative des 
moyens pour venir en aide à la classe nécess i teuse ; 

Attendu que, dans cette note, i l était r e c o n m a n d é aux Commu
nes d'user de toutes leurs ressources pour organiser des travaux 
en faisant même des emprunts, et d'entreprendre immédia tement 
les ouvrages que l'on serait toujours forcé de faire plus tard, en 
citant n o m m é m e n t parmi ces ouvrages la confection des chemins 
vicinaux, et avec invitation spéciale de faire exécuter ces travaux 
par voie de rég ie , par un conducteur qui accepterait de préfé
rence les ouvriers sans travai l ; 

Attendu que, par une autre circulaire en date du 50 mars 
1847, le gouverneur susdit portait à la connaissance des admi
nistrations p ré ind iquées une dépêche de M . le ministre de la 
justice du 22 mars 1847, par laquelle i l les invi ta i t à seconder 
l'action du Gouvernement dans ses efforts, à l'effet de r eméd ie r 
aux souffrances des classes ouvr iè res et nécessi teuses, et dans 
laquelle dépêche i l énonçai t que « des travaux d 'ut i l i té p u b l i 
que devaient ê t re entrepris et exécutés partout sur une grande 
échel le ; qu ' i l fallait s'efforcer de terminer celte année les ou
vrages auxquels on aurait consacré deux et même trois années 
dans des temps ordinaires; que, si les ressources ordinaires des 
budgets ne suffisaient pas pour tous les besoins, cas le plus fré
quent, i l éiait essentiel de recourir à l'emploi des capitaux en r é 
serve et, à défaut de capitaux, à la négociation d'emprunts ; que, 
l 'on ne traversait les circonstances calainilcuscs comme celles où 
l 'on se trouvait qu 'à l'aide de grands sacrifices actuels, sauf à 
économiser dans des temps meilleurs les dépenses extraordinaires 
que la situation nécess i ta i t ; » 

Attendu que, par autre dépêche du 22 octobre 1847, M . le m i 
nistre de la justice ré i t é ra i t ce qui p r é c è d e , en énonçant que 
c 'é taient les moyens de travail qu ' i l fallait s'efforcer de trouver, 
ajoutant même qu ' i l i ra i t j u s q u ' à dire que, lors même que les 
travaux auquels on emploierait les indigents seraient e n t i è r e m e n t 
improductifs, ils auraient encore le côté utile que les secours dont 
ils n'auraient été eu quelque sorte que le p ré tex te , ne seraient, 
aux yeux des nécess i teux, que le pr ix d'un labeur; 

Que les travaux vers lesquels i l y aurait lieu de diriger l'at
tention des administrations locales, é taient les améliorat ions de la 
voirie vicinale; 

Attendu que la commune de Virclles, en présence de ces i n 
structions de l ' au tor i té et autres qu' i l serait surabondant d'analy
ser, ne pouvait que donner de l'extension à l ' ini t iat ive qu'elle avait 
déjà prise e l l e - m ê m e , spécialement par un commencement de 
travail à la confection et à l 'améliorat ion de ses chemins vicinaux, 
comprenant que le moment de grands sacrifices étai t venu pour 
atteindre le but proposé par le Gouvernement; 

Attendu cependant que les ressources ordinaires de la caisse 
communale ne pouvaient suffire à ces travaux extraordinaires; 

Attendu que le d é f e n d e u r , ayant communiqué à quelques-uns 
de ses adminis t rés un moyen qu ' i l avait imaginé pour venir en 
aide aux dépenses que nécessitaient les circonstances, fut b i en tô t 
sollicité par la général i té des habitants de recourir à ce moyen, 
qui consista à solliciter de M . le prince Alphonse De Chimay de 
faire l 'acquisition, pour 7,000 f r . , de deux trieux communaux 
incultes dont le revenu cadastral était de 29 fr . 71 cent., loués 
publiquement au fermage annuel de 50 fr . l ' an ; 

Attendu qu 'é tan t parvenu à obtenir cette promesse d'acquisi
tion de la part du prince De Chimay qui s'associait ainsi à un 
but philanthropique, aussi tôt le Conseil communal de Virclles fut 
r é u n i , et, par les motifs suivants : 

« Cons idérant que la Commune manquant de fonds, elle doi t 
saisir celle circonstance pour s'en procurer, sur toul dans le mo
ment où i l est de toute nécessité d'occuper les ouvriers; 

« Cons idéran t enfin que, sans le produit de cette ressource 
extraordinaire, la caisse communale ne pourrait couvrir les dé 
penses des travaux que nécessi tent l 'empierrement des chemins, 
et par là continuer à l 'ouvrier le pain qu'elle l u i procure depuis 
octobre 1847 ; » 

Décida , à l ' unan imi té , que les deux trieux seraient vendus de 
gré à g r é , la vente publique é tant inuti le , puisque l'ofTre faite 
par le prince de Chimay étai t trop élevée pour que personne y 
pû t ajouter une e n c h è r e ; 

Attendu que, cette dél ibérat ion ayant été approuvée par a r r ê t é 
royal du 25 mars 1848, l 'aliénation dont s'agit fut réal isée par 
acie passé devant le notaire Despoet, à Chimay, le 22 a v r i l , et 
a p p r o u v é par a r r ê t é du 26 mai suivant ; 

Attendu que, avant et en attendant la r en t rée du pr ix de ladite 
a l iénat ion , i l était devenu indispensable de pourvoir aux d é p e n 
ses des travaux, dont la continuation avait lieu sous la pression 
même de la voix suppliante des députa l ions de la classe o u v r i è r e 
qui demandait de l'ouvrage; 

Attendu que le d é f e n d e u r , toujours d'accord quant auxdils 
travaux avec le Conseil communal, au v u duquel ils s'effee-



tuaient, sous la surveillance constante d'un conducteur n o m m é 
par ledi t Conseil, fit une chose de plus que tout autre, c'est qu ' i l 
ouvr i t sa caisse personnelle pour continuer le pain aux ouvriers 
et voi tur iers , et i l résu l te , en effet, de sa situation de comptes 
qu ' i l offre de mettre sous les yeux de la justice, que, sauf erreur 
ou omission, i l a avancé la somme de 6,893 fr . 47 cent., sur la
quelle i l ne lui a été refourni que 4,525 f r . , y conqiris quelques 
dons particuliers j de sorte qu ' i l reste encore à découver t à ce j o u r 
de la somme de 2,568 fr . 47 cent., i n d é p e n d a m m e n t de ce qui 
reste dù aux demandeurs, c'est à-dire de ce qui forme l'objet du 
procès actuel; 

Attendu que, le moment étant a r r ivé de faire le recensement 
de tous les travaux effectués aux chemins vicinaux, le commis-
saire-voyer du canton de Chimay fut délégué à cette fin et, par 
procès-verba l du 3 septembre 1848, i l constata qu'ils s 'élevaient 
en total à 9,522 fr . 50 cent.; que tous ces travaux étaient conve
nablement exécutés , mais que, outre ces travaux régu l ie r s , la j 
Commune en avait encore entrepris d'autres qu ' i l crut ne pas ! 
devoir porter en ligne cou.me étant i r régul iers ou inachevés ; I 

Attendu que, de ce qui précède , i l résul te que, en s'en réfé- j 
rant à la somme avancée par le défendeur pour faire face aux 1 

dépenses qui avaient été nécessitées par les t ravaux, une partie ' 
de celles-ci restait en souffrance, ainsi qu ' i l vient d 'ê t re s ignalé, j 
chose qu i n 'eût pas exis té , i l faut le dire, s i , par suite des élec- 1 
tions de 1848, l 'administration co.nmnnale n 'eût été changée; 

At tendu, en effet, alors que les crises des époques de 1846, 
1847 et 1848 étaient passées , le nouveau Conseil ne se contenta 1 

pas de refuser au défendeur le refournissement complet de ses 
avances, niais s'obstina, malgré toutes les remontrances, à ne pas , 
faire face à ce qui reste dù sur les travaux exécutés , sous p r é 
texte qu' i ls l'avaient été sans autorisation ; I 

Attendu que c'est alors que les demandeurs ont saisi le T r i b u - ! 
nal de l 'action dont i l a à connaître et à l'occasion de laquelle ils • 
ont pris le défendeur personnellement à partie, comme y é tan t ; 
sans doute contraints par la conduite tenue par la Commune; | 

Attendu cependant que les demandeurs ne peuvent ignorer que 1 

c'est à leur sollicitation que les travaux ont été exécutés , et que, ' 
en ce qui les concerne, le d.'Tendeur n'a agi qu'au nom et comme j 
bourgmestre de la commune de Virelles ; j 

At tendu, en effet, qu'ils ont travaillé sous la surveillance d'un 1 

conducteur désigné par l 'administration communale et donnant \ 
des ordres pour celle-ci ; 

At tendu, d'ailleurs, que les demandeurs peuvent opposer avec 
succès à la Commune qu'elle ne peut s'enrichir de la valeur d'ou
vrages reconnus avoir été régul ièrement exécutés et que partant 
elle doit couvr i r cette valeur ; 

Attendu, dans tous les cas, qu'ils peuvent faire valoir que les 
travaux dont s'agit n'ont été poussés dans les proportions extraor
dinaires que sous la foi des instructions émanan t du Gouverne
ment, et spécia lement eu présence de. la dél ibérat ion du Conseil 
communal, préalable à la vente faite au prince De Chimay, et 
dont i l est par lé ci-dessus, délibérat ion d 'où découle l'autorisa
tion la plus manifeste de continuer lesdils travaux, dont l 'exécu
t ion, faite au vu et su dudit Conseil, avec le concours du Collège 
échevinal , sans protestation ni opposition de la part de qui que 
ce soit et au mil ieu de la détresse de la classe ouvr iè re et des 
troubles qu i se sont produits dans un grand nombre de localités, 
ne peut certes ê t re arguée, aujourd'hui avec quelque apparence 
de fondement ; 

En conséquence , plaise au Tribunal déclarer les demandeurs 
non reccvables dans leur action vis-à-vis du défendeur r ep ré sen t é 
par le souss igné c l au besoin déclarer que c'est sans droi t qu'ils 
ont formé leur réclamation à charge dudit d é f e n d e u r ; par suite, 
mettre ce dernier hors de cause sans frais ; 

Fondant ces conclusions sur l 'exposé des faits et moyens qui 
précède et spéc ia lement sur ce que les demandeurs, en exécu
tant des travaux à des chemins vicinaux, ne pouvaient tenir c l 
r é p u t e r pour obligée que la Commune pour laquelle ces travaux 
s'effectuaient et nullement tenir et r épu t e r pour personnellement 
engagée une personne qu'ils n'auraient pu considérer comme ob l i 
gée que pour travaux qui auraient été faits dans son in té rê t 
pr ivé ; 

Que, d'ailleurs, les demandeurs reconnaissent eux-mêmes que 
les états des travaux exécutés ont été a r rê tés par le con t re -ma î t r e 
de la Commune et que la dépense qui en est résul tée a été faite 
utilement pour elle; que, d'un autre coté , le défaut d'allocation 
dans un budget du crédit nécessaire pour une dépense n ' i m p l i 
que nullement l'inexistence de l'obligation de, par la Commune, 
faire face à cette dépense ; que, dans l 'espèce, toutes les circon
stances qui se rattachent à l 'exécution des travaux dont s'agit, 
les actes de l ' au tor i té qui les ont précédés , et certaine dé l ibéra 
tion prise par le Conseil communal lu i -même relatif à ces t ra
vaux, les conditions dans lesquelles ils ont été faits, les personnes 

qui y ont été employées , tout concourt à établir cette obligation 
ou au moins à d é m o n t r e r qu'elle doit ê t re suppor tée par ladite 
Commune; sur ce qu'enfin la résis tance de ses administrateurs 
actuels ne lient qu 'à l'esprit de par t i , ainsi que l'a reconnu l 'au
tor i té administrative supé r i eu re et qu'en bonne justice i l y a lieu 
à écar te r tous moyens qui ne tendent qu 'à faire une victiaic et 
à accueillir ceux dont le but est de forcer la Commune, qui a re
l i re avantage des travaux dont s'agit au procès , à en couvrir la 
d é p e n s e ; et, sur tous autres moyens, se réservant formellement, 
le dé fendeur , tous ses droits contre la commune de Virelles du 
chef des avances de fonds qu ' i l a faites dans son in té rê t , sauf à 
faire valoir ses droits ainsi qu ' i l appartient. » 

J I E L E B E A U , p o u r la C o m m u n e , conc lu t en ces termes : 

« Attendu que, s'il est vrai que, dans les années 1846, 1847 
et 1818, les autor i tés administratives supér ieures stimulaient le3 
Conseils communaux à l'effet de donner du travail aux ouvriers 
qui pouvaient en manquer, et parer ainsi aux besoins des classes 
nécessi teuses , ces sollicitations, t rès-louables par e l les -mêmes , 
n'obligeaient cependant pas les communes à faire exécuter des 
travaux qu'elles ne jugeaient pas utiles et qui outrepassaient leurs 
ressources ; 

Attendu que c'était aux Conseils communaux à décider s'il y 
avait lieu à o b t e m p é r e r a l ' invitation des autor i tés supé r i eu res et 
et à juger de l 'oppor tuni té et de l 'utili té des travaux qui pou
vaient ê t re exécutés aux chemins vicinaux, et qu ' i l n'appartenait 
pas au bourgmestre de s'affranchir des décisions des Conseils com
munaux à cet égard ; 

Attendu que Carlicr, alors bourgmestre de la commune de V i 
relles, ne devait et ne pouvait pas ignorer que toutes les dépenses 
et tous les travaux de la commune doivent préa lab lement ê t re 
votés par le Conseil communal, et qu ' i l ne pouvait rien entre
prendre pour et au nom de la commune sans une dél ibérat ion du 
Conseil qui l 'y autorise; 

Attendu que les travaux dont s'agit, et dont on réclame le paie
ment à la commune do Virelles, n'ont été ni consentis ni votés 
par le Conseil communal, comme le prescrit la loi communale 
(art. 77) et qu'elle ne peut dès lors en ê t re tenue; 

Attendu que, s'il est vrai que la commune de Virelles vendit , 
en 1818, au prince de Chimay, deux tricux pour le pr ix de 
7,000 f r . . afin de se procurer des fonds dont elle manquait dans 
ce moment, et afin, dit la dél ibérat ion qui autorise celte vente, de 
continuera l 'ouvrier le pain qu'elle lu i procure depuis 1847, i l 
ne résul te pas delà une autorisation pour Carlicr d 'exécuter les 
travaux dont le pr ix est aujourd'hui réclamé à la Commune; 

Attendu que ce serait en vain que Carlicr voudrait se retran
cher de r r i è r e cette dél ibérat ion pour décl iner la resposabil i té <le3 
travaux qu ' i l a arbitrairement fait exécuter sans l'autorisation du 
Conseil, puisque cette délibération n'a pour objet que de décider 
l 'aliénation d'un bien appartenant à la Commune et nullement de 
voter l 'exécution des travaux dont s'agit au procès; 

« Attendu que. au lieu de s'en tenir à la dépense de la somme 
de 1,526 f r . , somme qu ' i l a été au tor i sé , conformément à la l o i , 
d'employer en travaux aux chemins vicinaux, i l a plus que doub lé 
celte .somme en faisant, par sa seule volonté , exécuter auxdi t j 
chemins vicinaux des travaux pour 2,900 fr . environ; 

Attendu que cette somme a été en grande partie dépensée sans 
uti l i té pour la Commune, pour la générali té doses habitants, et qu ' i l 
n'y avait pas nécessité de faire, des dépenses aussi disproportion
nées avec les ressources de la Commune pour procurer de l 'ou
vrage aux ouvriers de Virelles, puisque, à cette époque , i l y avait 
cinquante hectares de bois à couper dans le bois Lecomte, à 
vingt minutes de la commune, travail qui pouvait largement suf
fire aux bras alors inoccupés; 

Attendu que le Conseil communal, loin d'avoir donné son as
sentiment même tacite aux travaux que faisait exécuter Carlicr, 
bourgmestre, a au contraire témoigné tout son mécon ten tement 
à cet égard et s'est rendu un jour chez Carlicr pour l'engager à 
mettre fin à ces travaux, et que, au lieu de se rendre à cette sage 
p r i è r e , i l a non seulement fait continuer les travaux commencés , 
mais même doublé le nombre des ouvriers ; 

At tendu, d'ailleurs, qu ' i l est incontestable que les travaux dont 
s'agit auraient pu ê t re exécutés à un pr ix beaucoup moindre, si 
Carlier, au lieu de faire enlever à grands frais plus de 400 voi
tures de pierres sur une des propr ié tés de Malcamps, dont i l 
est le rég isseur , avait util isé les pierres qui se trouvaient sur le 
terrain communal, à pied d'oeuvre; 

Attendu que la Commune ne peut ê t r e tenue que des dépenses 
nécessaires à ses besoins, en rapport avec ses moyens et votées 
par le Conseil communal; 

Attendu qu'aucune de ces conditions n'existent dans l 'espèce ; 
qu'en effet, ces dépenses sont en disproportion avec les ressources 



con.murales, ne sont nullement justifiées et ont été commandées 
par Carlier seul, contre le gré du Conseil; 

Attendu enfin que, si Carlier a fait exécuter des travaux pour 
une somme plus élevée que celle à laquelle i l avait été autor isé et 
surpassant les revenus de la Commune, celle-ci ne peut ê t re tenue 
au paiement de cet excédant , mais bien Carlier; que consacrer le 
principe contraire, ce serait mettre les communes à la discrétion 
absolue de la volonté arbitraire du bourgmestre, qui pourrait ainsi 
obé re r , anéant i r leurs ressources, les ruiner en un mol , et les 
mettre dans l ' impossibilité pour l'avenir de pourvoir à ses besoins 
les plus urgents; 

Dén ian t au surplus tous les faits avancés par la partie adverse; 
Par ces motifs, plaise, au Tribunal déclarer les demandeurs 

purement et simplement non recevables ni fondés à réc lamer à la 
Commune le paiement des travaux qu'ils ont exécutés par les or
dres de Carlier; mettre la commune hors de cause et condamner 
les demandeurs aux dépens . » 

Le T r i b u n a l a r e n d u l c j u g e n i e n t s u i v a n t , l e 2 6 j u i n 1 8 5 2 : 

JUGEMENT. — » Considérant que l'allocation des dépenses com
munales facultatives est réglée par les dispositions de la loi orga
nique du 50 mars 1850; que la sect. 5, du chap. V I de cette loi 
contient à cet égard , pour les cas même les plus urgents, des 
prescriptions dont i l n'est pas permis de s ' écar te r ; 

« Considérant qu'aucune pièce versée au procès ne constate 
que les travaux ou les dépenses dont i l s'agit aient été tout à la 
fois volés et approuvés respectivement par le Conseil communal 
de Virellcs et par la dépulat ion permanente du Conseil provin
cial, dans les formes prescrites par les dispositions p réc i t ées ; 

« Que, lors même qu' i l serait clairement p rouvé que les dépen
ses ont été formellement consenties par le Conseil communal, i l 
suffirait que la Députa t ion permanente n'y eût pas donné son ap
probation pour que le Tribunal ne p û t obliger la Commune défen
deresse à les paver à l i tre d'engagement volontaire ou contrac
tue l ; 

« Considérant que le défendeur invoque en vain les principes 
de la neyoliorum yrstin; que les demandeurs ne réclament pas à 
ce l i t re contre la Commune défenderesse ; que le défendeur lu i -
même n'élève aucune prétent ion en la présente cause contre ladite 
commune, vis-à-vis de laquelle i l se borne à faire des r é s e r v e s ; 
qu ' i l s'agit d'a'llcurs de dépenses effectuées pour un service public 
et é t rangères au domaine pr ivé de la Commune ; que ce serait bien 
plus au pouvoir administratif qu'au pouvoir judiciaire à appréc ie r 
la nécessité ou l 'utili té de semblables dépenses et si celles-ci n'au
raient pas pu ê t re employées plus avantageusement ailleurs ou 
autrement dans l ' intérêt public de la Commune ; 

» Considérant que le défendeur n'a pas fait connaî t re aux de
mandeurs, en leur donnant l 'ordre d 'exécuter les travaux, qu ' i l 
n'avait pas à cet égard l'autorisation du pouvoir administratif 
compé ten t ; qu ' i l p ré tend même encore aujourd'hui qu ' i l y était 
suffisamment au to r i s é ; que, au surplus, l 'exécution et le prix des
dits travaux ne sont pas par lu i contes tés ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M. le substitut D E LEIIOYF. 
en ses conclusions, déboule les demandeurs de leurs conclusions 
vis-à-vis de la Commune défenderesse ; déclare le défendeur Car
lier tenu de payer aux demandeurs la somme de 2,057 francs 
8 1 cent., import du prix tles travaux exécutés suivant les états 
ar rê tés par le contre maî t re Malpaix et à chacun dans la propor
tion de leur dû avec les intérêts judiciaires ; donne acte au défen
deur des réserves contenues en ses conclusions; lui réserve en 
outre tout recours quelconque contre la Commune défenderesse ; 
condamne ledit défendeur à tous les dépens . » 

A p p e l par C a r l i e r . 

L 'appelant conc lu t à ce q u ' i l p l û t à la Cour : 

» Déclarer que la demande formée par l 'exploit introduclif , 
ayant pour objet le paiement du prix des travaux exécutés à la 
voirie vicinale de Virellcs par les int imés ensemble, à la même 
époque , et sous une même direction, ne constitue qu'une seule 
action, quoiqu' i l y ait plusieurs demandeurs; que cette action 
relative à l 'exécution d'une obligation de 2,057 fr . 84 cent., du 
chef desdils travaux à charge de la commune de Vire l lcs , ou de 
l'appelant son ancien bourgmestre, embrassait toute la dette r é 
clamée d'une manière collective c l indivisible, c l a ainsi donné 
au l i t ige, tant pour l'appelant que pour les in t imés , un in té rê t 
supé r i eu r au taux du dernier ressort; que, d'ailleurs, la demande 
introductivo ayant pour objet le paiement d'une somme de 
2,057 fr . 84 cent., le premier juge n'a pu en connaî t re qu 'à 
charge d'appel aux termes de l 'ar t . 14 de la loi du 25 mars 1841, 
qui est conçu d'une manière générale c l ne comporte aucune 
exception, en conséquence débou le r les in t imés de leur fin de 
non-recevoir contre l'appel du jugement rendu par le Tr ibuna l 

de Charleroi le 20 j u i n 1852, et, statuant au fond, mettre, ledit 
jugement au n é a n t ; faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, dire que les travaux, dont le pr ix est réc lamé, ont été exé
cutés aux chemins vicinaux de Virellcs, sous la surveillance d'un 
n o m m é Malpaix, conducteur désigné par l 'Administration com
munale, et que l'appelant n'a agi et n'a pu agir en celte occurrence 
qu'au nom et comme bourgmestre de la Commune; que ces tra
vaux, d'ailleurs, ont été autor isés par ladite administration et par 
l 'autor i té s u p é r i e u r e ; que celte autorisation découle notamment, 
de. la dél ibérat ion du Conseil communal de Virellcs, du 2 février 
1818, approuvée par a r rê té royal du 25 mars suivant, conformé
ment à l'avis de la Dépula t ion permanente; que les prescriptions 
de la sect. 5 du cliap. 0, de la loi du 50 mars 1830 ont été rem
plies; qu'au surplus, peu importe la forme dans laquelle une d é 
pense a été consentie ; i l suffit que le Conseil communal et la 
Députa t ion permanente l'aient app rouvée , pour que la Commune 
soit tenue de la payer; 

Que l 'exécution de ces travaux, effectués dans les conditions 
ci-dessus 7'cconnucs r égu l i è r e s , utiles, au vu c l au su du Conseil 
communal, avec le concours du Collège échevinal , sans protesta
tion ni opposition de qui que ce soit et au milieu de la dé t resse 
de la classe ouvr i è r e , démont re que la Commune est seule ob l i 
gée et que sa résis tance est inique, puisqu'elle tend à l 'enrichir 
aux dépens d ' au l ru i ; que dans tons les cas i l y aurait eu gestion 
d'affaires de la part de l'appelant,et qu'ainsi la Commune in t imée , 
d 'après tout ce qui p r é c è d e , serait également obligée aux termes 
de l 'art . 1575 du Code civil ; en conséquence, déclarer les in t imés 
non recevables dans leur action vis-à-vis de l'appelant; déc larer 
que c'est sans droit qu'ils ont formé leur réclamation à sa charge, 
par suite le mettre hors de cause sans frais ; dire, en outre, que la 
Commune int imée est tenue de payer la somme de 2,057 fr . 84 c., 
import des travaux en l i t ige, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens des deux instances à l 'égard de toutes les parties; se r é 
servant, l'appelant, tous ses droits contre ladite Commune du 
chef des avances de fonds qu ' i l a faites dans son intérêt ; 

Conclusion fondée, quant à la recevabili té de l'appel, sur les 
motifs déjà dédu i t s , sur ce qu ' i l s'agit d'une demande unique, 
fondée sur une cause commune, sur un titre commun; qu ' i l i m 
porte peu que la part revenant à chacun pourrait ê t re infér ieure 
à 2,000 f r . , puisque l ' intérêt de tous, supér ieur à celte somme, a 
été soumis collectivement et indivisiblement au premier juge qui 
ne pouvait adjuger à l 'un sa part sans l'adjuger à l 'autre; sur ce 
que les mots : en proportion de leur dû, n'avaient trait qu'au par
tage de la somme réc lamée, lorsqu'elle aurait été adjugée, et sur 
ce que l'appel est favorable ; 

Au fond, sur les faits et motifs ci-dessus, longuement d é v e 
loppés dans la conclusion prise par l'appelant devant le premier 
juge, transcrite dans les quali tés du jugement a quo, et tenue ici 
pour répé tée . » 

I l i n v o q u a i t , à l ' a p p u i de la r e c e v a b i l i t é de l 'appel : Cass. 

F r . , 1 0 a o û t 1 8 1 5 ( D E V I L I . . , I V , 1 , 4 1 4 ) ; — Cass. 15., 1 1 d é 

cembre 1 8 5 1 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , I X , 1 6 5 5 ) ; — L i è g e , 

4 j a n v i e r 1 8 4 5 ( I B I D . , I , 2 5 9 ) . 

L ' i n t i m é r é p o n d a i t par la conclus ion su ivante : 

« Plaise, à la Cour dire et déclarer : 
A. Que les demandeurs au procès ayant fait assigner les deux 

autres parties en paiement d'une somme, de 2,057 fr . 81 cent., à 
repartir entre, eux dans la proportion de leurs droits et d 'après les 
états dressés par un con l re -ma î t r e , ont ainsi eux-mêmes divisé 
leur action; que cette division, forcée par la nature des choses, 
se trouve dans leurs conclusions du 22 ju i l le t 1851 et dans le j u 
gement dont appel; 

Que leurs in térê ts et leurs réclamations diffèrent essentielle
ment quant à leur objet, leur nature, leur origine, leur cause et 
leur importance ; 

Qu'en effet, i l résul te des états du contre-mai Ire, invoqués par 
eux, que les uns réc lament pour des voiturages de pierres, d'au
tres pour répara t ions d'outils, d'autres encore pour fournitures 
de bois, d'autres enfin pour j o u r n é e s de travail , etc; 

Que ces réclamations sont formées à l'occasion de travaux dif
férents , exécutés en des endroits différents et à différentes é p o 
ques; que chacune d'ailleurs est soumise à une critique spécia le ; 
que l'une peut ê t re contestée et re je tée , l'autre au contraire re
connue cl admise; que, si elles ont toutes été rencont rées par un 
même moyen de défense, ce fa i t , pos té r ieur à leur origine, ne 
peut en changer la nature ou la por lée ; que, dès lors, l'action col
lective des demandeurs ne dér ive nullement d'une créance soli
daire ou indivisible, ou unique dans son principe, et qu'elle se 
compose d'autant d'actions diverses qu ' i l y a de demandeurs au 
procès ; 

« Que, aucun des demandeurs ne r ep ré sen tan t un in té rê t supé-



r ieur à 2 , 0 0 0 f r . , l'appel n'est point rcccvable aux termes de l'ar
ticle 2 4 de la loi du 2 3 mars 1 8 4 1 ; 

En conséquence , déc la re r les appelants non reccvables dans 
leur appel, les condamner à l'amende et aux dépens ; 

B . Subsidiairement. et pour le cas où cette exception ne serait 
point admise, dire et déclarer : 

Que le Conseil communal de Vircllcs ayant, pour r é p o n d r e aux 
vues de l 'administration supé r i eu re , por té aux budgets de 1 8 4 7 et 
4 8 4 8 une somme de 3 , 0 0 0 fr . pour des travaux extraordinaires, 
et les budgets ayant été approuvés sur pied de ce chiffre par la 
Dépula t ion permanente, c'est sans ti tre n i droit que Carlier, alors 
bourgmestre, a fait exécuter des travaux pour une somme supé 
rieure ; que ces travaux non autorisés doivent rester à sa charge 
et non à la charge de la commune ; 

Qu'en vain l'on chercherait une sanction dans la dél ibérat ion 
du 2 2 févr ier 1 8 4 8 , qui n 'étai t relative qu 'à la vente de deux 
parcelles de te r ra in ; que le Conseil communal et la Dépnta t ion 
permanente n'ont a p p r o u v é que le fait de la vente et n'ont nulle
ment a p p r o u v é à l'avance l'usage qui a été fait pos t é r i eu remen t 
d u p r ix de cette vente; 

Que si , parmi les nombreux motifs énoncés en ladite dé l ibéra-
tinn, se trouve signalé le besoin de continuer certains travaux, le 
Conseil communal entendait si peu disposer immédia tement de la 
totalité du p r i x , ainsi que l'a fait Carlier, que, aux termes de 
l'acte de vente, en date du 2 2 avri l 1 8 4 8 , signé par Carlier l u i -
même et a p p r o u v é par la Dépula t ion permanente le 2 0 mai sui
vant, le paiement de ce pr ix était soumis à des termes fort longs 
et même indé te rminés , savoir 4 , 0 0 0 fr. après trois années et le 
surplus à la volonté de l ' a cqué reu r ; que, d'ailleurs.la l o i exige une 
approbation formelle et non une autorisation tacite, ce qui résul te 
clairement du texte et de l'esprit de la secl. 3 d u ch. V I de la loi 
communale ; qu ' i l en est de même pour une ratification; 

Que les Conseils communaux, pour émet t re une opinion, pour 
prendre une résolution ou contracter un engagement, doivent, à 
peine de nul l i té de leurs actes,suivre les formes tracées au c h . V I I I 
de la loi communale ; 

Que les opinions individuelles des membres d u Conseil, même 
formellement expr imées en dehors de cette condition, ne peuvent 
être considérées comme formant l 'opinion du Conseil, ni surtout 
tenir lieu d'une résolution du Conseil ; 

Que, dans Ions les cas, la ratification du Conseil communal, 
expresse ou tacite, ne suffirai! pas, et qu ' i l faudrait encore justifier 
que la Dépn ta t ion permanente a ratifié à son tour, ce que l'on ne 
soutient m ê m e pas; 

Que l 'ar t . 1 3 7 5 du Code civi l n'est point applicable à l 'espèce, 
ni en droi t ni en fait : 

En dro i t , parce que les communes ne peuvent ê t re engagées, 
comme les provinces et l 'Etat, que par leurs représen tan t s légaux, 
agissant dans la limite de leurs pouvoirs et dans les formes spé 
ciales, parce que le système contraire serait la violation flagrante 
des principes constitutionnels et des règles de notre régime pol i 
tique; 

En fait, parce que les travaux dont i l s'agit au procès n'ont nul
lement enrichi la Commune; 

En conséquence , mettre l'appel à n é a n t ; confirmer le jugement 
rendu entre parties et condamner les appelants à l'amende et aux 
dépens ; plus subsidiairement, admettre la Commune int imée à 
prouver par tous moyens de droi t c l même par témoins que le 
Conseil communal a fait auprès de Carlier une démarche pour 
protester contre les dépenses non autorisées que ce dernier se 
permettait de faire; 

Pour statuer en ce cas ainsi qu ' i l sera t rouvé appartenir, c l 
contre Tel l ic r et consorts, parties représentées par M c STAS, 
M c W'ïvEKENS, conclut à ce qu ' i l plaise à la Cour déclarer ces ap
pelants sans griefs; mettre leur appel au n é a n t ; les condamner à 
l'amende e l aux dépens . » 

I l opposa à la r e c e v a b i l i t é de l 'appel l ' a u t o r i t é de D A L L O Z , 

Ju r i sprudence g é n é r a l e , Y" Degrés de juridiction, n"' 1 1 5 , 

4 1 6 et 4 4 7 , et celle des autres a r r ê t s y i n d i q u é s : Cass. F r . , 

1 1 f r u c t i d o r an X I ; — C A R R É , Lois des juridictions, n ° 1 0 4 , 

— B r u x e l l e s , 6 d é c e m b r e 1 8 4 8 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I I , 

Les d é b a t s fu ren t l i m i t é s à la f in de non- reeevoi r , sauf 

à d iscuter le fond si el le é t a i t é c a r t é e . 

La Cour a r e n d u l ' a r r ê t su ivan t : 

ARRÊT. — « Attendu qu ' i l est établi par les documents versés 
au procès que, dans les années 1 8 4 7 et 1 8 4 8 , les demandeurs, 
ici in t imés, a u nombre de douze, ont, par ordre de Carlier alors 
bourgmestre de la commune de Vircl lcs , exécuté divers travaux 
de nature différente, travaux qui ont fait, pour chacun des de
mandeurs pr imi t i f s , l'objet d'une convention verbale pa r t i cu l i è re , 

de telle sorlc que chaque ouvrier est devenu créancier , soit de la 
Commune, soit de Carlier, de la somme afférente à ses travaux ; 

« Attendu que, pour obtenir le paiement de leurs créances 
respectives, les demandeurs int imés ont fait assigner Carlier c l la 
Commune de Virelles pour s'entendre condamner, soit la Com
mune, soit Carlier, à leur payer la somme de 2 , 0 5 7 f r . 8 4 cent., 
import du pr ix des travaux exécutés suivant les états a r rê tes par 
le con t re -ma î t r e de la Commune e l à chacun dans la proportion 
de leur d û , avec les in térê ts depuis la demeure judiciaire et les 
dépens ; 

u Attendu qu ' i l est impossible de méconna î t re que le but de 
Tuil ier el consorts, en faisant une demande collective, a été d'évi
ter les frais de douze procès et d'obtenir par un seul jugement 
une condamnation en faveur de chaque ouvrier pour la part et 
portion à laquelle i l a droit dans la somme totale de 2 , 0 5 7 francs 
8 4 cent.; 

u Attendu que cette circonstance, toute personnelle à Tell icr et 
consorts, n'a modifié en rien l 'origine, la nature et le titre de 
leurs créances respectives, lesquelles, quoique réunies en une 
seule demande, n'en forment pas moins autant d'actions séparées 
qu ' i l y a de créances distinctes; 

« Attendu que les in térê ts de Tell icr et consorts é lan l et de
vant rester divisés, comme ils le reconnaissent dans leur exploit 
introduct if et leurs conclusions d'audience, la somme, objet de la 
demande de chacun, est de beaucoup infér ieure à 2 , 0 0 0 f r . ; 

o Attendu que, les juridictions é tant d'ordre public, i l ne peut 
dépend re de la volonté de plusieurs individus, ayant des créances 
distinctes, non solidaires, provenant de différents titres et indé
pendantes l'une de l 'autre, de cumuler les demandes faites con
jointement, pour modifier la compétence du juge, à laquelle cha
que créance pris isolément eût été soumise; 

« Qu' i l suit de ce qui précède que le jugement a quo a été rendu 
en dernier ressort ; 

« Attendu que la partie STAS a déclaré vouloir s'en référer à 
justice ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . CORBISIER, avocat-général , en 
ses conclusions conformes, déclare l'appel non rccevable; con
damne l ' appc lan tù l'amende et aux d é p e n s ; d i t , par suite, qu ' i l 
n'y a pas lieu de statuer sur la jonction demandée ni sur l'appel 
éventuel et subsidiaire de la partie STAS; ordonne, quant à cette 
de rn i è r e , la restitution de l'amende consignée. » (Du 1 4 décem
bre 1 8 5 3 . — Plaid. M M " AUDEXT, PICARD.) 

COl'R D'APPEL DE BRUXELLES. 

T r o i s i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . J o n e t . 

B I L L E T A DOMICILE. REMISE DE PLACE EN PLACE. C O N 

TRAINTE PAR CORPS. 

Le billet à ordre payable dans un lieu autre que celui où il a clé 
souscrit, et contenant ainsi une remise de place en place, con
stitue un acte de commerce qui soumet le. souscripteur et les en
dosseurs même non commerçants à la contrainte par corps. Code 
de commerce, art. 1 1 0 et 0 3 2 . 

(l. POSCIIET C. VAN HUMBEEK.) 

Poschet p è r e , ancien m a î t r e de forges à C h i m a y , avai t 

c r é é d ive r s b i l le t s à o r d r e au p ro f i t de J . Poschet, son fils, 

q u i les avai t e n d o s s é s au no ta i re G é r a r d ; celui-ci les avai t 

liasses à l ' o r d r e de V a n H u m b e c k , banqu i e r , à Bruxe l l e s , 

chez q u i i ls é t a i e n t payables. 

Sur les poursui tes de ce d e r n i e r , Poschet fils p r é t e n d i t 

que ces b i l l e t s avaient une o r i g i n e p u r e m e n t c i v i l e ; qu ' i l s 

avaient p o u r cause une avance de fonds sur le p r i x à p r o 

v e n i r de la vente de biens immeubles appar tenant à son 

p è r e ; q u ' i l n ' é t a i t plus n é g o c i a n t à l ' é p o q u e de la c r é a t i o n 

et de l 'endossement desdits efTets; que la l o i d u 1 5 g e r m i 

na l an V I n ' é t a i t appl icable qu 'aux le t t res ou b i l l e t s de 

change p r o p r e m e n t d i t s , souscrits pa r des marchands ou 

s i g n é s pa r des p a r t i c u l i e r s p o u r u n acte de commerce ca

r a c t é r i s é ; que pa re i l acte ne peut s ' i ndu i r e d 'une p r é t e n d u e 

remise de place en place q u i n'existe pas, au moins dans le 

sens c o m m e r c i a l ; qu 'en effet, i l n ' y a r é e l l e m e n t dans l'es

p è c e qu 'une s imple i n d i c a t i o n d ' u n l i e u de pa iement , a ins i 

que cela est a u t o r i s é pa r l ' a r t . 1 2 4 7 d u Code c i v i l . 

P o u r V a n I l u m b c e k , on r é p o n d i t que les b i l l e t s don t i l 

s'agit cons t i tua ient des o p é r a t i o n s de c o m m e r c e ; qu ' i l s 

avaient é t é souscrits à C h i m a y , q u i est une place de c o m 

merce , au p r o f i t de Poschet, fils, q u i les ava i t p a s s é s à l ' o rd re 



d u no ta i re G é r a r d , et qu ' i l s é t a i e n t c a u s é s v a l e u r r e ç u e c o m p -
t an t en e s p è c e s , et payables aussi en argent à B r u x e l l e s , 
place de c o m m e r c e , au d o m i c i l e é l u chez V a n H u m b c e k , 
b a n q u i e r , y d o m i c i l i é ; q u ' i l su i t de l à que ces b i l l e t s c o n 
s t i tuen t des remises de place en place r é p u t é e s actes de 
commerce aux termes de l ' a r t . 632 d u Code de commerce . 

JUGEMENT. — « En ce qui concerne Poscliet, pè re : 
« Attendu que les billets dont i l est question au procès sont 

souscrits par un ancien commerçan t , qu'ils sont datés de Chimay, 
et que la valeur qui en fait l'objet est reçue au même lieu et en 
espèces ; que cette valeur doit ê t re r emboursée à Bruxelles, que 
ces deux localités sont l'une et l'autre des places de commerce; 
qu'enfin, l ' indication du lieu de paiement est fixée au domicile 
d'un banquier; 

« Attendu que toutes ces circonstances p ré sen ten t les carac
tères distinclifs de la remise de place en place, et constituent, 
par conséquent , une opérat ion de change ; 

« Eu ce qui concerne Poschet, fils : 
« Attendu que les billets dont i l est ci-devant question ont été 

créés au profit de ce dernier ou à son ordre, qu ' i l les a passés en
suite à l 'ordre du notaire Gérard ; 

« Attendu qu'en supposant m ê m e que Poschet fils ne fût plus 
négociant à celle é p o q u e , sa participation à une opérat ion de 
change comme endosseur le rendait passible de la contrainte par 
corps ; qu ' i l y a d'autant plus lieu de le décider ainsi que, dans 
l 'espèce, la valeur desdits billets ayant été reçue à Chimay pour 
ê t re r e m b o u r s é e à Bruxelles, on peut même dire qu ' i l y a égale
ment à son égard remise de place en place ; qu ' i l importe peu que 
des sûre tés aient été données pour le paiement desdils bil lets; 
qu'en effet, le billet à domicile contenant remise de place en place, 
étant de même que la lettre de change proprement dite, i n d é p e n 
dant de toute autre convention par t icul ière entre les endosseurs, 
ses effets ne peuvent cesser vis-à-vis des tiers-porteurs que par 
le paiement réel opéré au lieu i n d i q u é ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal condamne les défendeurs p r é 
nommés solidairement et par corps à payer, etc. » 

A p p e l pa r Poschet, f i l s . 
Pou r l ' appe lan t , on d isa i t : 

« Les b i l l e t s à o r d r e , comme dans l ' e s p è c e , ne sont pas 
des le t t res de change et ne peuvent l e u r ê t r e a s s i m i l é s ; 
cela a é t é r econnu par les r é d a c t e u r s d u Code de c o m 
merce , dans les discussions d u Conseil d ' é t a t ; d ' a i l l eu r s , 
l ' a r t . H O i n d i q u e les f o r m a l i t é s essentielles de la l e t t r e de 
change, les cond i t ions n é c e s s a i r e s à sa pe r f ec t ion , r e n o n 
c i a t ion d ' u n t i r é , ainsi que le concours de t ro is personnes, 
la f a c u l t é de p r o t ê t faute d ' accep ta t ion , etc. Dans le b i l l e t 
à d o m i c i l e , on ne rencon t re aucune de ces cond i t i ons . S ' i l 
est imposs ible d 'y t r o u v e r les c a r a c t è r e s cons t i tu t i f s de la 
l e t t r e de change, do i t -on y v o i r u n acte de commerce dans 
le sens de l ' a r t . 6 5 2 , par cela seul q u ' i l est payable dans u n 
au t re l i e u que ce lu i où i l a é t é souscr i t? 

Nous ne le croyons pas, ce serai t se m é p r e n d r e sur le 
sens des termes de cet a r t . 652 que de c o n s i d é r e r le fa i t du 
pa iement dans u n aut re l i e u comme cons t i tuan t le con t ra t 
de change ou la remise de place en place, laquel le ne peut 
se. r é a l i s e r que par le concours de t ro i s personnes aux t e r 
mes de l ' a r t , 110 d u Code de commerce . 

Les mots : remise d'argent déplace en place, sont l ' é q u i 
va lan t de lettre de change; si le l é g i s l a t e u r e û t v o u l u la 
d i s t i n g u e r , i l e û t d i t : la l o i r é p u t e actes de commerce les 
le t t res de change et les remises de place en p lace ; i l ne fau t 
pas s é p a r e r les mots : remise de place en place de ceux-
c i , les lettres de change, don t i l s ne sont que le c o r o l l a i r e . 
Ce ne sont pas deux actes de commerce d i s t inc t s , le texte 
de la l o i r é s i s t e à une i n t e r p r é t a t i o n semblable ; la d is jonc-
t i v e ou i n d i q u e que le l é g i s l a t e u r n'a r a p p e l é la remise de 
place en place que comme é t a n t le c a r a c t è r e d i s t i n c t i f et 
subs tan t ie l de la l e t t r e de change. V . Conf. : O r l é a n s , 7 m a i 
4 8 5 0 ( P A S I C R . , 4850 , 2 , 5 3 2 ) ; — P a r i s , 28 f é v r i e r 1851 
( 1 8 5 1 , 2 , 238 ) . L ' a r r ê l i s t c d i t que cet a r r ê t , m o t i v é d 'une 
m a n i è r e t r è s - r e m a r q u a b l e , v i e n t f o r t i f i e r la d o c t r i n e q u ' i l 
a soutenue depuis l o n g t e m p s ; — Cass. F r . , 9 j u i l l e t 1851 
( 1 8 5 1 , 1 , 497) ; — B r u x e l l e s , 14 a o û t 1841 ( 1 8 4 1 , 2 , 562 ) . » 

P o u r l ' i n t i m é , on faisait r e m a r q u e r que la l o i ne s'est 
pas o c c u p é e n o m i n a t i v e m e n t des b i l l e t s à d o m i c i l e , mais 
qu 'e l le ne les a pas p r o h i b é s ; que l ' examen a t t e n t i f de la 
discussion à laquel le on t d o n n é l i e u les d ivers ar t ic les d u 

Code de commerce d é m o n t r e suffisamment que l ' i n t e n t i o n 
d u l é g i s l a t e u r a é t é de les conserver et que la p l u p a r t des 
auteurs se sont d é c i d é s dans le sens d u j u g e m e n t a quo. 

La j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e est f o r t d i v i s é e , mais V . Conf., 
Cass. F r . , 4 j a n v i e r 1843 ( P A S I C R . , 1 8 4 5 , 1 , 234 ) , à ra i son 
s u r t o u t de l ' i d e n t i t é de l ' e s p è c e soumise à la Cour . V . en 
o u t r e , B r u x e l l e s , 11 d é c e m b r e 1850 (1852 , 2 , 254) , et 
19 novembre 1851 ( B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X I , 1250) . 

A R R Ê T . — « La Cour, dé te rminée par les motifs énoncés au 
jugement a quo, le confirme. » (Du 2 6 décembre 1 8 5 3 . — Plaid. 
M M C S A I D E N T , FONT.UNAS.) 

T R I B U N A L C I V I L DE L I E G E . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e JW. C l o c s . 

TUTEUR. P L U R A L I T É . REDDITION DE COMPTE. TIERS. 

PROTUTEUR. — M A N D A T . — GESTION D'AFFAIRES. — I N C A 

P A B L E . — R A T I F I C A T I O N . 

Le tuteur qui a laissé gérer par un tiers la fortune des mineurs 
n'est pas exonéré de l'obligation de rendre compte personnelle
ment. 

S'il y a eu plusieurs tuteurs successifs, le tuteur actuel doit com
prendre dans son compte celui qu'il a dû, lors de son entrée en 
fonctions, exiger du tuteur précédent. 

Le tiers qui administre tout ou partie de la tutelle n'est pas un 
protutor dans le sens du droit romain, c'est-à-dire celui qui, 
sans être tuteur, administre la tutelle; c'est le mandataire du 
tuteur ou un simple negotioruin gestor, comptable envers le tu
teur. 

Le mineur peut aussi demander directement au tiers le compte de 
sa gestion. Code c i v i l , art . 1 1 6 6 et 1 9 9 1 . 

Un mineur peut être choisi pour mandataire ; mais le mandant 
n'a d'action contre lui que d'après les règles générales relalivct 
aux obligations des mineurs. A r t . 1 9 9 0 du Code c iv i l . 

L.a gestion continuée après la majorité est d'ailleurs une ratifica
tion du mandat exécuté en minorité, le mandat fût il nul à 
cause de son étendue. 

(LES ÉPOUX LENOIR C JACQUINET - DELSUPEXBE ET JACQU1NET-MO-

REAU.) 

JUGEMENT. — « I l s'agit de décider : 1 ° S ' i l y a l ieu , e n j o i 
gnant les causes principale et en garantie, de déclarer les deman
deurs principaux bien fondés dans leur action contre les défen
deurs ; 2 ° Si la partie TOUSSAINT est rccevahle en ses conclusions 
récurso i rcs contre la partie SPINEUX et s'il y a lieu de l'admettre 
à la preuve des faits ar t iculés subsidiairement : 

« Attendu, sur la p r e m i è r e question, que, par exploit du 
1 8 j u i n 1 8 5 0 , les demandeurs ont fait assigner les défendeurs en 
reddition de compte, l 'un comme ayant été leur tuteur, l'autre 
comme ayant géré et admin i s t ré leurs biens; 

« Que, par exploit du 1 4 j u i n 1 8 5 1 , le défendeur , partie 
TOUSSAINT, a mis en cause son co-défendeur , partie SPINEUX, pour 
qu ' i l eû t à intervenir dans l'action principale et à le garantir de 
toute condamnation éventuel le , en se fondant sur ce que ce der
nier aurait été tuteur de fait de la demanderesse et qu ' i l avait, en 
cette qua l i té , géré les affaires de cette d e r n i è r e ; 

i> Qu'on peut donc joindre les causes dans l ' intérêt des parties, 
sauf à appréc ie r sépa rément les exceptions qu'elles font respecti
vement valoir ; 

« Attendu, au fond, que les père et mè re de l 'épouse Lenoir 
et de Jacquinct-Delsupcxhe sont décédés en 1 8 3 5 ; 

« Que ceux-ci furent pourvus d'un tuteur, ISicolas Lorguet. 
qui ne rempli t aucune des formalités prescrites par la l o i , et qui 
est décédé en 1 8 4 0 , sans avoir rendu compte, parce que, d i t -on, 
i l aurait laissé administrer la patrimoine de ses pupilles par le 
frère a îné , mineur l u i - m ê m e ; 

u Qu'alors i l a été remplacé par le défendeur , partie TOUSSAINT, 
qu i , sous la date du 2 5 août 1 8 4 0 , f i l p rocéder , par le min is tè re 
du notaire Fléchet , à l ' inventaire du mobilier, titres et papiers de 
la succession des époux Jacqu ine t -Géra rdy , tels qu'ils se t rou 
vaient alors dans la maison mortuaire, sise à Dombayc ; 

« Qu' i l est énoncé à la fin de l 'inventaire que tous les objets 
inventor iés ont été remis en la possession de Henri-Joseph Jac-
quinct , frère a îné des demandeurs, qui aurait cont inué d'admi
nistrer le tout comme auparavant; 

« Que c'est en cet é ta t de faits que les demandeurs ont assigné 
les dé fendeurs en reddit ion de leur compte respectif qu'ils doi
vent, l 'un comme tuteur, l 'autre comme ayant géré les biens des 
mineurs au lieu et place de celui-ci ; 



• At lent lu , d 'abord, que l'action in tentée au tuteur, partie [ 
TOUSSAINT, est bien fondée ; que, fût-il même vrai qu'un autre ait ! 
adminis t ré pour l u i , c'est une chose é t rangère aux demandeurs, | 
le mandat écrit ou tacite qu ' i l aurait pu donner à cet effet à la \ 
partie SPINEUX no pouvant l 'exonérer de l'obligation qui lui i n 
combe personnellement de rendre compte, quand même i l aurait 
été autor isé à se faire aider par un mandataire pour administrer, 
aux termes de l 'art, 4 3 i du Code c i v i l ; 

« Que ce compte doit comprendre non-seulement celui de sa 
propre administration, mais encore celui de Lorguct , p récéden t 
tuteur , qu ' i l a dû se faire rendre lors de son en t rée en fonctions; 

« Attendu que le tiers qui administre pendant la tutelle n'est 
pas un protutcur, dans le sens du droit romain, c 'est-à-dire celui 
qu i , sans être tuteur, administre la tutel le; 

« Qu' i l ne saurait ê t re envisagé que comme un negottorum gés
ier : d 'après les principes du droit actuel, c'est un mandataire du 
tuteur, qui gè re , sous la responsabili té de celui-ci, en vertu d'un 
mandai exprès on tacite; 

» Qu'en règle généra le , ce n'est donc qu'au tuteur qu ' i l doit 
compte de sa gestion, mais que les demandeurs, comme exerçant 
les droits de leur tuteur, peuvent aussi demander ce compte, aux 
termes de l 'art . 11GG du Code c iv i l , si la partie SPINEUX a réel le
ment gé ré , ce qui va ê t re examiné ; 

o Qu' i l est. dès lors inutile de renvoyer les parties à une action 
séparée , par un circuit inut i le , puisqu'elles se trouvent toutes en 
présence cl que le c; mple est demandé tant par les demandeurs 
que par la partie TOUSSAINT, leur ancien tuteur, et mandant p r é 
tendu de la [lartie SPINEUX ; 

» Attendu, sur la seconde question, que le défendeur , partie 
Sri.xF.ix, soutient au principal qu'i l n'a pas géré pour le tuteur; 
que le fait, fût-il même p r o u v é , le. mandat serait nul , soil qu ' i l lu i 
eût été conféré par feu Lorguel. puisque, à cette époque , i l étai t 
mineur, soit par le tuteur actuel, qui n'avait pas été autor isé par 
le Conseil de famille à lui donner des pouvoirs aussi é t e n d u s ; 

•• Que. en ce qui touche la nullité du premier mandat, l 'ar t i 
cle 1990 du Code c iv i l dispose que des incapables peuvent cire 
choisis pour mandataires ; que tout ce qui en résul te c'est que le 
mandant n'a d'action contre le mandataire mineur que d 'après les 
règles générales relatives aux obligations des mineurs; 

<i Qu' i l est donc évident que, si ledit défendeur a géré mê.i;e 
pendant sa minor i t é , ainsi que le soutiennent les demandeurs et 
la partie TOUSSAINT, la nulli té du mandai n 'empêchera i t pas qu ' i l 
ne fût obligé de rendre compte, puisque sans cela le mandataire 
mineur s'enrichirait au préjudice de son mandant et de ses co-
inléressés en s'appropriant le bénéfice de l'exploitation com
mune ; 

« Que celte nulli té ne peut, du reste, ê t re invoquée quant aux 
actes de gestion faits par le même défendeur pos té r i eu rement à 
1858, époque de sa major i té , gestion qui est une ratification du 
mandat par lu i exécuté en m i n o r i t é ; 

« Que, en ce qui touche le second mandat, en le supposant 
nul à raison de sa trop grande é tendue , i l n'aurait pas moins été 
exécuté [ ia r le mandataire, et ce ne serait pas une raison pour 
exonérer ce dernier de rendre compte de sa gestion; 

« Que, du reste, cette nulli té ne serait que relative aux m i 
neurs qui n'en argumentent pas, mais qui réc lament l 'exécution 
du mandat concurremment avec le mandataire p ré t endu ; 

« Qu' i l s'agit donc d'examiner si ledit défendeur a rée l lement 
géré et en quelle q u a l i t é ; 

• Attendu, sur ce point , que la partie SPINEUX reconnaî t qu ' i l 
est resté à la tèle de l'exploitation commune; qu ' i l soutient seule
ment qu ' i l n'a géré celte exploitation indivise que dans son in té 
rê t exclusif, c 'est-à-dire pour sa part, sans s ' inquié ter de celle de 
ses frères et sœur mineurs, laquelle était admin i s t rée par le tu 
teur en titre ; 

« Que cet al légué, dénué de preuve, est invraisemblable, puis
qu' i l ne pouvait soigner cette exploitation dans son in térê t sans la 
soigner en même lemps pour ses coïnlércssés ; 

• Qu'i l esl p rouvé faux parla lettreque ladite partie SPINEUX leur 
adressait le 0 janvier 1850, par laquelle i l leur envoie le compte 
de sa gestion pour 1849, c l i l ajoule : « Pour ce qui concerne ma 
« gestion pendant les seize années de noire c o m m u n a u t é , j'asser-
- mente la fidélité de mes procédés , c 'est-à-dire la droiture de 
• mes intentions et le désintéressement de mes fonctions, et je 
• suis actuellement gros Jean (pauvre) comme d e v a n t ; » puis i l 
continue en ces termes : « Je vous prie d'excuser les détails dans 
» lesquels je. suis en t r é pour beaucoup de choses, mais j 'a ime à 
• vous informer de ce qui vous concerne, et je suis disposé à vous 
» donner tous les renseignements qui seraient à ma connaissance 
» sur ma gestion, si vous le trouvez nécessai re ; » 

• Attendu que ces énonciat ions prouvent à suffisance de droi t 
que la partie SPINEUX a eu la gestion des in térê ts communs pen-

[ danl la pé r iode de temps assignée par les demandeurs, ainsi que 
! pa r l a partie TOUSSAINT; 
! « Qu'elles se trouvent corroborées par l'inventaire dressé par 
| le notaire r l é c h c t , le 20 août 1840, duquel i l résul te que lous les 
| objets inventor iés dans la maison des auteurs communs ont été 

remis en la possession de la partie SPINEUX. ce qui suppose une 
possession préex i s tan te , puisqu'elle a p rê té le serment prescrit 
par l 'art . 945, n" 8, du Code de p rocédure civile à ceux qui ont 
été en possession des objets avant l 'inventaire on qui ont habi té 
la maison dans laquelle sont lesdits objets, qu'ils n'en ont dé 
t o u r n é , vu d é t o u r n e r , ni su qu ' i l eu ait été dé tourné aucun ; 

« Qu' i l ne eonste du reste pas que la partie SPINEUX se soit des
saisie desdits objets dont la possession lu i a été remise; 

« Que. dès lors, et sans qu ' i l soit besoin d'admettre la preuve 
de la gestion offerte subsidiaircment par la partie TOUSSAINT à 
laquelle se rallient les demandeurs, la partie SPINEUX doit compte 
de sa gestion, non pas comme un protuleur, inconnu sous notre 
législation, mais à titre soit de mandataire, soit de negotiurum 
gestor; 

« Que c'est avec fondement que la partie TOUSSAINT l'a mise 
en cause pour qu'elle ait à l'aider à rendre son propre compte 
relativement aux choses dont ladite partie SriNEix a eu la ges
tion ; 

u Par ces motifs, et ouï M . VERCKEN, procureur du r o i , en ses 
conclusions en partie conformes, le Tribunal joint les causes p r i n 
cipale et r écurso i re , et, statuant par un seul et même jugement, 
condamne la partie TOUSSAINT à rendre compte depuis 1810 de la 
gestion qu ' i l a eue comme tuteur de la partie NOSSENT ; di t pour 
droit que ce compte comprendra celui de la gestion de feu Lor 
guct, p récédent tuteur; condamne la partie SPINEUX à rendre 
compte de la gestion qu'elle a eue pendant seize ans de tout ou 
partie des biens de la mineure, non connue protuteur, mais 
comme mandataire ou ncgoliortnn gestor; déclare l'action en ga
ra:.lie reccvable et fondée à due concurrence; en conséquence , 
condamne les défendeurs à rendre leurs comptes respectifs et à 
en payer le reliquat éventuel avec les intérêts l ég i t imes , et ce 
dans le délai d'un mois, à partir de la signification du présen t 
jugement, sous peine de 20 fr . pour chaque jour de retard, sauf 
aux demandeurs à prendre en prosécut ion de cause telle conclu
sion que de d ro i t ; commet M . D I D I K R , juge , pour recevoir la 
p r é s e n t a t i o n , l 'affirmation, les débats et soutènements desdils 
comptes, aux jour et heure par lu i à fixer; réserve de dire des 
dépens en fin de cause. » (Du 't j u i n 1855. — Plaid. M M ' ' " H E N -
NEQUIN, MOXHON, D E I B O U I L I . E . ) 

OBSERVATIONS. — Si p lus ieurs tu teurs on t successivement 

g é r é la t u t e l l e , q u i d o i t compte au m i n e u r devenu majeur? 

Que d o i t c o m p r e n d r e le compte du d e r n i e r t u t e u r ? Si u n 

t u t e u r ¡1 l a i s sé g é r e r la t u t e l l e par u n t i e r s , quel le est la 

pos i t ion de ce t iers soit v i s - à - v i s du t u t e u r , soit v i s - à - v i s 

d u m i n e u r ? V . D E M O L O M B E , t . I V ( é d i l . belge) , p . 1 2 8 , 

n ° 5 5 2 ; p . 145, n ° G 0 9 ; p . 244 , n " 8 5 0 , 5 7 ; p . 2G8, n<" 105 , 

100 ; — M A R C A D É , sur l ' a r t . 471 ; — A R M A N D D A L L O Z , D i c t . 

g é n é r . , V° Tutelle, n"' 559 , 3G0, 5 0 1 , 502 , 503 , 504 et 

500 ; — M A G N I N , t . 1 " , n " 7 1 1 . 

Suivan t le j u g e m e n t supra, le t iers est, non pas u n pro-
tutor, mais u n s imple negotiorum gestor. 

Contra : Tou louse , 10 j u i l l e t 1 8 1 0 ; — l l i o m , 24 a v r i l 

1 8 2 7 ; — P a r i s , 19 a v r i l 1823 ; — Bruxe l l e s , 5 f é v r i e r 1830 ; r 

— BOUSQUET, Tutelles et curatelles, t . I I , p . 154 . 

ACTES OFFICIELS . 

NOTARIAT. — DÉMISSION. — Par a r rê t é royal , du 27 janvier 

1854, la démission du sieur Ti l l i eux , de ses fonctions de notaire 
à la rés idence de Namur, est acceptée . 

JUSTICE UE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r r ê t é royal , du 20 janvier 1854, le sieur G é r a r d , notaire à 
Gombloux, est uommé juge supp léan t à la justice de paix de ce 
canton, en remplacement du sieur W i l m c l , décédé . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r r ê t é royal , du 28 janvier 1854, le sieur Van Hissenhoveii, avo
cat, est n o m m é juge supp léan t à la justice de paix du canton-nord 
d'Anvers, en remplacement du sieur Dumercy, décédé. 

JUSTICE UE P A I X . — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r r ê t é royal , du 28 j anv i e r !854 , le sieur De P rê t e r , bourgmestre 
de Putle, est nommé juge suppléant à la justice de paix du canton 
de Hcyst-op-den-Berg, en remplacement du sieur Rigouts, dé 
missionnaire. 

B R U X E L L E S . — I M P . D E F . V A N D F . R S L A G H M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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L A B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

D R O I T CIVIL. 

DE L 'ACTION P A U L I E N N E . — • DES CRÉANCIERS Q U I PEUVENT 

L'EXERCER A U X TERMES DE L ' A R T . 1107 OU CODE C I V I L . 

La Cour de cassation v ien t de r e n d r e un notable a r r ê t , 

q u i r e l è v e une e r r e u r o u , d u m o i n s , r é p a r e une grave o m i s 

s ion commise j u s q u ' à ce j o u r par la d o c t r i n e , et p rouve une 

fois de p lus l ' u t i l e inf luence de la j u r i s p r u d e n c e sur les p r o 

g r è s de la science du d r o i t . Tous les auteurs , en t r a i t an t de 

l ' ac t ion pau l i enne , professaient d 'une voix u n a n i m e que. les 

c r é a n c i e r s ne peuvent a t taquer , en v e r t u de l ' a r t . 1107 d u 

Code c i v i l , les actes de l e u r d é b i t e u r , comme faits en fraude 

de leurs d r o i t s , que lorsque leurs (¡1res sont d 'une date 

a n t é r i e u r e . La Cour s u p r ê m e a d é c l a r é , au c o n t r a i r e , dans 

l ' a r r ê t Bel le is lc d u 2 f é v r i e r 1 8 5 2 , que « tous les c r é a n 

ciers auxquels le m a i n t i e n d ' un acte ferai t é p r o u v e r u n 

p r é j u d i c e on t d r o i t et i n t é r ê t , quel le que soit la date de 

l e u r t i t r e , à le faire t o m b e r , s ' i l est f r audu leux (1). » 

En donnan t à celte r è g l e ce c a r a e l è r c de g é n é r a l i t é , et 

en e f f açan t d ' un m o l la d i s t i nc t i on é t a b l i e par la t h é o r i e , 

la Cour n'a p o u r t a n t fai t qu 'une app l ica t ion l i t t é r a l e de la 

l o i . L ' a r t . 1107 d u Code, le seul q u i dans no i r e d r o i t c i v i l 

s'occupe de l ' ac t ion pau l i enne , est c o n ç u dans les termes 

les p lus absolus ; l o i n de p r ê t e r a p p u i , par une r é d a c t i o n 

d é f e c t u e u s e ou a m b i g u ë , à la t h è s e j u s q u ' i c i d o m i n a n t e , i l 

n ' adme t aucune d i s t i nc t i on t i r é e de la na tu re ou de la date 

soi t de l 'acte a t t a q u é , soit d u t i t r e don t sont a r m é s les 

c r é a n c i e r s . 11 p o r l c en effet : « I ls (les c r é a n c i e r s ) peuven t 

aussi , en l e u r n o m personne l , a t taquer les actes faits pa r 

l e u r d é b i t e u r en fraude de leurs d ro i t s . » Dans ce texte , on 

le v o i t , i l n ' y a r i e n q u i se r appo r t e , m ê m e par s imple a l 

l u s i o n , à la r é s e r v e i m a g i n é e par les au t eu r s ; i l la c o n 

d a m n e donc f o r m e l l e m e n t , et i ls ne peuvent la sou ten i r 

con t re l u i , à moins de p r é t e n d r e q u ' i l est i n c o m p l e t et ne 

r en fe rme que la m o i l i é de la p e n s é e du l é g i s l a t e u r . Mais on 

sait avec que l l e d é f i a n c e i l convient d ' accue i l l i r ce l le sorte 

d ' a rgumen ta t i on q u i t e n d à m e t t r e le s y s t è m e d u c o m m e n 

ta teu r au l i e u c l place de ce lu i de la l o i , comme si le c o m 

men ta t eu r ava i t m i e u x d é m ê l é la p e n s é e de l ' au teu r que 

l ' au teu r l u i - m ê m e , et que celui -c i n 'a i t pas su e x p r i m e r sa 

v o l o n t é . C'est toujours là une ressource p é r i l l e u s e , s u r t o u t 

lo rsque le r é d a c t e u r que l ' on censure a ins i est une r é u n i o n 

d ' é c r i v a i n s et de jur i sconsul tes de la va leur des T U E I I . I I A R D , 

des T R O N C I I E T , des M A I . E V I I . L E . Sans doute des inexact i tudes 

se sont g l i s s é e s dans cet immense t r a v a i l de la cod i f ica t ion 

de nos l o i s ; mais i l est t é m é r a i r e d'accuser le Code, d è s 

q u ' i l ne se p l i e pas à nos vues, c l de p r é t e n d r e le rec t i f ie r 

o u le m o d i f i e r , s ' i l ne se convainc pas l u i - m ê m e d ' e r r e u r , 

si ce n'est en l u i - m ê m e qu 'on puise la rec t i f i ca t ion ou la 

mod i f i ca t i on que l 'on propose. 

I c i r i e n de s e m b l a b l e , et p o u r s ' inscrire en faux con t re 

la r é d a c t i o n de l ' a r t . 1 4 0 7 , n i le Code m ê m e n i les t r a v a u x 

p r é p a r a t o i r e s d u Code ne fournissent aucun commence

m e n t de p r e u v e . Nous ne d é c o u v r o n s n u l l e trace d 'une res

t r i c t i o n quelconque a p p o r t é e à son app l i ca t ion n i dans la 

discussion d u Conseil d 'Eta t , n i dans les e x p o s é s de mo t i f s 

o u rappor t s de B I G O T - P R É A M E N E U , de F A V A R O ou de M O U R I -

C A U L T . <! I l faut encore, d i t le p r e m i e r , p o u r que les c o n 

trats ne puissent n u i r e aux tierces personnes , que les 

c r é a n c i e r s a ient le d r o i t d 'a t taquer en l e u r n o m les actes 

faits en fraude de leurs d r o i t s . " Le d e r n i e r ne fa i t que 

r é p é t e r ces paroles ; ce sont les termes m ê m e s de n o t r e 

a r t i c l e . 

L ' a r t . 1 0 5 3 , i l est v r a i , a p a r u aux habiles t r a d u c t e u r s 

de Z A C I I A R I . E c o n f i r m e r l ' o p i n i o n qu ' i l s su ivaient avec tous 

les auteurs (2) . Mais ou t re q u ' i l serait peu conforme aux 

not ions les plus é l é m e n t a i r e s d'une saine log ique d ' i n t e r 

p r é t e r et de c o r r i g e r la r è g l e g é n é r a l e d ' a p r è s une d i spo

s i t i on p a r t i c u l i è r e , i n t r o d u i t e dans une m a t i è r e s p é c i a l e et 

v é r i t a b l e m e n t excep t ionne l le , comme l'est celle des subs t i 

t u t i o n s ; o u t r e que celte d ispos i t ion n'a é t é admise q u ' a p r è s 

coup , sur une observa t ion d u T r i b u n a t , afin de r appe le r 

que la r è g l e g é n é r a l e conservai t son empi re là aussi b i e n 

que p a r t o u t a i l l e u r s , dans la mesure que c o m p o r t a i t le 

sujet, et que d è s lors ce serait abuser de la p o r t é e de cet 

a r t i c l e que d 'y chercher une l i m i t a t i o n de cel le m ê m e r è g l e 

p o u r les cas o r d i n a i r e s ; i l nous sera facile de d é m o n t r e r 

que la na tu re m ê m e de l'acte q u ' i l p r é v o i t r é c l a m a i t u n e 

d é r o g a t i o n à la doc t r ine absolue de l ' a r t . 1 1 6 7 , et qu ' a ins i 

s 'explique c o n s é q u e m m e n t celte d i f f é r ence de r é d a c t i o n q u i 

p r é s e n t e , aux yeux d A i R R Y et R A U , la j u s t i f i c a t i on de l e u r 

s y s t è m e . 

L ' a r t . 1167 demeure donc, avec toute son a u t o r i t é . I l 

exc lu t toute d i s t i n c t i o n ent re les c r é a n c i e r s ; i l l e u r o u v r e 

à tous é g a l e m e n t la f a c u l t é d 'at taquer les actes de l e u r d é 

b i t e u r faits en fraude de leurs d r o i t s . La seule c o n d i t i o n 

q u ' i l exige p o u r la r e c e v a b i l i t é de l e u r ac t ion c'est l ' ex i s 

tence de la f raude . 

Et en cela, i l n'est que l 'expression d ' un de ces g rands 

pr inc ipes de raison et d ' é q u i t é q u i sont les fondements d u 

d r o i l , q u i p r é c è d e n t toutes les l é g i s l a t i o n s é c r i t e s , et c o n 

s t i tuen t comme la p r e m i è r e n é c e s s i t é des soc i é t é s c i v i l i s é e s . 

O u i , p a r m i ces v é r i l é s p r i m o r d i a l e s qu i sont reconnues 

dans tous les temps et dans tous les pays o ù l ' o rd re a suc

c é d é à la b a r b a r i e , i l n 'en est pas de plus essentielle, de 

p lus vivaec que celle q u i proclame l ' impuissance de la 

f raude , l ' i n e l l i c a c i l é des actes f r audu leux . La fraude br i se 

t o u t ; o ù i l y a fraude i l y a germe de n u l l i t é . C'est l à u n 

ax iome de mora le q u i do i t d o m i n e r toute l é g i s l a t i o n ; p lus 

la l o i s ' é p u r e et se per fec t ionne , plus l ' inf luence de ce p r i n 

cipe s ' é t e n d et g r a n d i t , et plus le scrupule des formes j u r i 

diques et d 'une r é g u l a r i t é toute l é g a l e s ' é v a n o u i t devant le 

respect d û à la bonne foi et à la haine de la d é l o y a u t é . 

Disons-le à l ' h o n n e u r de no t r e d r o i t c i v i l : i l n 'en est pas 

q u i a i t p o u s s é p lus lo in ce respect et celte h a i n e ; n u l l e pa r t 

on ne r e t r o u v e la fraude d é m a s q u é e et pun ie avec p lus 

d ' é n e r g i e ; de que lque voi le qu 'el le se couvre , de que lque 

apparence de l é g a l i t é , de quelques p r é c a u t i o n s j u r i d i q u e s 

qu 'e l le s 'entoure, el le est f r a p p é e . Pa r tou t r è g n e le p r i n 

cipe sa lu ta i re que la f raude n'enfante r i e n de v i a b l e . 

L ' a r l . 1167 n 'en est qu 'une app l ica t ion au r ega rd des c r é a n 

ciers l é sés par l ' i m p r o b i t é de l eu r d é b i t e u r . En r è g l e g é n é 

r a l e , la f raude c o r r o m p t t o u t ; en t h è s e p a r t i c u l i è r e et 

comme c o n s é q u e n c e , les actes f rauduleux tomben t devant 

la jus te p l a in t e des c r é a n c i e r s , c l peu i m p o r t e la date de 

l e u r t i t r e , p o u r v u que la f raude existe, p o u r v u que leurs 

d r o i t s a ient é t é f r a u d é s . V o u l o i r r e s t r e ind re la c o n s é 

quence , c'est s 'attaquer au p r inc ipe et le saper l u i - m ê m e . 

E t a b l i r des d i s t inc t ions là o ù la l o i n 'en fai t p o i n t , l à o ù les 

insp i ra t ions de l ' é q u i t é na tu re l l e les repoussent , c'est r a -

( î ) Z i c i u K i f , t . I l , p . 3 4 1 , uo;c 38. 



baisser la hau te m o r a l i t é de no t r e l é g i s l a t i o n et la fa i re 

descendre de ce d e g r é d ' é l é v a t i o n o ù l ' on t su p o r t e r la sa

gesse de ses auteurs et l 'espri t p r o f o n d é m e n t l i b é r a l de 

no t r e n a t i o n . 

Aussi c 'est , à m o n sens, une chose v r a i m e n t é t r a n g e que 

la doc t r ine et la j u r i s p r u d e n c e n 'a ien t pas, d è s l ' o r i g i n e , 

p r o c l a m é à I ' e n v i , comme v i e n t de le fa ire la Cour s u p r ê m e , 

et g r a v é p o u r ainsi d i r e sur des tables d ' a i ra in : « que tous 

les c r é a n c i e r s auxquels le m a i n t i e n d ' un acte fera i t é p r o u 

ver u n p r é j u d i c e , on t d r o i t et i n t é r ê t , que l le que soi t la 

date de l e u r t i t r e , à le faire tomber , s ' i l est f r a u d u l e u x . » 

C'est une chose \ r a i m e n t é t r a n g e que cette v é r i t é si s i m p l e , 

si c l a i r e , si facile à sais ir , a i t é té si longtemps m é c o n n u e , 

et qu 'e l le l ' a i t é t é par des hommes aussi é i n i n e n t s que 

M E R L I N , T O U L L I E R , D E L V I N C O U R T , D U R A N T O N , ZACIIARI .E ( 5 ) . 

Tous cependant on t d é n i é aux c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s en 

t i t r e le p r i v i l è g e d 'exercer l 'act ion p a u l i c n n e , et on t r é s e r v é 

aux seuls c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s le b é n é f i c e de l ' a r t . 11G7 . 

C'est au d r o i t r o m a i n q u ' i l faut r e m o n t e r p o u r d é c o u 

v r i r la source de cette commune e r r e u r . A u c u n des f r a g 

ments d u t i t r e Quœ in fruudem creditorum au Digeste ne 

s ' exp l i qua i t , d ' une m a n i è r e absolue d u m o i n s , sur les c r é a n 

ciers q u i n ' au r a i en t acquis leurs d ro i t s q u ' a p r è s la c o n 

sommat ion de l'acte f r a u d u l e u x . U L P I E N d i t b i en (4 ) que 

l o r s q u ' u n d é b i t e u r a d é s i n t é r e s s é les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s , 

en vue desquels i l avait accompli u n acte f r a u d u l e u x , si ce 

m ê m e acte n u i t à d 'autres c r é a n c i e r s envers lesquels i l 

s'est e n g a g é depuis et q u ' i l ne s ' é ta i t pas p r o p o s é de f r a u 

der , ceux-c i ne sont pas fondés à r e c o u r i r au p r é t e u r , à 

moins que ce ne soit avec leurs deniers que les p remie r s 

on t é t é s o l d é s . Mais i l n 'ajoute pas que l le so lu t ion i l adop

tera i t dans le cas o ù le d é b i t e u r au ra i t c o m b i n é ses actes 

dans le dessein de f r u s t r e r ses c r é a n c i e r s à v e n i r aussi b i en 

(pie ses c r é a n c i e r s actuels. Les autres ju r i sconsu l tes don t 

le Digeste a r ecue i l l i l ' o p i n i o n ne sont pas p lus p r é c i s 

q u ' U i . P i E X ; aucun d'eux n ' é t e n d ses p r é v i s i o n s à l ' h y p o t h è s e 

o ù la f raude aura i t é t é d i r i g é e cont re des c r é a n c i e r s dont 

les dro i t s ne seraient pas encore n é s ; à l eu r é g a r d , les lois 

romaines s 'abstiennent de prononcer . 

Leurs commenta t eu r s n 'on t a p e r ç u n i s i g n a l é cette o m i s 

sion ; le C o d e , q u i en a s a n c t i o n n é les p r inc ipes dans le 

seul a r t . 1 1 0 7 , ne s'est pas a r r ê t é aux d é t a i l s de la m a t i è r e , 

c l nos docteurs modernes on t i n t e r p r é t é , dans le sens d 'une 

exclusion f o r m e l l e contre les c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s , le s i 

lence des deux l é g i s l a t i o n s c l de l eu r s devanciers . C 'é ta i t 

é v i d e m m e n t fa i re d i r e au Digesle et au Code c i v i l ce que 

n i l ' u n n i l ' au t r e ne d isa i t exp l i c i t emen t n i i m p l i c i t e m e n t ; 

c ' é t a i t a jouter a r b i t r a i r e m e n t à l eu r tex te , à l e u r espr i t , et , 

à no t re avis d u m o i n s , en d é n a t u r e r la p e n s é e , aussi b ien 

que celle des savanls auteurs q u i , par l ' é l u d e du d r o i t r o 

m a i n , ont fa i t na i t r e et g r a n d i r le d ro i t f r a n ç a i s . D ' a i l l eu r s 

le t é m o i g n a g e des jur i sconsul tes r o m a i n s , à supposer qu ' i l s 

eussent effect ivement c o n s a c r é celte s o l u t i o n , devai t res ter 

u n peu suspect aux n ô t r e s en ce po in t , et pe rdre de sa g r a 

v i t é par cette c o n s i d é r a t i o n que le p r inc ipe de l ' ac t ion 

paul ienne a é t é d é v e l o p p é dans not re Code d 'une façon b ien 

plus large et a r e ç u chez nous des appl ica t ions b i en p lus 

nombreuses, auxquel les les anciens r é p u g n a i e n t ( 5 ) . N é a n 

m o i n s , nos p lus rccommandables é c r i v a i n s on t c r u devo i r 

se m o n t r e r f idè les à la t r a d i t i o n ; i l s posent tou jours en 

ax iome que les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s ù l 'acte f r audu leux 

peuvent seuls s'en p l a i n d r e , et ils n ' admet ten t que l 'excep

t i o n é c r i t e pa r U L P I E N en faveur des c r é a n c i e r s don t les 

fonds on t s e rv i à é t e i n d r e les obl igat ions p r i m i t i v e s , et q u i 

sont a i n s i , p a r une sorte de s u b r o g a t i o n , s u b s t i t u é s aux 

d ro i t s de ceux con t re lesquels la f raude avai t é t é s p é c i a l e 

m e n t o u r d i e . 

Cette, d o c t r i n e , q u i ne rencont re dans les textes d u d r o i t 

r o m a i n , on le v o i t , qu 'une base bien f r ag i l e , est peu f o n d é e 

en ra i son , a ins i que nous e s p é r o n s le d é m o n t r e r sans pe ine . 

A u s s i , en t re tous les j u r i s c o n s u l t e s , les uns se sont c o n 

t e n t é s de j u r e r pa r la paro le d u m a î t r e ; i ls on t d i t , comme 

(5) MERLIX, R é p . , Y» Créancier. — TOULLIER, l . Y I , n" 5 5 t . — DELYIS-
con t r , t. I l , p . 5*26.— Dnt.isTr.N, t. X , p. 572 .— ZACIIAR;.*., t. I Ï , p . o ï ô . 
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D U R A N T O N : <• Tou te cette t h é o r i e r é s u l t e pos i t ivement des 

lo i s d u Digeste (6) » . D ' a u t r e s , v o u l a n t a l l e r davantage au 

f o n d des choses et sou ten i r l e u r a f f i rma t ion de m o t i f s , on t 

t r o u v é c e l u i - c i : que l 'acte ne peut fa i re f raude aux d ro i t s 

des c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s , pu i squ ' i l s ne sont pas encore 

n é s ; e t , sans creuser p lus avant le sujet , i ls s'en sont p a y é s 

et l ' on t p r é s e n t é comme une exp l i ca t i on p é r e m p t o i r c et de 

n a t u r e à donner le d e r n i e r m o t de la s i t u a t i o n . 

E t cependant , p o u r peu que l ' on examine cet lc t h é o r i e 

sans p r é j u g é et qu ' on la soumette à une analyse a t t en t ive , 

c o m b i e n ce m o t i f , si u n a n i m e m e n t a c c e p t é , pe rd ra de son 

pres l ige et p a r a î t r a impuissan t à la j u s t i f i e r p a r t o u t et t o u 

j o u r s ! Sans dou te , dans les cas o rd ina i r e s et p o u r cer tains 

actes, i l satisfera l ' i n t e l l igence et ne laissera p o i n t de pr i se 

à la c r i t i q u e . A i n s i , le p lus souven t , u n d é b i t e u r , p r e s s é 

pa r des c r é a n c i e r s q u i absorberont son p a t r i m o i n e en t i e r , 

s'efforce de le l e u r soust ra i re , soit à l 'aide d'actes s i m u l é s 

p o u r en sain er quelques d é b r i s , soit à l 'aide d ' u n e d é m i s s i o n 

de biens p o u r le conserver à ses enfants , soit à l ' a ide d 'une 

a l i é n a t i o n s é r i e u s e p o u r c o n v e r t i r des va leurs impossibles 

à d i s s i m u l e r en d'autres valeurs faciles à fa ire d i s p a r a î t r e . 

I l ne cherche alors q u ' à parer aux d i f f icu l tés d u p r é s e n t 

sans se p r é o c c u p e r de l ' a v e n i r ; i l ne songe qu ' aux c r é a n 

ciers q u i a s s i è g e n t sa por te et le menacent d 'une r u i n e i m 

m i n e n t e . E n o u t r e , i l se d é p o u i l l e alors p u b l i q u e m e n t ; i l y 

a t ransmiss ion patente , t r a d i t i o n r é e l l e de la chose a l i é n é e 

en d 'autres ma ins . Si u l t é r i e u r e m e n t d 'autres c r é a n c i e r s 

con t rac ten t avec l u i , et qu ' i l s p r é t e n d e n t é l e v e r des r é c l a -

ma i ions c o n l r c l 'acte que le d é b i t e u r n ' ava i t fai t qu ' en vue 

d ' é c h a p p e r à un p r e m i e r p é r i l , i l est a lors t r è s - v r a i , t r è s -

é q u i t a b l e de l e u r r é p o n d r e avec les auteurs : Vous n ' ê t e s 

pas reeevables ; cet acte n'a pas é t é c o n s o m m é en f raude 

de vos d r o i t s , puisque vot re d é b i t e u r , à ce m o m e n t , ne le 

d i r i g e a i t pas con t re v o u s ; d 'a i l leurs vous avez a c c e p t é son 

engagement a p r è s que son bien é t a i t ostensiblement s o r l i 

de sa possession, et vous é t iez d è s lors aver t is de ne p o i n t 

c o m p t e r sur ce gage que vous revendiquez de, mauvaise 

f o i . On les repoussera, et ce sera ju s t i ce . 

C'est là p r é c i s é m e n t l ' e s p è c e de l ' a r t . 1 0 5 3 d u Code, don t 

ZACIIARI .E et ses annotateurs a rgumen ten t . Aussi nous l ' é c a r -

tons de la discussion, et p o u r une doub le cause : d ' a b o r d , 

c'est qu 'en au tor i san t les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s à fa i re a n 

n u l e r l ' abandon a n t i c i p é de la jouissance des biens , objets 

d 'une s u b s t i t u t i o n que le g r e v é au ra i t consentie à l e u r p r é 

j u d i c e , cet a r t i c le n 'exige pas comme c o n d i t i o n d u d r o i t de 

r é v o c a t i o n l 'existence d 'une f r a u d e ; i l est p lus large encore 

que l ' a r t . 1 1 0 7 , et i l frappe l'acte de n u l l i t é , d è s q u ' i l y a 

s imp le p r é j u d i c e . I l ne d é c i d e donc r i e n p o u r le cas o ù une 

f raude serai t p r o u v é e ; i l ne f o r m e donc pas , p o u r ce cas 

e x c e p t i o n n e l , u n obstacle à l ' ac l ion des c r é a n c i e r s p o s t é 

r i e u r s ; i l laisse in tac te , dans toute sa g é n é r a l i t é , la r è g l e 

de l ' a r t . 1 1 0 7 , et de ce q u ' i l accorde, en m a t i è r e de sub

s t i t u t i o n s , une p lus grande faveur aux c r é a n c i e r s a n t é 

r i e u r s , i l serait souvera inement i l l o g i q u e de conc lu re q u ' i l 

a e n t e n d u , en cette m ê m e m a t i è r e , a m o i n d r i r la faveur des 

c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s . E n second l i e u , la na tu re m ê m e de 

l'acte r é p u g n e à la conjecture d 'une fraude o r g a n i s é e 

con t re des c r é a n c i e r s don t les d ro i t s ne seraient pas dé j à 

n é s . Car l ' abandon an t ic ipe de la jouissance i m p l i q u e de la 

pa r t d u d é b i t e u r u n d é p o u i l l e m e n t apparen t , et, p a r su i t e , 

i l est m a l a i s é de c o m p r e n d r e comment des c r é a n c i e r s q u i 

on t v u la possession passer d 'une t è t e sur une a u t r e , o n t 

pu con t r ac t e r avec l 'espoir de se payer sur les b é n é f i c e s de 

cel te possession. O n ne concevra i t la f raude que si cet 

abandon de jouissance é t a i t s i m u l é , et n u l doute qu 'a lors 

les c r é a n c i e r s , m ê m e p o s t é r i e u r s , ne fussent é c o u t é s de la 

jus t i ce en i n v o q u a n t l ' a r t . 1 1 0 7 . A i n s i c'est d o u b l e m e n t à 

bon d r o i t que l ' a r t . 1 0 5 5 ne men t ionne dans son texte que 

les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s ; c'est d o u b l e m e n t à t o r t que les 

savants professeurs de S t rasbourg o n t e s s a y é de le fa ire 

en t r e r dans cette discussion. 

Mais i l n ' en est pas tou jours de m ê m e , et b i en souvent i l 

(5) D i p - , C , Quir in fraudtm, L. fi. Code c i v i l , a r t . 788. 
(fi) D i R t s T o s . t . X , n™ 572 et 573, et nolo. 



a r r i v e r a que les circonstances v i e n d r o n t donner un d é 
m e n t i à ce s y s t è m e , exact seulement dans les h y p o t h è s e s 
o rd ina i res . La fraude peut aussi b ien ê t r e p r é p a r é e et c o n 
s o m m é e cont re des c r é a n c i e r s q u i n 'exis tent pas encore , 
que con t re ceux q u i p è s e n t dé j à sur son a u t e u r ; le p i è g e 
peut aussi b i en ê t r e d r e s s é con t re ceux envers lesquels on 
a l ' i n t e n t i o n de s 'obliger que cont re ceux envers lesquels 
on est dé j à l i é . R ien n'est plus facile à i m a g i n e r , et nous 
p o u r r i o n s a r ranger b i e n des exemples à p l a i s i r . B o r n o n s -
nous à en c i t e r deux que la p r a t i que d u ba r reau nous a r é 
v é l é s . 

Un n é g o c i a n t q u i a c é d é la suite de ses affaires à u n suc
cesseur d é n u é de ressources et veu t se m e t t r e à l ' a b r i des 
chances de pe r t e , impose à son cessionnaire u n ba i l de la 
maison c o m m e r c i a l e , d o n t i l est p r o p r i é t a i r e , p o u r une 
d u r é e de p r è s de t ren te ans et m o y e n n a n t u n p r i x e x a g é r é . 
I l s c ro i en t tous deux t r o u v e r à ce m a r c h é u n avan tage ; le 
c é d a n t s'assure ainsi sur tous ceux q u i p o u r r o n t se t r o u v e r 
c r é a n c i e r s au j o u r de la r u i n e , u n p r i v i l è g e p o u r une 
somme b ien s u p é r i e u r e à celle q u i l u i reste due à ra ison 
de la vente de son f o n d s ; i l place sa c r é a n c e au-dessus de 
t o u t revers de f o r t u n e . Le cessionnaire, de son c o t é , j e t t e 
ses c r é a n c i e r s fu tu r s dans Y impuissance de le fa i re t o m b e r 
en f a i l l i t e ; car , s'ils le p o u r s u i v e n t et ob t i ennen t une d é 
c l a r a t i on de f a i l l i t e , le p r o p r i é t a i r e v i e n d r a , avec son p r i 
v i l è g e , s 'emparer de l ' a c t i f t ou t e n t i e r ; s'ils le pressent 
t r o p v i v e m e n t , l u i - m ê m e sera toujours m a î t r e de les ar 
r ê t e r avec une menace de d é p o s e r son b i l a n . A i n s i , pen 
dant b ien des a n n é e s , ce nouveau c o m m e r ç a n t et son c o m 
pl ice t i e n d r o n t en leurs mains le sor t des c r é a n c i e r s q u i 
t r a i t e r o n t avec l u i . Te l l e é t a i t la f raude a l l é g u é e dans la 
cause q u i a f o u r n i à la Cour de cassation l 'occasion de son 
m é m o r a b l e a r r ê t du 2 f é v r i e r . 

La Cour de Rennes avai t r e f u s é aux c r é a n c i e r s la f a c u l t é 
d 'a t taquer ce ba i l comme fa i t en f raude de leurs d r o i t s , 
a t t endu que leurs t i t res é t a i e n t d 'une date p lus r é c e n t e . La 
Cour d 'Angers a r e n d u une d é c i s i o n ana logue , le 24 d é 
cembre 1 8 5 1 , dans une e s p è c e d i f f é r e n t e . 

Un p r o p r i é t a i r e foncier , par i n t é r ê t ou par complaisance, 
s ' é t a i t assoc ié aux o p é r a t i o n s d ' un s p é c u l a t e u r q u i , n ' ayan t 
n i ressources n i c r é d i t pe r sonne l , ava i t en t r ep r i s d 'acheter 
des immeub les p o u r les r evendre en d é t a i l . Le p r o p r i é t a i r e 
c r é a i t des effets q u ' i l l u i t r ansmet t a i t , ou endossait ceux 
que l 'aut re sousc r iva i t ; a ins i i l l u i p r ê t a i t l ' appu i de sa 
r e s p o n s a b i l i t é s o l i d a i r e , et donna i t par sa s ignature à ce 
pap ie r la va l eu r d 'argent c o m p t a n t ; sa s o l v a b i l i t é b ien 
connue faisait accepter ces b i l l e t s chez tous les banquiers 
des e n v i r o n s , et le r enouve l l emen t s'en o p é r a i t sans peine 
de t r imes t r e en t r i m e s t r e . G r â c e à ce r o u l e m e n t , la s p é c u 
l a t i o n p r i t u n d é v e l o p p e m e n t c o n s i d é r a b l e , et b i e n t ô t le 
p a t r i m o i n e ent ie r du p r o p r i é t a i r e fu t e n g a g é . El le se sou
t i n t a insi pendant quelques a n n é e s ; niais à la l i n sa r u i n e 
é c l a t a ; et, comme le s p é c u l a t e u r n 'avai t r i e n , c'est à son 
cosignataire que les ba i l l eurs de fonds v i n r e n t r é c l a m e r le 
r embour semen t de leurs avances. I l l e u r r é p o n d i t en p r o 
du i san t u n acte fa i t au cours des o p é r a t i o n s , et r e m o n t a n t 
d é j à à c i n q ans de date. Cet ac te , p a s s é l o i n de son d o m i 
c i l e , p o r t a i t dona t ion avec partage a n t i c i p é en t re ses en
fants de toutes ses p r o p r i é t é s , mais en laissant le dona teur 
en possession de l ' u s u f r u i t , avec les d ro i t s les p lus larges 
de jouissance et d ' a d m i n i s t r a t i o n , de te l le sorte que r i e n 
n 'ava i t é t é c h a n g é dans sa s i t u a t i o n e x t é r i e u r e , et que son 
c r é d i t n ' ava i t pu ê t r e é b r a n l é . C'est là une combina i son 
f o r t h a b i l e ; car ce p r o p r i é t a i r e , t o u t en p l a ç a n t son p a t r i 
mo ine hors des atteintes de ceux q u i seraient ses c r é a n 
ciers au j o u r de la d é c o n f i t u r e , si l ' en t repr ise aboutissai t à 
ce t r i s te r é s u l t a t , ava i t su se m é n a g e r les moyens de la con
t i n u e r le p lus longtemps possible et d ' e n t r e t e n i r s e s p r ê t e u r s 
dans une e n t i è r e s é c u r i t é , p u i s q u ' i l conservai t toujours à 
leurs yeux l 'apparence de la p r o p r i é t é . A u s s i , i l avai t t o u 
j o u r s r e n c o n t r é de l e u r p a r t la m ê m e f a c i l i t é ; i l avai t p u 
pousser ses hasardeuses o p é r a t i o n s p lus l o i n e n c o r e , et 
p o u r t a n t , a p r è s le d é s a s t r e , ses enfants p o s s é d a i e n t t r a n 
q u i l l e m e n t ses biens d é r o b é s à ses c r é a n c i e r s . L ' u n d'eux 
n'accepta pas cette pos i t ion ; i l p r é t e n d i t que la dona t ion 
avait é t é c o n s o m m é e dans le b u t de t r o m p e r i m p u n é m e n t 

ceux avec q u i le dona teur é t a i t d é j à en r e l a t i o n o u devai t 
s'engager à l ' a v e n i r , et i l en demanda la r é v o c a t i o n p o u r 
cause de fraude à ses d r o i t s . .Mais la Cour d 'Angers é c a r t a 
son ac t ion pa r la fin de n o n - r e c c v o i r t i r é e de ce q u ' i l ne 
ju s t i f i a i t pas que ses t i t res de c r é a n c e s fussent a n t é r i e u r s à 
dona t ion a t t a q u é e . 

Mais q u ' i m p o r t a i t ? Est-ce q u e , dans ces e s p è c e s et les 
semblables , i l existe au monde une ra ison p o u r refuser aux 
c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s les m ê m e s dro i t s qu ' aux c r é a n c i e r s 
a n t é r i e u r s ? I ls a l l è g u e n t que la fraude a é t é p r é c i s é m e n t 
o u r d i e con t re eux . Es t - ce que l ' é q u i t é et la ra i son ne 
c r i en t pas de concer t qu ' i l s do iven t ê t r e r e ç u s à en fa i re la 
p r e u v e , et que , la p reuve fa i te , i ls do iven t p r o f i l e r , c o m m e 
les aut res , d u b é n é f i c e de la l o i ? Ce n'est certes pas l ' a r t i 
cle 1 1 0 7 , avec la g é n é r a l i t é de sa r é d a c t i o n , q u i en t rave 
l e u r m a r c h e . I l ne r é c l a m e qu 'une seule c o n d i t i o n , la 
f r a u d e , et i ls off rent j u s t e m e n t de p r o u v e r q u ' i l y a eu 
fraude à l e u r é g a r d . E s t - i l donc imposs ib le q u ' i l y a i t 
f raude à l ' é g a r d de c r é a n c i e r s d o n t les d ro i t s ne sont pas 
encore n é s ? Sans doute on l 'a d i t et r é p é t é ; mais on ne 
c o n ç o i t pas q u ' u n aussi fa ible a r g u m e n t a i t p u avo i r cours 
p a r m i les ju r i sconsu l tes c l dans les T r i b u n a u x . 

D e u x é l é m e n t s essentiels, en effet, cons t i tuent la f raude : 
i l f au t d 'abord que l ' au teu r de l 'acte a i l agi avec la c o n 
science d u p r é j u d i c e q u ' i l po r t e r a i t aux d ro i t s de ses c r é a n 
ciers et dans le dessein de le l e u r p o r t e r ; i l faut ensuite q u e , 
pa r l 'effet de l'acte c o n s o m m é , les c r é a n c i e r s a ient r é e l l e -
m c n l souffert u n d o m m a g e ; c'est ce q u i a é t é é n e r g i q u e -
m e n l r é s u m é dans ces deux termes : consilium et cvenlus. 
Cette t h é o r i e r é s u l t e pos i t ivement des lois d u D igcs l e ; el le 
r é s u l t e s u r t o u t des p remie r s pr inc ipes de l ' é q u i t é . 

Que des c r é a n c i e r s puissent è l r e l ésés par u n acte a n t é 
r i e u r à leurs l i t r e s c'est u n p o i n t q u i n'est pas s é r i e u s e 
men t contestable. Car i l est é v i d e n t que , si le d é b i t e u r est 
devenu insolvable par l 'effet de cet acte, c'est à l u i que r e 
monte l ' o r i g ine de la per le qu ' i l s subissent , p u i s q u e , s ' i l 
n 'avai t pas é t é a c c o m p l i , i ls aura ien t t r o u v é en ses mains 
de q u o i se p a y e r ; c'est dans eut acte que r é s i d e la cause de 
sa r u i n e et de la l e u r . A i n s i i l est hors de doute que , p a r 
r a p p o r t au p r é j u d i c e s u p p o r t é , à Yeventus damni, la date 
des c r é a n c e s est i n d i f f é r e n t e . 

Ce n'est po in t assez, i l est v r a i , pour l é g i t i m e r une r é c l a 
m a t i o n de l e u r p a r t ; i l faut encore que ce p r é j u d i c e l e u r 
a i t é t é in f l i gé en toute connaissance, avec une i n t e n t i o n 
m a l v e i l l a n t e , de mauvaise f o i . Sans cela i l ne const i tue pas 
la f raude qu 'exige l ' a r t . 1107. Mais l 'existence de cette se
conde c o n d i t i o n n é c e s s a i r e n ' i m p l i q u e n u l l e m e n t c o n t r a 
d i c t i o n avec l'absence de d ro i t s dé j à n é s au m o m e n t de la 
confect ion de l 'acte. I l a pu ê t r e c o n ç u en vue des c r é a n 
ciers f u tu r s , à dessein de p r end re i m p u n é m e n t des engage
ments o n é r e u x , de c o u r i r sans risques les chances d 'une 
ent repr ise p é r i l l e u s e . M a t é r i e l l e m e n t , i l n ' y avai t sans 
doute pas encore de d r o i t s ; mais , dans la p e n s é e de l ' au t eu r 
de l 'acte, des d ro i t s é t a i e n t dé j à é e l o s , i l s v iva i en t d é j à . 
Sans doute , i l ne savait pas que l le personne serait v i c t i m e 
d u p i è g e ; mais i l savait d u moins que q u e l q u ' u n serai t a t 
t e in t , q u ' i l y a u r a i t une v i c t i m e . L'acte est alors f r a u d u 
leux par ses c o n s é q u e n c e s , non dans le p r é s e n t , mais dans 
l ' a v e n i r , et cette p r é v i s i o n de fraude est a s s u r é m e n t b i en 
capable de l u i i m p r i m e r son c a r a c t è r e d 'une m a n i è r e inef
f a ç a b l e . A i n s i , au p r é j u d i c e c a u s é nous r é u n i s s o n s l ' a u t r e 
é l é m e n t , la v o l o n t é de n u i r e , le euns'dium fraudis. Nous 
sommes d è s lo rs en p r é s e n c e d 'une f raude r é e l l e m e n t o r 
g a n i s é e con t re les d ro i t s à n a î t r e des c r é a n c i e r s f u t u r s , et 
les mot i f s q u i fonden t , dans les cas o r d i n a i r e s , l ' a c t ion des 
c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s s 'offrent é g a l e m e n t aux p o s t é r i e u r s 
pour les a ider à la d é j o u e r et à en para lyser les effets. 

I l semble d i f f ic i le que la ra ison se refuse à de pare i l les 
d é d u c t i o n s . Aussi un examen un peu p lus m û r des d i f fé 
rentes faces de la quest ion aura i t ce r t a inement m i s les 
commenta teurs du Code en garde con t re le silence t r o m 
peu r d u d r o i t r o m a i n ; au l i e u d ' accue i l l i r de confiance la 
so lu t i on tou jours su iv ie j u squ ' a l o r s , i ls au ra i en t é v i t é 
r e c u e i l , c o m b l é la lacune l a i s s ée p a r leurs p r é d é c e s s e u r s , 
et r e s t i t u é à no t r e a r t i c l e toute sa p o r t é e , toute son é t e n d u e 
comme r è g l e g é n é r a l e et absolue. A u c u n d'eux cependant 



ne l ' ava i t fait j u s q u ' à ces dern ie r s t e m p s ; tous se j e t a i en t j 
dans le c h e m i n b a t t u , sans rega rde r a u t o u r d 'eux s'ils ne • 
faisaient pas fausse r o u t e ; et tel é t a i t l ' c n l r a i n e m e n t u n i 
versel que la j u r i s p r u d e n c e n ' ava i t pas p lus a p p r o f o n d i que 
la doc t r ine ec p o i n t i m p o r t a n t de n o t r e l é g i s l a t i o n . La Cour j 
de Par is , le 6 j u i n 1 8 2 0 , dans l ' a r r ê t Dumas de P o l a r t , I 
celle de Limoges , le 15 f é v r i e r 1828, dans l ' a r r ê t D u p u y , ' 
celle de Co lmar , le 20 mai 1850, dans l ' a r r ê t D i e l h , celle j 
de Tou louse , le 1 e r d é c e m b r e 1 8 5 7 , dans l ' a r r ê t Vaysse, 
celle de R i o m , le 0 a o û t 1845, dans l ' a r r ê t Bonne t , enf in la ; 
Cour de cassation e l l e - m ê m e , les 15 j u i n 1843 et 20 j u i n 
1 8 4 9 , dans les affaires D o f f é m o n t et L c r e u i l (7) , on t p lus 
ou m o i n s e x p l i c i t e m e n t p r o n o n c é que l ' ac t ion pau l iennc 
n ' appa r t i en t qu 'aux c r é a n c i e r s don t les t i t r e s sont a n t é 
r i e u r s en date à l 'acte a t t a q u é . Mais auss i , i l faut le d i r e , 
dans ce grand n o m b r e de causes, une seule, cel le t r a n c h é e 
le l o r d é c e m b r e 1837 par la Cour de Tou louse , semble 
avo i r p r é s e n t é d 'une m a n i è r e à peu p r è s net te les carac
t è r e s d 'une fraude t r a m é e cont re les c r é a n c i e r s f u t u r s ; et i l 
est d 'autant plus regre t t ab le que cel te Cour se soi l a t t a c h é e 
au sen t iment c o m m u n , que les p r e m i e r s juges , abordan t 
plus h a r d i m e n t l ' examen des p r i n c i p e s , n 'ava ient pas 
c r a i n t de f rapper de n u l l i t é le t r a i t é f r a u d u l e u x , encore 
que la r é v o c a t i o n en fût poursu iv ie pour l ' a cqu i t t emen t de 
c r é a n c e s p o s t é r i e u r e s . 

On ne c o m p r e n d r a i t , d u reste, pas b ien c o m m e n t i l s'est 
fai t que la p ra t i que des affaires, depuis si long temps , ne 
soit pas venue é v e i l l e r sur ce sujet l ' a t t e n t i o n des magis
trats et d é v o i l e r une aussi grave e r r e u r de la d o c t r i n e , si 
l ' u n a n i m i t é avec laquel le elle é t a i t p r o f e s s é e ne fournissa i t 
l ' exp l i ca t ion de ce p h é n o m è n e ; en p r é s e n c e d 'opinions 
aussi aff i rmatives et aussi compactes , les p lus hard is p l a i 
deurs devaient h é s i t e r à soulever la q u e s t i o n , quelque 
dommageable que fû t d 'a i l leurs p o u r leurs i n t é r ê t s , et 
quelque affligeant p o u r la just ice que l e u r p a r û t le s u c c è s 
de la f raude . A ins i l ' e r r e u r , g r â c e à cette f u m s l e inf luence , 
se r e t r ancha i t comme dans son p r o p r e sanc tua i r e , se sou
tenait e l l e - m ê m e et prolongeai t son r è g n e à l ' a b r i des at
taques. 

Une p r e m i è r e fois cependant , une d é c i s i o n de la Cour 
s u p r ê m e v i n t l ' é b r a n l e r . Dès 1824-, la Cour de Pau faisant 
b r è c h e au s y s t è m e des auteurs , avai t j u g é q u ' i l i m p o r t a i t 
peu , à l ' é g a r d d 'une o b l i g a t i o n s i m u l é e , que les c r é a n c i e r s 
ne le fussent devenus que depuis qu 'e l le avai t é t é souscri te , 
si cet acte s i m u l é avait n u i aux dro i t s par eux acquis p o s t é 
r i e u r e m e n t . C 'é ta i t poser tou t au moins une except ion b ien 
fo rmel le p o u r le cas où la fraude consis tera i t dans une s i 
m u l a t i o n d'acte. Cet a r r ê t fut f r a p p é d ' un p o u r v o i don t la 
section des r e q u ê t e s accorda l ' admiss ion . Mais la chambre 
c iv i l e esquiva la d i f f i cu l té et, rejeta le p o u r v o i , en se f o n 
dant sur ce que le moyen manqua i t en f a i t , pu isqu 'un l'ait 
elle reconnaissai t que les d ro i t s des c r é a n c i e r s r emonta ien t 
à une date a n t é r i e u r e à celle de l ' o b l i g a t i o n s i m u l é e (H). 
Quelques a n n é e s a p r è s , en 1832, la quest ion se r e p r é s e n t a 
devanl la Chambre des r e q u ê t e s . La Cour de Bourges avai t 
a n n u l é , sur la demande de c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s , une 
ob l iga t ion d 'une dale dé j à ancienne, comme e n t a c h é e de s i 
m u l a t i o n et de f raude . Les por teurs de cette ob l iga t i on r e 
prochaient à l ' a r r ê t la v i o l a t i o n de l ' a r t . 1107 . Mais M . le. 
conseil ler T R I P I E R lit r e m a r q u e r dans son r a p p o r t q u ' u n 
tel acte, q u i é ta i t j u g é le f r u i t du do l et de la s i m u l a t i o n , 
pouvai t p r é p a r e r et consommer la f r a u d e , m ê m e au p r é 
j u d i c e de c r é a n c i e r s q u i avaient a c c e p t é des t i t res p o s t é 
r i e u r s ; i l se demanda si une doc t r ine q u i donna i t au m e n 
songe la force de la v é r i t é pouva i t ê t r e su iv ie , si l ' a r t . I 107 
devai t ê t r e l i m i t é aux actes a n t é r i e u r s aux t i t r e s des c r é a n 
ciers q u i se p la igna ien t de la fraude. N ' é t a i t - c e pas au con
t r a i r e , a j o u t a - t - i l , parce que ces actes p r i m a i e n t les l i t res 
des c r é a n c i e r s l é g i t i m e s , que ces dern iers avaient q u a l i t é 

(7) DEVILLKSEUVE,colled, nouv. , t. I X , I , 24 cl 2, 3 0 ; — 1856, 2 , ¿ 9 0 ; 
— 1S58, 2, 300 ; - 1845, I , 471 ; - - 1844, 2, 13 cl 1849, 1, (¡20. 

(8) DF.VII.M-.KI , i VK, collect.. nouv. t . V I I I , I , 340, affaire Saint-Clair H 
!):iffé. l / a r rù l île la Cour de l'au val du 9 février 182! , celui de la Cour de 
Cassation du 12 mars l i . 2 7 . 

(!>) !)EVU.II:SEI-V£, ISÔS, t , 4 Ï 2 , affaire Berger. — Arrêt <lc la Cour .te 
L' ne'gi s, du 20 mars I 8 2 : \ et de ia Cour de cassation, du 20 mars 1832. — 

et i n t é r ê t p o u r en contester la s i n c é r i t é ? La Cour adopta 
ces sages c o n s i d é r a t i o n s dans son a r r ê t (9) . 

Ce r a p p o r t et cet a r r ê t i n d i q u a i e n t ne t tement les vra is 
p r inc ipes de la m a t i è r e . La f raude pouva i t ê t r e d i r i g é e 
con t re les c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s , c l , dans ce cas p a r t i c u 
l i e r , el le deva i t ê t r e p u n i e . I l s fixèrent l ' a t t en t ion des j u 
r isconsul tes , sans toutefois dissiper l ' e r r e u r ; la t r a d i t i o n 
f u t i c i , comme t r o p souvent , p lus for te que la log ique et la 
v é r i t é . Les uns , avec D U R A N T O N , c o n d a m n è r e n t l ' a r r ê t d u 
20 mars 1852 comme con t r a i r e aux pr inc ipes ; ils a t t r i 
b u è r e n t aux circonstances s p é c i a l e s de la cause la d é r o g a 
t i o n faite à l e u r t h é o r i e , et se r a t t a c h è r e n t avec d 'autant 
plus de force à c e l u i de la Cour de Tou louse , du 1 e r d é c e m 
bre 1857. D ' a u t r e s , comme Z A C I I A R L E OU ses annotateurs , 
ne pouvan t f e r m e r les yeux à la l u m i è r e q u i venait de se 
p r o d u i r e , ne c é d è r e n t du moins de l e u r t e r r a i n que ce q u i 
en avai t é t é conquis , et se r é f u g i è r e n t d e r r i è r e une d i s t inc 
t i o n sub t i l e q u i nous reste à e x a m i n e r . 

I l ne faut pas confondre , d i t - o n , Yaction en révocation et 
Yaction en simulation. Cette d e r n i è r e est seule ouver te 
aux c r é a n c i e r s don t les t i t res sont p o s t é r i e u r s , a ins i que l'a 

i j u g é la Cour de cassation. E t , en effet, l 'acte s i m u l é n'existe 
r é e l l e m e n t pas; les obl iga t ions ainsi c o n t r a c t é e s ne c o n 
t i ennen t aucun engagement s é r i e u x ; les a l i é n a t i o n s a ins i 
c o n s o m m é e s n ' on t v é r i t a b l e m e n t pas fai t s o r t i r les biens 
a l i é n é s du p a t r i m o i n e d u d é b i t e u r . Les c r é a n c i e r s ne d o i 
ven t donc en t e n i r aucun c o m p t e ; i l s n 'ont pas à se faire 
r e s t i tue r u n gage soustrai t à l e u r a c t i o n ; i ls n 'on t q u ' à 
faire r e c o n n a î t r e le d r o i t de gage q u i n'a jamais cessé de 
l e u r appa r t en i r . 

Celle observat ion est exacte a s s u r é m e n t . Mais p r é t e n d r e 
que , parce que la Cour de cassation a accue i l l i l ' ac t ion des 
c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s cont re u n acte s i m u l é , el le é c a r t e 
i m p l i c i t e m e n t , p a r e e l a s e i i l , c e l l e qu ' i l s aura ien t p u in t en t e r 
cont re un acte s é r i e u x , c'est u n s ingu l i e r abus de l ' a r g u 
m e n t a t i o n a contrario. S'il est v r a i que l 'acte s i m u l é , q u i 
en soi n'est pas absolument r é p r o u v é par la l o i , est f r a p p é 
par la jus t ice d è s q u ' i l dev ien t s i m p l e m e n t p r é j u d i c i a b l e 
aux t ie rs , parce q u ' i l c r é e une s i t ua t i on m e n s o n g è r e , parce 
q u ' i l n'a que l 'apparence m a t é r i e l l e et e x t é r i e u r e d 'un acte, 
que l ' a l i é n a t i o n q u ' i l o p è r e n ' empor te pas t r ans la t ion de la 
p r o p r i é t é , que l ' ob l iga t ion q u ' i l constate n'a pas de cause, 
s ' i l est v r a i , disons nous, que par suite tou t c r é a n c i e r , sans 
avo i r à a l l é g u e r n i à p r o u v e r la f raude , peu t le faire b r i se r 
en i n v o q u a n t s i m p l e m e n t les a r t . 2092 ou 1131 d u Code , 
i l n'est pas moins v r a i que presque tou jours la s i m u l a t i o n 
const i tue une fraude o r g a n i s é e con t re les c r é a n c i e r s fu tu r s 
aussi b ien que cont re les c r é a n c i e r s p r é s e n t s , dans l ' i dée de 
cont rac te r i m p u n é m e n t de nouveaux engagements aussi 
b ien que p o u r se d é r o b e r à l ' e x é c u t i o n des engagements 
d é j à c o n t r a c t é s , et q u ' i l peut , à ce t i t r e , t o m b e r , de m ê m e 
que l'acte s é r i e u x , sous l ' app l i ca t ion de l ' a r t . 1107 . La s i 
m u l a t i o n n'est alors c o n s i d é r é e que comme une des v a r i é t é s 
de la f raude , et elle est at te inte p r i n c i p a l e m e n t à raison de 
son c a r a c t è r e dolosif . Nous avouons donc que la Cour de 
cassation a u r a i t pu se placer au p r e m i e r p o i n t de vue et 
annu l e r l 'acte u n i q u e m e n t parce q u ' i l m a n q u a i t de c o n 
sistance et de v i e ; el le n ' a u r a i t , dans ce cas, r i e n p r é j u g é à 
l ' é g a r d de l'acte s é r i e u x et du d r o i t des c r é a n c i e r s p o s t é 
r i e u r s , et n ' au ra i t p r ê t é aucun secours à la d i s t i n c t i o n des 
auteurs c l à l e u r a r g u m e n t a contrario; la ques t ion serait 
d e m e u r é e e n t i è r e . Mais c'est p r é c i s é m e n t le con t r a i r e q u i 
est a r r i v é . C'est comme f r a u d u l e u x , et non pas seulement 
comme s i m u l é , c'est comme sanct ion d 'une ac t ion en r é v o 
ca t i on , c'est i iu n o m de l ' a r t . 11G7 que la Cour s u p r ê m e a 
a n é a n t i l'acte a t t a q u é ; au l i e u de s ' a r r ê t e r au seui l de la 
d i f f i c u l t é , el le a p é n é t r é j u squ ' au f o n d , et el le a ainsi r e n 
v e r s é d'avance l 'objec t ion qu 'on oppose encore, en d é s e s p o i r 
de cause, au t r i o m p h e des p r inc ipes . 

M . TiupiKn signalail , dans son rapport , l 'erreur que TOILLIER a commise en 
traduisant la L . 10, ̂  1, au D i g . , Quœ in fraud. crcU., cl la ge'ncralilé qu ' i l 
a mal a propos p rê tée à ce lexte, en substituant lu mot acte au mot aliiiia-
tion. C'esl ainsi qu'on a fail dire au droit romain, comme nous l'avons fait 
n marquer [dus haut, ce qu ' i l n'a poinl d i t , c l qu'on a aceréd i îc la fausse 
doetrim: dont ta Cour suprènvj vient seulement aujourd'hui de faire déiat i -
livemenl justice. 
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Et d ' a i l l eu r s , à que l le i n c o n s é q u e n c e la d i s t i n c t i o n que 

nous combat tons i c i n ' aura i t -e l lc pas e n t r a î n é la j u r i s p r u 

dence! L'acte s i m u l é n'est pas p lus p r é j u d i c i a b l e aux d ro i t s 

des c r é a n c i e r s que l 'acte s é r i e u x . Comme l'acte s é r i e u x , i l a 

p o u r b u t et p o u r effet de les d é p o u i l l e r de tou t ou pa r t i e 

du gage que la l o i l e u r a t t r i b u e . 11 n'est donc pas plus c o u 

pable , et p o u r t a n t , lorsque le p i è g e est t endu con t re des 

c r é a n c i e r s f u t u r s , i l serait seul d é c h i r é , tandis que l ' au t re 

subsis tera i t ! I l y a p lus : la f raude est que lquefo is , souvent 

m ê m e plus dangereuse p o u r les c r é a n c i e r s dans u n acte s é 

r i e u x . Une s imple a l i é n a t i o n l i c l ive o p è r e le d é p o u i l l e m e n t 

apparent de la p r o p r i é t é ; el le fai t passer sur une nouve l l e 

t è t e la possession; elle d i m i n u e donc le c r é d i t d u d é b i t e u r , 

c l les c r é a n c i e r s q u i con t rac ten t avec l u i ne sont pas 

exempts de t o u t reproche d ' i m p r u d e n c e , pu i squ ' i l s on t é t é 

avert is de ne pas compte r sur le b ien q u i est c e n s é v e n d u . 

Une dona t ion s é r i e u s e m e n t fa i te , avec r é s e r v e de l ' u s u f r u i t 

c l de l ' a d m i n i s t r a t i o n (comme dans une des e s p è c e s c i t é e s 

p lus hau t ) , conserve au dona teur l 'apparence de la p r o 

p r i é t é , t o u t en t r a n s f é r a n t de fai t cette p r o p r i é t é en 

d'autres m a i n s ; el le l u i conserve tou t son c r é d i t , en le r u i 

n a n t effect ivement , et elle do i t ainsi e n d o r m i r la p rudence 

des c r é a n c i e r s et les p o r t e r à con t inue r sans d é f i a n c e leurs 

re la t ions avec le d é b i t e u r ou à en nouer de nouvel les . Dans 

l 'une et l ' au t re h y p o t h è s e , i l y a é g a l e m e n t une f raude , une 

s i tua t ion fausse et m e n s o n g è r e , c r é é e à l 'a ide d 'une s i m u 

l a t i o n . S ' a r r ê t e r au s y s t è m e de ZACUARI .K , ce serai t c o n 

damner la s i m u l a t i o n alors seulement qu ' e l l e se p r o d u i t 

dans la f o r m e , dans les actes m a t é r i e l s , et l ' é p a r g n e r q u a n d 

el le l i e n t au fond m ê m e des choses. 

I l n 'en peut ê t r e a i n s i . Le Code n'a fait dans son texte n i 

d i s t i n c t i o n n i r e s t r i c t i o n ; c'est sans d i s t i n c t i o n n i r e s t r i c 

t i o n q u ' i l le faut a p p l i q n e r . Ce q u ' i l a v o u l u , à l ' exemple 

d u d r o i t r o m a i n , et p lus é n e r g i q u e m e n t encore , c'est r é 

p r i m e r la f r aude , en para lyser les effets, e m p ê c h e r que ses 

auteurs n 'en r ecue i l l en t les f ru i t s au d é t r i m e n t des c r é a n 

ciers f r a u d é s . En cela i l n'a fa i t que se con fo rmer aux aspi 

ra t ions de la m o r a l e . Resserrer dans u n cercle p lus é t r o i t 

son é t e n d u e d ' app l i ca t ion c'est, nous le r é p é t o n s , d i m i n u e r 

la m o r a l i t é de la l o i . Que serait-ce, en effet, qu 'une l o i q u i 

p u n i r a i t la f raude i n s t a n t a n é m e n t o r g a n i s é e , mais c o u v r i 

r a i t la f raude p r é c o n ç u e , et respecterai t les combinaisons 

d ' u n do l p r é m é d i t é et t r a m é d è s longtemps à l 'avance? 

Comme si la p r e m i è r e c o n d i t i o n d 'une bonne l o i n ' é t a i t 

po in t d ' ê t r e h o n n ê t e , de ne j amai s faire d é f a u t à l ' é 

q u i t é ! 

Mais , heureusement p o u r l ' h o n n e u r de no t re l é g i s l a t i o n , 

la Cour de cassation, sur les conclusions de M . le p r e m i e r -

avocat g é n é r a l N I C I A S - G A I L I . A R I I , ce magis t ra t d 'un j u g e m e n t 

si s û r et d ' u n ta lent si é l e v é , a r é t a b l i les p r inc ipes dans 

toute l e u r p u r e t é , et. fa i t jus t i ce de l ' e r r e u r et des r é s i s 

tances de la d o c t r i n e . E s p é r o n s que son a r r ê t m e t t r a d é 

sormais la v é r i t é au-dessus de toute contes ta t ion , c l qu 'en 

cette occasion encore el le r a l l i e r a à elle l ' u n a n i m i t é des 

au teurs . Dé jà l ' exemple est d o n n é , nous a imons à le c o n 

stater en t e r m i n a n t . U n ju r i s consu l t e des p lus d i s t i n g u é s 

de notre, é p o q u e , no t r e savant p r é d é c e s s e u r M A R C A D É , v i e n t , 

dans la c i n q u i è m e é d i t i o n de son be l ouvrage , de se c o r r i 

ger l u i - m ê m e (10) . Jusqu ' a lo r s , m a l g r é cet e spr i t de c r i 

t i que i n d é p e n d a n t et s c r u t a t e u r , m a l g r é celte f e r m e t é de 

vue et cette n e t t e t é d ' a p p r é c i a t i o n q u i l u i assurent une si 

l é g i t i m e a u t o r i t é , i l ava i t s u i v i le t o r r e n t c l omis de v é r i 

fier la t h é o r i e p r o f e s s é e pa r tous les auteurs avant l u i . Mais 

i l s'est r a n g é a u j o u r d ' h u i d u c ô t é de la Cour s u p r ê m e ; i l a 

m ê m e d e v a n c é sa d é c i s i o n ; car , son examen ayant é t é ap

p e l é sur la quest ion à l 'occasion de l 'une des affaires que 

nous avons r a p p o r t é e s dans le cours de, cet a r t i c l e , i l y a 

deux ans d é j à , i l n 'a pas h é s i t é , dans sa consu l t a t i on , à 

b r i se r avec le s y s t è m e q u i r é g n a i t sans pa r t age , et à en 

seigner que tous les c r é a n c i e r s , m ê m e p o s t é r i e u r s en l i t r e s , 

peuven t , aux termes de l ' a r t . 1107, fa i re r é v o q u e r les actes 

c o n s o m m é s en fraude de leurs d r o i t s . 

F L . M I M E R E L . 

(10) HARCIDK, I . V , n° 502, 5 r tvli t . 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 
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COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e P a g e . 

L I T I G E . D É F A U T D ' É V A L U A T I O N . VALEUR I N D É T E R M I N É E . 

APPEL. R E C E V A B I L I T É . MEUBLES. V E N T E . T R A D I 

T I O N . — CRÉANCIER. SAISIE. D É L A I . E X P I R A T I O N . — 

RÉSOLUTION. 

Le jugement rendu au méjiris de l'art, 15 de la loi du 25 mars 
1841, ne peut être considéré comme étant en dernier ressort. En 
conséquence, l'appel de ce jugement est recevable. 

Il n'y a pas lieu, dans ce cas, d'annuler le jugement cl de renvoyer 
ta cause en étal de radiation devant un autre Tribunal. 

La propriété des meubles vendus se transmet sans tradition à l'é
gard des tiers-créanciers du vendeur. 

Le vendeur ne peut réclamer la résolution de la vente, à défaut de 
rctirement des objets dans te délai fixé, s'il n'offre la restitution 
du prix. 

( l .A V E U V E MOREAU C. CAUT1IIÈRE.) 

G a u t h i è r e avai t p r a t i q u é une s a i s i e - e x é c u t i o n à charge 

de Sa!mon. 

La veuve M o r e a u , se p r é t e n d a n t p r o p r i é t a i r e : 1" d 'une 

par t i e des objets saisis en v e r t u d 'une vente consentie à son 

p r o f i l le 29 j u i l l e t 1 8 5 2 ; 2" de 8 0 0 k i l o g . de fo in p l a c é s 

dans u n g ren ie r dont, e l le s ' é t a i t r é s e r v é la jouissance, fit 

assigner le saisissant p o u r entendre d é c l a r e r que les objets 

q u i sont sa p r o p r i é t é seront d is t ra i ts de l ad i te saisie. 

L u T r i b u n a l de C h a r l c r o i , p a r j u g e m e n t d u 10 a v r i l 

1853 , rejeta la demande en revend ica t ion des objets m o b i 

l i e r s r ep r i s en l 'acte de vente , à d é f a u t de t r a d i t i o n r é e l l e 

on f i c t ive et o rdonna aux part ies de s ' expl iquer sur la p r o 

p r i é t é des 800 U i l . de f o i n . 

A p p e l par la veuve Moreau . 

O n sou t in t p o u r l 'appelante que , sous le Code c i v i l , la 

t r a d i t i o n n'est pas n é c e s s a i r e p o u r t r a n s f é r e r la p r o p r i é t é à 

l ' é g a r d des t i e r s . On i n v o q u a i t à l ' a p p u i de cette o p i n i o n 

l ' a u t o r i t é de la j u r i s p r u d e n c e et de la doc t r ine : B r u x e l l e s , 

24 d é c e m b r e 1810 ; 20 f é v r i e r 1829 ; 0 j u i l l e t 1833 ; 24 d é 

cembre 1845 ; 8 mars 1850 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I X , 3 8 7 ) ; 

3 mars 1852 ( I B I D . , X , 1285) ; — Bourges , 25 j a n v i e r 1 8 4 1 ; 

— D o u a i , 5 f é v r i e r 1 8 4 8 ; — D E L V I N C O U R T , t . V I I , p . 9 0 , 

112, 129 et 4 5 2 ; — T R O T L O N G , V " Prescription, n ° 1047 ; 

— D A L L O Z , t . X X V I I I , p . 8 0 ; — M A R C A D É , a r t . 1 1 4 1 , t . I V , 

p . 4 5 1 ; — DUVERGIER, t . I I I , p . 3 5 9 ; — D U R A N T O N , t . X , 

n ° 4 3 1 ; — D E M A N T E , t . 11, p . 5 7 5 . 

G a u t h i è r e opposa à l 'appel une f in de non-recevoi r de-
feclu summw, f o n d é e sur ce qu 'une pa r t i e des objets r e v e n 

d i q u é s avait une va l eu r de G00 f r . d ' a p r è s l 'acte de vente 

i n v o q u é à l ' a p p u i de l ' ac t ion i n l r o d u c t i v e , et sur ce que 

l ' au t re p a r t i e , consistant en 800 k i l . de f o i n , n ' ava i t , d'a

p r è s les m e r c u r i a l e s , qu 'une va l eu r de 80 l ' r . L ' i n t i m é se 

p r é v a l a i t en ou t r e d ' u n a r r ê t de Bruxe l l e s , d u 4 d é c e m b r e 

1849 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I X , 414 ) , q u i a d é c i d é que la l o i 

d u 25 mars 1 8 4 1 , a r t . 15 , n 'exige l ' i n d i c a t i o n de la v a l e u r 

d u m o b i l i e r que quand elle est i n d é t e r m i n é e et lo r squ 'e l l e 

ne se t rouve pas fixée pa r les actes du p r o c è s . 

L ' i n t i m é demanda s i i b s i d i a i r e m e n l que la cause fû t biffée 

d u r ô l e et r e n v o y é e en é l a t de r a d i a t i o n devant u n a u l r c 

T r i b u n a l , aux termes de l ' a r t . 14 de la l o i d u 25 mars 

184-1. I l appuya cette demande de l ' a u t o r i t é de t ro is a r r ê t s 

de Bruxe l l e s , d u 5 a o û t 1850 ( I B I D . , V I I I , 995) , des 29 j a n 

v i e r et 10 a v r i l 1 8 5 5 , et de la doc t r i ne de CLOUS, n " s 105, 

248 et su ivants . 

A u f o n d , i l d é f e n d i t la d é c i s i o n du p r e m i e r j u g e exigeant 

la t r a d i t i o n pour la v a l i d i t é de la vente de meubles à l ' é g a r d 

des t i e r s . — V . Conf. : B r u x e l l e s , 2 j u i l l e t 1 8 3 1 ; — L i è g e , 

5 m a i 1825; — B r u x e l l e s , 0 d é c e m b r e 1858 ; — L i è g e , 

25 j u i l l e t 1842 (JURISP. DU X I X e S I È C L E , 1 8 4 3 , 5 5 ) ; — Garn i , 

21 f é v r i e r 1854, r a p p o r t é dans le eompte - r endu d ' u n a r r ê t 

de la Cour de cassation belge ( B U L L E T I N , 1855, 2 5 0 ) ; — 

M E R L I N , V " Vente, sect. 1'°, § 1 " , n " 7 ; — P O T H I E R , des 
Obligations, n ° 5 5 1 ; — T R O P I . O N G , de la Vente, n ° 4 2 ; — 



T o u i . M E t i , t . I V , n ° o ; — C H A R D O N , n ° 2 7 1 ; — R O L L A N D DE \ 

V I L L A R G U E S , V ° Obligation, n o s 1G2 et 1G2 bis. 
L ' i n t i m é sou t i n t enf in que la vente ava i t é t é r é s o l u e de 

p l e in d r o i t , aux termes de l ' a r t . 1G37 d u Code c i v i l , à d é 
faut de r e t i r e m e n t des objets dans le d é l a i fixé par l 'acte 
de v e n t e ; qu 'a ins i le v e n d e u r , devenu p r o p r i é t a i r e , pos
s é d a i t p o u r l u i lesdits objets q u i on t p u ê t r e saisis à sa 
charge . 

L 'appe lan t opposa à la fin de non - r ecevo i r con t re l ' appel 
u n a r r ê t de Bruxe l l e s d u 50 mars 1843 et u n a r r ê t de 
Gand d u 23 mars 1845 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I I I , 808) . 

La C o u r a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Sur la recevabil i té de l'appel : 
« Attendu que la demande originaire tend à la distraction d'une 

certaine quan t i t é d'objets mobiliers; que, si une faible partie 
d'ieeux est appréciable d 'après les mercuriales. Ions les autres 
ont une valeur i n d é t e r m i n é e ; qu ' i l importe peu que, d 'après 
l'acte de vente men t ionné dans l 'exploit in t roduct i f d'instance, 
ces objets aient été achetés pour la somme de GOO f r . , puisqu'ils 
n'en est pas moins vra i qu'ils peuvent valoir infiniment davan
tage; qu ' i l suit de là que la demande reste indé te rminée et, 
comme telle, susceptible d'appel ; 

• Sur la demande en renvoi de la cause eu état de. radia-
lion : 

« Attendu qu'aux termes de l 'ar t . 15 de la loi du 25 mars 
1841, le demandeur, qui néglige de faire l 'évaluation des objets 
réclamés dans les conclusions qu ' i l prend devant le Tr ibunal de 
p remiè re instance, n'encourt d'autre peine que celle de voir rayer 
la cause du rôle et d 'ê t re condamné aux dépens ; 

" Attendu que cette peine, qui n ' en t ra îne la nulli té d'aucun 
acte de la p r o c é d u r e , se borne par conséquent à faire payer au 
demandeur négligent les frais engendrés par le jugement de 
hiffurc ; 

Attendu que. s'il étai t permis eu appel d'annuler de ce chef 
le jugement de p r e m i è r e instance c l de renvoyer la cause en état 
de radiation pour ê t r e r ep l a idée , soit devant le premier juge, 
soit devant un autre Tribunal à désigner par la Cour, la peine 
qui est fort légère , telle qu'elle est dé te rminée par la l o i . serait 
convertie en une autre peine infiniment plus grave, puisqu'elle 
ent ra înera i t une perle considérable de temps et de frais; 

« A t t endu , d'autre part, (pic la radiation ou la bilfurc d'une 
cause n ' é t an t en général qu'une mesure d'ordre en mat ière de 
p r o c é d u r e , semble aussi par sa nature ne devoir ê t re prononcée 
que par le Tr ibunal même où la cause se trouve introduite et 
pendante ; 

« Attendu que l ' ex t rême sévérité qu ' i l y aurait dans l'annula
tion du jugement et le renvoi de la cause devant un Tribunal de 
première instance serait d'ailleurs contraire à l'esprit de la l o i , 
tel qu ' i l parait résu l te r de la discussion dans les Chambres légis
latives; qu'on vo i t , en effet, par le rapport de M . L I E D T S , fait à 
la Chambre des représen tan t s dans la séance du 23 janvier 183!), 
que la Commission chargée de l'examen du projet de la loi avait 
agité la question de savoir s'il ne fallait pas exiger que l 'évalua
tion fût faite dans l'exploit introductif d'instance, mais qu'elle 
avait pensé que la rigueur de la loi ne devait pas aller jusque- l à , 
cl qu ' i l suffirait que cette évaluation fût faite par les conclusions ; 
que ce même esprit de modéra t ion se retrouve également dans la 
discussion qui eut ensuite lieu au Sénat , où M . le ministre de la 
justice, r épondan t au rapporteur de la Commission, qui voulait 
l 'évaluation dans l 'exploit introductif d'instance, fit valoir entre 
autres motifs, » qu ' i l faudrait alors refaire l 'exploit, ce qu i , d i t - i l , 
- occasionnerait beaucoup de frais pour les parties (Séance 

du 18 février 1811) « ; 

« Attendu ipie, s'il peut arriver ainsi des cas où la loi restera 
sans sanction et où une affaire viendra en degré d'appel quoique 
d'un in té rê t minime, ces cas seront nécessa i rement fort rares, 
puisqu'ils ne pourront se p résen te r que lorsqu'à la négligence 
des parties viendra encore se joindre celle des Tr ibunaux , ce 
qui ne doit pas se p r é s u m e r ; 

< Au fond : 
« Attendu que rappelante établit son droit de propr ié té sur 

une partie des meubles saisis, en produisant un acte de vente 
passe devant le notaire Lambot, à Chimay, le 29 ju i l l e t 1832; 

« Attendu que les faits allégués par l ' in t imé, partie SOUPART, 
pour p r é t e n d r e que cet acte serait l'oeuvre de la fraude ou de la 
collusion, sont insuffisants à cet effet, et qu ' i l n'a pas même été 
méconnu que des loyers fussent dus à l'appelante; 

« Attendu que, s'il est vrai que lesdils meubles sont restés au 
ihimicile du vendeur, la p ropr ié té n'en a pas moins été t ransférée 
à l'appelante, en ver tu des principes du Code c i v i l , suivant les

quels la p ropr i é t é est t ransférée sans tradition et par le seul effet 
du contrat ; 

« Attendu que, pour que la possession tienne l ieu de l i t r e , 
conformément à l 'art . 2279 du Code c i v i l , i l faut qu'elle ait l ieu 
à titre de p r o p r i é t a i r e ; que, dans l 'espèce, telle possession a évi
demment cessé d'exister dans le chef de la partie saisie, après 
l'acte de vente p r é c i t é ; 

« Attendu que le p r ix de la vente a été payé au moment du 
contrat, au moyen des loyers échus et à é c h o i r ; que, par suite, 
l ' in t imé n'est pas fondé à demander la résolut ion de la vente en 
vertu de l 'ar t . 1G57 du Code c i v i l , sans offrir en même temps la 
restitution du pr ix ; 

« Attendu que l'appelante, en ne retirant pas les meubles 
qu'elle avait achetés , doit s'imputer de les avoir vus compris dans 
la saisie ; qu ' i l n'y a donc pas lieu de l u i allouer les dommages-
inlérêts qu'elle réc lame ; 

« Attendu que la partie in t imée a déclaré s'en rapporter à jus
tice ; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général C L O -
QUETTF. entendu, sur la recevabi l i té de l'appel et de son avis, 
déclare l'appel reccvablc, di t pour droi t qu ' i l n'y a pas l ieu au 
renvoi de la cause en état de radiation ; et, faisant droi t au fond, 
met le jugement dont i l esl appel au néan t . » (Du 9 août 1853. 
•— Plaid. M M ' " COLMANT, A I D E N T . ) 

•—s-

COliR D'APPEL DE BRUXELLES. 
D e u x i è m e c u n n i h r e . P r é s i d e n c e d e M . K s p K a l . 

TESTAMENT OLOGRAPHE. V É R I F I C A T I O N D 'ÉCRITURE. E N 

Q U Ê T E . — FAITS ADMISSIBLES. 

En cas Je vérification d'écriture pur litres et par témoins, l'en
quête ne doit pas se borner au fait de l'écriture et de la signa
ture de l'écrit contesté. 

La partie qui dénie l'écrit peut prouver Jes faits de nature à fixer 
l'opinion du juge et importants pour sa décision. 

(LAMAL C. NEUSTADT.) 

La dame L a m a l avait fu i t , le 8 n o v e m b r e 1 8 5 2 , en fa 
v e u r de Neus tad t , son f r è r e , un testament o lographe dans 
lequel elle é n o n ç a i t les mot i f s q u i l ' avaient d é t e r m i n é e à le 
faire et à r é v o q u e r son testament au then t ique d u 2 d u 
m ê m e mo i s . 

A s s i g n é devant le T r i b u n a l de Bruxe l l e s en d é l i v r a n c e 
de legs, le m a r i de la testatr ice d é n i a que ce tes tament fû t 
é c r i t , d a t é et s i g n é par sa femme, et se r é s e r v a , p o u r le cas 
o ù le con t r a i r e fût j u g é , d 'a t taquer la v a l i d i t é de cette p i è c e 
par toutes autres voies de d r o i t . 

L ' i n s t i t u é ayant r é c l a m é une v é r i f i c a t i o n d ' é c r i t u r e , L a 

m a l , se fondant sur les a r t . 195 et 211 d u Code de p r o c é 

d u r e , demanda , de son c ô l é , à p r o u v e r pa r t é m o i n s , en 

termes de con t r e -p reuve , une s é r i e de faits d o n t les uns se 

r a p p o r l n i e n t à l ' é t a t de maladie de la testatr ice et d o n t les 

autres tendaient à é t a b l i r la non-existence des causes q u i , 

aux termes d u t e s t amen t , avaient d é t e r m i n é la testa

t r i c e . 

P a r m i ces faits é t a i e n t les deux suivants : « 2° le 8 no 
v e m b r e 1 8 3 2 , quelques heures avant sa m o r t , et a lors 
qu'elle, a u r a i t p r é t e n d u m e n t é c r i t , d a t é et s i g n é le testa
m e n t t lont se p r é v a u t le demandeu r , la dame L a m a l é t a i t 
dans u n é t a t d 'affaiblissement q u i l u i r e n d a i t imposs ib le 
cette p r é t e n d u e ac t ion t e s tamenta i re ; 

« 14" L ' é t a t de la dame L a m a l , à p a r t i r de l ' a p r è s - m i d i 
d u 8 n o v e m b r e 1 8 3 2 , ne l u i a pas pe rmis de s igner le 
compte de tu te l l e r emis à cette fin pa r sa m è r e au no t a i r e 
B r o u s t i n . » 

Neustadt sou t i n t que ces faits é t a i e n t i r r e l evan t s et n o n 
pe r t inen t s p o u r l 'obje t ac tuel d u d é b a t . 

Le 18 j u i n 1 8 5 3 , le T r i b u n a l r e n d i t la d é c i s i o n s u i 
vante : 

JUGEMENT. — « Attendu que, par ses conclusions signifiées le 
G mai dernier, le défendeur s'est bo rné à dén ie r que la pièce, qua
lifiée par le demandeur de testament, fût éc r i t e , da tée et signée 
de la main de la défunte épouse Lamal, se r é se rvan t , pour le cas 
où i l en serait j u g é autrement, d'attaquer par toute autre voie 
légale la validité de cette pièce ; 

« Attendu que le demandeur déclarant ê t re p r ê t à faire vé r i -



fier l ' éc r i tu re , le déliât se borne pour le moment à cette vérifica
tion ; 

a Attendu que cette vérification devant se faire tant par litres 
que par experts et par t émoins , le défendeur pourra, en termes 
de preuve contraire, faire entendre tous témoins , à l'effet d 'éta
b l i r que le testament n'a pas été écri t par la personne à laquelle 
on l 'attribue ; 

« Attendu néanmoins qu 'à l'exception du deux ième , les faits 
ar t iculés par le défendeur dans ses conclusions signifiées par 
exploit de l'huissier Gilson, en date du 25 mai dernier, n'ont 
aucun rapport avec la question de savoir si le testament produit 
a été ou non écrit c l signé par la dame Lamal ; qu'ils ne sont, 
par conséquent , pas admissibles, sauf le deuxième fait qui rentre 
dans la contre-preuve; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare non relevants ni pe r t i 
nents pour l'objet actuel du litige les faits ar t iculés par le défen
deur dans ses conclusions, signifiées le 23 mai dernier, à l'excep
tion du deux ième fai t ; ordonne que le testament dont i l s'agit 
sera vu et vérifié par Waulc r s , archiviste-adjoint de l 'Etal , 
domicil ié à Ixelles, Magnée, calligraphe c t M a s c r é , cx-inslituteur, 
domiciliés à Bruxelles, experts que le Tr ibunal nomme à ecl 
effet, à défaut par les parties d'en avoir choisi d'autres de com
mun accord dans les trois jours de la signification du p résen t 
jugement; dit que cette vérification pourra ê t re faite en outre 
tant par t i tre que par témoins , le défendeur entier en termes de 
preuve contraire et notamment d 'é tabl i r que le 8 novembre 1852, 
c 'es t -à-dire quelques heures avant sa mort c l alors qu'elle aurait 
p r é t e n d u m e n t éc r i t , daté et signé le testament dont se p r évau t le 
demandeur, la dame Lamal était dans un éta t d'affaiblissement 
qui l u i rendait impossible d 'écr i re et de signer ectle pièce ou 
toule autre. » 

Sur l ' appel de L a m a l , ce j u g e m e n t a é t é p a r t i e l l e m e n t 

r é f o r m é . 

A R R Ê T . — « Attendu que. le deuxième fait ar t iculé par l'appe
lant sous le n u m é r o quatorze , dans ses conclusions déposées sur 
le bureau et ayant pour objet d 'é tabl i r que l'état de la dame La
mal , à par t i r de l 'après-midi du 8 novembre 1852. ne lui a pas 
permis de signer le compte de tutelle, remis à cette fin par sa 
mère au notaire Brousl in, est pertinent et admissible; 

» Que bien que ee fait paraisse se confondre avec celui a i i i cu lé 
sous le n" 2 des mêmes conclusions et dont le premier juge a 
admis la preuve, l'appelant a cependant intérêt à ce que la preuve 
en soil formellement admise, parce qu ' i l spécifie un fait impor
tant pour la décision à in tervenir ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge , la Cour, M . l'avo-
cat-général GRAAFF entendu et de son avis, met le jugement dont 
i l est appel au n é a n t , en ce qu ' i l n'a pas admis la preuve du fait 
ci-dessus rappe lé ; én iendant quant à ce, admet l'appelant à prou
ver par toutes les voies légales, et en cas d ' enquê te , devant le 
juge commis par le jugement dont i l est appel, que l 'état de la 
dame Lamal, à par t i r de l 'après-midi du 8 novembre 1852, ne 
lu i a pas permis de signer le compte de tutelle remis à cette fin 
par sa m è r e au notaire Broustin ; ordonne que pour le surplus 
ledit jugement sorte ses effets; condamne l ' int imé aux dépens 
d'appel. « (Du 15 janvier 1851. — Plaid. M M " SAXCKE , V.v.v-

DIF.VOET.) 

O B S E R V A T I O N . — V . Conf. : D o u a i , 28 j u i n 1841 ( J . DU 

P A L . , 1 8 4 2 , 1 , 134) . 

— : — — T ^ o œ ^ - g — — 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e n i . d e I . o n g é . 

TRESSE. RESPONSABILITÉ C I V I L E . AUTEUR. IMPRIMEUR. 

É D I T E U R . D O M I C I L E . MISE HORS DE CAUSE. FRAIS. 

Pour que l'imprimeur (nu l'éditeur) soit dégagé de toule responsa
bilité, il n'est pas nécessaire que l'auteur ait été domicilié en 
Belgique à l'époque de la publient ion; il suffit que l'imprimeur 
indique un auteur domicilié en Belgique au moment où il ré
clame sa mite hors de cause. 

Les frais faits par l'imprimeur et l'éditeur incombent à l'auteur et 
doivent être mis à sa charge par le jugement qui met l'impri
meur hors de cause. 

(ÉMÉRIQUE ET SCHUSTER C. SLINGENEÏER, CONSTANT DONNEAU ET 

DUVIVIER.) 

JUGEMENT. — « Attendu que Pari. 18 de la Constitution, en 
proclamant que la presse est l ibre , dispose que « lorsque l'auteur 

« est connu et domicil ié en Belgique, l ' édi teur , l ' imprimeur ou le 
« distr ibuteur ne peut ê t r e poursuivi ; » 

« Attendu que, si les motifs qui ont dicté cette disposition au
torisent l ' éd i teur , l ' imprimeur ou le distributeur à demander sa 
mise hors de cause lorsque l'auteur était domicilié en Belgique à 
l 'époque de la publication de l 'article, ils justifient à plus forte 
raison sa mise hors de cause lorsque le domicile exisle au mo
ment où l'auteur est judiciairement reconnu comme tel ; 

u Attendu, en effet, que c'est à ce moment que la responsabi
lité de l'auteur vient se substituer à celle de l ' éd i teur , de l ' impr i 
meur ou du dis t r ibuteur; or, si l'auteur est réel lement alors do
micilié en Belgique, i l offre toutes les garanties voulues pour 
pouvoir éven tue l l ement r é p o n d r e des condamnations à inter
venir ; 

« Attendu que, de l'expression ne peut être poursuivi, i l n'est 
pas permis d ' inférer que la loi ne s'attache qu'au domicile exis
tant lors de la publication de l 'arliclc incr iminé; car la loi n'ayant 
voulu consacrer la responsabi l i té de l 'édi teur , de l ' impr imeur ou 
du distributeur qu'au seul cas où elle suppose que l'auteur ne 
pourra ê t re atteint, l'expression ne peut être poursuivi signifie 
uniquement que toute poursuite contre le distributeur, l ' i m p r i 
meur ou l ' éd i teur doit cesser dès qu ' i l se produit aux débats un 
auteur responsable ; 

« Attendu, en fait, que Constant Donncau déclare ê t re l 'au
teur de l 'article qui scrl de base à la poursuite, et que la sincé
r i té de cette déclarat ion n'est pas m ê m e contes tée ; 

« Attendu qu ' i l est p rouvé par les éléments «le la cause que. 
depuis le 10 j u i n 1855, tout au moins, Donncau figure au tableau 
des habitants de la commune de Saint-Jossc-ten-Noodc comme y 
é tan t domicil ié ; 

« Attendu que, dans cet état des faits, i l devient inuti le de vé
rifier si Donncau avait ou non son domicile en Belgique au 
19 ju i l l e t 1852, date de la publication de l'article i n c r i m i n é ; 

u Attendu que les frais faits par l ' imprimeur Slingeneycr ainsi 
que par l ' éd i teur Duviv ie r , doivent ê l rc mis à la charge de Don
ncau, puisqu'ils dé r iven t d'un fait dont ledit Donncau assume la 
responsabi l i t é , sauf à celui-ci, s'il gagne son p rocès , à les r écu
pé re r contre la partie succombante; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , joignant les causes, reçoi t l ' i n -
lervcntion de Constant Donncau ; donne aclc de la déclaration 
que fait celui-ci d 'ê t re l'auteur de l 'article en question ; en consé
quence met l ' imprimeur Slingeneycr hors de cause ; d i t n'y avoir 
l ieu , en cet é ta t , de statuer sur le recours formé contre l ' édi teur 
D u v i v i e r ; condamne Donncau aux dépens envers Slingeneycr et 
Duviv ie r , sauf, le cas échéant , son recours contre la partie suc
combante; condamne les demandeurs aux dépens de l 'incident 
envers Donncau ; renvoie la cause pour y ê t re u l t é r i eu remen t 
conclu et s t a tué . » (Du 28 janvier 1854. — Plaid. MM1'» L A V A L -

L É E , JOTTRAXn.) 

OBSERVATIONS. — La ques t ion de savoir si l ' a r t . 18 de la 

Cons t i t u t i on s 'appl ique aussi b i en en m a t i è r e c i v i l e qu 'en 

m a t i è r e p é n a l e a é t é r é s o l u e en p r i n c i p e par u n jugemen t 

d u T r i b u n a l de B r u x e l l e s , du 5 a o û t 1844 , c o n f i r m é en 

appel le 2 j u i l l e t 1845 (BELC.IQUE J U D I C I A I R E , I I , 1227 et 

I I I , I1G3). 

Le T r i b u n a l de, Bruxe l l e s a d é c i d é , le 27 j u i n 1 8 4 0 , que , 

si r a u l c u r d ' u n é c r i t i n c r i m i n é é t a i t d o m i c i l i é en Belg ique 

à l ' é p o q u e de la p u b l i c a t i o n , l ' é d i t e u r n ' e n c o u r t aucune 

r e s p o n s a b i l i t é , l ' au t eu r e û t - i l q u i t t é le pays à la dale des 

poursu i tes (BELC.IQUE J U D I C I A I R E , I V , 1184) . 

r - s - - e ® s ^ 

QUESTIONS DIVERSES. 

B A I L . R É S I L I A T I O N . COMPÉTENCE. DERNIER RESSORT. 

La compétence en premier ou en dernier ressort des Tribunaux de 
première instance, pour tes demandes en résiliation de bail, ?r 
détermine d'après le montant des annuités stipulées pour tonte 
la durée du bail : il y a lieu de suivre la règle d'évaluation posée 
par la loi du 0 octobre 1855, art. l " et 2, pour les juges de 
paix. Loi du 25 mars 1841, art . 2, 5, 1-4 et 19. 

Lorsque la résiliation est demandée pendant que le bail est en voie 
d'exécution, on ne doit compter que les années qui restent à 
courir, la jouissance ou le prix de ces années étant seul en li
tige. 

A R R Ê T . — « Cons idéran t que sous la législation française i l 
pouvait y avoir doute si les demandes en résil iation des baux 
é ta ien t d'une valeur dé te rminée ou indé te rminée , au point de vue 
des deux degrés de j u r i d i c t i o n ; mais que les lois du 5 octobre 



4855 et du 25 mars 18-11 ont fixé la compétence des juges de paix 
en cetlc mat iè re d ' après le montant des annui tés s t ipulées pour 
toute la durée du bail ; que ce mode d 'éva lua t ion , ayant été adopté 
dans l ' intérêt de la propr ié té foncière, doit également servir de 
règle pour les autres jur id ic t ions ; que, s'il n'en était pas ainsi, la 
compétence en dernier ressort des Tribunanx de p r e m i è r e i n 
stance serait à cet égard circonscrite dans les limites de la com
pétence des justices de pa ix , contrairement à leurs attributions 
respectives et au v œ u des lois précitées ; 

« Considérant qu ' i l est constant en fait que, par convention du 
26 août 1846, l'appelant Roland a pris à bail pour neuf années la 
maison et les parcelles de terre dont i l s'agit, moyennant 256 fr . 
environ de loyer annuel, y compris le droi t de recelte et la con
t r ibut ion foncière ; qu ' i l avait fait et payé trois années de jouis
sance lorsque, par exploit du 2 novembre 1850, i l a été assigné 
en paiement de l ' annui té échue au mois de ju i l l e t p récéden t , ainsi 
qu'en résolution du contrat de louage; 

« Que, d 'après la demande cl la défense, i l n'y avait rée l lement 
en litige que la jouissance ou le pr ix de six années restantes du 
bai l , lesquelles n'atteignent pas le taux du dernier ressort, selon 
le mode d 'apprécia t ion établi par la loi ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare l'appel non reccvable. « (Du 
25 ju i l l e t 1851. — Cour d'appel de Liège. — l r c Ch. — Aff. RO
LAND c. BOLOGNE. — Plaid. M M ™ CHARLIER, D U R V . ) 

O B S E R V A T I O N . — V . Conf. : Gan t i , 2 6 j a n v i e r 1 8 5 2 ( B E L 

GIQUE J U D I C I A I R E , X , 9 1 8 ) . 

T É M O I N . — REPROCHE. — OUVRIER. — ARCHITECTE. 

Sons les termes de serviteur et domestique on doit entendre ceux 
qui sont attaches au service de la maison et qui trouvent duns 
cet emploi leurs seuls moyens d'existence. 

Le mandataire ne. peut déposer dans le procès de son mandant, et 
sur des questions qui se rapportent à l'exécution de son mandat. 

//architecte qui, après avoir fourni des plans moyennant salaire, 
a été chargé de surveiller l'exécution des travaux, ne peut té
moigner dans l'instance « laquelle les travaux ont donné lieu. 

V a n d e n v i n n c et C o m p . s ' é t a i e n t e n g a g é s à cons t ru i r e u n 

m a n è g e et ses accessoires p o u r M a l l i o t , d ' a p r è s les plans 

faits pa r l ' a rchi tec te Payen, l eque l res ta i t c h a r g é de sur 

v e i l l e r et d ' a g r é e r les ouvrages des demandeurs . Les par t ies 

é t a n t en p r o c è s sur le p o i n t de savoir si les t r avaux é t a i e n t 

conformes à leurs convent ions et aux r è g l e s de l ' a r t , et une 

e n q u ê t e ayant é t é o r d o n n é e , V a n d e n v i n n e et C o m p . p r o p o 

s è r e n t c o m m e t é m o i n s six de l eu r s ouv r i e r s q u i avaient 

t r a v a i l l é chez M a t h o t . Ce lu i -c i les reprocha en se fondant 

sur le texte et t o u t au moins sur l ' e sp r i t de l ' a r t . 2 8 5 d u 

Code de p r o c é d u r e . Ce reproche fu t accue i l l i par le j u g e 

ment su ivan t : 

JUCEMENT. — « Attendu que, en fait, le témoin travaille habi
tuellement et exclusivement pour les demandeurs ; 

« Attendu que les dispositions de l 'art . 285 du Code de procé
dure civile ne sont pas l imitatives; 

<• Attendu en outre que sous les termes de serviteurs et domes
tiques ou doit entendre ceux qui sont at tachés au service de la 
maison et qui trouvent dans cet emploi leurs seuls moyens d'exis
tence, par le motif qu'ils vivent dans une dépendance immédia te 
et presque absolue du maî t re qu'ils servent ; 

u Attendu que, en mat iè re sommaire, les témoins reprochés 
ne peuvent ê t re entendus ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare que le témoin Antoine-
Jean Claré ne sera pas entendu, etc. » 

M a t h o t , en termes de cont re-preuve , avai t fait assigner 

l 'a rchi tecte Payen . Ce lu i - c i fut à son t o u r r é c u s é par les 

demandeurs . Le j u g e m e n t por te : 

JUGEMENT. — « Attendu que le t émoin , s'expliquant sur le 
reproche, a déclaré que, après avoir fourni des plans moyennant 
salaire, i l a été chargé par le défendeur de surveiller l 'exécution 
«les travaux ; 

« Attendu que le témoin étai t dès lors le mandataire du défen
deur ; 

« Attendu que le mandataire a un in té rê t , indirect à la vé r i t é , 
mais réel et positif, dans toutes les questions qui se rapportent à 
l 'exécution de son mandat, puisque, en cas de livraison défec
tueuse et fautive de sa part , ¡1 pourrait ê t re poursuivi par le man
dant, en vertu des art . 1991 et 1992 du Code c i v i l ; 

u Par ces motifs, le Tr ibuna l , admettant le reproche, di t que 
le témoin ne sera pas entendu. » (Du 7 avr i l 1853. — Tr ibuna l 
de Bruxelles. — l r c Ch. — Aff. VANDENVINNE ET COMP. C. M A 

THOT. — Plaid. M M ™ WENSELEERS, SANCKE.) 

.^r>r 

COMPÉTENCE. — L I E U DE PAIEMENT. — FACTURE REFUSÉE. 

Lorsqu'une facture a été refusée et la marchandise renvoyée à l'ex
péditeur, renonciation que le paiement se fera au domicile de ce 
dernier, contenue dans celte facture, ne suffit pas pour enlever 
le défendeur à son juge naturel. 

Lecomle , n é g o c i a n t à W a v r e , avai t l i v r é des m a r c h a n d i 

ses à Tass in -Ber tho le t , n é g o c i a n t à D i n a n t , q u i refusa et 

r envoya les marchandises . L ' envo i é t a i t a c c o m p a g n é d 'une 

fac ture é n o n ç a n t que le pa iement se f e r a i t au d o m i c i l e de 

l ' e x p é d i l e u r , et c e l u i - c i , s 'armant de cette é n o n c i a t i o n , as

signa le d é f e n d e u r devant le T r i b u n a l de Nive l l e s . 

Tass in -Ber tho le t opposa une except ion d ' i n c o m p é t e n c e , 

se fondant sur ce que la f ac tu re , ayant é t é r e f u s é e , ne 

f o r m a i t pas c o n t r a t , et é t a i t pa r c o n s é q u e n t un fai t p r o p r e 

au demandeur seul , q u i ne pouva i t r e n d r e c o m p é t e n t le 

T r i b u n a l de Nive l l e s . 

JUGEMENT. — « Attendu qu' i l est constant et suffisamment éta
b l i au procès que les marchandises dont les demandeurs veulent 
forcer le défendeur à prendre livraison ont été expédiées de W a 
vre à Dinant, le 0 mars 1853, où elles sont a r r ivées le surlende
m a i n , et que, dès ce jour , le défendeur les renvoyait et écr ivai t 
au demandeur qu ' i l n'acceptait point ces marchandises; d 'où i l 
résul te que le demandeur n'a point accepté la facture et ne s'est 
pas soumis à la condition y énoncée de pa\cr les marchandises 
au domicile du vendeur; 

« Attendu que, lorsqu'il n'y a pas de convention, le paiement 
doit se faire au domicile du déb i t eu r , dont le Tr ibunal est alors 
seul compéten t (art. 420 du Code de procédure) ; 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompéten t . » (Du 
17 novembre 1855. — Tr ibunal de Nivelles. — AIT. LECOMTE C. 
TASSIN-BERTHOLET. — Plaid. M " G I I . I . I S . ) 

OBSERVATIONS. — La Cour de cassation a m ê m e j u g é , le 

3 m a i 1 8 3 5 , que la conven t ion q u i i n d i q u e r a i t p o u r le 

pa iement et la l i v r a i s o n u n l i e u au t re que le d o m i c i l e de 

l ' acheteur , ne peut r é s u l t e r de l 'acceptat ion de c e l u i - c i , 

sans r é c l a m a t i o n i m m é d i a t e , d 'une fac ture , a d r e s s é e par le 

vendeur et , p a r t a n t , que le pa iement se fera à son d o m i 

c i l e , si plus t a r d , lorsque les marchandises l u i p a r v i e n 

nen t , l 'acheteur ne les accepte pas, comme n ' é t a n t pas c o n 

formes à la commiss ion . 

r • f e & Q . - i 

ACTES OFFICIELS . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE SUPPLÉANT.— NOMINA

TION. — Par a r rê té royal du 9 février 1851, le sieur Bertrand-
Lhoneux, docteur en droit et avoué à I I u y , est nommé juge sup
pléant au Tribunal de p r e m i è r e instance de celte vi l le , en rem
placement du sieur Delchambre, décédé. 

JUSTICE DE P A I X . — JUGE SUPPLÉANT. — DÉMISSION. — Par 

a r rê té royal du 4 février 1854, la démission du sieur Biot , de 
ses fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton de 
Couvin, est acceptée . 

HUISSIER. — DÉMISSION. — Par a r rê té royal du 7 février 1854, 
la démission du sieur Guiot, de ses fonctions d'huissier p rès la 
Cour d'appel de Bruxelles, est acceptée. 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r rê té royal du 5 février 
1851, le sieur Van den Staepele, docteur en droi t et candidal-no-
taire à Berchem, arrondissement d'Audenardc, est n o m m é no
taire à la rés idence de celte commune, en remplacement du sieur 
Rcyntjens, décédé . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 4 février 
1851 , le sieur Dubois, notaire à Bail lonvil lc, est nommé en la 
même qual i té à la rés idence de Namur, en remplacement du sieur 
T i l l i cux , démiss ionna i re . 

NOTARIAT. — NOMINATION. — Par a r r ê t é royal du 4 février 
1851, le sieur Schlogcl, docteur en droi t et candidat-notaire à 
Ciney, est n o m m é notaire à la rés idence de Baillonvillc, en rem
placement du sieur Dubois. 

B R U X E L L E S . — 1MP. DE F . V A N D E K S L A G H M O L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 



LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

SCIENCE DU DROIT — LÉGISLATION — JURISPRUDENCE — N O T A R I A T — D É B A T S JUDICIAIRES. 

D R O I T CIVIL E T T R A N S I T O I R E . 

C O N S U L T A T I O N INÉDITE DE BERLIER. 

L O I DU 17 N I V Ô S E A N I I . — CONTRAT D E MARIAGE. — P R I V A 

T I O N D'AVANTAGES E N CAS D E CONVOI.. — I N S T I T U T I O N D U 

S U R V I V A N T , H É R I T I E R DU P R É D É C É D É , SOUS CONDITION D E 

PARTAGE É G A L A S O N D É C È S E N T R E L E S H É R I T I E R S DES DEUX 

CONJOINTS. S U B S T I T U T I O N F I D É I C O M M 1 S S A I R E . 

i" La clause d'un contrat de mariage, passé sous la loi du 17 ni
vôse an II, portant qu'en cas de convoi l'époux survivant perdra 
la propriété des immeubles du prémouraiit, laquelle lui était as
surée par le contrat, peut-elle être regardée comme prohibitive 
dans le sens de l'art. 12 de la loi indiquée? 

2° La clause d'un contrai de mariage passé sous l'empire de la loi 
du 17 nivôse an II, portant que, si au cas de non-existence d'en
fant à la dissolution du mariage, le survivant ne convole pas en 
secondes noces, la succession de celui-ci sera partagée par les hé
ritiers respectifs en deux port ions égales comme argent en coffre, 
doit-elle être envisagée comme une institution ou une condition, 
et en tout cas est-elle valide? 

3° En cas d'affirmative, cette modification restreint-elle la jouis
sance pléuière de propriété laissée au survivant par l'art 1 e r du 
contrat? 

4° Au cas où cette modifiait ion serait nulle, la nullité qu'elle em
porte se borne-t-ellc à la clause elle-même ou vicie-t-clle toute 
l'institution ? 

Monsieur et cher ancien c o l l è g u e , 

Je vais r é p o n d r e le p lus succ inc tement q u ' i l me sera pos
s ible aux quest ions p o s é e s et dans l ' o r d r e m ê m e q u i y est 
o b s e r v é . 

Sur la p r e m i è r e , i l est hors de doute que la clause q u i 
m o d i f i a i t l ' i n s t i t u t i o n con t r ac tue l l e , en r é d u i s a n t la p r o 
p r i é t é des immeub les à u n s imple u s u f r u i t en cas de c o n v o i , 
é t a i t en oppos i t ion d i rec te avec l ' a r t . 12 de la l o i de n i v ô s e 
an I I . 

Cet a r t i c l e r é p u t é non é c r i t e foute clause i m p é r a t i v e ou 
p r o h i b i t i v e lo rsqu 'e l le est c o n t r a i r e aux lois ou aux m œ u r s , 
lo r squ 'e l l e po r t e a t te in te à la l i b e r t é re l ig ieuse d u dona
t a i r e , de l ' h é r i t i e r ou d u l é g a t a i r e , lorsqu'elle gène la li
berté qu'il a de se marier ou remarier. 

Je m ' a r r ê t e à ces d e r n i è r e s expressions, don t l ' app l i ca 
t i o n se fait t r è s - d i r e c t e m e n t à no t r e e s p è c e . F rapper de 
r e s t r i c t i o n le convoi ou remar iage , c'est i n d u b i t a b l e m e n t 
en g ê n e r l ' exe rc i ce , c o n t r a i r e m e n t à la p r o h i b i t i o n de la 
l o i . Mais r é s u l t a i t - i l de l ' e m p l o i de celte clause que la d i s 
pos i t i on p r i n c i p a l e , c ' e s t - à - d i r e l ' i n s t i t u t i o n m ê m e , en fût 
é b r a n l é e ou v i c i é e ? E v i d e m m e n t n o n . E t la l o i a c l a i r emen t 
s i g n a l é t o u t ce q u i suivai t l ' i n f r a c t i o n de la d é f e n s e , c'est 
que la clause é t a i t c o n s i d é r é e comme non écrite. Supposons 
donc que , sous l ' e m p i r e de la l o i de n i v ô s e , l ' u n des é p o u x 
fû t m o r t et que l ' au t re se fû t r e m a r i é avant qu 'une nouve l l e 
l é g i s l a t i o n e û t pe rmis ou r e v a l i d é la clause p r é c é d e m m e n t 
p r o h i b é e ; que se ra i t - i l a r r i v é r e l a t i vemen t à la clause res
t r i c t i v e , et l ' é p o u x r e m a r i é e û t - i l p e r d u la p r o p r i é t é des 
immeub les p o u r n 'en ga rde r que l ' u s u f r u i t ? La r é p o n s e 
n é g a t i v e est la seule qu 'on puisse a d m e t t r e , car , dans celte 
h y p o t h è s e , t ou t se fût t r o u v é r é g i pa r la l o i d u 17 n i v ô s e 
an I I , embrassant t o u t à la fois l ' é p o q u e de la s t i pu l a t i on 
p r i m i t i v e , le temps o ù la succession d u p r é i n o u r a n t se se
r a i t ouver te et ce lu i o ù a u r a i t eu l i e u le convo i ou 
d e u x i è m e mar iage du s u r v i v a n t . 

A la v é r i t é , cette h y p o t h è s e n'est po in t celle o ù se place 
l ' e s p è c e . Les deux é p o u x v i v e n t , e t , si a p r è s le d é c è s de 
l ' u n d'eux l ' au t re se r e m a r i a i t , c'est alors que la r e s t r i c 
t i o n s t i p u l é e au con t r a t p o u r r a i t l u i ê t r e a p p l i q u é e comme 
redevenue l i c i t e avant le d é c è s t an t de l ' u n que de l ' au t r e 
é p o u x et c o n s é q u e m m e n t avant t o u t convoi possible. E t cet 
effet s ' o p é r e r a i t sans qu 'on p û t é l e v e r ra i sonnablement l ' ob 
j e c t i o n de r é t r o a c t i v i t é , car la sanct ion l é g a l e r e s t i t u é e à la 
clause p r i m i t i v e m e n t n u l l e , l o i n de blesser le con t r a t , ne 
tend q u ' à en r eva l ide r les c o n d i t i o n s ; el le ne c o m p r o m e t 
t r a i t n i n ' a t t e i nd ra i t aucun d r o i t acquis : ce serait la p u r e 
e x é c u t i o n de la v o l o n t é des cont rac tants , d é g a g é e de l'obsta
cle qu 'e l le e û t r e n c o n t r é en d'autres temps. 

Voi l à ce à q u o i le s u r v i v a n t dev ra i t se soumet t re en cas 
de c o n v o i ; mais de ce que , s t r i c tement p a r l a n t , ce convo i 
est possible, en p e u t - i l r é s u l t e r que d è s le p r e m i e r d é c è s 
les h é r i t i e r s de l ' é p o u x p r é m o u r a n t aient la f a c u l t é d 'exer
cer con t re le s u r v i v a n t aucune ac t ion , m ê m e s i m p l e m e n t 
conservatoi re . N o n sans doute , car r i e n de cette na tu re ne 
saurai t ê t r e que p r é m a t u r é avant l ' é v é n e m e n t q u i seul 
p o u r r a i t en l é g i t i m e r l ' exe rc ice ; et j ' a jou te que r i e n ne 
serait plus i n u t i l e , pu isque , au cas p o s é , la convers ion de 
la p r o p r i é t é en s imple u s u f r u i t ne s ' é t e n d pas aux meubles 
et ne f rappera i t que sur les immeubles , objets non fug i t i f s 
et r e n f e r m a n t en e u x - m ê m e s le p r i n c i p e de l e u r conserva
t i o n . 

Je crois avo i r sommai remen t i n d i q u é t o u t ce q u i a b o u t i t 
à la p r e m i è r e ques t ion , et j e r é p o n d s m a i n t e n a n t à la 
d e u x i è m e . 

La clause sur laquel le i l s'agit ma in tenan t de s ' exp l iquer 
est tou t au t re que la p r e m i è r e , e t , p o u r en assigner les 
effets, i l faut d ' abord en scru te r et en d é t e r m i n e r la na 
t u r e . 

Q u ' é t a i t - c e donc en soi que la s t ipu la t ion pa r l a q u e l l e , à 
d é f a u t d'enfants et en gardan t la v i d u i t é , le s u r v i v a n t des 
é p o u x restait p r o p r i é t a i r e de l ' u n i v e r s a l i t é des meubles et 
immeubles sous la seule c o n d i t i o n que la succession de ce
l u i - c i , c ' e s t - à - d i r e sa p r o p r e succession, serait p a r t a g é e 
en deux parts é g a l e s entre les h é r i t i e r s respectifs d u m a r i 
et de la femme? 

Etait-ce une subs t i t u t ion fidéicommissaire, d è s lo rs r é 
p r o u v é e par la lo i des 25 octobre-14 n o v e m b r e 1792? La 
r é p o n s e ne peut ê t r e que n é g a t i v e , puisque le s u r v i v a n t 
n ' é t a i t n i e x p r e s s é m e n t n i ind i r ec t emen t t enu de conserver , 
n i de rendre s p é c i f i q u e m e n t les biens recue i l l i s en v e r t u de 
l ' i n s t i t u t i o n m u t u e l l e , mais c h a r g é seulement de laisser aux 
famil les d é s i g n é e s ce q u i , l o r s de sa m o r t , res tera i t de ses 
biens , illud quod superesset, o u , plus exactement encore , 
sa p rop re succession en q u o i qu 'e l le c o n s i s t â t et dans l a 
que l le i l é t a i t possible q u ' i l ne r e s t â t en na tu re r i e n de ce 
q u i aura i t appar t enu à l 'ancienne c o m m u n a u t é c o n j u 
gale. 

O r , l ' o b l i g a t i o n de conserver et de r e n d r e est u n carac
t è r e si essentiel de toute subs t i t u t i on fidéicommissaire, q u ' i l 
n'est pas possible de la r e c o n n a î t r e n i de la concevoi r sans 
ce c a r a c t è r e . Ce p o i n t de d r o i t est d é m o n t r é j u s q u ' à l ' é v i 
dence par M E R L I N , dans ses Questions de d r o i t , V° Substi
tution ( V . la 4 e et d e r n i è r e é d i t i o n , car la ques t ion d o n t i l 
s'agit n'est pas t r a i t é e aux p r é c é d e n t e s ) . 

P a r m i les diverses e s p è c e s r a p p o r t é e s dans ce savant o u 
vrage j e n 'en ai p o i n t , i l est v r a i , t r o u v é q u i fû t pa r fa i t e 
m e n t i den t ique avec la n ô t r e , mais le p r i n c i p e q u i les r é g i t 
toutes s'y t r o u v e a p p l i q u é dans des cas beaucoup p lus v o i -



sins de ce qu 'on p o u r r a i t appeler s u b s t i t u t i o n f i d é i c o m m i s - I 

sa i re . A i n s i , pa r exemple , P i e r r e donne à P h i l i p p e tels 

biens q u i , à d é f a u t d 'enfants, f e ron t r e t o u r n o n au dona

teur l u i - m ê m e mais à ses h é r i t i e r s , ce que les auteurs r e 

connaissent é q u i v a l o i r à une subs t i t u t i on f i d é i c o m m i s s a i r e 

q u i a u r a i t é t é faite verbis directis. Une tel le s t i p u l a t i o n 

e m p o r t e r a i t l ' o b l i g a t i o n de conserver et de r e n d r e , si le do 

na teu r s ' é t a i t t e n u et a r r ê t é à ces s imples expressions. Mais 

s ' i l a a u t o r i s é le donata i re à disposer entre-vifs et ad nutum 
comme p u r e m e n t p r o p r i é t a i r e des biens d o n n é s , la clause 

de r e t o u r aux h é r i t i e r s ( restreinte dans son app l i ca t ion au 

cas o ù le dona ta i re n'a pas u s é de la f a c u l t é q u ' i l avait) ne 

const i tue p lus une subs t i tu t ion fidéicommissaire et n'est 

plus c o n s i d é r é e comme te l le . A i n s i j u g é par a r r ê t s . 

C'est donc u n p o i n t fixe de l é g i s l a t i o n et de j u r i s p r u d e n c e 

que là o ù n'existe pas l ' ob l iga t ion de conserver pour rendre, 
i l n ' y a p o i n t de subs t i tu t ion et ce p r i n c i p e r e ç o i t é v i d e m 

ment son app l i c a t i on à no t re e s p è c e . 

Dès l o r s , en é c a r t a n t toute i d é e de s u b s t i t u t i o n fidéicom

missa i re , l ' on ne peu t v o i r dans le con t r a t de mar iage r é 

gissant cette affaire que ce q u ' i l r e n f e r m e . E n effet, c'est, 

quan t aux b iens , une i n s t i t u t i o n un iverse l l e et m u t u e l l e au 

prof i t d u s u r v i v a n t , l eque l , restant m a î t r e d ' a l i é n e r , vendre 

ou é c h a n g e r pa r actes entre-vifs , est seulement tenu de 

laisser sa succession p r o p r e et personne l le , en quo i qu 'e l le 

consiste, aux parents des deux é p o u x et partageable par 

m o i t i é en t r e les deux fami l les , selon l ' o r d r e de successibi-

l i l é p r o p r e à chacune d'elles. 

Une te l le clause, e s p è c e de d ispos i t ion tes tamentaire i r 

r é v o c a b l e ent re é p o u x par la na tu re de l'acte, q u i la conte

na i t , ne blessait, à l ' é p o q u e o ù el le fut s t i p u l é e , n i la 

l i b e r t é , te l le que la l o i d u 17 n i v ô s e l ' en tenda i t , n i l ' é g a 

l i t é , pu isqu 'e l le en faisait au con t ra i r e la r è g l e du partage. 

Elle n ' é t a i t , a lors comme depuis , n u l l e m e n t c o n t r a i r e aux 

bonnes m œ u r s et ne pouva i t p o r t e r a t te in te aux d ro i t s 

d 'aucun h é r i t i e r n é c e s s a i r e , pu isqu 'e l le ne devai t ob ten i r 

son effet q u ' à d é f a u t d'enfants provenus du mar i age . A i n s i , 

tou t i n so l i t e qu 'e l le puisse s e m b l e r , la e l a u e don t s'agit 

n'offre r i e n que de l i c i t e , soit à l ' é p o q u e m ê m e du con t r a t , 

soit p lus s p é c i a l e m e n t encore à l ' é p o q u e o ù l ' app l ica t ion 

devra s'en f a i r e . 

Les solut ions q u i p r é c è d e n t , en r é p o n d a n t aux p r e m i è r e 

et d e u x i è m e quest ions , r enden t les autres oiseuses, et i l ne 

reste, r i e n q u i puisse, soit d i r e c t e m e n t , soit par inc idence , 

autor iser à m e t t r e en doute la v a l i d i t é de la d ispos i t ion 

p r i n c i p a l e , o u , en d'autres termes , de l ' i n s t i t u t i o n m ê m e , 

d 'autant p lus i n é b r a n l a b l e qu ' e l l e est p r o t é g é e par la 

clause finale où les é p o u x d é c l a r e n t s 'avantager autant que 

les lois le p e r m e t t e n t . O r , au temps d u con t r a t , comme à 

p r é s e n t , des é p o u x sans enfant ou autres h é r i t i e r s n é c e s 

saires pouva ien t et peuvent tou t se d o n n e r . 

Je t e r m i n e , m o n cher ancien c o l l è g u e , en vous a n n o n 

ç a n t que , b i en que je ne t rouve pas de grave d i f f icu l té dans 

cette affa i re , j ' a i d é s i r é consolider m o n avis pa r ce lu i d 'un de 

nos ju r i sconsu l tes qu ' on regarde a jus t e t i t r e comme le p lus 

é c l a i r é de tous : M . M E R L I N a bien v o u l u m ' é c o u t e r , m ' é -

c l a i r c r et a ccue i l l i r ce r é s u m é . Je n 'a i pas j u g é à propos dé

charger ce pe t i t é c r i t de ci ta t ions de lois ou d ' a r r ê t s : ce 

n'en é t a i t pas le m o m e n t ; mais cette m a t i è r e ne manque ra i t 

pas si (ce q u ' à D i e u ne plaise!) (1) l 'affaire devenai t j ama i s 

content ieuse. Dans celte supposi t ion m ê m e , i l c o n v i e n d r a i t 

d 'a t tendre les objections p o u r y r é p o n d r e . Je n'en p r é v o i s 

aucune q u i soit capable d 'a f fa ib l i r les d o n n é e s p r inc ipa les 

don t cette l e t t r e con t i en t les p remie r s a p e r ç u s . 

A d i e u , m o n cher compa t r io t e . I l n ' y a r i e n de nouveau 

que j e sache dans la co lon ie . Je vous embrasse de tou t m o n 

c œ u r . 

P. S. — Dans vo t r e l e t t r e à n o t r e a m i O u d o t , vous le 

chargez, m o n cher Baugeard , de vous faire c o n n a î t r e quels 

honora i res m e seront dus : j e n 'en r é c l a m e n i p o u r M . M E R 

L I N n i p o u r m o i , et nous y r e n o n ç o n s l ' u n et l ' au t r e . T o u 

tefois, s ' i l s'agit d ' i n t é r ê t s p é c u n i a i r e s d 'une g rande i m p o r -

( 1 ) Le vœu de BERLIER ne s'esl pas accompli. C'est a l'occasion du p rocès 
soulevé au décès du survivant des époux que la p r é s e n t e pièce a élé pro
duite. V. le jugement du Tr ibuna l de Gand, r a p p o r t é plus l o in , p . 262. 

tance et que les par t ies soient r iches (circonstance que vous 

connaissez p r o b a b l e m e n t , mais que nous i gno rons , v u l ' a 

n o n y m e g a r d é ) , je. vous p r i e de d i r e aux i n t é r e s s é s consu l 

tants , quels q u ' i l s so ient , que nous les laissons p l e inemen t 

m a î t r e s de d o n n e r la somme qu ' i l s a r b i t r e r o n t e u x - m ê m e s , 

n o n à nous , mais , pa r votre, organe et vos soins, à la caisse 

de secours é t a b l i e à Bruxe l l e s p o u r subven i r aux besoins 

des ex-convent ionnels i n d i g e n t s . Cette pauvre caisse a b i e n 

de la peine à se m a i n t e n i r au taux d u p lus s t r i c t n é c e s 

saire , et la plus pe t i te somme n'est p o i n t à rejeter p o u r 

e l l e . 

Iterum vale. 
F . B E R L I E R . 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 
-—;^®&Sxm*. 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . R o e l a . 

EAUX P L U V I A L E S . — ÉCOULEMENT. — POSSESSION. — D O M 

MAGES. 

Les eaux pluviales ne sont pas susceptibles d'une possession pri
vative. 

Le propriétaire du fonds supérieur, profitant de la situation des 
lieux, peut intercepter les eaux pluviales, les faire couler sur 
son terrain et en priver le propriétaire du fonds inférieur. 

Xéanmoins, s'il détourne ces eaux sans utilité pour lui et dans 
le seul but de nuire au propriétaire inférieur, il est passible de 
domtnatjes-intérèts. 

( j . - B . VAX LONDF.RZEE1.E C. LA VEUVE VAN 1.0NDERZICKI.E.) 

J . - B . V a n Londcrzec le é t a i t en possession des eaux p l u 

viales cou lan t dans le fossé d é p e n d a n t de la rou t e d 'A los t 

à ( î r a m m o u t ; i l s'en serva i t p o u r l ' a m é l i o r a t i o n d 'une pa r -

l i e de p r é au m o y e n d 'une coupure p r a t i q u é e dans l e d i t 

fossé . 

V a i n e m e n t les p r o p r i é t a i r e s i n f é r i e u r s , q u i , avant l 'acte 

p o s é pa r J . -B. V a n L o n d c r z e c l e , p ro f i t a i en t de ces eaux 

p luv ia l e s , v o u l u r e n t - i l s s'opposer à ce qu ' i l s c o n s i d é r a i e n t 

comme une empr ise sur leurs d r o i t s ; l ' a d m i n i s t r a t i o n su

p é r i e u r e d é c i d a que J . -B. V a n Londcrzec le , en faisant cette 

coupure dans le fossé de la r o u t e , n ' ava i t po in t con t revenu 

aux lois de police sur la grande v o i r i e . 

Dans le c o u r a n t de 1850, la dame B c r l i n d c - D e m e v c r , 

veuve de Donat V a n Londcrzec le , p r o p r i é t a i r e d 'une pa r -

l i e de t e r r e i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r e , in tercepta à son 

tou r les m ê m e s eaux p l u v i a l e s , en p r a t i q u a n t une t r a n 

c h é e dans le fossé longeant la r o u l e par l aque l le el le les 

f i t cou ler dans une r i go l e c r e u s é e à cet effet sur sa p r é d i t e 

t e r r e , et t omber dans un ruisseau c l a s s é p a r m i les courants 

d'eau appar tenant à la c o m m u n e , p o u r , de l à , les amener 

sur une p r a i r i e , à e l le appa r t enan t e , et s i t u é e p lus bas , à 

quelques m è t r e s de l ' e n d r o i t o ù les eaux s ' é c h a p p e n t dans 

le ru isseau. 

De l à , ac t ion en j u s t i c e . 

J . - B . V a n Londcrzec le sou t i n t que la veuve V a n L o n d c r 

zecle avai t i n t e r c e p t é ces eaux sans u t i l i t é p o u r e l l e - m ê m e 

et dans le seul bu t de n u i r e ( A r t . 6 4 4 , 645 du Code c i v i l ) ; 

que ces eaux s ' é c o u l a n t pa r la r i go l e dans le ruisseau don t 

s 'agi t , que V a n Londcrzec le disai t n ' ê t r e q u ' u n fossé m i 

t oyen , y occasionnent des dommages parce que , au temps 

des fortes p luies ou d 'orage, elles fon t d é b o r d e r le ruisseau 

et i nonden t a ins i ses p r o p r i é t é s , à l u i , à des é p o q u e s o ù 

l ' i n o n d a t i o n est p r é j u d i c i a b l e ; V a n Londcrzec le soutenait 

au reste, aux termes de l ' a r t . 6 4 0 , q u ' i l ne p o u v a i t ê t re , 

t enu de. recevoi r des eaux que la m a i n de l ' h o m m e amenai t 

sur ses p r o p r i é t é s . 

La veuve V a n Londerzeele d é n i a que le demandeur fû t 

p r o p r i é t a i r e d u fossé d é p e n d a n t de la r o u l e d 'Alos t à G r a m -

m o n t , et q u ' i l e û t exc lus ivement d r o i t aux eaux p luv ia les 

y r e n f e r m é e s , en t an t que lesdites eaux ne fussent p o i n t 

parvenues à la p r o p r i é t é d u d e m a n d e u r ; el le d é n i a , en 

o u t r e , a v o i r i n t e r c e p t é ces eaux sans d r o i t e t dans le seul 

b u t de n u i r e , soutenant que les a r t . 644 et 645 é t a i e n t 

sans app l i c a t i on à l ' e s p è c e . 



A la sui te d 'une descente sur les l i e u x , i l fu t c o n s t a t é 

que la veuve V a n Londerzeele avai t r é e l l e m e n t c o n d u i t les 

eaux p luvia les q u i , auparavan t , passaient su r la p r o p r i é t é 

d u d e m a n d e u r , dans u n ruisseau appar t enan t à la c o m 

m u n e , le demandeu r persis tant à sou ten i r que ce n ' é t a i t 

q u ' u n fossé d o n t i l avai t t o u t au moins la m i t o y e n n e t é . 

Jugement d u T r i b u n a l d 'Audena rde , a ins i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est constant c l reconnu au pro
cès, que la défenderesse a in tercepté les eaux pluviales descen
dant du centre de la commune de Hacltcrt et coulant dans le fossé 
longeant la route de Gramniont à Alost , ce au moyen d'un fossé 
qu'elle a fait creuser sur la partie de terre y attenante, et portant 
le n° 147 du cadastre, et qu'elle a fait couler ces eaux pluviales 
dans le ruisseau dit Klokpulbcck, et de là sur la partie de prair ie 
portant le n° 155, appartenant à la défenderesse , et qu'ainsi elle 
a p r ivé de ces eaux la prairie du demandeur portant le n" 149, 
bien que ce dernier fût en possession de se servir desdites eaux, 
pour l ' i r r igat ion de celle p r o p r i é t é ; 

» Attendu qu ' i l est établi par la doctrine c l la jurisprudence 
que les eaux pluviales, n ' é tan t courantes qu'accidentellement, ne 
sont pas réglées par l ' a i l . 044 ; que ces eaux n'appartiennent à 
personne et que le premier occupant peut s'en servir, et en user 
à son gré ; 

<> Que le propr ié ta i re supé r i eu r peut donc, comme dans l'es
pèce , se prévalo i r de la situation des lieux pour les faire couler 
sur son fonds et en priver le p ropr ié ta i re i n f é r i eu r , sans que 
celui-ci puisse al léguer en sa faveur une possession même i m m é 
moriale ; 

u Attendu que le demandeur soutient sans fondement que le 
Klokpulbcck n'est qu'un fossé dont i l a la p ropr ié té ou qui est du 
moins mitoyen le long de ses propr ié tés formant les n°» 149, 150 
c l 151 , parce qu ' i l est p rouvé au p r o c è s , par une décision de la 
Dépula t ion permanente du 10 janvier 1852, que le Klokputbeek 
est un ruisseau public connu au plan des courants d'eau de la 
commune de Haeltert, sous le n° 7, et qu ' i l doi l avoir à l 'endroit 
en contestation une largeur de 75 cen t imè t r e s ; 

« Attendu que c'est également sans fondement que le deman
deur soutient que la défenderesse a dé tourné ces eaux du chemin 
dont elle est riveraine, dans l 'unique but de nuire à la p ropr i é t é 
du demandeur, puisqu'il est évident que ces eaux pluviales a m è 
nent un engrais considérable , et procurent une irr igat ion fort 
utile à la p ropr ié té de la défenderesse portant le n» 155, sur la
quelle elle a dé tourné ces eaux; 

« Mais attendu que le demandeur soutient, en fait, que la dé
fenderesse, en dé tournan t le cours de ces eaux pluviales et en les 
faisant couler dans le ruisseau d i t Klokpulbcck et sur sa prair ie 
s u s i n d i q u é e , cause du dommage aux prairies du demandeur 
formant les n"" 150 et l u i , parce qu'en temps de fortes pluies ou 
d'orage, ces eaux font déborde r ce ruisseau c l inondent les sus
dites prairies du demandeur à des époques où cette inondation 
est nuisible ; 

« Attendu que ce fait a été formellement dénié par la défen
deresse et qu ' i l importe de vérifier avant de statuer à toutes fins; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal faisant droi t admet le deman
deur à preuve du fait par lu i p o s é , que ses prairies susdites 
1.°' 150 et 151 du cadastre ont souffert un dommage parce que la 
défenderesse a dé tourné les eaux pluviales dont i l s'agit, sauf 
preuve contraire; non me en cas d 'enquête M . le juge MASSEZ, 
réserve les dépens . » 

A p p e l par V a n Londerzeele . 

ARr.Èr. — « Attendu qu ' i l résul te des plans produits au pro
cès, du procès-verbal de la descente sur les lieux contentieux et 
des dires et aveux des parties, que l'appelant s'est servi depuis 
(ïes années des eaux pluviales qui coulent dans le fossé d é p e n 
dant de la grande roule d'Alost à Grammont, pour l ' i r r igat ion 
d'une prair ie , a lu i appartenant, s i tuée à Hacltcrt , Secl. B , por
tant le n" 119 du cadastre, au moyen d'une coupure p ra t iquée 
dans ledit fossé ; 

« Que l ' in t imée , p ropr ié ta i re de la parcelle de terre supé r i eu re 
figurant au cadastre sous le n" 147, a in te rcepté toutes les eaux 
pluviales en pratiquant une t ranchée dans le même fossé, par 
laquelle elle les fait couler dans une rigole creusée à cet effet sur 
sa préd i te terre, et tomber dans le ruisseau d i t Klokpulbcck, se 
trouvant au nord des propr ié tés respeclives des parties, et a de 
cette man iè re empêché que lesdites eaux pluviales servissent, 
cou.me auparavant, à l ' i rr igation de la prairie de l'appelant; 

« Attendu que ces eaux ainsi in terceptées ne sont pas em
ployées par l ' in t imée pour la fertilisation de ses p r o p r i é t é s ; 

« Qu'en effet, elles sont inutiles au fonds portant le n" 147, 
qui est une terre arable, qu'elles ne font que traverser dans le l i t 

du fossé creusé à cet effet, et que, dans la situation actuelle des 
l ieux, elles ne servent pas même à irriguer la prairie appartenant 
a l ' in t imée porlant le n" 155. puisqu 'à l'issue du n° 147 elles ne 
s 'écoulent pas sur ladite pra i r ie , mais tombent dans le p r é d i t 
ruisseau, où elles se confondent avec les eaux de celui-ci, ne pou
vant, dans l'absence de tous travaux construits à cet effet, dont 
l'existence n'a pas même été al léguée, arriver sur celte prair ie 
qu'accidentellement et par suite de d é b o r d e m e n t s ; 

« Qu ' i l s'ensuit que c'est sans ut i l i té réelle pour les fonds ap
partenant à l ' in t imée, et au préjudice du fonds in fé r ieur , que la 
direction naturelle de l 'écoulement des eaux a été changée ; 

u Attendu que, si les eaux pluviales appartiennent au premier 
occupant à qui la disposition des lieux permet d'en faire usage, 
e t , si conséquemment le p ropr i é t a i r e du fonds s u p é r i e u r peut 
user de celles qui coulent dans le fossé bornant sa p r o p r i é t é , 
celui-ci ne peut néanmoins changer à son gré la direction natu
relle de l 'écoulement sans uti l i té réelle pour son fonds et au p r é 
judice du fonds infér ieur que ces eaux servaient à i r r iguer , puis
qu ' i l est interdit d'agir dans le seul but de nuire à aut ru i et que 
l ' in térê t de l 'agriculture, qui est d ' in térê t g é n é r a l , commande 
que ces eaux fertilisantes ne soient pas inutilement dissipées ou 
dé tou rnées , mais qu'elles soient employées à l 'améliorat ion des 
propr ié tés ; 

» Que c'est donc à tort que le premier juge a fait d é p e n d r e le 
fondement de la demande de l'appelant, de la preuve que l ' i n t i 
m é e , en faisant couler les eaux dont i l s'agit dans le ruisseau 
susdit, cause du dommage aux prairies de l'appelant, figurant au 
cadastre sous les n"" 150 et 151 ; 

u Attendu qu ' i l existe au procès des éléments suffisants pour 
fixer la hauteur des dommages occasionnés par les faits dont i l 
s'agit et qu'en allouant de ce chef à l'appelant une somme de 
200 f r . , i l y aura répara t ion suffisante; 

« Par ces motifs, la Cour met le jugement dont appel au n é a n t , 
déclare que c'est sans droit que l ' int imée a in te rcepté et fait dé
verser les eaux coulant dans le fossé dépendan t de la grande 
route d'Alost à Grammont, dans le ruisseau d i t de Klokpulbcck ; 
condamne par suite l ' in t imée à faire cesser cet écoulement dans 
la huitaine de la signification du présen t a r r ê t , et à défaut de ce 
faire dans ledit délai , la condamne dès à présen t à 10 f r . de dom
mages- in térê ts pour chaque jour de retard, la condamne en outre 
à payer à l'appelant la somme de 200 fr . pour r é p a r e r le dom
mage par lu i souffert. » (Du 27 janvier 1851. - Plaid. M M 0 8 D E L -
WARDE, L É M A N . ) 

OBSERVATIONS. — Quan t à la quest ion de savoir si les 

eaux p luv ia les sont res mdliiis appar tenan t au p r e m i e r 

occupant , V . G I L B E R T , Codes annotés, a r t . G44, q u i i n d i q u e 

les a u t o r i t é s . 

Sur la quest ion de savoir si les cours d'eau n o n n a v i g a 

bles n i flottables appa r t i ennen t au domaine c o m m u n a l o u 

b i e n aux r i v e r a i n s , V . le m é m o i r e c o u r o n n é de M . S A U 

V E U R , avocat à Bruxe l l e s , p . 17 et s t i i v . ; B r u x e l l e s , W e i s -

s c n b r u c b , 1853. 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

P r é s i d e n c e d e ]H . L c l i è v r c . 

L O I DU 17 NIVÔSE AN I I . CONTRAT DE MARIAGE. — - A V A N 

TAGES. — PRIVATION EN CAS DE CONVOL. •— SUBSTITUTION 

FIDÉICOMMISSAIRE. 

La clause d'un contrat de mariage, du 17 brumaire an Y, par la
quelle les futurs époux, après s'être donné mutuellement la part 
dans le patrimoine commun qie le prémourant laissera à son 
décès, avec pouvoir de libre disposition, stipulent qu'au dernier 
décès la succession du survivant sera partagée par moitié entre 
les héritiers des deux époux décédés sans postérité, ne renferme 
en réalité ni une institution d'héritier, soit à la succession du 
survivant, soit à celle du prémourant, ni une véritable substitu
tion fidéicommissaire de residuo ou cjus quod supcror i l ; elle ne 
constitue qu'une modifcation ou réserve limitative de l'institu
tion du survivant. 

i Lu conséquence, celte clause ne tombe pas sous la prohibition des 
! lois du 17 nivôse an II et du 14 novembre 1792, ni sous celle 

des art. 893, 1021 et 1150 du Code civil. 

(SERVAESPONTES ET CONSORTS C. PLETTINCK-STRACK ET CONSORTS.) 

J . -F . De Neeker , j u r i s consu l t e à T b i e l t ( F l a n d r e occ i 

denta le) , et I . - M . V a n W y c k , par acte du 17 b r u m a i r e an V , 

p a s s é à G a n d , c o n t r a c t è r e n t u n t r a i t é a n t é n u p t i e l , don t 

les p r inc ipa le s disposi t ions se t r o u v e n t r a p p e l é e s dans le 

j u g e m e n t c i - a p r è s . 



Le rrmriage des é p o u x De Necker f u t dissons, sans p o s t é 
r i t é , vers la l i n de 1 8 3 1 , par le d é e è s de lad i te I . - M . V a n 
W y e k . 

Par tes tament d u 20 ma i 1 8 3 1 , elle ava i t n o t a m m e n t 
fait l a d i spos i t i on su ivante : 

« Q u a n t à mes biens t empore l s , d é s i r a n t que le c o n t r a t 
de mariage, c o n c l u ent re m o n m a r i et m o i , devan t le n o 
tai re De C l e r c q , à G a n d , et t é m o i n s , le 17 b r u m a i r e an V , 
a i t son en t i e r effet , et comme i l se peut q u ' a p r è s ma m o r t 
m o n m a r i s u r v i v e et que des d i f f é r e n d s surgissent en t re l u i 
et mes h é r i t i e r s ab intestat, quan t à l ' i n t e r p r é t a t i o n d u 
m ê m e c o n t r a t , j e d é c l a r e , afin de p r é v e n i r toute d i f f i cu l t é 
à cet é g a r d , que ma v o l o n t é expresse est que mes h é r i t i e r s 
ab intestat c o m p r e n n e n t m o n testament en ce sens que 
m o n m a r i , en cas de su rv ivance , d o i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e 
m o n u n i q u e et un ive r se l h é r i t i e r , l equel es t , p o u r a u 
tant que de beso in , i n s t i t u é derechef par le p r é s e n t acte 
comme h é r i t i e r , en p le ine p r o p r i é t é , de tous les biens que 
je d é l a i s s e r a i , t an t meubles q u ' i m m e u b l e s , sans q u ' i l soit 
tenu de fa i re i n v e n t a i r e ou d'en laisser fa i re aucun par mes 
h é r i t i e r s ab intestat, m ê m e à leurs frais . » 

De N e c k e r m o u r u t en 1852. 
Par e x p l o i t d ' a jou rnemen t du 11 j u i l l e t 1855 , R. Servaes-

Pontes et consor ts , agissant en l e u r qua l i t é , d ' h é r i t i e r s de 
la dame De N e c k e r , f i r en t assigner devant le T r i b u n a l 
c i v i l de G a n d P l e t t i n c k - S l r a c k et consorts , h é r i t i e r s d u 
d é f u n t J . -F. De N e c k e r , aux lins d 'entendre d i r e p o u r d r o i t 
q u ' i l serai t p r o c é d é au partage de la succession de ce de r 
n ie r sur le pied d u con t r a t de l 'an V , ainsi que des f ru i t s 
et revenus depuis cette é p o q u e ; sitbskliairement, de s'y 
v o i r c o n d a m n e r à d é l a i s s e r , au p r o f i t des demandeurs , tous 
biens quelconques ayan t f o r m é la succession de I . - M . V a n 
W y c k , avec les f r u i t s p e r ç u s . 

Les a s s i g n é s c o n t e s t è r e n t la demande pa r d ivers mot i f s 

que la d é c i s i o n q u i su i t fait suffisamment c o n n a î t r e . 

JUGEMENT. — « V u le contrat de mariage, avenu devant M E De 
Clercq, notaire à Gand, le 17 brumaire an V , par lequel les 
époux De Necker ont s t ipulé que, (Ar t . l , r . ) « au cas où, lors de 
la dissolution du mariage ni un, ni plusieurs enfants, procréés 
d'eux, ne fussent vivants ou à na î t r e , le survivant ou la survi 
vante aura et conservera en pleine et absolue p ropr i é t é {in vol/en 
cygendom ende proprielcyl), sous les modifications à stipuler par 
les articles suivants, tous les biens, tant meubles qu'immeubles, 
les actions et c réances , appor tés en mariage de l 'un et de l'autre 
côté, avec ceux que les futurs époux acquerront durant le ma
riage, soit par achat, succession, donation, testament, licitation ou 
à quelque autre t i t re que ce puisse ê t r e , en un mot, tout ce qui 
existera à la dissolution de ce futur mariage. — (Ar t . 5.) Si, au 
cas précité de non existence d'un ou de plusieurs enfants, le sur
vivant convolait en secondes noces, i l conservera seulement, en 
pleine et absolue p r o p r i é t é , tout le mobilier et ce qui est r épu té 
meuble, délaissé par le p r é m o u r a n t , et la pleine jouissance et 
l'usufruit des immeubles et de ce qui est répu té tel , à la charge 
de les entretenir convenablement; en ce cas, la propr ié té d'iceuv 
demeurera aux hér i t ie rs du p r é m o u r a n t . — (Art . 7.) Au cas de 
non-existence d'un ou de plusieurs enfants, et où le survivant ne 
convolerait pas en secondes noces, les hér i t iers des deux futurs 
époux auront et partageront la succession du survivant, en deux 
parts égales, comme argent en coffre, sans avoir égard à la nature 
des biens n i au côté d 'où ils pourraient ê t re venus, le tout sans 
préjudice de leur droi t respectif à la subdivision u l t é r i eu re par 
souches ou par tê tes . — (Ar t . 8.) Enf in , l ' intention de ce con
trat et la volonté expresse des contractants sont que, pour autant 
que ce même contrat, ou un ou plusieurs points d'icelui, fussent 
invalides, ce point ou ces points seront rédui t s conformément 
aux lois, puisque leur intention est de se donner et laisser l 'un à 
l'autre autant qu ' i l leur est possible et permis par les lois ; « 

« Attendu que le mariage des époux De Necker a été dissous 
par le prédécès de la dame De Necker sans p o s t é r i t é ; que son 
mari survivant est décédé à son tour sans avoir convolé en se
condes noces; qu'ainsi s'est réalisé le cas prévu par les art . 1 et 
7 ci-dessus transcrits du contrat de mariage; d 'où i l résul te que, 
pour appréc ie r la recevabi l i té et le fondement de la demande des 
parties D E B U C K , i l importe avant tout de fixer le vér i table sens 
et la valeur ju r id ique desdits articles; 

« Attendu que l 'art . 1 e r du contrat de mariage a pour objet la 
totalité du double patrimoine des deux époux ; que cependant, 
par cet article, chacun des époux ne dispose, pour le cas de p r é 
décès, que de sa part dans ce patrimoine commun, de ce qu ' i l 

aura, de son côté , appor té en mariage, ensemble avec sa part de 
ce qui sera acquis durant mariage ; c'est ce qu'indiquent les mots 
aura ou conservera (zal hebben en behouden); en effet, le survi 
vant aura et obtiendra du p r é m o u r a n t la part de celui-ci. et con
servera la sienne propre dans la masse formée de leur double 
patrimoine, et ainsi i l aura, d'une part, et conservera, de l 'autre, 
tout ce qui existera à la dissolution du mariage; par cet article, 
le p r é m o u r a n t contracte envers le survivant l'obligation de laisser 
à celui-ci, à t i t re d 'hé r i t i e r , ou plu tô t selon l'esprit de la j u r i s 
prudence coutumicre, à t i t re de légataire universel, tous les biens 
qui l u i resteront au jou r de la dissolution du mariage; i l lui fait 
une donation i r révocable de l 'universal i té des biens qu ' i l délais
sera ; en d'antres termes, cet article contient une vér i table inst i
tut ion contractuelle réc ip roque et i r r évocab l e , participant de la 
donation entre-vifs par l ' i r révocabil i té y at tachée, et de la dona
tion à cause de mort en ce qu'elle ne doit ê t re exécutée qu ' après 
la mort de l ' instituant ; 

« Attendu que l 'art . 7 stipule une l imi ta t ion , o u , comme 
s'exprime l 'ar t . l , r , une modification de celte insti tution con
tractuelle, en ce que la pleine et absolue, p ropr ié té du survivant 
ne doit durer que jusqu ' à son décès , et qu'au moment de ce décès , 
la moit ié formant la part du p r é m o u r a n t dans la masse commune 
du double patrimoine des époux doit ê t re remise aux hér i t iers 
naturels du p r é m o u r a n t , non plus telle qu'elle existait à la disso
lution du mariage, niais seulement telle qu'elle sera délaissée par 
le survivant, la part de celui-ci ou l'autre moit ié demeurant à 
ses propres h é r i t i e r s ; c'est ce résultat qui est expr imé dans l'ar
ticle par la clause que les héritiers des deux futurs époux auront 
et partageront la succession du survivant en deux parts égales ; par 
cette clause, chacun des futurs époux contractants réserve à son 
héréd i té l'expectative de sa part dans ce qui , au dernier décès, 
pourra rester de leur double patrimoine; et ainsi l ' insti tution 
por tée en l 'ar t . 1 e r est modifiée par cet art . 7, d'une part, en ce 
que la du rée et l'effet en sont limités à un certain espace de 
temps, au terme de la vie de l ' ins t i tué , et, d'autre part, en ce que 
le p r é m o u r a n t en excepte virtuellement ce qui pourra encore 
exister, au dernier décès , de sa part dans le patrimoine, commun, 
laissé jusqu'alors tout entier à la libre disposition de l ' inst i tué 
survivant ; à cette é p o q u e , ce restant éventuel doit par consé
quent, aux ternies de la L . 20, C , </<; Legatis, retourner à la suc
cession légitime du p r é m o u r a n t , posl eomplclum vidclicct Icmpus, 
ad hœredem iisdcm legatis renicantibus, car i l est bien év iden t , 
par les termes mêmes de la clause, que ni l 'un ni l'autre des 
époux n'entend, à l 'égard de son héréd i t é , ni se lier les mains, ni 
interver t i r l 'ordre de vocation établi par la loi pour sa succes
sion, de sorte que les hér i t ie rs du p r é m o u r a n t venant, dans 
l 'ordre naturel et léga l , à recueillir son h é r é d i t é , profitent de 
cette l imitat ion de l ' inst i tut ion et de l'expectative réservée par le 
p r é m o u r a n t , non tant en vertu de leur indication à l 'art . 7 du 
contrat qu'en vertu de la loi qui leur défère tout ce qui se 
trouve composer l 'hérédi té de leur auteur; car, ainsi que l 'en
seigne P E R E G R I M S , de Fideicommissis, art . X X X I I , n° 78 : 

Dum testator temporaliter ail vitam, rem alicui légal, si aliud 
non dicerel, posl mortem illius res reverterctur ad hœredem suit m 
et ad liivrcdan Iiieredis; dum ergo temporaliter ad vitam légat, et 
adjieit ut posl mortem revertutur ad hœredem, exprimit qund 
tacite incrut, ac ideo expressio illa ni h il opcratur;\a clause ne 
renferme du reste pas la moindre obligation des futurs époux 
envers leurs hér i t ie rs respectifs, qui ne sont pas nominativement 
appelés par le contrat et qui n'y interviennent pas (Arrê t de la 
Cour de Bruxelles du 28 janvier 1850; JURISP. OE B . , 1850, t . I " , 
j ) . 257), et, d 'après les meilleurs auteurs, une telle stipulation ne 
gène en rien l ' en t ière l iberté de chacun des époux de disposer 
ju squ ' à sou décès , dans les limites de la l o i , de sa part dans ce 
qui pourra rester de la masse commune, lors du dernier décès : 
Xmi modo cominuni consensit conjux ulerque vivus tcstamcnlo po-
test illum allerare ordinem successionis, sed cl ullimus supers/es 
post obitum conjugis prœdcfuncti de suo patrimonio ad hue li-
berrimam hubel lestandi facullalcm, adeoque alios surrogandi in 
locum cognalionis suœ, (lit V O E T , ad Pandectas, de Pactis dola-
libus, n" 05 ; la clause dont i l s'agit ne peut d'ailleurs ê t re con
s idérée , dans le chef de l 'époux p r é m o u r a n t , comme ayant tout à 
la fois pour objet sa propre succession c l la succession du survi
vant, dont le p r é m o u r a n t aurait disposé du consentement de ce 
dernier; cette in t e rp ré t a t ion , qui serait fondée dans le cas d'un 
testament conjonclif, par lequel les époux auraient disposé réc i 
proquement et expressément des biens l 'un de l'autre et où 
chacun d'eux aurait accordé ce pouvoir à son conjoint, ne peut 
ê t re admise dans l 'espèce actuelle, où rien de pareil n'existe, car, 
ainsi que le remarque V O E T , à l 'endroit ci té, i l n'est pas vrai de 
dire qu ' i l y ait dans les contrats de l 'espèce une seule disposition 
d'une seule succession des deux conjoints, ou quc,parccttc clause, 
l 'un des époux ait disposé de la fortune de l 'autre, du consen-



teiïient de celui-ci, mais i l y a plutôt deux dispositions des deux 
hérédi tés des deux conjoints, ayant pour objet les deux moit iés 
des biens que les époux ont, soit par leur contrat de mariage 
m ê m e , soit par l'effet de la c o m m u n a u t é statutaire, soit par un 
testament conjonclif autor isé par la Coutume, voulu confondre et 
r é u n i r en une seule masse commune et indivise, comme un seul 
et même patrimoine; en effet, de même que deux communistes, 
vendant ensemble à un tiers par un seul et même acte un fonds 
commun et indivis entre eux, sont néanmoins censés n'avoir 
chacun vendu que sa part , et n'avoir aucunement disposé, par ce 
contrat , de la part de son copropr i é t a i r e , c l que chacun d'eux 
n'est pas tenu au delà de sa part en cas d 'évict ion, de m ê m e , si 
deux époux disposent ensemble, par leur contrat de mariage, de 
la masse commune de leur double patrimoine, confondu en un 
seul, ils doivent cependant ê t re censés avoir disposé chacun, non 
de toute la masse du patrimoine commun, mais seulement de la 
part indivise qui l u i appartenait dans cette masse : Singuli lamcn 
non de totapatrimonii commuais massa, sed lantum de sua parle, 
quant pro indiviso hubebant ex ea massa sibi competentem, censcri 
debent disposuisse; par les art . 1 et 7 du contrat de mariage, les 
futurs époux ont clairement manifesté cette intention que leur 
double patrimoine fût r éun i et confondu en une seule masse 
commune, qui demeurerait à la libre disposition du survivant 
j u s q u ' à son décès , pour ne devenir partageable entre leurs hé r i 
tiers respectifs qu ' ap rè s ce décès ; et bien que l'on ne puisse voir 
dans cette convention de confusion du double patrimoine des 
époux , même après la dissolution du mariage, une vér i table con
tinuation de c o m m u n a u t é conjugale universelle entre le survivant 
et les hér i t iers du p r é m o u r a n t , soit parce que pareille convention 
étai t autrefois usitée même dans les testaments conjonctifs, au cas 
où nulle c o m m u n a u t é n'avait préexis té au premier décès , soit 
parce que cette p r é t endue continuation de communau té conju
gale différait essentiellement de la continuation cou tumiè re , en ce 
que les immeubles, avenant au survivant par succession, legs ou 
donation d'ascendants, s'y trouvent compris, soit à cause de la 
différence d'apport de la part des communistes, en ce que les hé 
rit iers du p r é m o u r a n t y laissent seulement une partie dé te rminée 
de leurs biens p r é s e n t s , celle qui leur est avenue par hér i tage du 
p r é m o u r a n t et qui se trouve en la possession de l 'époux surv i 
vant, tandis que ce dernier y apporte nécessai rement tous ses 
biens présen ts c l à venir , soit en f in à cause de la différence de 
droi t entre les communistes, en ce que tous les droits des hér i 
tiers du p r é m o u r a n t sont à la merci du survivant, et se rédu i sen t 
à une simple expectative, seulement réalisable à son décès ; bien 
qu ' i l soit par conséquent vrai de dire avec l ' a r rê t de la Cour 
d'appel de Gand du 1 0 mai 1 8 1 4 (Cassation 1 8 4 6 , p . 5 6 3 ) que 
le sys tème exorbitant de V A X BYNKERSHOEK, dans ses Quœstioncs 
jurisprivali, L . 5 , cap. 1 0 , n'aurait t rouvé autrefois en Belgique, 
n i dans l'usage, ni dans la doctrine, aucun appui pour son adop
t i o n , néanmoins l ' in te rpré ta t ion de VOET , telle qu'elle a été 
exposée ci-dessus, n'en doit pas moins ê t re admise dans l 'espèce, 
où elle s'accorde de tout point avec les diverses stipulations du 
contrat; vainement donc on voudrait voir dans la stipulation que 
les héritiers des deux futurs époux auront et partageront la suc
cession du survivant une vér i table disposition de la succesion du 
survivant, faite par celui-ci en faveur des hér i t iers de son con
jo in t p rédécédé , puisqu' i l est vrai de dire qu ' à l 'égard de ces h é 
rit iers ou de la succession du p r é m o u r a n t , la clause n'a d'autre 
objet que la part indivise du p r é m o u r a n t dans le double pa t r i 
moine des deux époux , r éun i et confondu comme un seul et 
n.émc patrimoine en une masse commune et indivise, laissée à la 
libre disposition du survivant ; cette stipulation constitue une 
vér i table rése rve faite pour l imiter l ' insti tution du survivant, 
por tée dans l 'article premier du contrat, réserve dont l'effet sera, 
selon la doctrine de BERGIER, dans ses notes sur le Traité des do
nations de RICARD, t . 1 E R . p . 1 2 0 , que les hér i t ie rs du survivant 
n'auront pas, m ê m e en l'absence de toute disposition du p r é 
mourant, le dro i t de retenir la moit ié de ce qui restera, parce 
que le t i t re de l ' inst i tué ne la comprend pas, et que cette moit ié 
appartiendra aux hér i t i e r s de l'instituant p rédécédé , doctrine qui 
s'accorde avec celle de PEREGRIXUS p ré r appe l ée , et qui la com
p l è t e ; du reste celte réserve n'implique pour le survivant aucune 
charge de conserver, puisqu'il peut j u squ ' à son décès disposer de 
tout, en vertu de son droi t de pleine et absolue p r o p r i é t é , por té 
dans l 'ar t . 1 E R , et qu'ainsi i l lui est donné la faculté de tout 
absorber et, par conséquent , de ne rien restituer : aussi les meil
leurs auteurs enseignent que, dans les contrats de l 'espèce, 
l 'époux survivant ne doit rien conserver, pas même le quart r é 
servé par la ¡\ovcllc 1 0 8 , qu ' i l a la faculté de tout a l iéner , et qu ' i l 
peut arr iver ainsi, d'une part que la masse é tan t dissipée par le 
survivant, i l ne reste rien à recueillir par les hér i t ie rs du prédé 
cédé pour la moit ié réservée par celui-ci , d'autre part que cette 
niasse é t an t augmen tée par le survivant , ces mêmes hér i t i e r s 

profitent pour moit ié de cette augmentation : Sicut id solum vide-
tur dividendnm, quod conjuge postremo moriente supercrit, etinmsi 
quartam non constituât ejus quod moriente primo conjuge in com-
muni coujngum massa reperlum fuit,.., ila quaque è contrario 
cedet lucro hœrcdum primi niorientis, quod superslcs forte massam 
patrimonii auxerit admodtnn industria, laborc, aliisque modis, 
dit V O E T , ad Scnaluscons. Trcbcllianum, n° 3 6 ; 

« Attendu que, d 'après l ' in terpré ta t ion qui p r é c è d e , i l faut 
r econna î t r e dans la convention dont i l s'agit une espèce, particu
l ière de contrat, ouvrage exclusif de la jurisprudence c o u t u m i è r e , 
fort commun en Flandre avant le Code civi l (JURISP. DE B . , 1 8 5 9 , 
2 , 5 7 ) , autrefois d'un usage, f réquent en Hollande, comme l'at
teste entre autres V O E T , ad Pand., de Pactis dolulibus, n" 5 7 , 
et qui aujourd'hui même est encore fort usi tée en Bretagne, 
comme nous l'apprend TOUI.LIER, t . V , n° 5 8 ; 

« Attendu que spécialement à Gand, où le contrat a été passé, 
et où les deux futurs époux avaient leur domicile, cette conven
tion trouvait son autorisation dans l 'art . 2 0 , rubrique 2 0 , de la 
Coutume, portant : « On pourra désormais , avant tout lien de 
« mariage, faire telles stipulations matrimoniales qu ' i l plaira aux 
« contractants. Et de tels contrats sortiront effet entre les con-
« tractants et leurs hér i t ie rs respectifs ; » 

« Attendu qu'au 1 7 brumaire an V , époque du contrat, l ' a r t i 
cle 1 4 de la loi du 1 7 nivôse an I I autorisait la stipulation 
d'avantages entre époux par dispositions matrimoniales, sauf 
néanmoins leur conversion ou réduct ion en usufruit de moi t ié , 
dans le cas où i l y aurait des enfants; que, par conséquent , nul 
doute ne peut s 'élever sur la validité de la stipulation contenue 
en l 'art . l , r du contrat ; 

« Attendu qu ' i l résul te de l ' in terpréta t ion ci-dessus donnée, à 
l 'art . 7 du contrat, que cet article ne renferme ni inst i tut ion, ni 
disposition à cause de mort , d 'où la conséquence u l té r ieure que 
cet article n'a pu ê t re atteint de la null i té p rononcée contre les 
institutions et dispositions à cause de mort par la loi préci tée du 
1 7 nivôse an I I ; 

« Attendu d'ailleurs que, dût -on même cons idérer la clause 
de l 'article ci té , que les hér i t ie rs des deux futurs époux auront 
et partageront la succession du survivant, comme une disposition 
à cause de mort de la part de chacun des futurs é p o u x , au profit 
de leurs hér i t ie rs respectifs, l'on ne concevrait pas que cette 
disposition pût ê t re frappée de la nullité prononcée par la loi du 
1 7 nivôse an H ; en effet, cette nulli té n 'é tant établie que pour le 
maintien de l'ordre légal des successions et de l 'égalité de partage 
dans l ' in térê t des hér i t iers naturels, ou des personnes appelées 
par la loi au partage des successions, ainsi qu ' i l constc des a r t i 
cles 1 0 , 5 2 et 5 7 de ladite l o i , i l serait absurde de faire tomber 
sous son application une stipulation comme celle de l 'art . 7 , faite 
en faveur de tous les successibles pour leur avantage commun et 
sans qu ' i l en résul te aucun préc iput pour les uns, au pré judice 
des autres ; 

« Attendu que les art . 1 c l 7 combinés du contrat de mariage, 
sainement in t e rp ré t é s , ne constituent pas une substitution inter
dite et p roh ibée , soit par l 'art . 1 E R de la loi du 1 4 novembre 
1 7 9 2 , soit par l 'art . 8 9 0 du Code c i v i l ; en effet, la charge de 
conserver et de rendre est de l'essence de la substitution ou du 
fidéieommis, prohibés par ces articles, et, dans l 'espèce, d 'après 
la disposition de l 'art . 1 E R du contrat, i l n 'y a nulle obligation de. 
conserver, d 'où la conséquence qu ' i l ne peut exister de véri table 
fidéieommis, d 'après la doctrine de CUJAS, sur le l i t re du Digeste 
ad Scnatuseonsultum Trcbcllianum, ad Legem S i ; de V O E T , même 
l i t r e , n" 2 9 et de THÉVENOT D'ESSAULE, des Substitutions fidéicom-

missaires, chap. I " r , n" 1 1 ; le fidéieommis ejus quod supercrit ni 
la substitution de rcsiduo e l le-même ne laissait pas au grevé , dans 
l'ancien droi t , une l iberté indéfinie d 'al iéner au préjudice du sub
s t i t u é , mais cette l iber té fut toujours r e n f e r m é e , tant par le 
droi t romain que par celui an té r i eu r à la loi prohibit ive des sub
stitutions du 1 1 novembre 1 7 9 2 , dans des limites plus ou moins 
é t endues , en sorte que dans la rigueur des principes et dans la 
vér i té de la doctrine, la substitution de residuo n'existait réelle
ment pas dans le. cas où l 'aliénation avait été permise indéfini
ment, bien que dans la pratique on en admît les effets pour au
tant que l'objet de la disposition n'avait pas été absorbé par 
l'exercice de la faculté indéfinie d 'a l iéner , et que l'on enseignât 
généra lement que tout ce qui n'avait pas été aliéné devait ê t re 
r e s t i t u é ; fîdeicommissuni co casu operaretur, non scenta aliéna-
tione, di t PEREGRINUS, de Fidcicommissis, art . 4 0 , n° 4 6 , et T H É 

VENOT-D'ESSAULE, chap. 4 8 , u° 1 , « I l y aurait obligation de ren-
« dre, dans le cas où le grevé, n'aurait pas aliéné ; » et bien que 
l'usage ait prévalu d'attribuer à une telle disposition le nom de. 
substitution de rcsiduo ou de fidéieommis ejus quod supercrit, en 
vue de ces effets éventuels c l de la difficulté de lu i assigner un 
carac tère spéc ia l , cependant la doctrine et la jurisprudence se 
sont accordées à reconna î t re la validité de la disposition tic eo 
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qttod supcrerit, concourant avec la l iber té indéfinie d 'a l iéner 
GRENIER, t . I " , p . 1 1 2 ; — T O U L L I E R , t . V , n" 5 8 ; — D E L V I N -

COURT, t . I e r , p . 8 2 7 , édi t . belge, t . I V , p . 3 8 8 ; — M E R L I N , 

Quest., V " Substitution fidéicommissairc, § 1 3 ; — DURANTON, 
t . V I I I , p. 7 4 et 7 6 ; — ZACIIARI.£, t . V , p. 2 5 3 ; — ROLLAND DE 

VILLARGUES l u i - m ê m e . Traite des substitutions prohibées, n" 2 3 2 , 
lequel en avait a n t é r i e u r e m e n t contesté la validité dans une dis
sertation, insérée au Recueil de SIREY, t. X I X , 2 E part . , p . 3 9 ; et 
la raison en est évidente : c'est que cette disposition, dégagée de 
la charge de conserver, n ' en t r a îne plus aucun des inconvénien ts 
que la loi du 1 4 novembre 1 7 9 2 et le Code c i v i l , qu i , après tout, 
par cela seul qu ' i l la maintient, en forme le plus sû r commentaire, 
ont voulu p r é v e n i r ; elle ne nuit ni au progrés de l 'agriculture, 
ni à l 'améliorat ion des biens, elle ne les enlève pas au commerce, 
et l ' inst i tué ne peut en abuser pour tromper ses créanciers , car, 
par cela seul qu ' i l a la pleine et absolue propr ié té des biens com
pris dans la disposition, ces biens forment le gage de ses c r éan 
ciers; et si l 'on ne peut raisonnablement contester la val idi té 
d'une vér i tab le disposition ejus qnod supcrerit, à combien plus 
forte raison ne doit-on pas se refuser à admettre l'existence d'une 
substitution prohibée dans l 'espèce actuelle, où i l n'existe en r éa 
lité aucune disposition de residuo, mais seulement une rése rve 
ejus quod supereril, au profit de la succession légitime du p r é -
mourant? Vainement on objecte, avec l 'arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles du 2 8 mai 1 8 4 9 (BELGIQUE JUDICIAIRE, I X , 6 6 6 ) , 

pour contester l 'applicabil i té à l 'espèce actuelle de la doctrine et 
de la jurisprudence ci-dessus invoquées , que les hér i t ie rs du 
survivant ne doivent pas recueillir seulement le r é s i d u , existant 
an dernier décès, des biens de leur auteur, mais la moitié de la 
masse des biens à délaisser par le survivant , sans distinction 
d'origine de ces biens, d 'où la double conséquence que si , au dé
cès du survivant, i l n'existe plus aucun des biens provenus du 
côté du p r é m o u r a n t , ils n'en recueillent pas moins la moit ié des 
biens délaissés par son conjoint survivant, et que dans l 'hypo
thèse qu ' i l existe encore tout ou partie des biens provenus du 
côté de leur auteur, ils ne les prennent néanmoins pas intégrale
ment, mais les partagent avec les hér i t iers du survivant, ni plus 
ni moins que les autres biens délaissés par ce dernier; en effet, 
celte objection ne lient aucun compte ni de la confusion, opérée 
par la clause m ê m e , du double patrimoine des deux époux , ni de 
la p ropr ié té du p r é m o u r a n t , quant à la moitié de la masse for
mée par cette confusion, suivant la doctrine de V O L T , amplement 
exposée plus haut; or, si l'on ne perd pas de vue celle confusion 
et celle p ropr ié té pour moi t ié , i l est vrai de dire que, même 
d 'après les principes du droit romain, l'objection n'a pas le moin
dre fondement, car la règle .Xe plus quisquam rogetur resliluere, 
quant ipse ceperit, énoncée au § 1 « des Insl i lutes, de Singulis 
rébus per fdeicommissum rcUclis, doit, ainsi que l'expose notam
ment V Î N M E S , sur le paragraphe c i t é , n° 2 , ê t re entendue en ce 
sens que l'on n'est pas censé charger quelqu'un au delà de ce 
qu'on lu i laisse, ni disposer de la chose d 'autrui , alors que l'on 
dispose de la chose laissée et en même temps de l'accroissement 
qu'elle aura subi, et dans l'espèce le p r é m o n r a n l n'a, comme i l 
a été amplement démon t r é plus haut, s t ipulé dans l 'art . 7 du 
contrat de mariage qu'une rése rve , au profit de sa succession ab 
intestat, de sa moit ié dans la nasse commune et dans l'accroisse
ment que celte masse pourra subir jusqu'au décès du survivant, 
tout comme cette moitié doit se trouver affectée du changement 
ou de la diminution qui pourront modifier ou même absorber 
celle masse par l'exercice de la l iberté indéfinie d 'a l iéner , laissée 
à l ' institué jusqu 'à son décès ; 

« Attendu qu ' i l résul te encore de l ' in terpréta t ion ci-dessus 
exposée de l 'art . 7 du contrat de mariage que cet article ne con
tient, en réal i té , ni disposition à l i t re gratuit au profit des hé r i 
tiers du p r é m o u r a n t , ni legs de la chose d 'autrui , ni enfin une 
stipulation sur une succession non ouverte, d 'où la conséquence 
que la modification de l ' inst i tut ion contractuelle ou la réserve 
st ipulée par cet article ue peut ê t re annulée , en vertu des a r t i 
cles 8 9 3 , 1 0 2 1 et 1 1 5 0 du Code c i v i l ; 

« Attendu que la qual i té d 'hér i t iers légitimes de la dame 
I . - M . Van W y c k , épouse de J.-F. Ue Nccker, n'est pas contestée 
dans le chef des demandeurs, parlics D E B U C K , que comme tels 
ils ont droit au bénéfice de la rése rve , s t ipulée en l 'art . 7 du con
trat de mariage des époux De Nccker, du 1 7 brun.aire an V . dont 
l'effet a été de l imi ter c l restreindre l ' insti tution por tée en l ' a r t i 
cle l r r du m ê m e contrat; 

« Attendu que cette r é se rve , ainsi valablement s t ipulée dans le 
contrat de mariage, se trouve répétée dans le testament authen
tique de la dame De Nccker, du 2 0 mai 1 8 5 1 , passé devant le 
notaire Lcbègue , à Gand, par lequel elle institue i t é ra l ivement 
son m a r i ; d'où i l suit que les demandeurs ne sont exclus de la 
succession ab intestat de la dame De Necker, ni par l ' inst i tut ion 
contractuelle, n i par l ' insti tution testamentaire p r é r a p p e l é e s ; 

bien plus, le testament préci té t émo igne , d'une m a n i è r e indubi
table, de l ' intention formelle de la testatrice de maintenir , au 
profit de ses hér i t ie rs ab intestat, lout l'effet de la r é se rve , l i m i 
tation et restriction pr imit ivement apposée à l ' inst i tut ion de son 
mari ; 

« Attendu que, les conclusions principales des parties de 
M ° D E BUCK se trouvant ainsi pleinement jus t i f i ées , i l n 'y a pas 
lieu de statuer sur leurs conclusions subsidiaires; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal faisant droi t , adjuge aux deman
deurs, parties D E BUCK, leurs conclusions principales, introduc-
tives d'instance; en conséquence , ordonne que par un notaire à 
convenir entre parties, dans le délai de huitaine, à compter de la 
signification du p résen t jugement, sinon et à défaut par les par
ties de ce faire endéans ledit délai , par le minis tère de M " Clacys, 
notaire à Gand, que le Tr ibunal nomme d'office à cet effet, i l 
sera procédé entre les défendeurs et les demandeurs au partage, 
sur le [lied des stipulations et dispositions des art . 1 et 7 du con
trat de mariage des époux De Necker du 1 7 brumaire an V , de 
tous les biens quelconques, existants au décès de J.-F. De Nec
ker, ainsi que des fruits et revenus qu'ils ont produits depuis 
cette é p o q u e ; et déclare le p résen t jugement exécuto i re par pro
vision, nonobstant opposition ou appel et sans caution; ordonne 
que les frais de la présente instance seront prélevés sur la masse 
comme frais de partage. » (Du 50 janvier 1864. — Plaid. 
M M " D 'ELIIOUXGNE, B A L L I U , METDEPENNINGEN , D E P A E P E , R O L I N . ) 

O B S E R V A T I O N . — V . p lus h a u t , p . 2 5 7 , la consu l ta t ion de 

B E B L I E R . 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e m . d e S a u v a g e . 

PRESSE ( D É L I T D E ) . RESPONSABILITÉ. — IMPRIMEUR. 

É D I T E U R . 

L'imprimeur d'un journal, lorsque l'éditeur est connu, ne peut 
être condamné à l'amende comminée au cas de refus d'insertion 
d'une réponse adressée au journal. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. VAN RUCGENHOUDT.) 

Le p r o c u r e u r - g é n é r a l , à B r u x e l l e s , s'est va inemen t 

p o u r v u en cassation cont re l ' a r r ê t de cette Cour , r e n d u en 

t re l u i et l ' i m p r i m e u r d u Sancho. V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 

X I , 1540 . 

A R R Ê T . — « Sur le moyen unique de cassation, puisé dans la 
fausse application c l la violation de l 'art . I 5 d u décre t du 20 j u i l 
let 1851 sur la presse, en ce que Van Buggenhoudt, considéré 
comme i m p r i m e u r - é d i t e u r du Sancho, j u squ ' à ce que l 'édi teur 
véri table ait été connu, ne pouvait ê t re affranchi des pénali tés 
encourues pour les jours do retard écoulés jusqu'il ce j o u r ; et 
dans la violation de l 'art. 18 de la Constitution, en ce que l ' a r rê t 
dénoncé a app l iqué celte disposition à un cas qu'elle n'a pas 
prévu : 

« Attendu que l 'art . 15 du décret du Congrès national du 
20 ju i l le t 1851 , sur la presse, après avoir consacré , pour toute 
personne citée dans un journa l , le droi t d'y faire insérer une ré
ponse, ajoute : u Cette réponse sera insérée , au plus tard, le sur-
•• lendemain du j ou r où elle aura été déposée au bureau du jou r -
» nal à peine contre l'éditeur, de 20 florins d'amende pour chaque 
« j ou r de relard ; » 

« Attendu que ce texte est clair et formel; que c'est sur l ' édi 
teur seul que pèse la responsabi l i té du relard ; 

« Al lcndu que, dès qu'en fait i l existe un éd i t eu r reconnu, 
aucune disposition de la loi ne rend l ' imprimeur responsable du 
retard qui s'est écoulé entre le dépôl de la réponse au bureau du 
journal et cette reconnaissance; 

» Que, s'il est vrai que l 'ar t . 14 du décret de 1851 exige que 
chaque n u m é r o du journal porte non-seulement le nom de l ' i m 
pr imeur , mais encore l 'indication de son domicile en Belgique, 
c'est, d'abord, parce que aussi longtemps qu ' i l n'y a pas d ' éd i teur 
connu , c'est sur l ' imprimeur que repose la responsabi l i té du 
journal comme éd i t eu r p r é s u m é ; ensuite c'est parce qu ' i l importe 
à la police de la presse que l ' imprimeur soit connu et puisse ê t re 
recherché ; 

« Qu ' i l n'est donc pas permis de conclure, avec le pourvoi , 
de l 'art . 14 du décre t du 20 ju i l l e t 1851 , que le législateur aurait 
entendu par cet article, faire peser sur l ' imprimeur une respon-



habilité qu ' i l n'impose qu 'à l ' édi teur sans distinguer aucunement 
si cet éd i teur est connu au moment du dépôt de la réponse au 
bureau du journal , ou seulement plus la rd , alors surtout qu'en 
mat iè re de délits commis par la voie de la presse, la l o i , quelle 
que soit la gravi té de l ' infraction, considère tellement l ' i m p r i 
meur comme ne faisant que p r ê t e r matér ie l lement son industrie, 
qu ' i l doit ê t re mis hors de cause, dès que l'auteur est judiciaire
ment reconnu ; 

o En ce qui concerne la violation de l 'art . 18 de la Consti
tution : 

« Attendu que cet article ne réglemente point les délits de la 
presse ; qu ' i l se borne à poser le principe général que, quand l'au
teur est connu et domicilié en Belgique, l ' éd i teur , l ' imprimeur et 
le distributeur ne peuvent ê t re poursuivis; 

a Que c'est le décret du 20 ju i l l e t 1851 qui organise l'exercice 
de ce principe constitutionnel; qu'aussi l ' a r rê t a t taqué ne se 
fonde pas sur cet article et ne fait qu'en argumenter subsidiaire-
nient aux fins de justifier d'autant plus la distinction que consa
cre l'article 15 du décret du 20 ju i l l e t 1851 entre l ' éd i teur , 
considéré ici comme l'auteur du retard, et l ' impr imeur , simple 
instrument; 

ii Que, dans ces circonstances, l 'a r rê t a t t aqué , en ne condam
nant pas le dé fendeur , imprimeur du Sancho, à l'amende pour 
les jours de retard qui se sont écoulés entre le dépô t de la réponse 
au bureau de ce journal et celui où l ' édi teur a été connu, n'a ni 
faussement appl iqué ni \ io!é l 'art . 18 de la Constitution, et qu ' i l 
a fait une saine in te rpré ta t ion et une juste application de l 'art . 13 
du décre t du 20 ju i l le t 1831 sur la presse ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi . » (Du 13 décem
bre 1853. — Plaid. M« FAIDER. ) 

• iT^^^Si • 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL DE GAND. 

P r é s i d e n c e d e A I . M o r e l . 

C O N T R E F A Ç O N . — O B J E T S D ' A R T . — D R O I T D ' A U T E U R . — A C T I O N 

C I V I L E . — • É T R A N G E R . 

Le droit d'auteur n'est pas un droit purement civil. Il dérive du 
droit des gens, comme le droit de se marier, de lester, de vendre, 
d'acheter, etc. 

Il appartient donc aux étrangers aussi bien qu'aux Belges. 
Spécialement : l'action civile pour contrefaçon d'une œuvre d'art 

appartient à l'auteur étranger aussi bien qu'au regnicole. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC ET BELI C POETOU.) 

Nous avons r a p p o r t é , supra, p . 186, u n j u g e m e n t d u 

T r i b u n a l de Gand , condamnan t à f o u r n i r la c au t ion judi-

catum solvi u n é t r a n g e r q u i avai t conc lu à fins c iv i l e s , 

en se b o r n a n t au r ô l e secondaire de pa r t i e j o i n t e . 

Revenue devant le T r i b u n a l dans le c o u r a n t d u mois de 

j a n v i e r , la quest ion au fond a é t é r é s o l u e par la d é c i s i o n 

que nous r ep rodu i sons . I l s'agissait, on se le r appe l l e , d 'une 

p r é v e n t i o n de c o n t r e f a ç o n d'objets d ' a r t . 

Le p r é v e n u d é v e l o p p a les conclusions suivantes : 

« Attendu que Antoine Poë tou , Belge, est p r évenu de contre
façon d'objets d'art au dé t r imen t de Constantin Bc l i , é t r ange r ; 

Que la poursuite se fait en ver tu de l 'ar t . 125 du Code péna l , 
ainsi conçu : « Toute édit ion d 'écr i t s , de compositions musicales, 
de dessin, de peinture on de toute autre product ion, impr imée 
ou g ravée , en entier ou en partie, au mépr i s des lois et règle
ments relatifs à la p ropr ié té des auteurs, est une contrefaçon; » 

Qu ' i l s'agit, dès lors, de la question de savoir, avant tout, si 
la loi du 19 ju i l l e t 1793, spéciale sur la mat iè re , é tend sa protec
tion sur l ' é t ranger , ou si elle n'est pas exclusivement faite en faveur 
des regnicoles ; 

Attendu que cette loi n'a été év idemment faite que pour pro
téger les auteurs français ou leurs cessionnaircs, ou les cession-
naircs français d'auteurs é t r ange r s , c 'es t -à-dire qu'elle n'a en
tendu pro téger que les F rança i s , sans permettre aux é t rangers de 
l ' invoquer contre les França is ; 

Attendu, en effet, que la loi de 1793 a remplacé l'Ordonnance 
du 17 mars 1559, l'Ordonnance de Moulins du 15 février 1506, 
le règlement de 1618, l ' a r rê t du Conseil du 20 décembre 1619, 
le r èg lement général de 1686, l i t . X I V , c l l 'a r t . 109 du règle
ment du 28 février 1725; 

Que les dispositions de ces divers actes législatifs défendaient 
aux imprimeurs et libraires français de contrefaire les livres 
pour lesquels i l avait été accordé des privilèges ou continuations 
de pr iv i lège , de vendre ou d 'éd i te r des livres conlrefails. sous 
les peines por tées par lesdits pr iv i lèges ; 

Que les ouvrages impr imés sans privilège pouvaient ê t re r é im
p r imés par tous les l ibraires; 

Que toutes ces dispositions, ainsi que les a r rê t s du 30 août 
1777, p ro tégea ien t exclusivement les auteurs, cessionnaires et 
libraires français , sans se p réoccuper des intérêts des é t r a n g e r s ; 

At tendu que les décre ts du mois d 'août 1789, abolissant tous 
les privi lèges et proclamant la l iber té de la presse, avaient laissé 
les droits des auteurs français sans protection ni garantie; 

Attendu que la loi du 19 ju i l l e t 1793 a rétabli les droits des 
auteurs français et de leurs cessionnaircs ou ayants-droit; 

Attendu que de l'ensemble de cette loi i l résul te que le légis
lateur de 1795 n'a, pas plus que ses prédécesseurs , entendu pro
téger les é t r ange r s ; 

Attendu que Beli est i tal ien; 
Qu'aux termes de l 'art . 11 du Code c iv i l , ¡I n'est rcccvablc à 

invoquer contre un Belge la loi du 19 ju i l le t 1795 que si les 
Belges peuvent jou i r en Italie d'une prérogat ive analogue; 

Attendu qu ' i l n'existe entre la Belgique et l 'Italie aucun t ra i té 
qui établisse la réc iproci té quant à ce; 

Pour ces motifs, plaise au Tr ibunal déclarer que le fait i n c r i 
miné échappe à l'application de l 'ar t . 425 du Code pénal ; en con
séquence , renvoyer le p révenu de la plainte. » 

La pa r t i e c i v i l e conc lu t en ces termes : 

» En fait : 
Attendu que Bel i , quoique é t r ange r , a, depuis 1846, son do

micile à Gand, y est inscrit sur le registre des habitants, et y a 
t r anspo r t é son principal é tabl issement et le siège de sa fortune ; 

En droi t : 
Attendu que, Poëtou é tan t poursuivi , à la requête du min is tè re 

public, en répress ion d'un déli t p r évu par la loi du 19 j u i l l e t 
1793, et par les art . 425 et suiv. du Code p é n a l , rien n ' in terdi t 
à Bc l i , qui a souffert du dél i t , de se constituer partie civile dans 
la poursuite, en se joignant au minis tère public, conformément 
à l 'art . 5 du Code d'instruction criminelle; 

Attendu que la loi du 19 ju i l l e t 1793, ainsi que les art . 425 et 
suivants du Code péna l , ne font aucune distinction, que l'objet 
contrefait soit le produit du génie d'un é t r a n g e r , domicil ié ou 
non en Belgique, ou le produi t de l ' invention d'un regnicole; 

Attendu que l'ouvrage contrefait a été inven té , sculpté et pro
dui t pour la p remiè re fois dans le commerce en Belgique, par 
une personne qui y avait depuis longtemps sa rés idence et son 
domicile principal ; 

Attendu que l 'ar t . 11 du Code c iv i l ne peut ê l rc entendu dans 
un sens restr ict if ; 

Qu' i l est de principe constant que l 'é t ranger j ou i t en Belgique 
de tous les droits civils qui ont leur fondement dans le droi t des 
gens et que la loi civile ne fait que reconnaî t re et régler ; 

Attendu qu ' i l est de règle dans le droit des gens européen que 
chaque Etat accorde sa protection à toutes les choses qui se t r o u 
vent dans son terr i toire , qu'elles soient la p ropr ié té d'un de ses 
sujets ou d'un é t r a n g e r , et notamment aux productions des beaux-
arts, parce que leur uti l i té et la nécessité de les encourager sont 
généra lement reconnues ; 

Attendu qu'on ne rencontre aucune expression dans la loi du 
19 ju i l le t 1795 dont on puisse induire qu'elle refuse à Tailleur 
é t r a n g e r la protection des produits de son g é n i e , inventés et 
édi tés dans le royaume ; 

Que la loi ne distinguant n i par ses expressions, ni par son 
esprit, on ne peut admettre aucune exception ; 

Attendu, au surplus, que la p ropr ié té artistique et industrielle 
est généra lement reconnue au profit des é t rangers comme au 
profit des nationaux; 

Pour ces motifs , plaise au T r ibuna l , sans avoir égard à la fin 
de nou-rcccvolr pour défaut de qual i té , statuer au fond ; condam
ner par corps le p r évenu Poëtou à lu i payer, à l i t re de domma
ges - in té rê t s , la somme de 300 f r . , ou telle autre qu ' i l plaira au 
Tr ibunal de f ixer ; le condamner aux frais à l 'égard de la partie 
civile et à la restitution de tous autres que celte de rn i è re pour
rai t ê l re tenue de payer envers la partie publique. » 

Le T r i b u n a l a r e n d u la d é c i s i o n suivante : 

JUGEMENT. — « Sur la fin de non-recevoir résu l tan t de la qua
lité d ' é t r ange r de Beli : 

« Attendu que la loi des 50 décembre 1790-7 janvier 1 7 9 1 , 
sur toute découver te ou invention nouvelle, dans tous les genres 
d' industrie, en garantit à leur auteur la pleine et ent ière jou is 
sance, sans é tabl i r de distinction entre le regnicole et l ' é t r a n g e r ; 

« Attendu que celte loi avait év idemment pour objet non-seu
lement de p ro tége r les indigènes mais encore les é t r a n g e r s , qu i 
venaient enrichir le pays de leurs découvcrles industrielles; 

u Attendu que la loi du 19 jui l let 1J95, en accordant une 



protection spéciale aux auteurs d 'écri ts ou d'oeuvres d'art en tous 
genres, n'a fait aucune distinction entre les auteurs indigènes et 
é t r ange r s ; 

•i At tendu que le doute, que la généra l i té des termes des lois 
préc i tées pouvait avoir laissé, a cessé complè tement par le dé
cret du 3 février 1 8 1 0 sur l ' imprimerie et la l ib ra i r ie , puisque, 
ap rès avoir garanti le droit de propr ié té à l 'auteur, l 'art . 4 0 de ce 
décret é t end sa protection tant aux auteurs nationaux qu'aux 
auteurs é t r anger s ; 

>. At tendu qu'on soutiendrait en vain que le droi t d'auteur 
est un dro i t purement c i v i l , ne pouvant profiter qu'aux ind i 
gènes , puisque les é t rangers pouvant, en Belgique, se marier, tes
ter, vendre, acheter, conférer hypo thèque , y jouissent en général 
de tous les droits civils , dér ivant du droi t des gens, comme les 
Belges e u x - m ê m e s ; 

« Attendu que la loi générale pro tège également les é t rangers 
cou nie les Belges et l 'a r t . 4 2 5 du Code pénal ne contenant r ien 
qui autorise à croire qu ' i l ait voulu déroger à cette règle , i l faut 
admettre que les é t rangers sont en droi t de s'en p r é v a l o i r ; 

« En fait : 
« Attendu qu ' i l est constaté que le cadre dont i l s'agit au pro

cès a é té sculpté dans le courant de 1 8 5 2 par De Itycke, par 
ordre et pour compte de la partie civile, que partant ce cadre est 
devenu sa p ropr i é t é exclusive; 

« At tendu que le p révenu s'est permis de surmouler ce cadre 
et de l'exposer en vente ; 

« At tendu qu ' i l est résul té des débats qu'avant toute pour
suite le p r é v e n u a été averti que ce cadre était la p rop r i é t é de 
Beli ; que, par suite, cette connaissance est exclusive de la bonne 
foi qu ' i l invoque aujourd'hui et dont i l veut se p r éva lo i r ; 

u Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que la prévent ion mise 
à charge de Poëlou est pleinement just if iée, mais qu ' i l existe en 
sa faveur des circonstances a t ténuantes ; 

« V u les art. 4 2 5 , 4 2 7 , 4 2 9 et 5 2 du Code péna l , 0 de la loi 
du 1 5 mai 1 8 1 9 et 1 3 0 de l 'arrêté royal du 1 8 j u i n 1 8 5 3 ; 

« l 'ar ces motifs, le Tr ibunal , faisant droi t contradictoircment, 
rejette la fin de non-recevoir et, statuant au fond, condamne An
toine Poë lou à une amende de 2 5 fr . et aux frais de la partie pu
bl ique; et, statuant sur les conclusions de la partie civile, con
damne ledit P o ë t o u , même par corps, à payer au p r é n o m m é 
Constantin Bel i , partie civile, pour tous dommages in térê ts la 
somme de 3 0 fr . et le condamne, en outre, aux dépens envers la 
partie c i v i l e ; déclare confisqués les cinq cadres saisis, ainsi que 
le moule qu i a servi à la contrefaçon; ordonne que le produit de 
la confiscation sera remis à la partie civile pour l'indemniser 
d'autant du pré judice qu'elle a souffert. « (Du 2 1 janvier 1 8 5 4 . 
Plaid. MM 1 '" LIBBRECHT, GOEMAF.RE.) 

OBSERVATIONS. — L ' é t r a n g e r j o u i t en Belg ique de tous 

les d r o i t s q u i on t l e u r fondement dans le d r o i t des gens et 

que la l o i c i v i l e se bo rne à r e c o n n a î t r e et à r é g l e r . A ' . M E R 

L I N , Ques t . , V° Propriété littéraire, § 2 , p . 1 9 0 et suiv.;-— 

P R O U D I I O N , I , 7 9 ; — D U H A N T O N , I , 1 0 8 ; — C O I N - D E I . I S I . E , 

p . 2 9 , i i " 4 ; — D É M A N G E Â T , De la condition civile des étran
gers en France, n " 5 0 , p . 2 4 8 et 2 4 9 . 

Dans le d r o i t des gens, i l est de p r i n c i p e que les p r o 

duc t ions a r t i s t i q u e s , qu'elles é m a n e n t d ' é t r a n g e r s ou de 

n a t i o n a u x , sont p l a c é e s sous la p r o t e c t i o n de chaque E ta t . 

V . D E M A E R T E N S , Droit des gens, 9 3 et 1 0 0 ; — D E V A T -

T E L , § 1 1 5 , p . 1 7 0 , é d i t . i n -8" . 

La p r o p r i é t é a r t i s t i que et i n d u s t r i e l l e est g é n é r a l e m e n t 

reconnue aux é t r a n g e r s . V . D A L L O Z , N O U V . I l é p . , V Droit 
civil, n ° 1 9 7 ; — D E M O L O M I I E , I , n " 2 4 6 bis; — M A S S É , 

Itevue de législation, X X I , p . 2 8 5 ; — L É G A T , p . 2 8 1 ; —-

S É R I G N V , I , p . 2 5 1 et suivantes. 

• G X g g x ^ j a 

QUESTIONS DIVERSES. 

ARUS DE CONFIANCE. — V O L . — LOCATAIRE. — MEUBLES. 

l.e locataire de meubles qtii les détourne au préjudice du bailleur 
ne commet ni vol ni abus de confiance. 

JUGEMENT. — <• Attendu que, pour que le vol existe dans le 
sens de la l o i péna le , i l faut l 'appréhension d'une chose par ruse 
ou par violence, à l'insu ou contre le gré du p ropr i é t a i r e ; 

« Attendu que la p r é v e n u e , en dé tou rnan t au pré judice de 
son bai l leur , les meubles meublants qui lu i avaient été confiés à 
l i t re de louage et qui se trouvaient ainsi en sa possession, non 
par l'effet d'une spoliation par violence ou par ruse, mais par la 
volonté l ibre du p rop r i é t a i r e , n'a pas commis un vol . mais a abusé 
de la confiance de son bail leur; 

« Attendu que, quelque immoraux que puissent pa ra î t re les 
abus de confiance en généra l , on comprend cependant que le lé
gislateur n'ait pas voulu les atteindre tous par les lois r é p r e s 
sives, mais seulement ceux d'une certaine grav i té et dont i l a 
d o n n é l ' énuméra t ion dans l 'art . 4 0 8 du Code p é n a l ; 

a Attendu que, si cet article contient une lacune en tant qu ' i l 
ne renferme pas l'abus de confiance par dé tou rnemen t ou dissi
pation au préjudice du p ropr ié ta i re des objets confiés à titre de 
louage, de mandat, ou pour un travail non salar ié , i l appartient 
au pouvoir législatif de notre pays de la combler, ainsi qu'on l'a 
fait en France par la loi du 2 8 avr i l 1 8 5 2 ; 

u Attendu que, si les abus de confiance par dé tou rnemen t on 
dissipation, au pré judice du p r o p r i é t a i r e , d'objets confiés à tous 
autres titres que ceux ment ionnés à l 'art . 4 0 8 du Code pénal , 
pouvaient ê t re considérés comme des vols dans le sens de l ' a r t i 
cle 5 7 9 du même Code, ou renverserait l 'économie de nos lois 
criminelles sur la gradation des peines à raison de la gravi té du 
délit ; 

« Attendu que c'est ainsi que l 'on punirai t comme voleur celui 
qu i aurait dé tou rné ou dissipé au préjudice du p ropr ié ta i re les 
choses qui lui auraient été confiées à t i l re de louage, pour un tra
vai l non salar ié , à t i l re de mandat même non salar ié , alors cepen
dant que celui-là qui aurait dé tourné ou dissipé la chose qui lu i 
aurait été confiée ù litre de dépôt ou pour un travail salarié, 
n'aurait, en vertu des art. 4 0 8 et 4 0 6 du Code péna l , à subir 
qu'une peine beaucoup moindre ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal acquitte. » (Du 1 7 janvier 1 8 5 4 . 
— Tr ibunal correctionnel de Bruxelles. — AIT. D E COSTER.) 

O B S E R V A T I O N S . — V . Contra : Cass. B . , 2 6 m a i 1 8 5 1 ( B E L 

GIQUE J U D I C I A I R E , I X , 1 0 4 8 ) . — Conf. : B r u x e l l e s , 4 oc to

b re 1 8 5 2 ; — D A L L O Z , N O U V . R é ] ) . , V Abus de confiance, 
n° 9 5 ; — H É L I E et C I I A U V E A U , n° 5 5 5 5 . 

HAIES. ROIS SEC. MARAUDAGE. — V O L . 

Le fait d'enlever des piquets de bois sec plantés dans une haie ne 
ne constitue pas un vol, mais un simple maraudage. 

M a r i e Goes et M a r i e C h a r l i e r é t a i e n t p r é v e n u e s d 'avoi r 

a r r a c h é , pour se les a p p r o p r i e r , des piquets de bois sec 

ayan t servi de tu teu r s aux p r e m i è r e s pousses d 'une haie , 

s i t u é e à Lasnes. 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l est p rouvé à suffisance de droit 
que les p révenues ont enlevé une certaine quant i té de bois à la 
haie d'un verger appartenant à Polly ; 

« Attendu que ce fait n'est pas un vol p révu par l 'art . 4 0 1 
du Code pénal , mais un délit tombant sous l'application de l ' a r t i 
cle 1 7 de la loi du 2 8 septembre 1 7 9 1 ; 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne les p révenues chacune 
à 2 fr . 1 0 cent, d'amende. « (Du 2 décembre 1 8 5 5 . — Tr ibunal 
correctionnel de Nivelles. — AIT. MARIE GOES ET CONSORTS.) 

O B S E R V A T I O N . — I l nous semble qu 'en punissant comme 

s imple maraudage l ' e n l è v e m e n t de bois sec dans les haies, 

le l é g i s l a t e u r n'a pas en tendu c o n s i d é r e r comme te l le v o l 

de p ique t s ou de planches se t r o u v a n t acc idente l lement 

dans les haies, mais seulement les branches mor tes faisant 

pa r t i e de ces haies e l l e s - m ê m e s . 

-^.<Sxy® rs—n 

ACTES OFFICIELS. 

COUR D'APPEL.—SUBSTITUT DU PROCUREUR GÉNÉRAL.—NOMINATION. 

Par a r r ê t é royal du 1 7 février 1 8 5 1 , le sieur De Villcgas, an
cien procureur du roi à Audenardc, actuellement greffier en chef 
de la Cour d'appel de Gand, est n o m m é substitut du procureur 
général p rès la même Cour, en remplacement du sieur Faider, 
décédé . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE SUPPLÉANT.— NOMINA

T I O N . — Par a r rê té royal du 1 7 février 1 8 5 4 , le sieur More], avo
cat à Tournai , est n o m m é juge supp léan t au Tr ibunal de p r e m i è r e 
instance de cette vi l le , en remplacement du sieur Thiéf ry-Goble t , 
démiss ionna i r e . 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. — Par 

a r r ê t é royal du 1 1 février 1 8 5 4 , le sieur De Muclenacre, candi
dat-notaire à Coolscamp, est nommé juge suppléant à la justice de 
paix du canton d 'Ardoye, en rcmplacemsnt du sieur Van den 
Bussche, décédé . 

B R U X E L L E S . — I M P . DE F . V A N D E R S L A G H B O L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 
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LA B E L G I Q U E JUDICIAIRE 
G A Z E T T E E E S T R I B U N A U X B E L G E S E T E T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

JURIDICTION CIVILE ET C O M M E R C I A L E . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i è r e c h a m b r e . - P r é s i d e n c e d e m . S e P a g e . 

LEGS. — F i n É I C O M M I S . 

La mention, ajoutée à une institution universelle, formelle et ex
presse, (pic l'institué connaît les intentions de la testatrice, est 
insuffisante pour vicier cette institution. 

(MAYENCE ('.. B A I L Y ET CONSORTS.) 

Le 2 octobre 4 8 5 0 , A n n e - M a r i e - B é a t r i x R o m a i n , é p o u s e 

G i b o n , fit u n testament o lographe a ins i c o n ç u : 

« Je s o u s s i g n é e , A n n e - M a r i c - f i é a t r i x R o m a i n , i n s t i tue 

p o u r m o n h é r i t i e r u s u f r u i t i e r Jacques-Alphonse G i b o n , 

m o n m a r i , et, p o u r la p r o p r i é t é , j e la laisse à P ie r r e 

Maycnce , de C h a r l e r o i ; il cannait mes intentions. ••< 

La testatrice est d é c é d é e le 7 j a n v i e r 1 8 3 7 . 

Le 1 9 de ce m o i s , le no ta i re V a n D a m d é p o s a ce testa

m e n t au T r i b u n a l de Char le ro i ; le d é p ô t en fut o r d o n n é en 

son é t u d e . 

Par o rdonnance de ju s t i ce , d u 8 mars 1 8 5 7 , Mavenec 

fut e n v o y é en possession de la fo r tune tic la dame G i b o n , 

c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 1 0 0 8 du Code c i v i l . 

Le 7 j u i l l e t su ivan t , d é c l a r a t i o n de succession faite c o l 

l ec t ivement pa r G i b o n et Maycnce , en l eu r q u a l i t é de l é g a 

taires un iverse l s . 

Le 9 j a n v i e r 1 8 4 5 , Gibon est d é c é d é . Maycnce d é c l a r a 

a lors au bureau des d ro i t s de succession que , par sui te de 

ce d é c è s , i l é t a i t pa rvenu à la p le ine p r o p r i é t é des biens q u i 

l u i avaient é t é l é g u é s comme i l est d i t ci-dessus. 

Le 9 j u i n 1 8 4 5 , Maycnce fit d o n au Bureau de b i en fa i 

sance de B o u i l i o u l x d 'une maison d é p e n d a n t de son legs, à 

charge d 'y é t a b l i r des religieuses p o u r l ' i n s t r u c t i o n des 

jeunes filles. Le Conseil c o m m u n a l autorisa l 'acceptat ion 

de cette dona t ion aux condi t ions q u i é t a i e n t d é t e r m i n é e s . 

Le 1 E R d é c e m b r e 1 8 4 5 , B a i l y et consorts a s s i g n è r e n t 

Maycnce devant le T r i b u n a l de C h a r l e r o i p o u r en tendre 

d é c l a r e r n u l l e , i n o p é r a n t e et sans effet l ' i n s t i t u t i o n u n i v e r 

selle de la nue p r o p r i é t é faite sous le n o m de Maycnce par 

le testament o lographe de la dame G i b o n , en date d u 

2 octobre 1 8 5 0 , et , en c o n s é q u e n c e , p o u r en tendre d é c l a 

r e r que , sans a v o i r é g a r d à l ad i t e i n s t i t u t i o n , ils sont , en 

l e u r q u a l i t é d ' h é r i t i e r s l é g a u x de la d é f u n t e , b i en f o n d é s à 

se m e t t r e en possession des biens q u i composent sa succes

s ion , l ' u s u f r u i t l é g u é à son é p o u x s ' é t a n t a u j o u r d ' h u i con

s o l i d é à la p r o p r i é t é par le d é c è s de ce d e r n i e r ; s 'entendre 

condamner , l ed i t Maycnce , à a ins i le souf f r i r et à r e s t i t ue r 

ce q u ' i l a p e r ç u ou p u pe rcevo i r . 

I ls basaient l e u r demande sur ce que l ' i n s t i t u t i o n faite 

sous le n o m de Maycnce n'a n u l l e m e n t eu p o u r objet de le 

g ra t i f i e r des biens composant l ad i t e succession,mais b ien de 

le cons t i tuer d é p o s i t a i r e pour disposer des biens su ivan t les 

in t en t ions s e c r è t e s que la testatrice l u i a u r a i t ve rba lemen t 

m a n i f e s t é e s ; q u ' i l est c l a i r emen t d é m o n t r é par la con lex -

t u r c d u testament et pa r ses termes que Maycnce n'est 

q u ' u n p r ê t e - n o m et non u n h é r i t i e r s é r i e u x ; q u ' i l est 

c h a r g é de d i s t r i b u e r les biens d 'une m a n i è r e que la d é 

funte n 'osait avouer , ou à des personnes incapables q u i 

os tens ib lement n ' aura ien t p u les r e c u e i l l i r ; que ces i n t e n 

t ions s e c r è t e s de la testatr ice, n o n sujettes au c o n t r ô l e des 

h é r i t i e r s l é g a u x , laissent ce d é p o s i t a i r e m a î t r e de subs t i tue r 

sa v o l o n t é à celle de la tes ta t r ice , ce q u i est r é p r o u v é par 

le p r i n c i p e c o n s i g n é aux a r t . 8 9 5 et 9 6 7 d u Code c i v i l et 

pa r le d r o i t r o m a i n . 

O n r é p o n d i t , p o u r M a y e n c e : que l ' i n s t i t u t i o n u n i v e r s e l l e , 

fai te en sa faveur par l ' é p o u s e G i b o n , de. tous ses biens en 

nue p r o p r i é t é , p a r l e testament o lographe d o n t i l s 'agit, est 

va lable à tous é g a r d s ; que ce testament, q u i a é t é s u i v i 

d 'envoi en possession, c o n f o r m é m e n t à la l o i , est u n acte 

tou t à fa i t r é g u l i e r en la f o r m e ; que l ' i n s t i t u t i o n d ' h é r i t i e r 

q u ' i l con t i en t au p r o f i t d u d i t Mayencc est expresse, f o r 

m e l l e , sans mod i f i ca t i on n i r e s t r i c t i o n ; que r e n o n c i a t i o n 

q u i v ien t a p r è s cette i n s t i t u t i o n n'a pas m ê m e l 'apparence 

d u p r é t e n d u d é p ô t d o n t on l ' a r g u ë , n i de l i d é i c o m m i s r é 

p r o u v é par la l o i . 

Maycnce ayant sub i u n in t e r roga to i r e sur faits et a r t i 

cles, le T r i b u n a l de C h a r l e r o i r e n d i t , le 1 5 f é v r i e r 1 8 4 9 , 

le j u g e m e n t suivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que le testament de la dame Anne-
Marie-Béalr ix Ro ; ain, épouse Gibon, se borne à deux disposi
tions ; 

« Attendu que la pre nière est faite en faveur de son mar i 
qu'elle institue pour son liéri t ier usufruitier; 

a Attendu (pie la seconde concerne Pierre Maycnce, et que, en 
la faisant, la testatrice ne se borne pas à lu i laisser la nue pro
pr ié té de ses biens, mais qu'elle y ajoute : « I l connaî t mes inten-
« lions ; » 

« Attendu que ces expressions, adressées à Maycnce, ne peu
vent laisser de doute que toutes les volontés de la testatrice ne 
sont pas expr imées dans son testament ; qu'elle en avait d'autres 
et qu'elle les a fait connaî t re audit Mayencc; 

« Attendu que ce ne peut ê t re que pour lui r e m é m o r e r ces vo
lontés et lui rappeler leur exécution que la testatrice l u i laisse la 
nue p ropr ié té de tous ses biens en ajoutant : « I l connaît mes in -
u tentions ; » 

« Attendu que, si ces intentions avaient été de. gratifier unique
ment ledit Maycnce et de le faire le maî t re absolu, ces expres
sions » I l connaît mes intentions » auraient été complè temen t 
inutiles ; 

« Attendu que, en les consignant à dessein dans son testament 
à la suite de la disposition qui concerne ledit Mayencc, la testa
trice a déjà par cela seul suffisamment laissé apercevoir qu'elle ne 
lui avait légué la nue propr ié té de ses biens que pour exécu te r 
ses intentions ; que, en réa l i té , i l n'en est donc pas le légata i re , et 

| que, s'il est appelé à les recevoir, ce n'est que pour les faire pas-
\ scr à d'autres personnes ; 
I « Attendu que, interpel lé sur ce point dans l 'interrogatoire sur 
| faits et articles qu ' i l a subi, Maycnce, après avoir reconnu que la 
! testatrice l'avait entretenu, avant son testament, de son intention 
i de disposer de ses biens, convient lu i -même qu'elle l u i avait ma

nifesté la volonté qu ' i l vendit une partie des biens de sa suc
cession ou qu ' i l autor isâ t son mari à les vendre pour subvenir à 

j ses besoins, dans le cas où l 'usufruit qu'elle lu i laissait ne suffirait 
pas ; 

1 « Attendu que les autres faits du procès , s'ils ne sont pas aussi 
; décisifs que le p récéden t , sont néanmoins de nature à complé te r 

la preuve que le défendeur n 'é ta i t appelé à la succession de la tes
tatrice que pour exécuter ses intentions; qu'en effet on voit que, 
après avoir atteint la succession de la testatrice, et alors que son 
défenseur ne p ré t end même pas qu ' i l aurait jamais a n t é r i e u r e 
ment posé aucun acte semblable, i l veut faire des l ibéral i tés im
portantes, dont l'une en faveur d'un établ issement de main
morte, nou avec ses propres biens, mais avec ceux de cette 
succession, qu ' i l épuise de celle manière en bonne par t ie ; que, 
ainsi i l offre aux hér i t iers de la testatrice de leur faire donation 
de la terre du Grand- Jacques ; 



i Que, après la mort de son mar i , qui étai t usufruitier, i l veut 
éga lemen t faire don au Bureau de bienfaisance de Bouffioulx de 
la maison d'habitation de ladite testatrice que celle-ci l u i avait 
d o n n é e toute meub lée pour en faire sa maison de campagne, 
mais qu i a cessé d'avoir pour lu i des attraits depuis qu ' i l a dû en 
abandonner les meubles aux hér i t iers du n.ari de ladite veuve 
Romain ; 

u Attendu que, s'il est v ra i , ainsi que cela est ci-avant dé
m o n t r é , que la disposition du testament de la dame A . - B . Ro
main qu i concerne Mayence n'a pas été faite à son profit , mais 
qu'elle doit passer à d'autres qui n'y sont pas dénombrés et dont 
la capaci té ne peut ê t re appréciée , i l en résul te que la volonté de 
la testatrice n'est pas expr imée dans son testament, mais bien 
dans une convention qui est en dehors de cet acte, et q u i . par 
cela seul, est nulle comme manquant des formes voulues pour la 
val id i té des dispositions de dern iè re vo lon té ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare nulle, inopéran te et sans 
effet l ' inst i tut ion universelle de la nue p ropr ié té faite sous le nom 
de Pierre Mayence par le testament p réc i t é . » 

J layencc in te r je ta appel de ce j u g e m e n t . 
V o i c i le r é s u m é des moyens i n v o q u é s dans l ' i n t é r ê t de 

l ' appe lan t : 

« Mayence était lié d'une étroite amit ié avec les époux Gibon, 
et i l existait entre eux des rapports fréquents de la plus grande 
in t imi té : les pièces versées au procès le prouvent. La testatrice 
n'avait que des cousins qu'elle ne voyait pas. Le testament atta
qué porte la date du 2 octobre 1830; elle est décédée le 7 janvier 
1837 sans le r évoque r ou le modifier. L ' inst i tut ion d 'hér i t i e r uni 
versel que ce testament contient au profit de l'appelant est expres
se, formelle, sans modification ni restriction ; renonciation qui y 
est a joutée : II cimnail mes intentions n'a pas et n'a pas pu modifier 
l ' inst i tut ion e l le -même, car elle ne contient pas l'obligation de 
disposer de la succession suivant ces intentions, et cette énoncia-
tion n'a pas même l'apparence d'un dépôt entre les mains de l ' i n 
sti tué pour remettre fes biens à des personnes incertaines, inca
pables de recevoir, pas plus que d'un fidéieomniis, r ép rouvé par 
la l o i . C'est dans ce sens qu 'étaient formulées les conclusions 
prises devant le premier juge et devant la Cour. 

Les in t imés avaient compris que l'acte testamentaire était par 
lu i -même élisif de leur action, et que les moyens invoqués par 
l'appelant devaient la faire rejeter de piano; aussi curent-ils re
cours à un interrogatoire sur faits et articles pour arriver à la 
preuve que la testatrice lui avait imposé l'obligation de disposer 
de sa fortune selon des intentions qu'elle l u i aurait fait con
na î t re . 

Cet interrogatoire, qui était l'expression de la vér i té , a p rouvé 
que le legs conféré à l'appelant lui était tout à fait personnel ; que 
ce dernier n'avait reçu de la testatrice d'autre instruction relative 
à ce legs que de vendre une partie des biens de la succession pour 
subvenir aux besoins de son mari dans le cas où l 'usufruit qu'elle 
lu i laissait ne suffirait pas et qu ' i l étai t libre de disposer de ces 
biens. 

Nous demandons si ce. fait ne déu outre pas que l'appelant était 
un légataire réel , sé r ieux , grevé seulement d'une charge éven
tuelle, s u b o r d o n n é e à une circonstance dé t e rminée , sans porter 
aucune atteinte à son droit de p r o p r i é t é . 

Le premier juge argumente du don fait au Bureau de bienfai
sance de Bouffioulx. et i l eu infère qu ' i l a été l 'exécution d'une 
obligation imposée à l'appelant par la testatrice. Cette donation 
est un acte spon tané de Mayence qui n'y était nullement obligé, 
et rien ne fait p r é s u m e r le contraire. Elle n'a pas eu lieu au profit 
d'une congrégat ion de religieuses,mais du Bureau de bienfaisance 
de Bouffioulx, et elle devait avoir pour résultat de procurer l ' i n 
struction gratuite aux filles pauvres de cette commune. Les déli
bérat ions du Conseil communal et dudit Bureau l 'établissent à 
toute év idence . 

C'est donc par erreur, et à l'aide de conjectures et de supposi
tions invraisemblables, que les int imés ont avancé que l'appelant 
a été un i n t e rméd ia i r e choisi pour faire passer à des religieuses, 
chargées de donner l ' instruction, la maison dont i l s'agit. 

Le but de celte interposition, a-t-on d i t , est facile à compren
dre : on connaissait l ' a r rê t de noire Cour de cassation, du 11 mai 
1848, qui a déclaré nul le legs en faveur de la Congrégation de 
Sainte-Marie, et on voulait , par une voie dé tou rnée , échapper aux 
conséquences de cet a r r ê t . C'est encore une supposition gratuite. 
La maison a été donnée au Bureau de bienfaisance par le motif 
p ré ind iqué , et si la testatrice lu i avait légué directement son ha
bitation dans les mêmes conditions, pareil legs eû t été valable; 
elle n'avait donc pas de raison de recourir à une interposition de 
personnes. I l serait encore valable en supposant nulle la condition 
d'établir des religieuses à perpé tu i té pour donner l ' instruct ion. 

C'est ce qui a été décidé par a r r ê t de la Cour de cassation, du 
8 j u i n 18!i0 (BELGIQUE JUDICIAIRE, V I I I , 769). 

Ains i , i l est constant que, l'appelant eût-i l été chargé de trans
mettre une partie de l 'hérédi té au Bureau de bienfaisance de 
Bouffioulx, cette circonstance serait i r rc lcvantc , car, du moment 
où la destination à donner aux biens n'est pas r é p r o u v é e par la 
l o i , qui n'atteint que l ' interposition au profit d'un incapable de 
recevoir, personne n'a à s'immiscer dans cette donation. 

Les hér i t ie rs du mari ont, en vertu du contrat de mariage, r é 
clamé et repris le mobilier garnissant la maison dont l'appelant 
devait faire son séjour d ' é t é ; ce dernier a renoncé à cette mai
son parce qu ' i l ne voulait pas se donner la peine de la faire meu
bler el parce que son âge avait modifié ses g o û t s ; de là l ' idée 
d'en disposer pour une œ u v r e de bienfaisance. 

D 'après le jugement a quo, l'appelant aurait offert aux int imés 
la terre dite Grand-Jacques, et l 'on en tire la conséquence qu ' i l 
n 'é ta i t en cela que l 'exécuteur obligé des volontés de la testa
trice. 

D'abord, l'appelant n'a pas été au devant des in t imés pour leur 
soumettre une proposition quelconque : ils sont venus chez l u i 
faire un appel à sa générosité et c'est alors que l'appelant, dans 
la vue de p réven i r toute contestation, consentit à leur abandonner 
le bien prédés igné . N'est-ce pas d é n a t u r e r le fait le plus simple, 
le plus naturel que d'en inférer que l'appelant, en agissant ainsi, 
a accompli une mission qui lu i aurait été imposée? 

La disposition attaquée- est personnelle à l'appelant : elle n'est 
pas faite à une personne incertaine, elle n'est pas laissée à la vo
lonté d'une tierce-personne; le testament le prouve. 11 y a un lé
gataire certain, d é n o m m é , et, malgré les intentions et les vœux 
que la testatrice lui aurait manifestés , i l n'eu a pas moins été investi 
de la p ropr ié té de sa succession d ' après les termes si formels du 
testament, qui devient inattaquable, y eût-il même des charges 
inhérentes à l 'a t t r ibution de la p rop r i é t é , la testatrice pouvant 
faire indirectement ce qu'elle eût pu faire directement et expres
sément . 

Le testament au profi l d'inconnus, di t -on, est nu l . 
Cela peut ê t re vrai quand i l n'y a pas de légataire certain, dé 

n o m m é , et que les personnes ment ionnées dans le testament sont 
chargées de faire emploi de sommes au profit d'inconnus, ou de 
dispo»cr de certains biens en leur faveur selon ses volontés se
crètes dont l 'exécution leur a été imposée ; mais quand i l y a un 
légataire connu, i l ne suffirait pas d 'é tabl i r qu ' i l était obligé de 
faire passer la succession à des tiers non dés ignés ; i l faudrait en 
outre prouver que ces tiers sont incapables de recevoir, aux ter
mes do l 'art . !)l 1 du Code c i v i l . 

Celle vér i té a été consacrée par la doctrine et la jurisprudence. 
Nous fixerons d'abord l'attention sur un a r rê t de la Cour de Lyon , 
du 15 février 1830, qui a eu à connaî t re d'une difficulté soulevée 
à propos d'un testament contenant une institution à peu près 
identique à celle de. notre espèce. 

Dans notre espèce, la testatrice, après avoir ins t i tué l'appe
lant son hér i t i e r , ajoute : Il connaît mes intentions; dans l 'espèce 
de l 'a r rê t de la Cour de Lyon préc i té , après l ' insti tution venaient 
ces expressions : Il connaît mes intentions et possède ma con
fiance. 

Cet a r r ê t , r appor t é dans la PASICRISIE, 1836, 2, 205, est suivi 
d'une note de DEVII.I .EXEUVE ainsi conçue : 

« Celle décision nous para î t ex t r êmemen t juste. En effel, pour 
annuler un legs conçu dans les termes dont i l s'agit, i l faudrait 
décider qu ' i l est fait à un incapable à l'aide d'une personne inter
posée, ou bien qu ' i l renferme une substitution fidéicommissairc. 
Mais, d'un autre côté , i l est impossible de voir dans renonciation 
que le légataire connaî t les intentions du testateur la preuve que 
celui-ci a en réal i té entendu léguer ses biens à une autre personne 
que celle qu ' i l a d é n o m m é e - e t , d ' u n e autre part ,on y rencontreen-
core moins la charge de conserver et de rendre, imposée à l ' inst i tué 
en termes exprès et obligatoires; or, cette condition est indispen
sable pour constituer une substitution fidéicouunissaire, et tous 
les auteurs s'accordent à décider que le simple vœu émis par le 
testateur que son hér i t i e r fasse tel ou tel emploi de sa fortune est 
insuffisant pour vicier la l ibéral i té . » 

Evidemment on ne pouvait r é s u m e r dans un cadre plus res
ser ré et d'une man iè re plus lumineuse les principes de la ma
t iè re . 

Les au tor i t és invoquées pour les in t imés ne contrarient aucune
ment ce qui a été décidé par la Cour de L y o n . 

Dans les espèces des a r r ê t s Laugier et Mcrandol, les legs 
n 'é ta ien t pas faits au profit de Laugier c l Mcrandol ; ceux-ci 
é ta ient seulement chargés de faire emploi de sommes en faveur 
de personnes res tées inconnues, de sorte que les vér i tables léga
taires é ta ient inconnus. I l en est de m ê m e des a r r ê t s de Limoges, 
du 20 décembre 1850;—Cacn, 10 décembre 1851 , confirmé par 
la Cour de cassation le 16 ju i l l e t 1834. Dans tous les cas qui y 



sont déc idés , le testateur remettait des sommes ou des biens à 
des personnes qu ' i l dés ignai t , avec obligation d'en disposer sui
vant des instructions secrè tes . C'est dans ce sens que s'exprime 
la note de DEVILLEXEUVE SOUS l 'ar rê t de la Cour de cassation de 
France, du 8 août 1 8 1 1 . 

L 'op in ion des auteurs anciens comme des auteurs modernes est 
qu ' i l n 'y a de fraude que si l ' inst i tué est une personne interpo
sée avec charge et obligation de rendre à un incapable. V . FUR-
GOLE, des Testaments, chap. V I , sect. 5 , n" 2 5 9 ; — D O U Â T , l i v . V , 
t i t . I I I , n o s 5 et suiv. ; — POTHIER, Traité des donations et testa
ments, chap. I I I , sect. 2 ; •— F A V A R D , V° Fidcicommis tacite, 
p . 8 7 1 ; — D A L L O Z , V° Dispositions entre-vifs, chap. I I , sect. 1 0 , 
art . 2 , ii° C ; — COIN DE L I S L E , sur l 'art . 9 1 1 , n o s 1 1 et suiv. — 

V . dans le même sens : Douai, 9 août 1 8 4 7 (J. DU P A L . , 1 8 4 8 , 2 , 
2 6 4 ) et la note; — Angers, 2 8 janvier 1 8 4 8 (PASICR., 1 8 4 9 , 2 , 
2 1 7 ) et la note de l 'arrctiste. 

Toutes ces au tor i t és ne déclarent nul que le fidéicommis tacite 
au profit d'un incapable, et la jurisprudence valide les dons et 
legs faits indirectement à des capables de recevoir. Note de l'ar
rctiste sous un a r r ê t de la Cour de cassation de France, du 
2 7 avr i l 1 8 5 0 (SIREY, 1 8 5 0 , 1 , 1 8 0 ) . 

Donc, en supposant t r è s -g ra tu i t ement que l'appelant eût été 
secrè tement chargé de transmettre une partie de l 'hérédi té au 
Bureau de bienfaisance de Bouflioulx, cette circonstance serait 
i r rc levante . car cet établissement est capable d ' a cqué r i r , sous 
l 'empire des lois qui nous régissent . » 

P o u r les i n t i m é s on r é p o n d a i t en substance : 

« Le jugement déféré à la Cour n'est susceptible d'aucune c r i 
tique sér ieuse et ses motifs, en fait comme en droi t , sont frappés 
au coin de la vér i t é . 

L'appelant n'est pas un légataire , mais un mandataire chargé 
de remplir les volontés secrètes de la testatrice, et i l les a exécu
tées en grande partie; c'est ce qui est confirmé par les termes 
m ê m e s du testament a t taqué et par toutes les circonstances de la 
cause. 

L'appelant est connu parscs sentiments pieux clparson dévoue
ment à tout ce qui peut contribuer au développement des institutions 
religieuses. La testatrice était aussi également pieuse et i l est no
toire qu'elle voulait laisser sa maison d'habitation à des re l i 
gieuses qui donneraient l ' instruction aux petites filles de Bouf-
fioulx. L'appelant fut choisi comme in te rmédia i re pour faire 
arr iver ce bien à cette destination ; cette voie dé tournée était une 
nécessi té , parce que tout legs direct fait à une pareille congréga
tion eût été nul cl que d'ailleurs son acceptation ne pouvait pas 
ê t r e autor isée par le Gouvernement. I l était aussi chargé de re
mettre une partie de la succession aux intimés et i l devait réal iser 
le surplus pour fournir aux religieuses de l 'établissement fondé à 
Bouflioulx des moyens d'existence. Ce qui précède est p rouvé par 
l 'interrogatoire subi par l'appelant, les circonstances de la cause 
et la nature des choses : c'était l'objet et le but de l ' inst i tut ion 
faite sous le nom de l'appelant. 

Le testament qui la consacre est nu l , parce que les légataires 
sont incertains, qu'ils sont abandonnés à la discrétion du deman
deur qui n'est appelé que pour exécuter des volontés qui lu i ont 
été imposées . Or, tout legs au profit d'inconnus est frappé de 
null i té par le Code c i v i l , qui a maintenu l'abolition an t é r i eu re 
ment prononcée de la faculté de confier à un tiers le choix de son 
hé r i t i e r . Le testament est l 'œuvre du testateur seul ; les droits du 
légataire dé r iven t de sa volonté unique. Dès qu ' i l est p rouvé que 
l ' intention du testateur n'a pas été de l 'instituer rée l lement , mais 
fictivement, de le constituer mandataire, exécuteur testamen
taire, i l ne peut conserver un legs qui ne lui est pas des t iné . La 
doctrine et la jurisprudence sont constantes à cet égard . M E R L I N , 
H é p . , V» Légataire, § 2 , n° 1 8 bis, p . 4 2 3 , 4 5 1 , 4 3 3 ; — D A L L O Z , 

V° Dispositions, t . X I , p . 3 0 , n"' 1 5 et 1 4 ; — TOULI. IER, t . V , 

n - 5 4 7 , 5 3 0 et 5 5 1 ; —Cass. F r . , 1 2 août 1 8 1 1 , et 8 août 1 8 2 0 ; 
— Besançon, 0 février 1 8 5 7 ; — Limoges, 2 0 décembre 1 8 5 0 ; — 
Bordeaux, 0 mars 1 8 4 1 ; — Douai, 1 5 décembre 1 8 4 8 ; — Ar rê t 
de Caen, sous celui de cassation, du 1 0 ju i l le t 1 8 3 4 . 

11 est donc incontestable, en droi t , qu'un legs fait à une per
sonne pour exécute r les intentions secrètes ou verbales du testa
teur, est radicalement nu l . 

La question du procès est ainsi rédui te à une question d'inter
pré ta t ion du testament du 2 octobre 1 8 5 0 . Mayence est-il un lé
gataire v é r i t a b l e , ou bien c s t - i l simplement désigné par le 
testament pour exécuter les volontés secrètes que la testatrice lu i 
a fait conna î t re verbalement? La propr ié té des biens a-t-elle été 
laissée à Mayence pour exécuter les intentions secrètes de la tes
tatrice? Telle est la question. 

Le premier juge l'a résolue affirmativement et avec raison; 
l ' in te rpré ta t ion qu ' i l donne au testament ressort évidente de ses 
termes; si ceux-ci pouvaient laisser quelque doute sur leur signi

fication i l serait levé et par l 'interrogatoire de Mayence, et spé 
cialement par l 'exécution donnée par lui au testament. 

A . Il connaît mes intentions, dit le testament. 11 s'agit évidem
ment d'intentions testamentaires, de volontés de rn i è r e s , puisque 
ces mots : il connaît mes intentions, sont insérés dans le testament 
l u i - m ê m e . D e r r i è r e le testament apparent, i l y avait donc un 
testament verbal , que la testatrice a fait connaî t re à Mayence et 
dont elle lu i a confié l ' exécut ion. Si elle di t expressément dans 
son testament à Mayence : vous connaisses mes intentions, c'est 
é v i d e m m e n t pour lu i rappeler qu ' i l doit exécuter ses volontés 
secrè tes , la p ropr i é t é des biens l u i est donc laissée pour exécuter 
ces volontés . 

Le testament dit : « pour la p r o p r i é t é , je la laisse à P. Mayence, 
il connaît mes intentions, « n'est-ce point dire : « i l connaî t mes 
intentions, quant à la p ropr ié té que je lui laisse, » ou « je l u i 
laisse la p ropr ié té pour exécuter mes intentions qu ' i l c o n n a î t ; « si 
l'on ne donne pas cette in te rpré ta t ion aux termes du testament, 
les mots : il connaît mes intentions, ne constituent plus qu 'un 
non-sens, une a b s u r d i t é . 

La différence des expressions par lesquelles la testatrice in
stitue son mari pour son hér i t i e r usufruitier, et laisse la pro
pr ié té à Mayence est carac té r i s t ique , cette modification subite de 
rédact ion dénote une modification de volonté ; les mots : « pour 
la p rop r i é t é , je la laisse, » signifient : « pour la propriété, je la 
mets à lu disposition de Mayence, je la lu i confie, il connaît mes 
intentions, » donc pour exécuter ces intentions. 

B . S'il pouvait encore exister un doute sur l ' in terpré ta t ion du 
testament, i l d i spara î t ra i t en présence de l 'exécution du testa
ment par l'appelant. Celui-ci , quelques mois à peine après le 
décès du mari usufruitier, s'empresse, par une lettre du 2 0 mai 
1 8 4 5 , d 'écr i re au bourgmestre de Bouflioulx : 

« Etant in ten t ionné de donner au Bureau de bienfaisance une 
maison et dépendance , celle de la testatrice, ù charge d'y établir 
à PERPÉTUITÉ des religieuses ]>our y enseigner les petites files, je 
vous prie de donner part de nies intentions aux membres dudi t 
Bureau.. . » 

En agissant ainsi, i l se conformait aux intentions secrètes de la 
défunte , cl i l prouvait qu ' i l n 'étai t pas légataire réel de ladite mai
son. D'un autre côté , i l est eu aveu qu ' i l n'avait pas la p rop r i é t é 
des autres biens de la succession, puisque, d 'après les instruc
tions reeues, i l devait en laisser vendre une partie pour subvenir 
aux besoins de l 'hér i t ier usufrui t ier , dans le cas où son usufruit 
ne lu i suffirait pas. Le mot i f allégué pour justifier le don p r é t e n 
dument fait au Bureau de bienfaisance n'est pas sér ieux ; i l est 
impossible d'admettre que la maison de la testatrice n 'eû t plus 
d'attrait pour lui comme habitation de campagne, parce que les 
hér i t iers du mari avaient réc lamé c l repris le mobilier qui la 
garnissait. I l n'a pas dit la v é r i t é , parce qu ' i l se croyait lié r e l i 
gieusement. Ce qui le démont re de plus en plus, c'est que l'appe
lant n'a jamais été géné reux , de sorte qu'on doit r econna î t r e que 
la l ibérali té dont i l s'agit est en réali té l 'œuvre de la testatrice. 
Si le demandeur n'avait pas été un légataire fictif, eût-i l offerl 
aux int imés la terre dite Grand-Jacques? Tic doit-on pas admettre 
qu'en cela i l s'est encore conformé aux volontés secrètes de la 
testatrice? 

L'appelant oppose un a r rê t de la Cour de Lyon , du 1 5 février 
1 8 5 0 ; cet a r r ê t se réfute de l u i - m ê m e ; « renonciation, d i t cet 
a r r ê t , qu'elle connaît les intentions de la testatrice et possède sa 
c-nt fiance ne contient pas l'obligation de disposer de la succes
sion suivant ces intentions, » niais le mot intention d ' après le 
sens usuel et jur id ique ne signifie-t-il pas volonté? Est-il possible 
d'admettre que ces mots : vous connaissez mes intentions, c'est-
à-di re mes volontés dernières, ne constituent pas l'obligation d 'exé
cuter ces intentions? Esl-il possible de changer une volonté en 
une prière, en un vœu? Evidemment non; aussi la doctrine et la 
jurisprudence ci-dessus invoquées proscrivent-elles l ' i n t e rp ré t a 
tion adoptée par l 'ar rê t de Lyon . 

Au surplus, i l y a, dans l 'espèce, un incapable de recevoir; le 
Bureau de bienfaisance n'est qu'un p rê t e -nom, c'est à une corpo
ration religieuse que la l ibéral i té est conférée par l ' interposition 
de l'appelant; donc aux termes de l 'art. 9 1 1 du Code c i v i l , ce 
legs est radicalement n u l . » 

La C o u r , c o n t r a i r e m e n t aux conclusions de M . l 'avocat-

g é n é r a l CLOQIJETTE, a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Attendu que, par testament olographe du 2 octo
bre 1 8 5 0 , déposé en l 'é lude de M° Van Dam, notaire à Charlcroi , 
par acte du 2 4 janvier 1 8 5 7 , Anne-Marie-Béatr ix Romain a dis
posé en ces ternies : « J'institue pour mon hér i t ie r usufruitier 
« Jacques-Alphonse Gibon, mon mari , et pour la p r o p r i é t é , je 
» la laisse à Pierre Mayence, de Charlcroi ; i l connaî t mes inten-
« l ions; » 



« Attendu que celte institution d 'hé r i t i e r universel au profit 
de Pierre Mayencc est expresse, formelle, s a n s modification ni 
restriction ; 

« Attendu que, bien que la testatrice ait ajouté à sa disposi
tion les mots suivants : il connaît mes intentions, celle énoneia-
tion n'a p a s modifié l ' ins t i tu t ion; car cette énonciat ion ne con
tient p a s l 'obligation de disposer de la succession suivant ces 
intentions, n i ne présen te l'apparence d'un dépôt entre les mains 
de l ' ins t i tué pour remettre les biens à des personnes incertaines, 
incapables de recevoir, pas plus que d'un fidéicommis r é p r o u v é 
par la loi ; 

« Attendu qu ' i n t e r rogé sur ces faits, l'appelant a déclaré que 
le legs l u i étai t tout à fait personnel ; qu ' i l n'avait reçu de la tes
tatrice aucune instruction relativement à ce legs, si ce n'est de 
vendre une partie des biens de la succession pour subvenir aux 
besoins de son m a r i , dans le cas où l 'usufruit qu'elle lu i laissait 
ne suffirait pas, et qu ' i l était libre de disposer de ces biens comme 
de chose qui lu i appartiendrait à tout autre l i t r e ; 

» Attendu qu'en admettant, même gratuitement, que l'appe
lant, en faisant d o n au Bureau de bienfaisance de Bouflioulx de 
la maison d'habitation de la testatrice, à la charge d'y établ i r des 
religieuses pour enseigner les jeunes filles, se soit conformé aux 
intentions manifestées par Annc-Marie-Béatr ix Romain, rien ne 
prouve q u e la testatrice en aurait fait u n e condition du legs dont 
i l s'agit ; 

« Attendu que, si une t e l l e manifestation peut suffire pour dé 
terminer le légataire à faire des biens qu ' i l a reçus l'usage 
qu' i l suppose cire le plus conforme au vœu p ré sumé du testa
teur, elle ne peut ê t re un motif suffisant pour prononcer la n u l 

lité de la disposition ; 

« Par ces motifs, la Cour, M. le premier avocat-général CLO-
QUETTE entendu dans ses conclusions, met au néant le jugement 
dont est appel; é m c n d a n l , déchire les in t imés non fondés dans 
leur demande inlroi lucl ive d'instance, les condamne aux dépens 
des deux instances, ordonne la restitution de l'amende consi
gnée. •) (Du 28 novembre 1853. — Plaid. SIM1'» A I D E N T , D E -
QIESXE.) 

C O I R D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

P r e m i e r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e P a g e . 

M I N E U R . P R Ê T . — A C T E DE C O M M E R C E . C O M P É T E N C E C O M 

M E R C I A L E . M A J O R I T É . — N O V A T 1 0 N . n E C O N V E N T I O N 

É T R A N G È R E A L A D E M A N D E . - — N O N - R E C E V A B I L I T É . 

Un acte commercial par sa nature, quoique pose par un mineur, 
est delà compétence des Tribunaux consulaires. 

Il en est ainsi notamment d'un prêt fait à un mineur pour son 
commerce. 

i'ne obligation, contractée par un mineur, peut devenir commer
ciale par suite d'une novation résultant d'une transaction pas
sée en état de majorité. 

La reconvention sans rapport avec l'objet du procès n'est pas re-
ccvable. 

(DE COCK ET CONSORTS C V . . . ) 

En 1 8 5 0 , De Cock et consorts avaient p r ê t é à V . . . , p o u r 

un t e rme de d ix ans, une somme de 1 0 , 0 0 0 f r . V . . . l e u r 

avait souscr i t une reconnaissance dans laque l le i l é t a i t d i t , 

entre au t res , que « le d é b i t e u r s'oblige à laisser v é r i f i e r ses 

l iv res et son encaisse par ses c r é a n c i e r s . :> Lorsque ceux-ci 

v o u l u r e n t user de l e u r d ro i t de v é r i f i c a t i o n , le d é b i t e u r s'v 

opposa. I l f u t donc , le 10 novembre 1852 , a s s i g n é devant 

le T r i b u n a l de commerce en r embour semen t d u p r ê t . Une 

t ransact ion i n t e r v i n t : les parties sousc r iv i r en t u n acte en 

double dans leque l elles r a p p e l è r e n t l ' o b l i g a t i o n de. V . . . , 

mais sous la r e s t r i c t i o n que les c r é a n c i e r s n 'usera ient que 

tous les t r o i s mois de la f a c u l t é de v é r i f i e r la c o m p t a b i l i t é 

d u d é b i t e u r . En revanche , ce de rn i e r s 'obligeait au r e m 

boursement , s ' i l é t a i t c o n s t a t é que son capi ta l t o m b a i t au 

dessous de 7 ,000 f r . 

Cet acte p o r t a i t la date de 1850 . 

Quelques mois a p r è s , les c r é a n c i e r s v o u l u r e n t exercer 
l e u r d r o i t . Nouveau refus de V . . . ; n o u v e l l e assignat ion 
devant le T r i b u n a l de commerce . 

Le d é f e n d e u r sou t i n t l ' i n c o m p é t e n c e , en excipant de 

l ' é t a t de m i n o r i t é dans l eque l i l se t r o u v a i t lors d u p r ê t . 

I n t e r p e l l é s u r la date r é e l l e de la conven t ion q u ' i l ava i t 

souscrite en termes de t ransac t ion , i l d é c l a r a ne p o u v o i r 

s ' exp l iquer . A u f o n d , i l conc lu t , p o u r cause de m i n o r i t é , à 

la n u l l i t é d u p r ê t . 

D ' a p r è s les demandeurs , le T r i b u n a l é t a i t c o m p é t e n t , 

parce que le p r ê t , ayan t é t é fai t pour le commerce d u d é 

fendeur , é t a i t u n acte c o m m e r c i a l par sa n a t u r e ; sous ce 

r a p p o r t i l i m p o r t a i t peu q u ' i l fû t fai t à u n m i n e u r . Dans 

tous les cas, le d é f e n d e u r avai t c o n t r a c t é , depuis sa m a j o r i t é 

et tou jours pendant q u ' i l é t a i t c o m m e r ç a n t , une o b l i g a t i o n 

nouve l l e r é s u l t a n t de la t ransac t ion q u i é t a i t avenue en t re 

par t ies a p r è s l e u r p r e m i è r e c o m p a r u t i o n devant le T r i b u 

nal et q u i avai t é t é c o n s i g n é e dans u n acte don t on ava i t 

r e p o r t é la date à celle d u p r ê t . O n off ra i t à faire la p reuve 

de ces fai ts . 

A u f o n d , les demandeurs conc lu r en t à la r é s i l i a t i o n d u 

cont ra t de p r ê t , p o u r i n e x é c u t i o n des cond i t ions . 

Le T r i b u n a l d é c l a r a pe r t inen t s et concluants les faits a r 

t i c u l é s par les demandeurs , et , avant de fa i re d r o i t , en 

o rdonna la p r e u v e . 

A p p e l pa r V . . . 

I l sou t in t que les i n t i m é s ne pouva ien t ê t r e admis à la 

p r euve des faits tels qu ' i l s les avaient a r t i c u l é s , les faits ne 

cons t i tuan t pas une n o v a t i o n . Une nova t i on , d ' a i l l eu r s , ne 

pouva i t changer la na tu re de la det te c o n t r a c t é e pa r u n 

m i n e u r . De p lu s , la p reuve pa r t é m o i n s n'est pas admiss i 

ble p o u r é l a l i l i r l ' ex tens ion, par sui te de n o v a t i o n , d 'une 

o b l i g a t i o n c i v i l e de plus de 150 f r . 

I n t e r p e l l é par M . le p r é s i d e n t , l ' appelant r e c o n n u t que 

l 'acte syna l l agma l ique , i n v o q u é par les i n t i m é s , a r é e l l e 

m e n t é t é a n t i d a t é ; q u ' i l a é t é souscri t par l u i en m a j o r i t é 

et a p r è s la p r e m i è r e assignation devant le T r i b u n a l de 

commerce . Mais i l sou t in t q u ' u n p r ê t d 'argent est u n acte 

c i v i l pa r sa na tu re , et q u i ne devient c o m m e r c i a l q u ' à r a i 

son de la q u a l i t é de c o m m e r ç a n t de l ' e m p r u n t e u r , q u a l i t é 

i n c o m p a t i b l e avec celle du m i n e u r , q u i ne peut fa i re le 

commerce . La ra t i f i ca t ion d 'une o b l i g a t i o n c iv i l e ne peut 

l u i donner u n c a r a c t è r e c o m m e r c i a l ; i l en est de m ê m e de 

la n o v a t i o n , si l ' ob l iga t i on nouve l le ne consti tue pas, en 

e l l e - m ê m e et abst ract ion fai le de la q u a l i t é de l ' o b l i g é , u n 

acte c o m m e r c i a l . 

R c c o n v e n l i o n n c l l c m c n t , le demandeur r é c l a m a à De 

Cock, q u i avai t é t é son c u r a t e u r , une somme de 3 ,000 f r . 

à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , p o u r l ' avo i r a u t o r i s é à fa i re 

une o p é r a t i o n commerc ia l e q u i l'a l a i s sé en pe r t e . 

Les i n t i m é s r e p r o d u i s i r e n t le moyen qu ' i l s avaient p r é 

s e n t é devant le p r e m i e r j u g e . 

Sur l 'aveu de l ' appelant , i ls i n t e r j e t è r e n t appel i n c i d e n t , 

en conc luan t à la r é f o r m a t i o n d u j u g e m e n t a quo, en t an t 

q u ' i l avai t o r d o n n é une preuve devenue superf lue pa r 

sui te de cet aveu. I ls sou t in r en t la c o m p é t e n c e d u T r i b u n a l 

de commerce . 

A u f o n d , i ls conc lu r en t à la condamna t ion de l ' appelant 

au r embour semen t de la somme p r ê t é e . 

« La n o v a t i o n , d i sa ien t - i l s , r é s u l t e , dans l ' e s p è c e , des 

circonstances dans lesquelles l'acte, a n t i d a t é a é t é souscr i t , 

de sa f o r m e , des nouvel les s t ipu la t ions q u ' i l con t i en t . Dans 

tous les cas, cet acle est c o m m e r c i a l , p u i s q u ' i l a p o u r objet 

des deniers e m p l o y é s dans le commerce de l ' i n t i m é , ma jeu r 

à cette é p o q u e . Quan t à la demande reconvcn t ionne l l e en 

d o m m a g e s - i n t é r ê t s , el le d o i t ê t r e r e j e l é c , parce qu 'e l le a 

un c a r a c t è r e p u r e m e n t c i v i l , et qu 'e l le est é t r a n g è r e au 

p r o c è s , ayant é t é p r o d u i t e t a r d i v e m e n t et p o u r la p r e m i è r e 

fois en appe l . » 

A R R Ê T . — « Attendu que le p rê t de 10,000 f r . . dont les i n t i 
més réc lament la restitution e l l e paiement, a été fait à l'appelant 
pour son commerce; d 'où suit que cette opérat ion était commer
ciale par sa nature ; 

« Attendu que les actes commerciaux par leur nature ne per
dent pas le carac tère commercial que la loi leur attribue, par 
l ' incapacité du mineur qui les a posés ; 

« Attendu que l 'art . 631 du Code de commerce déclare expres
sément que les Tr ibunaux de commerce conna î t ron t , entre toutes 
personnes, des contestations relatives aux actes commerciaux de 
leur nature ; 

» Al le lu i t i qu ' i l n'a pas été dérogé à ce principe pour le cas 
où des actes de commerce auraient été posés par des mineurs, 
ni par les art. 2 c l 3 du même Code, qui n'ont d'autre por tée 
que de d é t e r m i n e r les conditions sous lesquelles un mineur peut 



s'obliger comme un majeur à raison d'actes de commerce, ni par 
aucune, autre disposition quelconque ; 

« Attendu que, bien que l'acte de p rê t de 10,000 fr. porte la 
date du 2!) novembre 18'JO. i l résul te cependant des faits du pro
cès que cet acte a été rédigé et signé en décembre 1852, alors 
que l'appelant était majeur, et que cette obligation, faite sous des 
conditions nouvelles, n'est pas une simple rectification, mais con
stitue une nouvelle obligation, qui a, connue la p r e m i è r e . le 
caractère commercial; d 'où i l suit que le Tribunal de commerce 
étai t compétent ; 

" Attendu, dès lors, que la preuve ordonnée par le premier 
juge est aujourd'hui sans objet; 

« Attendu que, devant le premier juge, les parties ont pris 
des conclusions au fond, et que la cause est en état d 'ê t re jugée 
déf in i t ivement ; 

« Attendu que le p r ê t dont i l s'agit a été fait sous la condition 
que les in t imés , soit par eux-mêmes , soit par mandataire, au
raient le droi t de vérifier les livres et l'encaisse de l'appelant, et 
d'exiger le bilan de ses affaires et opérat ions ; 

« Attendu que l'appelant, sommé par exploit de l'huissier De 
( iroodt , du 23 ju i l l e t 1853, de laisser procéder à ladite vérifica
tion et de fournir ledit bilan, s'y est refusé ; 

« Attendu que, l'appelant s 'étant refusé à remplir les condi
tions de la convention, les int imés sont fondés à en demander la 
rési l ia t ion, et, par suite, la restitution et le paiement de la somme 
prê tée ; 

« Attendu que l'appelant a posé en fait : « qu'ayant été auto-
« risé par De Cork, i n t i m é , qui était son curateur, à p rê t e r à 
« Maillet une somme de 3,000 f r . , i l aurait perdu cette somme 
« par la faute du p r é n o m m é De Cock ; » 

« Attendu que ce fait n'ayant aucun rapport avec l'objet du 
procès , l'appelant est non recevable à le poser en appel; 

« Par ces motifs, la Cour, M . le premier avocat-général Ci.o-
QUETTE entendu et de son avis, sans avoir égard à la reconnais
sance faite par l'appelant, ni au fait par lui posé et dont i l est 
débou té , statuant sur les appels principal cl incident, met l'appel 
principal et le jugement dont appel au néant ; énici idant , dit pour 
droi t que le Tr ibunal de commerce était compétent pour connaî
tre de la p résen te action; évoquan t , condamne l'appelant par 
corps à payer aux int imés la sonin.e de 10,000 f r . , formant le 
p r ê t p r é m c n l i o n n é , le condamne en outre aux intérê ts judic ia i 
res, etc. » (Du 21 décembre 1853. — Plaid. M M " BONNEVIE, 
MEKSMAN. P. V A X D A M M E . ) 

— ~ ~ ~ ' 

COUR D ' A P P E L DE GA.ND. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e .11. V a n I n n l s . 

V E N T E A U P O I D S . RISQUES E T P É R I L S . A C T I O N E N G A R A N 

T I E . C O M P É T E N C E . 

La marchandise, vendue voyage aux risques cl périls de l'acheteur, 
sauf convention contraire. 

Il y a convention contraire dans lu clause stipulée par l'acheteur 
qu ' i l achète la marchandise rendue et pesée chez l u i . 

Pour qu'il y ail lieu à l'application de l'art ;>'.) du Code de procé
dure civile, qui permet de citer devant le Tribunal du domicile 
de l'un des défendeurs, au choix du demandeur, il faut que les 
diverses actions aient au moins entre elles vue relation nécessaire 
cl soient intentées simultanément. 

Le Tribunal du lieu où le fret devait se payer est compétent pour 
connaître de l'action en responsabilité de l'accident contre le ba
telier, sauf si cet accident est le résultat de la force majeure : en 
ce cas c'est le Tribunal du lieu où l'accident est arrivé. 

(VAN OVE c. VAN EI.SLANDE, BERTEXS ET VAN DEN BOSSCIIE.) 

V a n Els landc avai t a c h e t é de V a n O y e - V a n D u e r n e 

3 0 , 0 0 0 l u i . guano à 2 4 f r . les 1 0 0 k i l . , r e n d u et p e s é , sec 

et b i en c o n d i t i o n n é , chez l 'acheteur à W c r v i e k . La m a r 

chandise f u t c h a r g é e à b o r d d u bateau le Jeune Joseph ap

par tenan t à V a n den Bosschc et condu i t par Ber tcns . 

Le bateau ayant s o m b r é dans les eaux de la L y s , à M c -

n i n , V a n Oye assigna V a n Elslandc devant le T r i b u n a l 

d 'Ypres aux l in s de s'y v o i r condamner à l u i payer le p r i x 

convenu , les risques et p é r i l s é t a n t à charge de l ' acheteur . 

Les d é b a t s é t a i e n t clos, lorsque Van Oye l i t assigner de

vant le m ê m e T r i b u n a l , comme responsable de l ' acc ident , 

le p a t r o n et le p r o p r i é t a i r e d u bateau. Ceux-ci e x c i p è r e n t 

d ' i n c o m p é t e n c e , aucun des deux n 'ayant l e u r d o m i c i l e dans 

le ressort . 

Le T r i b u n a l d é c l a r a V a n Oye non f o n d é en sa demande 

en pa iemen t con t re V a n Els landc , parce que les r isques et 

p é r i l s avaient p e s é sur le vendeu r , et , re je tant l ' excep t ion 

d ' i n c o m p é t e n c e s o u l e v é e pa r Bertens et par V a n den Bos

selle, i l les r e n d i t responsables de l 'accident . 

A p p e l pa r V a n Oye et p a r les garants . 

« P o u r d é c i d e r que les r isques et p é r i l s ne pesaient pas 

sur l ' acheteur , disai t-on p o u r V a n Oye , le p r e m i e r j u g e s'est 

f o n d é sur ce que la p r o p r i é t é des marchandises vendues au 

poids n'est t r a n s f é r é e à l 'acheteur q u ' a p r è s le pesage; o r , 

V a n Els landc n'a a c h e t é le guano que p e s é chez l u i , ce q u i 

n'a p u a v o i r l i e u dans l ' e s p è c e . 

Sans dou te , l ' a r t . 1 5 8 5 d u Code c i v i l por te que la vente 

au poids n'est par fa i te q u ' a p r è s le pesage; ma i s , en r a p p r o 

chan t de cette d i spos i t ion la clause s t i p u l é e dans l ' e s p è c e 

que le. pesage se fe ra i t chez l 'acheteur , on ne peut conc lu re 

que la vente n ' é t a i t par fa i te et la p r o p r i é t é t r a n s f é r é e que 

lo rs de la remise à l ' ache teur . E n effet, i l y a t r ans la t ion 

de la p r o p r i é t é d è s qu ' on a fixé la chose et le p r i x , et c'est 

c o m m e c o n s é q u e n c e de ce p r i n c i p e que , dans la vente au 

poids , la p r o p r i é t é n'est t r a n s f é r é e q u ' a p r è s u n pesage, 

parce que , avant celte o p é r a t i o n , non apparet qu'ul venie-
rit; donc , d u m o m e n t où la d é t e r m i n a t i o n a eu l i e u , le 

t r ans fe r t a eu l i e u . Dans l ' e s p è c e , d u m o m e n t où le pe

sage chez le vendeu r s'est e f fec tué avant le cha rgemen t , la 

vente a é t é par fa i te et les risques mis à charge de l 'ache

t e u r . 

Ce p r i n c i p e , v r a i en d r o i t c i v i l , l'est s u r t o u t en d r o i t 

c o m m e r c i a l . Les a r t . 5 7 0 et 5 7 8 d u Code de commerce s t i 

p u l a i e n t , en faveur du vendeur , u n d r o i t de r evend ica t i on 

des marchandises vendues et l i v r é e s , niais non e n t r é e s dans 

les magasins d ' u n f a i l l i . Ce d r o i t fu t s u p p r i m é dans le n o u 

veau p ro je t de l o i sur les fa i l l i tes comme exorb i t an t et con

t r a i r e aux p r inc ipes : i l ne fut r é t a b l i que pu r des c o n s i d é 

ra t ions de r é c i p r o c i t é v i s - à - v i s des nat ions voisines. 

Ces p r inc ipes f ixés , y a- t -on d é r o g é dans l ' e s p è c e ? L o i n 

de l à , car la fac ture , a d r e s s é e à l 'acheteur et c o n s e r v é e 

sans aucune observa t ion par l u i , p o r t a i t que l ' envo i avai t 

l i e u aux risques de l ' ache teur . O r , les factures a c c e p t é e s , 

p r o u v a n t la ven te , p r o u v e n t à fortiori les cond i t ions de la 

ven te . Le fai t par l 'acheteur de recevoi r et conserver une 

facture pendant u n ce r t a in temps v a u t accepta t ion. De 

m ê m e la l e t t r e de v o i t u r e por te : Je vous expédie pour 
votre compte, risques et périls; elle a é t é é g a l e m e n t r e ç u e 

pa r l 'acheteur et g a r d é e sans observat ions. 

Les part ies n ' on t donc pas v o u l u d é r o g e r aux pr inc ipes 

p o s é s plus haut ; t ou t p rouve l ' i n t e n t i o n c o n t r a i r e . Quan t 

à la clause : Rendu et pesé chez moi, e l le s 'explique en ce 

sens que les frais d u t r anspor t é t a i e n t à charge d u v e n 

d e u r . :> 

Pour ce q u i concerna i t l ' except ion d ' i n c o m p é t e n c e soule

v é e par les garants , sans insister sur le moyen p u i s é dans 

l ' a r t . 5 9 du Code de p r o c é d u r e c iv i l e i n v o q u é par le p re 

m i e r j u g e , on fit observer que le T r i b u n a l é t a i t é v i d e m 

ment c o m p é t e n t en v e r t u de l ' a r t . 4 2 0 d u m ê m e Code, q u i 

p e r m e t au demandeur d'assigner devant le T r i b u n a l où le 

pa iement de la marchandise devai t s'effectuer. Dans I V -

p è c e , le pa iement du f re t au bate l ier devait avo i r l i eu à 

W c r v i e k , a r rondissement d 'Ypres . En effet, la r è g l e de 

l ' a r t . 4 2 0 n'est pas res t re in te au cas de vente ou achat de 

marchandises : el le s 'applique à toutes les o p é r a t i o n s c o m 

mercia les o ù i l est ques t ion de pa iement . Le m o t marchan
dises, e m p l o y é sans r e s t r i c t i o n , s 'entend de tout ce q u i 

est l 'obje t d ' u n n é g o c e , de tou t ce q u i t i en t au commerce . 

A i n s i l ' E d i t de 1 5 0 3 appel le faits de marchandise les actes 

de commerce . E m p l o y é seu l , le m o t marchandise s ignifie 

la chose commerc i a l e , le commerce l u i - m ê m e . D ' a i l l e u r s , 

les mot i fs de l ' a r t . 4 2 0 s 'appl iquent à toute contestat ion de 

la c o m p é t e n c e des T r i b u n a u x consulaires. 

Celle d o c t r i n e a é t é c o n s a c r é e pa r a r r ê t s de la Cour de 

cassation de France , des 8 j u i l l e t 1 8 1 4 ( S I B K Y , 1 8 1 5 . 1 , 1 5 ) , 

8 mars 1 8 2 7 ( I B I D . , 1 8 2 7 , 1 , 0 5 ) et 2 0 f é v r i e r 1 8 3 9 ( I B I D . , 

1 8 3 9 , 1 , 1 7 2 ) . V . aussi Bruxe l l e s , 2 m a i 1 8 5 1 . I l a m ê m e 

é t é j u g é que l ' ac t ion en i n d e m n i t é de l 'abordage de deux 

navires est c o m p é l e m m e n t p o r t é e devant le T r i b u n a l du 

l i eu o ù le nav i r e s'est r é f u g i é , ce l i e u devant ê l r e c o n s i d é r é 

comme l i e u de pa i emen t . V . Rouen , 2 4 n o v e m b r e 1 8 4 0 



(SIREY, 1 8 4 1 , 2 , 8 0 ) ; — Caen, 1 " octobre 1 8 4 8 ( I B I D . , 1 8 4 9 , ] 

2 , 3 7 ) . I 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est établi au procès que l ' in t imé 
Van Elslandc a acheté de l'appelant Van Oye 50,000 k i t . guano, 
sec et bien c o n d i t i o n n é , rendu et pesé chez l u i à W e r v i c k et 
que l'appelant a accepté les conditions proposées par l ' in t imé en 
lui annonçan t l'envoi des marchandises par la hé landre le Jeune 
Joseph, sans mentionner que l 'expédit ion se faisait aux risques 
et péri ls de l ' int imé ; 

« Que, d 'après l 'esprit de l 'art . 100 du Code de commerce, les 
marchandises voyagent pour compte de l'acheteur dès le moment 
qu'elles sont sorties du magasin du vendeur, s'il n'y a convention 
contraire ; 

« Attendu que les conditions s t ipulées par l ' int imé que le 
guano devait ê t re sec et bien condi t ionné , rendu et pesé chez lu i 
à Werv ick , renferment une convention contraire au principe de 
la responsabil i té dans le chef de l'acheteur pendant le voyage de 
la marchandise; en effet, le principe é tant basé sur ce que l 'expé
dition constitue la l ivraison, i l est év ident que l ' in t imé, exigeant 
la livraison dans ses magasins, à Werv ick , par les termes précis 
de la convention proposée , a voulu que la marchandise voyageât 
pour le compte du vendeur; 

« Attendu que, pour ê t re fondé à p r é t end re que la responsa
bilité n'avait pas cessé de peser sur l'acheteur, l'appelant aurait 
dù prouver qu ' i l avait r épondu aux propositions de l ' int imé que 
les marchandises voyageraient à ses risques et pér i l s , comme i l 
l'avait fait dans une opéra t ion an té r i eu re , alors que l ' in t imé avait 
admis par son silence cette modification au contrat de vente pro
posé ; mais que, dans l 'espèce, le contrat étant lié par la lettre 
d'acceptation de l'appelant, sans aucune mention à l 'égard des 
risques, la perte ou avarie pendant le voyage tombe en entier à 
la charge de l'appelant ; 

i. Attendu que c'est en vain que l'appelant pré tend tirer avan
tage de la facture où se trouvaient impr imés les mots : ù ses ris
ques et périls, cl de la lettre de voiture où ces mots sont aussi 
reproduits; que la p r e m i è r e est l 'œuvre de l'appelant seul et la 
deuxième une convention entre lui et le voi lur ier , où l ' int imé 
n'est pas in tervenu, et qui ne peut par conséquent pas modifier 
le contrat de vente en question, ni les conditions qu ' i l ren
ferme ; 

« Sur l'appel interjeté par Van don Bosschc contre Van Oye, 
en ce qui touche l'exception d ' incompétence : 

t. Attendu que l'action in tentée par Van Oye contre Van Els
landc en paiement de la marchandise chargée sur le bateau le 
Jeune Joseph n'a aucun rapport avec l'action dictée contre le ba
telier Berlens et le p ropr ié ta i re du bateau ; 

« Que la p remiè re avait pour objet le paiement résu l tan t de 
ce que l'acheteur devait supporter les risques et périls pendant le 
voyage de la marchandise, et la deuxième les dommages- in té rê t s 
du chef de la négligence reprochée au batelier du Jeune Joseph; 

» Attendu que l 'art . 59, § 2, du Code de procédure civile, en 
permettant de citer plusieurs défendeurs devant le Tr ibunal du 
domicile de l 'un d'eux, au choix du demandeur, a év idemment 
voulu que l'objet de la demande fût le même à l 'égard de tous les 
défendeurs ou du moins que l'une demande fût une suite néces-
-aire de l 'autre, et qu'en tout cas les demandes fussent in t ro
duites s imul tanément ; 

<> Qu' i l est établi au procès que l'action contre Bertens et Van 
dru Bossche a été introduite lorsque les plaidoiries de la cause 
contre Van Elslandc avaient déjà eu lieu, et que l'affaire avait été 
tenue en délibéré pour prononcer; que, de plus, comme i l a été 
dit plus haut, aucune relation nécessaire n'existait entre ces 
deux actions ; qu'en conséquence , la compétence du Tr ibunal 
d 'Ypres, à l 'égard de Van den Bosschc, ne pouvait ê t re basée 
sur l 'art . 59 susdit ; 

Attendu que l ' int imé fonde encore la compétence du premier 
juge sur l 'art . 420 du Code de procédure civile, portant, dans sa 
disposition finale : « devant le Tribunal dans l'arrondissement du-
« quel le paiement devait s'effectuer ; » 

« Attendu, sur ce moyen, qu'aux ternies du contrat entre le 
batelier et l ' in t imé, le premier avait droi t de se faire payer à 
Wervick , mais qu ' i l devait, pour satisfaire aux mêmes conditions, 
effectuer le transport j u s q u ' à cette destination; 

« Que ce transport n'ayant pas eu lieu jusque là parce que le 
bateau avait sombré à Menin , le batelier n'en avait pas moins le 
droit d'exiger dans ce dernier lieu la partie du fret qui pouvait 
lui revenir, si le sinistre ne l u i était pas imputable; 

« Que, si la question pouvait être douteuse au cas où le bate
lier ne justifierait pas que l'accident ait eu lieu sans sa faute, les 
circonstances de la cause dé te rminen t suffisamment la vi l le de 
Menin comme lieu du paiement ; qu'en effet, le contrat à l 'égard 
des marchandises qui se trouvaient à bord du Jeune Joseph a été 

I i nnové par Van Oye lu i -même, qui a, d'accord avec Van Elslandc, 
I vendu la marchandise avariée à Menin; dès lors, le batelier avait 
I le droi t de se faire payer le prorata de son fret dans cette loca

l i té , et le Tr ibunal de Courtrai étai t devenu seul compéten t pour 
conna î t re de l'action du chef du paiement à effectuer pour le 
transport de la marchandise; 

« Attendu qu ' i l est d'ailleurs établi que l'appelant et son p r é 
tendu préposé n'ont, n i l 'un ni l 'autre, leur domicile dans le res
sort du Tr ibunal d 'Ypres; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l 'avocal-géuéral KEYMOLEN, 
en son avis conforme, etc. » (Du 25 janvier 1851. — Plaid. 
MM"" B A L L I U , E. DELECOURT, D'ELHOUXGNE, EEMAN.) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 
• 'GrQQn , 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e S a a v a g e . 

COMPÉTENCE. POUVOIR J U D I C I A I R E . AUTORITÉ ADMINISTRA

T I V E . CONSEIL COMMUNAL. D É L I B É R A T I O N . — PRESCRIP

T I O N . — CASSATION C R I M I N E L L E . R E N V O I . 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour juger la plainte d'un 
particulier qui se prétend injurié par la délibération d'un Con
seil communal. 

Les signataires de la délibération peuvent être poursuivis et con
damnés comme auteurs des injures qu'elle contient. 

Peu importe que le procès-verbal de séance dût être signé par tous 
les conseillers présents, aux termes de l'art. 07 (7c la loi com
munale. L'obligation que cet article impose n'est pas absolue. 

Les termes injurieux dans lesquels un Co>iseil communal rejette la 
réclamation que lui adresse un particulier ne peuvent échapper 
à la répression en vertu du § de l'article 507 du Code pénal. 

Les injures écrites tombent sons l'application de l'art. 4 7 1 , n" 1 1 , 
</<( Code pénal. 

Les imputations dirigées contre un ancien fonctionnaire, à raison 
d'actes de ses fondions, sont soumises à lu prescription de trois 
mois, quoique au montent de l'offense le plaignant ne fit plus 
fonctionnaire. 

Il n'y a jius lieu à renvoi lorsque la Cour casse une décision par 
le motif que celle décision a refusé de considérer un délit comme 
prescrit. 

(DANDOY C. STREICL.) 

Nous avons r a p p o r t é p . 00 du p r é s e n t v o l u m e la d é c i 

sion a t t a q u é e . 

Une fin de non- recevo i r a é t é o p p o s é e au p o u r v o i p a r le 

p r o c u r e u r du r o i de L i è g e . L ' a r r ê t la fait suff isamment 

c o n n a î t r e ainsi que les moyens du p o u r v o i . 

M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l LECLERCQ a conc lu à la cassation 

sans r e n v o i sur le moyen a c c u e i l l i , et au rejet de tous les 

at t i res . 

A R R Ê T . — « Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi et 
résul tant de ce que le pourvoi n'aurait été formé qu'au nom du 
Conseil communal de .lenelfe, qui ne se trouvait point en cause : 

« Attendu que les demandeurs ont été ci tés, poursuivis et 
jugés en leur nom personnel; que leur pourvoi n'a point été 
fait au nom du Conseil communal de Jeiieffe, comme corps con
s t i tué , par leur avoué , qui n'aurait eu aucune quali té à cette fin, 
mais bien au nom des cinq demandeurs désignés nominativement 
au pourvoi , et dont l'acte porte expressément que l 'avoué S P I -
N E I X agit au nom des cinq demandeurs désignés et qualifiés 
comme bourgmestre, échev ins et membres du Conseil communal; 
qu ' i l suit de là que la fin de non-recevoir n'est pas fondée ; 

u Au fond : 

« Sur les premier et deuxième moyens de cassation, puisés : 
I " dans laviolaliondc l 'art . 15, t i t . I I ,de la loi d e s ! 0 - 2 4 a o û t 1790; 
de la loi du 10 fructidor an I I I ; du décret du 5 fructidor an I X ; 
de l 'art . 127 du Code p é n a l ; des art. 80 et 87 de la loi com
munale du 50 mars 1850 et de l 'art . 00 de la loi des 14-22 d é 
cembre 1789 : 

o Attendu que la répress ion des délits et contraventions qui 
peuvent ê t re commis, soit dans l ' in tér ieur des Conseils commu
naux, soit même dans les actes contenant les résolut ions prises 
par ces corps, ne peut sous aucun rapport ê t re considérée comme 
une atteinte à l ' indépendance du pouvoir administratif et ne con
stitue aucun empié tement sur le pouvoir rése rvé à l ' autor i té sou
veraine et à l 'autor i té législative d'annuler leurs actes dans les 
cas p r é v u s par la loi ; 



« Attendu que les injures ou calomnies insérées dans les actes 
contenant les résolut ions d'un Conseil communal ne forment pas 
parties inhérentes c l constitutives d'un acte administratif, qu'elles 
sont bien plutôt un hors-d'eeuvre é t ranger à cet acte et que les 
Tribunaux, compétents pour conna î t re de ces infractions aux 
lois pénales , en les r é p r i m a n t , ne touchent en aucune maniè re à 
l'acte administratif qui les renferme; qu'ils laissent au contraire 
subsister cet acte en son entier; 

« Qu ' i l suit de là que le jugement n'a contrevenu à aucune 
disposition des lois consacrant le principe de l ' indépendance et 
de la séparat ion des pouvoirs, n i aux art . 86 et 87 de la loi 
communale ; 

« En ce qui concerne la violation de l 'art . 60 de la loi des 
14-22 décembre 1789 : 

« Attendu que la disposition de cet article, autorisant le D i 
rectoire du dépa r t emen t à statuer sur la plainte d'un citoyen lésé 
par un acte d'un corps municipal , ne peut év idemment pas 
s'entendre de la répress ion des délits que peuvent commettre les 
membres de ces corps envers un part iculier; que cette i n t e r p r é 
tation résul te à toute évidence de l 'art . 61 de la même l o i , cl que 
l ' in terpré ta t ion que le pourvoi donne à l 'art . 60 aurait pour elïct 
d 'é tabl i r la confusion des pouvoirs que les lois citées à l 'appui du 
premier moyen ont voulu é v i t e r ; 

« Attendu que, en admettant gratuitement que. l 'art . 60 eût le 
sens que lu i attribue le pourvoi , i l ne serait plus en harmonie 
avec les principes consacrés par les art . 8, 2 1 , 30 et 92 de la 
Constitution belge, et aurait ainsi cessé d'avoir force de l o i ; 

« Sur le troisième moyen, consistant dans la violation de l'ar
ticle 4 7 1 , n ° l l , du Code p é n a l ; de l 'art . 67 de la loi communale 
et du § de l 'ar t . 507 du Code pénal : 

« Attendu que l 'art. 570 du Code péna l , qui prescrit d'une 
man iè re géné ra l e , et sans distinction entre les injures écrites et 
les injures verbales, que toutes celles qui n'ont pas le double ca
rac t è re de gravi té et de publici té dé te rminé par les articles p r é 
cédents ne donneront lieu qu 'à des peines de simple police, a 
é tendu jusqu'aux injures écrites les attributions des Tribunaux 
de simple police que l 'art. 159 du Code d'instruction criminelle 
avait restreint aux injures proférées verbalement; que c'est 
même pour mettre en harmonie l 'art . 4 7 1 , n° 11, du Code pénal 
avec l 'ar t . 570 précité que, lors de la discussion de l 'art . 4 7 1 , la 
qualification verbales, accompagnant le mol injures dans l'article 
en projet, en a été re t ranchée et remplacée par les expressions 
suivantes : Autres que celles prévues depuis l'art. 567 jusques et y 
compris l'art. 578 ; 

« En ce qui concerne la violation de l 'ar t . 67 de la loi com
munale : 

« Attendu qu'on ne pourrait admettre sans faire injure au lé
gislateur que cet article impose d'une manière absolue l'obligation 
pour les conseillers communaux d'apposer leur signature à une 
résolut ion renfermant dans sa rédact ion des injures ou calomnies; 
qu ' i l est bien évident que la loi n'a voulu ni pu vouloir con
traindre personne à participer à un délit ou à une contravention; 
que rien au surplus ne s'opposait à ce que les membres du Con
seil qui n'auraient pas voulu assumer la responsabil i té des injures, 
fissent leurs réserves ou désaprouvassent ces injures en signant 
l'acte qui les contenait ; 

« En ce qui louche la violation du § final de l'article 567 du 
Code pénal : 

« Attendu qu' i l n'entrait point dans la nature des fondions, 
ni dans les devoirs des membres du Conseil communal de Je-
ncfi'e, de proférer des injures contre l'ancien bourgmestre de 
cette commune; que, si en acquit de leurs fonctions et de leur 
devoir, ils devaient rejeter l'opposition que Slrccl avait formée à 
la vente de certaines parcelles de biens communaux, ils pouvaient 
et devaient le faire en s'abstenant de proférer des injures contre 
l'opposant ; 

« Qu ' i l suit de tout ce qui précède que les trois premiers 
moyens ne sont pas fondés ; 

« Sur le qua t r i ème moyen, t i ré de la violation des art . 4, 5 et 
12 du décre t du 20 ju i l le t 1831 : 

« Attendu qu ' i l appert de la résolution prise le 3 février 1833 
par le Conseil communal de Jcneffe et du jugement a t taqué que 
les injures à raison desquelles les demandeurs ont été poursuivis 
é ta ient de deux catégories ; 

u Que celles de la p remiè re ca tégor ie , contenues dans les mo
tifs de la réso lu t ion , é ta ien t adressées à Slrcel, plaignant et partie 
civi le , en sa quali té d'ancien bourgmestre de Jcncffc, taudis que 
celles de la deuxième catégorie , contenues dans le dispositif de la 
même réso lu t ion , n 'é ta ient adressées audit Strcel que comme 
simple particulier et n'avaient aucune relation avec les fonctions 
qu ' i l avait exe rcées ; 

« Attendu que le jugement a l t aqué , en constatant la culpabi
lité des demandeurs, les a condamnés aux peines établies par 

l 'ar t . 4 7 1 , n" 11 , du Code péna l , des chefs tout à la fois des i n 
jures de l'une et l 'autre catégories ci-dessus, nonobstant que les 
demandeurs eussent invoqué la prescription établie par l 'art . 12 
du décre t du 20 ju i l le t 1831 ; 

« Attendu que, si la contravention résul tant d'injures simples, 
non provoquées c l adressées à un simple particulier, reste sou
mise à la prescription d'un an, aux termes de l 'ar t . 040 du Code 
d'instruction criminelle, i l n'en est pas de même de la contra
vention qui résul te des injures adressées à un ind iv idu à raison 
de sa qual i té de fonctionnaire ou des actes qu ' i l a posés on omis 
de poser en cette q u a l i t é ; que cette dern iè re contravention, aux 
termes des art . 4 et 12 du décre t du 20 ju i l le t 1851 , est soumise 
à la prescription de trois mois ; 

« Attendu, eu point de fait , que depuis le 5 février 1855, ou 
tout au moins depuis la communication donnée à Slreel de cette 
pièce, jusqu'au 15 ju i l l e t 1853, époque où les demandeurs ont 
été cités devant le Tr ibunal de simple police du canton d 'Hol-
logne-aux-Picrrcs, i l s'est écoulé plus de cinq mois sans qu ' i l 
consle qu'aucun acle judiciaire ait eu lieu dans l 'intervalle pour 
interrompre la prescription ; 

u Attendu, en droi t , que l 'ar t . 4 du décret du 30 ju i l l e t 1851, 
par ces termes la calomnie ou l'injure envers les fonctionnaires 
public, n'a pas eu pour objet de restreindre sa disposition, n i 
l'application de l 'art . 12 au seul cas où l ' injure serait adressée 
à un fonctionnaire publie pendant la durée de l'exercice de ses 
fonctions; que l ' injure ne cesse pas d 'ê t re faite au fonctionnaire 
public et de l'atteindre en cetle qual i té , lorsqu'elle lu i est adressée 
à raison et à l'occasion de ses fonctions, bien que celte injure a i l 
élé proférée ou écri te à une époque où i l a cessé d'en ê t re re
v ê t u ; que l'esprit du décre t à cet égard csl clairement manifesté 
dans ses art. 3 et 10 ; 

« Attendu qu ' i l résul te de ce qui précède que la contravention 
du chef des injures adressées à Strcel à raison de ses fondions, 
en quali té d'ancien bourgmestre de Jeneffc, étai t prescrite, aux 
termes de l 'art . 12 du décre t du 20 ju i l le t 1851 , et que le juge
ment a l t aqué , eu condamnant les demandeurs pour les injures cu-
mulativcment avec celles qu'ils é ta ient p révenus d'avoir adressé 
audit Strcel, comme simple particulier, a faussement in t e rp ré t é 
l 'art . 4 du même décret et formellement contrevenu à son a r t i 
cle 12 ; 

o Sur la question de renvoi , et en ce qui concerne la p réven
tion du chef des injures adressées à Slreel, en sa quali té d'ancien 
bourgmestre : 

u Attendu que les a r l . 427 et 429 du Code d'instruction c r i 
minelle supposent p lu tô t la nécessité du renvoi après cassation 
qu'ils n'en décrè tent le pr inc ipe; que ces articles, sauf le cas 
p r é v u an dernier alinéa de l 'art . 429, se bornent à indiquer les 
Cours ou Tribunaux où le renvoi dc\ra ê t re fai t ; que le principe 
de la nécessité du renvoi après cassation est consacré par les 
art. 5 de la loi des 27 novembre-1 e r décembre 1790 et 17 de la 
loi du 4 août 1832, qui statuent que la Cour de cassation ne peut 
connaî t re du fond des affaires et qu'elle renverra le fond du 
procès à la Cour ou au Tr ibunal qui doit en c o n n a î t r e ; 

« Attendu que ces dispositions, quelque indéfinies qu'elles 
soient par les termes dans lesquels elles sont conçues , restent 
sans exécution possible par la mat ière et l'essence même des 
choses quant à la nécessité du renvoi , toutes les fois qu ' i l n'y a 
plus de fond à juger et que le point reconnu c l décidé par l 'a r rê t 
p rononçant l 'annulation forme un obstacle légal à ce que le fond 
soit remis de nouveau en question ; 

ii Que c'est ainsi que, au cas prévu par le sixième alinéa de 
• l 'ar t . 429 du Code d'instruction criminelle, comme aussi lorsque 
l ' a r rê t casse un jugement ou a r r ê t qui a reçu e r ronémen t l'appel 
d'un jugement passé en force de chose jugée , i l n'y a lieu à aucun 
renvoi ; 

« Attendu que le renvoi après cassation en mat iè re criminelle, 
correctionnelle ou de simple police, n 'é tan t à d'autres fins que 
pour donner suite à l'exercice de l'action publique, devient sans 
objet et serait même contraire à la loi toutes les fois qu'elle pro
hibe l'exercice de cette action, tel qu'au cas de prescription et 
(l'amnistie ; que tels é ta ient la jurisprudence et les principes 
constamment suivis au Grand-Conseil, auxquels l 'art . 427 du 
Code d'instruction criminelle ne parait pas avoir voulu porter at
teinte ; 

» Quant à la p réven t ion du chef des injures adressées à Strcel 
comme simple particulier : 

« Attendu que le jugement a l taqué ayant p rononcé une peine 
unique tant pour les injures couvertes par prescription que pour 
celles qui ne le sont pas, cette condamnation ne peut subsister et 
qu ' i l y a lieu à renvoi du chef seulement de la p réven t ion concer
nant les injures adressées à Strcel comme simple part icul ier ; 

o Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement rendu le 
14 novembre 1853 par le Tr ibunal correctionnel de Liège jugeant 



sur appel; déclare qu ' i l n'y a lieu à renvoi du chef des injures I 
couvertes par la prescription ; renvoie la cause et les parties de- j 
vant le Tr ibunal correctionnel de Tongrcs, jugeant sur appel, , 
pour y ê t re fait droit sur la poursuite en tant qu'elle a pour objet \ 
les imputations contenues dans la dél ibérat ion et adressées à ' 
Slreel comme simple particulier, etc. » (Du 25 janvier 1834. — 
Plaid. M<= ORTS.) 

OBSERVATIONS. — Le p o u r v o i i n v o q u a i t sur le p r e m i e r 

m o y e n , t i r é de l ' i n c o m p é t e n c e , la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , 

n o t a m m e n t deux a r r ê t s de cassation des 3 m a i 1792 et 

29 g e r m i n a l an X I , et les Ordonnances d u Conseil d 'Eta t , 

des 11 f é v r i e r , 6 septembre et 9 d é c e m b r e 1842 , 11 a v r i l 

1848, et 11 novembre 1851 (SIREY, 1842 , 2 , 2 8 0 ; 1843, 2 , 

1 0 8 ; 1 8 4 9 , 2 , 5 1 8 ; 1 8 5 2 , 2 , 251) . Ces d é c i s i o n s sont c r i 

t i q u é e s par l ' a r r é t i s t e . 

V . aussi Bruxe l l e s , 10 n o v e m b r e 1829 ( J I R I S P . DE B . , 

1830 , 1 , 6 7 ) ; — Rouen , 8 j u i l l e t 1818 . 

Sur le d r o i t des magis t ra ts de qua l i f i e r les faits et les pe r 

sonnes, V . la L . 13, § 7 , D . , de Itijuriis, et Cass. F . , 22 f é -

\ r i c r 1825 . 

COUR. D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Q u a t r i è m e c h a m b r e . P r é s i d e n c e d e S S . V i l l l e n i s . 

SECRETAIRE COMMUNAL. FONCTIONNAIRE. — DESTRUCTION OU 

SUPPRESSION D'ACTES ET TITRES. 

/'/( secrétaire communal est vu fonctionnaire public dans le sens 
de l'art. 175 du Code péna l . Loi communale, art . 101 cl I 12. 

Le détournement fait par lui d'un procès-verbal dressé par l'éche-
vin churijé de lu police de ta commune et adressé au procureur 
du roi. jirecès-verbal qu'il s'éluit fait remettre par le messager 
du canton, sous prétexte de quelques changements à y apporter, 
constitue le crime prévu par l'art. 175. 

// ne fiait i,as que le fonctionnaire ail eu le droit de réclamer la 
rem'r.e ou, en d'autres tenues, que lu communication ait eu lieu 
par l'effet d'une confiance nécessaire, il suffi! qu'il ail abusé 
d'une position de supériorité. 

(l.E MINISTÈRE PUBLIC C VAN LIERDE.) 

Joseph Van L i e r d e , cabarct ier et s e c r é t a i r e c o m m u n a l 

de Schepdael , fut t r a d u i t devant le T r i b u n a l co r r ec t i onne l 

de B r u x e l l e s , sous p r é v e n t i o n d ' avo i r , en octobre 1852, 

d é t r u i t , s u p p r i m é ou soustrai t u n p r o c è s - v e r b a l , en date 

du 27 septembre 1852, r é d i g é par l ' é c h e v i n d é l é g u é pour 

la pol ice j u d i c i a i r e , et ayant pour objet une p la in t e f o r m u 

lée par J . Dekok cont re Charles V a n L i e r d e , fils de Joseph 

V a n L i e r d e , p r é c i t é , d u chef de violences l é g è r e s , c l c . 

Le p r o c è s - v e r b a l a d r e s s é à M . le p r o c u r e u r d u r o i avai t 

é t é j e t é à la poste. Le facteur V e r g a e l c n , q u i venai t de 

lever les le t t res , l'ut a c c o s t é par le p r é v e n u q u i l u i demanda 

celle a d r e s s é e au p r o c u r e u r d u r o i , sous p r é t e x t e de chan -

gcmci i l s q u ' i l devai t y fa i re . La p i è c e ne fut pas r e p r o d u i t e . 

Poursui tes du chef de l ' a r t . 173 du Code p é n a l . — L'affaire 

fut c o r r e c l i o n n a l i s é e . 

Jugement d u 14 j a n v i e r 1855 , ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l a été p rouvé que, dans le cou
lant d'octobre 1852. à Schepdael, le p r évenu a s u p p r i m é ou sous
trait le procès-verbal adressé au procureur du roi près de ce 
siège et dressé à l'occasion des faits ci-dessus m e n t i o n n é s ; 

« Attendu que ledit p révenu est secréta i re communal; que, 
parlant, i l esl fonctionnaire, el qu ' i l résul te de la déclarat ion du 
facteur Vergaelcn que c'est à raison de ses fonctions de secréta i re 
que le p l i renfermant ledit procès-verbal a été c o m m u n i q u é au 
prévenu ; 

» Attendu dès lors que ce fait tombe dans les lerme.s de l ' a r t i 
cle 175 du Code pénal , lequel a pour but de punir le fonction
naire toutes les fois qu ' i l abuse de ses fonctions en faisant dispa
ra î t re un acte qui n'est venu en sa possession que par suite de la 
confiance qu'inspire l 'autor i té dont i l est investi ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal condamne le p r é v e n u à six mois 
d'emprisonnement. » j 

A p p e l . 

On soutenai t que le s e c r é t a i r e c o m m u n a l n ' é t a i t pas u n ; 

fonc t ionna i re p u b l i c ; q u ' i l n ' e x e r ç a i t aucune p o r t i o n de la 

puissance p u b l i q u e , et q u ' o n ne pouva i t le c o n s i d é r e r que 

comme une e s p è c e de c lerc a t t a c h é , comme anc iennement , ! 

à l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m m u n a l e , mais sans c a r a c t è r e p u b l i c 

officiel ( a r t . 112 et 113 de la l o i communa le ) . j 

On i n v o q u a i t aussi un avis d u Conseil d 'Eta t , d u 6 j u i n 

1 8 0 7 , c i t é pa r V E R V L O E T . p . 2 3 2 . 

On p r é t e n d a i t encore que , d ' a p r è s la l o i , i l f audra i t que 

le p r é v e n u e û t r e ç u la c o m m u n i c a t i o n à ra ison de la q u a l i t é 

de ses fonc t ions , et q u ' i l f a l l a i t donc q u ' i l y e û t eu abus de 

confiance et abus d ' a u t o r i t é , sans q u ' i l p û t suffire q u ' i l y e û t 

eu abus d 'une pos i t i on de s u p é r i o r i t é . 

Le m i n i s t è r e p u b l i e , s 'appuyant de la discussion sur la l o i 

c o m m u n a l e (PASINOMIE, p . 581) , soutenai t q u ' u n s e c r é t a i r e 

c o m m u n a l é t a i t f onc t ionna i r e p u b l i c . I l i n v o q u a i t aussi les 

a r t . 101 et 112 de la l o i du 30 mars 1836 . I l faisait r e m a r 

que r que , si en France , d ' a p r è s la l o i d u 22 j u i l l e t 1 8 5 7 , 

a r t . 1 2 , le s e c r é t a i r e n'est q u ' u n a u x i l i a i r e n o n a s s e r m e n t é 

d u m a i r e , i l n ' en est pas de m ê m e d ' a p r è s no t re l é g i s l a t i o n , 

où le s e c r é t a i r e c o m m u n a l a u n c a r a c t è r e pub l i c et p r ê t e 

se rment . 

A R R Ê T . — « La Cour, dé te rminée par les motifs du premier 
juge, statuant sur l'opposition du p r é v e n u , la déclare non fon
dée . « (Du 5 novembre 1855. — Plaid. M M " D E GRONCKEL, FON-
TAINAS.) 

QUESTIONS DIVERSES. 

FAUSSE MONNAIE. AMENDE. — POURVOI. CONDAMNÉ. 

NON RECEVABILITÉ. 

Celui qui a été condamné pour fausse monnaie esl passible de 
l'amende comminéc par l'art. 104 du Code pénal. 

S'il n'a pas été fait droit par la Cour d'assises au réquisitoire du 
ministère publie tendant à l'application de cet article et que te 
condamné se pourvoie seul eu cassation, celui-ci n'est pas rece-
vablc à demander la cassution de ce chef. 

Dans un p r o c è s de fausse monna ie , le m i n i s t è r e p u b l i c 

ayant r é c l a m é l ' app l i ca t ion de l ' a r t . 164 du Code p é n a l , la 

Cour d'assises de la F l a nd re or ien ta le n ' accue i l l i t pas cette 

demande. 

Le m i n i s t è r e pub l i c ne se p o u r v u t pas en cassation. La 

Cour n 'avai t donc à examine r la r é g u l a r i t é de la p r o c é d u r e 

que dans l ' i n t é r ê t exc lus i f de l ' a c c u s é . El le statua en ces 

termes : 

ARRÊT. — « Attendu que les formalités substantielles ou pres
crites à peine de nulli té ont été observées et que la loi pénale a 
été justement appl iquée aux faits légalement constatés, sauf en ce 
qui concerne l 'art . 164 du Code pénal , qui prescrit la condamna
tion à l'amende ; 

» Allendu que le minis tère public ne s'est pas pourvu en cas
sation et que les demandeurs sont sans in té rê t , et partant non re-
cevablcs, à demander la cassation de ce chef; 

« Par ces motifs, la Cour rejelte, etc .» (Du 5 septembre 1852. 
Cour de cassation. — 2 e Ch. — AIT. L E R O I . VAN DE P I T T E . ) 

O B S E R V A T I O N . - V . BELGIQUE J U D I C I A I R E , X I I , 145. 

'S-'&S^' • 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — OPPOSITION. D É L A I . 

L'opposition à un arrêt par défaut en matière correctionnelle est 
nulle si elle n'est formée que le lendemain du dernier jour du 
délai. Les expressions ; dans les cinq jours , de l'art. 187 du 
Code d'instruction criminelle, sont exclusives d'un délui franc. 
Il n'y a que le jour de la signification qui n'est pas compris 
dans le délai. 

A R R Ê T . — « Attendu que l 'arrêt par défaut de cette Cour, en 
date du 29 jui l le t 1855, a été signifié au p révenu le 18 septembre 
suivant ; 

o Attendu que ce n'est que le 26 du même mois de septembre 
(pie le p révenu a formé opposition à cet a r r ê t , et que la distance 
entre Orp-le-Grand et Bruxelles n'est que de 55 ki lomètres et 
demi ; 

« Que par suite l 'opposition n'a pas été faite dans le délai 
prescrit par la loi ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare l'opposition non recevable. » 
(Du 5 novembre 1855. — Cour de Bruxelles. — 4"-1 Ch. — Plaid. 
M ° MOHMAUX.) 

OBSERVATIONS. — V . sur la ques t ion CARNOT, sur l ' a r t i 

cle 187 , n ° 2 ; — Cass. F r . , 20 octobre 1 8 5 2 . 

B R U X E L L E S . I M r . DE F . V A N D E R S L A U I I M O L E N , R U E H A U T E , 2 0 0 . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X B E L G E S E T É T R A N G E R S . 

S C I E N C E D U D R O I T — L É G I S L A T I O N — J U R I S P R U D E N C E — N O T A R I A T — D É B A T S J U D I C I A I R E S . 

P R O C É D U R E CIVILE. 

RÉFORME DU CODE DE PROCÉDURE C I V I L E . 

Concours ouvert par l'Académie française des sciences 
morales et politiques. 

La ques t ion tics frais de jus t ice a é t é de t o u t temps et 
sous tous les r é g i m e s l 'objet d'incessantes r é c l a m a t i o n s de 
la p a r t des jus t ic iab les ou des a s s e m b l é e s po l i t iques q u i se 
p r é s e n t a i e n t comme leurs d é f e n s e u r s . 

Les his toi res des E t a t s - G é n é r a u x de l 'ancienne m o n a r 
chie f r a n ç a i s e sont pleines des griefs et des d o l é a n c e s que 
p r o v o q u a i e n t , soit les é p i c e s ou honora i re s de la m a g i s t r a 
t u r e , soit les d ivers frais que le fisc ou les officiers de 
jus t ice at tachaient à l e u r i n t e r v e n t i o n dans tous les d é b a l s 
d ' i n t é r ê t p r i v é . V a i n e m e n t de nombreuses Ordonnances , 
p a r m i lesquelles on d is t ingue celles de V i l l e r s - C o t t e r e t s , 
d ' O r l é a n s , de l l o u s s i l l o n , de M o u l i n s et de B l o i s , f u r e n t 
d e s t i n é e s à r e m é d i e r aux abus ; ce ne fu t que sous Louis X I V , 
et pa r l 'Ordonnance de 1 0 0 7 , que f u r e n t s u p p r i m é s , par 
l ' i n t r o d u c t i o n d ' un style u n i f o r m e , les vices les p lus appa
rents de l 'ancien é t a t de choses. Mais le m a l é t a i t l o i n 
d ' avo i r p e r d u toute sa g r a v i t é . D ' A G U E S S E A U , q u i ne le m é 
connaissait pas, et q u i v o u l a i t m ê m e a r r i v e r à l ' u n i f o r m i t é 
d u d r o i t c i v i l et à la r é f o r m e des i n s t i t u t i ons j u d i c i a i r e s , 
r é p o n d a i t u n j o u r au duc de G r a m m o n t , q u i l u i demanda i t 
s ' i l n 'y au ra i t pas m o y e n d ' a b r é g e r la p r o c é d u r e et de d i m i 
n u e r les frais : « J 'y ai p e n s é , j ' ava i s m ê m e c o m m e n c é u n 
r è g l e m e n t l à - d e s s u s , mais j ' a i é t é a r r ê t é , en c o n s i d é r a n t la 
q u a n t i t é d'avocats, de p rocu reu r s et d 'huissiers que j ' a l l a i s 
r u i n e r . » Si la r é p o n s e est s é r i e u s e et la c ra in te f o n d é e , i l 
s 'agirai t d ' examiner j u s q u ' à que l po in t i l est p r é f é r a b l e de 
r u i n e r les p la ideurs . 

Ce que l 'ancien r é g i m e n'a pu o b t e n i r , c ' e s t - à -d i r e l ' é c o 
n o m i e dans les frais de ju s t i ce , l ' o rgan isa t ion j u d i c i a i r e ac
tue l l e et le Code de p r o c é d u r e ne l ' on t que t r è s - i m p a r f a i t e 
m e n t r é a l i s é , et i l y au ra i t u n c u r i e u x chap i t re à ajouter à 
la s tat is t ique de la jus t i ce c iv i l e p o u r me t t r e en p a r a l l è l e 
les frais de chaque affaire, frais de t i m b r e , frais d 'enregis
t r e m e n t , d r o i t de greffe et d ' expos i t ion , é m o l u m e n t s et ho 
nora i res d ' a v o u é s , honoraires d'avocats, etc. , et l ' i m p o r 
tance d u l i t i g e auquel i ls se ra t t achent . Aussi n'est-ce pas 
sans o p p o r t u n i t é que l ' A c a d é m i e avai t mis au concours , 
i l y a quelques a n n é e s , p o u r d é c e r n e r le p r i x en 1855 , la 
ques t ion de savo i r : « Quelles s o n t , au p o i n t de vue j u r i 
d ique et au p o i n t de vue ph i lo soph ique , les r é f o r m e s don t 
no t r e p r o c é d u r e c i v i l e est susceptible? ;> 

L ' A c a d é m i e avai t en m ê m e temps c l a i r emen t e x p l i q u é 
ses i n t e n t i o n s . E l le n 'en tendai t pas faire c o n s i d é r e r la p r o 
c é d u r e comme une i n v e n t i o n abus ive , une sorte de super
s t i t i o n q u i en t rave le cours de la j u s t i ce et en fausse sou
ven t les j ugemen t s . Les f o r m a l i t é s j u d i c i a i r e s ne sont pas 
la ch icane , et l 'abus ne d o i t pas se confondre avec la chose 
don t on abuse. La p r o c é d u r e est comme la p r a t i que de la 
l o i : c'est la l o i mise en ac t ion , et el le se jus t i f ie par la n é c e s 
s i t é de p r o c u r e r celte act ion et d'en d é t e r m i n e r le mode en 
faveur de ce lu i q u i r evend ique son d r o i t ou q u i en d é f e n d 
l 'exercice. 

Aussi é t a i t - c e dans le m ê m e sens q u ' u n ancien j u r i s c o n 
su l te , P IERRE A Y R A U L T , d i sa i t dans son l i v r e de YOrdre, 
formalité et instruction judiciaire que : « Justice gist en 
f o r m a l i t é . . . ; que l ' i n s t r u c t i o n , la f o r m a l i t é et l ' i n q u i s i 

t i o n en sont la plus nob le p a r t i e ; que sans la f o r m a l i t é o n 
tombe dans l ' a r b i t r a i r e ; q u e , quan t à j u g e r , i l n ' y a r i e n 
de si a i s é à q u i a t an t soi peu d ' e x p é r i e n c e , bon et c l a i r 
e n t e n d e m e n t ; mais q u ' u n j u g e m e n t est comme une m o n 
naie p u b l i q u e : t an t que la fo rme et l ' image du p r i nce y 
est el le s'appelle m o n n a i e , d o n t l ' a u t o r i t é et le c r é d i t v a u t 
p lus que de l ' o r ; ô t ez l ' image , ce n'est d é s o r m a i s q u ' u n e 
niasse et r i e n de p l u s . A i n s i en est- i l de jus t i ce à q u i o n 
ô t e r a l ' o r d r e , la f o r m a l i t é et l ' i n s t r u c t i o n . » 

M a i s , la n é c e s s i t é ph i losoph ique et j u r i d i q u e de r è g l e s 
de p r o c é d u r e et d 'une j u r i d i c t i o n admise, es t- i l c o n t r a i r e 
à la ra ison et à la log ique de rechercher quels sont les d é 
ve loppements , les per fec t ionnements et m ê m e les r é f o r m e s 
don t le Code de p r o c é d u r e f r a n ç a i s est susceptible? E v i -
v i d e m m e n t n o n . 

D i x m é m o i r e s avaient é t é e n v o y é s pour ê t r e soumis à la 
d é c i s i o n de l ' A c a d é m i e ; ce n o m b r e t é m o i g n e de l ' accuei l 
fa i t à son p r o g r a m m e par le monde savant. Le p r i x a é t é 
d é c e r n é à M c B O R D E A U X , b â t o n n i e r des avocats d u b a r r e a u 
d 'Ev reux . <•• Son ouvrage , q u i , comme le d i t le comte P O R -
T A L I S , r a p p o r t e u r de la Section de l é g i s l a t i o n , de d r o i t p u 
b l i c et de d r o i t des gens, se refuse à une analyse d é t a i l l é e , 
con t ien t une foule de vues ut i les et d 'observations j u d i 
cieuses. Et l ' A c a d é m i e p e u t , à jus te t i t r e , se f é l i c i t e r d u 
r é s u l t a t d ' un concours q u i a d o n n é l i e u à des recherches 
u t i l e s , à de s tud ieux l a b e u r s ; q u i a appris aux pra t ic iens à 
r é f l é c h i r sur ce qu ' i l s p r a t i q u e n t et à s'en r endre r a i son , e t 
a a p p e l é l e u r a t t en t ion sur un sujet don t l ' impor t ance est 
t r o p m é c o n n u e , ainsi que le p rouven t les t r avaux m ê m e s 
don t i l est devenu l 'occasion. 

« I l serait à d é s i r e r , a jouta i t le comte P O R T A L I S , que 
l ' impor t ance que l ' A c a d é m i e a a t t a c h é e à ce concours e û t 
b ien mis en l u m i è r e la n é c e s s i t é essentielle de la f o r m a l i t é 
j u d i c i a i r e . U n p u b l i c i n a t t e n l i f e t f r i vo le r é p è t e en r a i l l a n t 
cet adage du palais : « La forme emporte le f o n d . » I l n 'est 
p o u r t a n t r i e n de plus s é r i e u x . On ignore dans le m o n d e 
q u ' i l est une m u l t i t u d e de cas o ù le fond ne peut ê t r e sou
tenu que par la fo rme q u i le constate; dans ces c i r c o n 
stances nombreuses , c'est é v i d e m m e n t la fo rme q u i est le 
f o n d , puisque c'est seulement de la preuve que peut r é s u l t e r 
le d r o i t . » 

D R O I T CIVIL. 

DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE ACTUEL. 

Nous avons d é j à e x p l i q u é , dans une r e q u ê t e a d r e s s é e à la 
Chambre des r e p r é s e n t a n t s à propos de la suppression de 
l ' h y p o t h è q u e j u d i c i a i r e , quels é t a i e n t les funestes i n c o n v é 
n ients de la l o i nouve l l e à cet é g a r d ( V . B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 
X I , 481 ) . 

Nous avons d é m o n t r é que l'absence de l ' h y p o t h è q u e j u 
d i c i a i r e m e t t a i t le p lus souvent le c r é a n c i e r à la m e r c i de 
son d é b i t e u r . 

Nous avons à faire c o n n a î t r e des i n c o n v é n i e n t s plus g r a 
ves encore r é s u l t a n t de la l o i d u 10 d é c e m b r e 1 8 5 1 . 

On sait que cette l o i , dans le bu t de s p é c i a l i s e r avant tou t 
les p r o p r i é t é s g r e v é e s d ' h y p o t h è q u e , ne s'est pas c o n t e n t é e 
seulement d 'abroger l ' h y p o t h è q u e g é n é r a l e r é s u l t a n t de 
j ugemen t s , mais qu 'e l le a aussi abol i l ' h y p o t h è q u e g é n é r a l e 
sur les biens des t u t e u r s , cura teurs , etc. 

Les part isans de l ' h y p o t h è q u e l é g a l e , tel le qu 'e l le est 



é t a b l i e pa r le Code c i v i l , soutenaient , lors de la discussion 

de la l o i de 183-1, que la f a cu l t é a c c o r d é e aux. Conseils de 

f ami l l e de dispenser le t u t eu r de f o u r n i r une h y p o t h è q u e 

pour ga ran t i e de sa gest ion, l o i n de d e v e n i r une except ion 

assez r a r e , d e v i e n d r a i t au con t r a i r e la r è g l e la p lus o r d i 

na i r e , et que , de fa i t , l ' h y p o t h è q u e l é g a l e des m i n e u r s p o u 

va i t ê t r e c o n s i d é r é e comme a n é a n t i e à son t o u r . 

L ' e x p é r i e n c e a p r o u v é combien é t a i e n t f o n d é e s les p r é v i 

sions de l 'ancienne l é g i s l a t i o n et c o m b i e n é t a i t t rompeuse 

la confiance de la l o i nouvel le dans la so l l i c i t ude des Con

seils de f a m i l l e p o u r l ' i n t é r ê t des m i n e u r s . 

Dès l ' i n s t a n t , en effet, qu 'on p e r m e t t a i t aux Conseils de 

f a m i l l e , n o n responsables de leurs d é c i s i o n s , de sub lever le 

t u t eu r de l ' o b l i g a t i o n de f o u r n i r h y p o t h è q u e ^ i l é t a i t é v i 

dent que le m i n e u r ne devait compte r sur aucune garan t ie 

contre la gest ion abusive de son t u t e u r . 

Q u i donc aura i t d é f e n d u le m i n e u r con t re les so l l i c i t a 

tions d u t u t e u r devant le Conseil de f ami l l e? 

Et d ' a i l l e u r s , le Conseil de f a m i l l e , q u i est u n corps d é l i 

b é r a n t , ne d o i t compte à personne de ses r é s o l u t i o n s , et si 

la l o i y a i n t r o d u i t u n magis t ra t p o u r le p r é s i d e r , ce m a 

gis t ra t ne const i tue pas la m a j o r i t é et i l n'a l u i - m ê m e que 

l ' in f luence de son suffrage. 

Les i n t é r ê t s du m i n e u r , aux prises avec ceux du t u t e u r 

devant le Conseil de f a m i l l e , devaient donc tou jours suc

comber , et les r é s u l t a t s de cette l u t t e ne pouva ien t ê t r e 

douteux que p o u r ceux q u i ne vou la i en t p r e n d r e aucun 

enseignement de l ' e x p é r i e n c e . 

Nous venons d ' ê t r e mis en possession d ' u n document q u i 

a une g rande impor tance et qu i se rv i ra m i e u x que tous les 

ra isonnements à faire apercevoir les d é f e c t u o s i t é s de la l o i 

nouve l l e . Le voic i : 

T a b l e a u d e s t u t e l l e s o u v e r t e s e n 1 8 5 3 d a n s l ' a r r o n d i s 
s e m e n t d e C u u r l e r o l . 

j 
cHAMa:>ii:>TS ! 

1 NOM lì H K INSCRIPTIONS survenus 

! CANTONS. 
1 
! 

(les 
T C T t L L [•. S. 

d 'hypothèques eu 1835 
relativement à 
l'hypollièque 

légale. | 

Beaumont. 36 
Binchc. 55 » " 
Charlcroi. 88 4 5 
Cliimay. 
jFontaine- l 'Evèque. 

20 
51 2 

|Gosselics. 49 » 
iMcrbes-le-Chàteau. 20 
Seneffc. 66 " 
|T lmin. 24 " 

Total. . . . 409 6 

A i n s i , su r quat re cent neuf tutel les ouvertes en 1853 

dans l ' a r rondissement de Cha r l c ro i six seulement on t 

d o n n é l i e u à l ' i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e , à savoir : qua t re 

dans le c a n t o n de C h a r l c r o i , d'une p o p u l a t i o n de 5 0 , 0 0 0 

â m e s e n v i r o n , et deux dans le canton de F o n t a i n e - l ' E v ê q u e . 

Dans tous les autres cantons, pas une seule i n s c r i p t i o n 

n'a é t é p r i se . 

On peut donc d i re que , dans l ' a r rondissement de Cha r 

l c r o i , les m i n e u r s n 'on t p lus aucune garant ie sur les biens 

de leurs t u t e u r s p o u r la f idél i té de l e u r gest ion. 

Es t - i l sage ma in t enan t de. conserver u n semblable é t a t 

de choses, p r o b a b l e m e n t le m ê m e p a r t o u t a i l l eu r s? 

F a u t - i l a t t end re v i n g t ans encore avant d 'y appor t e r u n 

r e m è d e efficace, que la g é n é r a t i o n ac tue l le , q u i est en é t a t 

de m i n o r i t é , ne peut r é c l a m e r en ce m o m e n t ? 

Nous soumet tons cette quest ion à l ' a p p r é c i a t i o n des j u 

risconsultes e t des l é g i s l a t e u r s . 

Quant à nous , nous n ' h é s i t o n s pas à é m e t t r e le v œ u q u ' o n 

en rev ienne , au plus t ô t , au r é g i m e exis tant avant la l o i 

de 1 8 5 1 . 

F . ISAAC. 
nrf? - j T ~ 

JURIDICTION CIVILE E T C O M M E R C I A L E . 
^—j-xiKaors—• 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 

P r e m i è r e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . d e G e r l a c h e . 

A C T E D E C O M M E R C E . A G E N C E . R E M P L A C E M E N T M I L I T A I R E . 

L'agence de remplacement militaire est un acte de commerce. 
Toute entreprise d'agence est un acte de commerce alors même que 

les affaires que l'agence traite ne seraient pas commerciales. 

(VAX AUGHEM C. DE J0XGIIE.) 

V a n A u g h e m s'est p o u r v u en cassation con t re l ' a r r ê t de 

la Cour d 'appel de B r u x e l l e s , d u 18 d é c e m b r e 1852 , r a p 

p o r t é par nous, X I , 92 . 

« La question du pourvoi , disait i l , est celle de savoir si l 'ar
ticle 632 du Code de commerce r é p u t é acte de commerce toute 
entreprise d'agence, tout bureau d'affaires, sans distinguer selon 
la nature commerciale ou civile des affaires qui s 'y traitent. 

Or i l est, en mat ière de compétence commerciale, un principe 
hors de controverse et proclamé par le législateur l u i -même , dans 
un avis du Conseil d'Etat du 9 décembre 1810 (V. PASINOMIE, à sa 
date). Ce principe le voici : 

o Les Tribunaux de commerce ne sont que des Tribunaux 
d'exception; ils ne peuvent conna î t re que des mat ières dont les 
Tribunaux ordinaires sont dessaisis par une loi expresse. » 

Une loi expresse a-t-ellc dessaisi les Tribunaux ordinaires de 
la mat ière des agences ou bureaux d'affaires où se traitent des af
faires purement civiles? 

On répond oui , l 'art . 632 du Code de, commerce en main. 
La réponse est insuffisante, car le texte invoqué n'est pas ex

p r è s . I l ne dit pas les agences ou bureaux d'affaires, mêmes civiles. 
11 se borne, loi commerciale, loi d'exception, loi sur les actes de 
commerce, à parler des agences ou bureaux d'affaires, sans s'ex
pliquer; raisonnant ainsi év idemmen t et d 'après les règles de 
l ' in terpréta t ion logique pro subjeeta materia, pour la mat ière 
commerciale. 

L'esprit général de la loi ne tend pas év idemment à r épu t e r 
commerçant quiconque agit pour au t ru i , fait l'affaire d'autrui 
dans un esprit de lucre; ni acte de commerce tout service r é t r i 
b u é , habituellement rendu à un tiers en vue d'une r é m u n é r a t i o n . 

Celte idée aurait pour conséquence de r é p u t e r acte de com
merce tout louage d'industrie, tout mandat salarié accompli à 
t i tre de profession habituelle. 

I l n'est pas plus exact de dire avec l ' a r rê t a t taqué que toute en
treprise qui s'adresse au public dans un esprit de spéculat ion est 
un acte de commerce, quelque soit l'objet commercial ou c iv i l de 
celte entreprise. De ce principe découlerai t en effet la fausse 
conséquence que toute entreprise, toute spéculation avec appel 
au public ayant pour objet par exemple les immeubles, les mines, 
deviendrait un commerce. Personne ne l'ose soutenir. 

Pourquoi alors les Sociétés d'assurances terrestres ou sui- la 
v iene seraient-elles pas commerciales? Cependant une ju r i sp ru 
dence désormais immuable en Belgique proclame ces sociétés pu 
renient civiles. 

Pourquoi la créat ion, l 'exploitation d'un é tabl issement d ' in
struction publique ne serait-elle pas un acte de commerce? 

Mais, ajoute l 'arrêt a t t aqué , i l résul tera i t de ce système que le 
législateur aurait écri t dans l'article 632 une disposition inut i le . 
L ' a r rê t veut dire par là que, si le fait était isolé, l'affaire était 
déjà commerciale, l'entreprise d'agence de bureau des mêmes af
faires, le fait collectif, en un mot, n 'avait plus besoin d 'ê t re dé
claré acte de commerce. 

Ce raisonnement serait juste et vrai s ' i l ne s'agissait pas ici 
d ' in te rmédia i res , de gens entreprenant de faire et gé re r non leurs 
propres affaires commerciales, mais les affaires commerciales d'au
t r u i . La loi devait parler pour assimiler l ' in te rmédia i re de pro
fession à celui qui pose le même fait isolément niais dans son i n 
térêt propre. 

Voilà le but et la raison de l 'ar t . 652. Si la loi n 'avait pas par lé 
en vertu des principes géné raux , l ' a c t e du mandataire restait c iv i l , 
quoique l'objet du mandat et l 'obligation du mandant fussent 
choses commerciales. Ce qui le prouve, c'est la nécessité d'une 
exception analogue que l'on a cru devoir aussi inscrire dans l'ar
ticle 651, § 1. 

L'esprit de l 'art . 652 est mieux compris encore lorsqu'on se 
remet en mémoi re son origine et son histoire. 

La p remiè re rédact ion du projet de Code de commerce, en ce 
qui concerne la définition des actes de commerce, sont au nombre 
de trois, s imul tanément soumis au Conseil d'Etat. L'une émanai t 



du ministre de l ' i n t é r i eu r , la seconde de la section de l ' in té r ieur 
du Conseil, la troisième appartenait à la section de législation. 
LOCRÉ rapporte les deux p r e m i è r e , au t. X I , p. 0 0 , et donne la 
la de rn iè re au t. X I I , p. 3 1 1 . 

Aucune de ces rédact ions ne rangeait les agences ou bureaux 
d'affaires parmi les actes de commerce. 

Mais elles y rangeaient, comme le fait aussi l 'art . 0 3 2 , toutes 
les entreprises de commission. 

Le Tribunal de Möns demanda qu'on rédu is i t textuellement la 
disposition de l'article aux entreprises de commission de com
merce (V. LOCRÉ, Esprit du Code de commerce, V I I I , 2 8 3 . 

M E R L I N , à la séance du 8 novembre 1 8 0 0 (LOCRÉ, Législation 
e.ieilc, X I I , p . 3 1 8 , n ° 9) , reprodui t l'observation et le vœu du T r i 
bunal de Mous. I l expose le danger du vague des termes employés 
et donne pour exemple de ce danger la faculté qui en découlera i t 
de r é p u t e r commerçant celui qui, à Paris, fait profession et mé
tier de recevoir les rentes et pensions des créanciers ou pensionnaires 
de l'Etat, domiciliés dans les départements. 

On répond à M E R L I N , pour le tranquilliser, que « l'on n'entend 
parler que des entreprises et des commissions relatives à des ob
jets de commerce ; que le mot est suffisamment expliqué par la 
nature de la l o i , dans un Code de commerce. « 

L'art icle est volé dans ce sens exclusif de l 'idée que toute en
treprise est par el le-même commerciale. 

On refond les trois rédact ions préci tées en une nouvelle, votée 
sans discussion le 5 janvier 1 8 0 7 , et dont le texte est conforme à 
l 'ar t . 0 5 2 du Code p romulgué . 

La volonté si clairement manifestée dès le 8 novembre 1 8 0 0 
n'avait donc pas changé. 

E l , remarquons le, l'exemple cité par M E R L I N comme échappan t 
à la ju r id ic t ion consulaire, exemple accepté par tout le Con
seil d'Etat, est bien plutôt une entreprise d'affaires, qu'une 
entreprise de commission. Dans le système contraire au pourvoi 
i l faut aller jusqu ' à soutenir que l'on a inscrit , le 5 janvier 1 8 0 7 . 
des entreprises d'agence de toute nature dans le Code, pour y 
faire entrer tout ce que l'on était unanime p ;ur en exclure le 
8 novembre précédent . 

Aussi LOCRÉ et M E R L I N , contemporains, t é m o i n s , acteurs de 
ces discussions, n 'hési tcnt- i ls pas à refuser le caractère d'actes de 
commerce aux entreprises d'agences, aux bureaux d'affaires qui 
ne s'occupent pas d'affaires commerciales par e l les-mêmes. V . L O 
CRÉ, Esprit du Code de commerce, t . V I I I , p . 2 8 1 , § I , cl 2 9 0 ; — 
M E R L I N . Quesl., V" Agent d'affaires. » 

La ( lo t i r a r e n d u l ' a r r ê t su ivant : 

A R R Ê T . — « Sur le moyen de cassation fondé sur la violation 
des art. 5 1 de la loi du 2 0 avri l 1 8 1 0 , et de la Constitution; 1 8 1 
du Code de p rocédure , et la fausse application des art. 0 5 1 et 0 5 2 
du Code de commerce, en ce (pie l 'a r rê t a t taqué a décidé que 
l'affaire dont i l s'agit était de la compétence des Tribunaux de 
commerce ; 

« Attendu que le demandeur Van Aughem a plaidé devant la 
Cour d'appel de Bruxelles, en qual i té d'agent d'affaires, directeur 
de l'agence centrale pour favoriser le remplacement mili taire et 
que c'est en celle qual i té qu ' i l a élé poursuivi et qu ' i l s'est d é 
fendu ; 

« Attendu que l 'art . 6 5 2 du Code de commerce, 5 E a l inéa, r é -
pute actes de commerce toute entreprise d'agence, bureaux d'af
faires, sans distinguer si les affaires qu'on y traile sont commer
ciales ou non de leur nature; 

« Attendu que l 'art . 6 5 2 préci té ne di t pas que tous les actes 
qu ' i l é n u m è r e sont commerciaux par eux -mêmes , soit de leur 
essence soit de leur nature, mais qu ' i l les réputé actes de com
merce, ce qui indique qu ' i l admet une espèce de fiction pour 
leur imprimer un caractère commercial qu'ils n'ont pas tous par 
e u x - m ê m e s , à l'effet d'en attribuer la connaissance à la j u r i d i c 
tion consulaire ; 

•< Attendu que, si l'acte isolé de fournir un remplaçant n'est 
pas commercial, i l n'en est pas moins vrai que la loi imprime ce 
caractère commercial à l'entreprise ou aux moyens combinés 
pour r é i t é re r constamment la même espèce d 'opéra t ions , pour en 
faire une spéculation avantageuse et lucrative ; 

« Attendu que c'est en vain que le demandeur p r é t end que le 
Code de commerce doit ê t re restreint aux mat ières commerciales, 
puisque les mois louft entreprise repoussent celle i n t e rp ré t a t i on , 
quant à l'objet dont i l s'agit ; 

« Attendu qu ' i l résul te de ee qui précède que c'est avec raison 
(pic l ' a r rê t a t taqué a décidé que l'affaire dont i l s'agit devait ê t re 
soumise à la jur id ic t ion consulaire; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le p o u r v o i , etc. » (Du 2 dé 
cembre 1 8 5 5 . — Plaid. M M " ORTS, DOLEZ. ) 

O B S E R V A T I O N . — La j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e est à peu p r è s 

u n a n i m e dans le sens de l ' a r r ê t ac tuel . — V . les a u t o r i t é s 

sous l ' a r r ê t a t t a q u é . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

T r o i s i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . J o u e t . 

FARRIQUE. — NOM. USURPATION. ÉTRANGER. DROITS 

C I V I L S . — A C T I O N . 

Les fabricants étrangers, non admis à jouir des droits civils en 
Belgique, n'ont point action contre des fabricants belges qui 
usurpent en Belgique leur nom sur des produits industriels. 
Résolu par le premier juge. 

Pour être admis ii invoquer le bénéfice de la loi de germinal et 
avoir action en justice contre les contrefacteurs, il faut justifier 
de l'accomplissement des conditions prescrites pour devenir pro
priétaire d'une marque, et notamment avoir une manufacture 
ou un atelier dans l'arrondissement du greffe du Tribunal de 
commerce oit le dépôt a élé fait. Loi du 2 2 germinal an X I . 

(FARINA C. FAY ET CONSORTS.) 

Le 27 a o û t 1 8 1 4 , c o m p a r u r e n t devant la Chambre de 

commerce de Cologne Jcan -Bap l i s t e et Cha r l e s -An to ine 

F a r i n a , se qua l i f i an t de seuls h é r i t i e r s et successeurs de la 

maison et de la ra ison de commerce de Jean-Marie F a r i n a , 

m o r t en 1700 ; i ls d é c l a r è r e n t que Char les -Anto ine F a r i n a , 

q u i é t a i t c h a r g é de voyager p o u r la maison et à q u i l 'acte 

é t a i t r e m i s , é t a i t a s soc ié de la maison Jean-Mar ie F a r i n a , 

et que de lo t i t temps la s igna tu re de la maison l u i ava i t 

é l é t r a n s m i s e , d é c l a r a t i o n q u i é t a i t c o n f i r m é e par l ad i t e 

Chambre de. commerce . 

Le 28 n o v e m b r e 1 8 3 1 , d é c l a r a t i o n du commissa i re de 

pol ice de la \ ' c d i v i s i o n , ce r t i f i an t que Jean-Marie F a r i n a , 

â g é de quaran te-deux ans, n é à Cologne, figure i n s c r i t aux 

regis tres de la p o p u l a t i o n de Bruxel les et demeure r u e aux 

Laines , n" 8 6 , h ô t e l de Bruxel les ; le m ê m e j o u r , 28 n o v e m 

bre 1 8 5 1 , d é p ô t au greffe par Jean-Marie Fa r ina : 1° des 

é t i q u e t t e s sur pap ie r , po r t an t son n o m et la m a r q u e de son 

é t a b l i s s e m e n t i n d u s t r i e l , plus une bou te i l l e d 'eau de Co lo 

gne sur laquel le une de ces é t i q u e t t e s est a p p o s é e p o u r 

i n d i q u e r le mode d ' app l i ca t ion de la m a r q u e de f a b r i q u e 

à ses p r o d u i t s . 

A la suite de ce d é p ô t et de celte d é c l a r a t i o n faite chez 

le commissa i re de po l i ce , Jean-Marie F a r i n a p r i t une pa

ten te . 

Par exp lo i t en date d u 9 n o v e m b r e 1852, i l assigna F a y , 

V c r d i c k t et autres devant le T r i b u n a l de commerce de 

Bruxe l l e s p o u r v o i r >• d i r e q u ' i l l e u r é t a i t d é f e n d u de fa

b r i q u e r , vendre ou c é d e r des marchandises dites eau de 

Cologne, de Jean-Marie F a r i n a , à Cologne, avec des m a r 

ques, é t i q u e t t e s ou factures po r t an t la s igna ture de l ' au teu r 

du demandeur , i m i t é e sans t i t r e n i d r o i t pa r les a s s i g n é s . » 

I l p r é t e n d a i t avo i r r e m p l i toutes les condi t ions l é g a l e » p o u r 

s'assurer en Belg ique l'usage exc lus i f de la marque ou é t i 

quet te de ces p r o d u i t s (a r t . 18 du d é c r e t d u 22 g e r m i n a l 

an X I ) . 

Les d é f e n d e u r s r e p o u s s è r e n t l ' ac t ion en se fondan t sur 

ce que le demandeu r , é t a n t é t r a n g e r , n ' ava i t pas d 'ac t ion 

con t re u n r egn i co l i ' , d u chef des faits a l l é g u é s pa r l u i ; 

qu 'ayant un é t a b l i s s e m e n t à l ' é t r a n g e r i l ne pouva i t se p r é 

v a l o i r des disposi t ions de la l o i d u 22 g e r m i n a l an X I , faite 

exc lus ivement p o u r p r o t é g e r les indus t r ies du p a y s , de 

sorte que le d é p ô t fai t au greffe d u T r i b u n a l de B r u x e l l e s 

é t a i t i n o p é r a n t p o u r cons t i tuer le demandeur p r o p r i é t a i r e 

de la m a r q u e et des é t i q u e t t e s d é p o s é e s . 

Fa r ina r é p o n d a i t à ce d e r n i e r moyen que l ' a r t . 128 de 

la Cons t i tu t ion le p r o t é g e a i t cont re toute a t te in te à la p r o 

p r i é t é , c o n s é q u e m m e n t , en m a t i è r e c o m m e r c i a l e , con t re 

l ' u s u r p a t i o n de son n o m , q u i é t a i t une a t te in te à sa r é p u t a 

t i o n i n d u s t r i e l l e , à son c r é d i t et à la confiance q u i s'atta

che à son n o m dans le commerce . 

Le 27 d é c e m b r e 1 8 3 2 , j u g e m e n t d u T r i b u n a l de c o m 

merce , ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Attendu que la question du procès est celle de 
savoir si un é t ranger qui a son établ issement et son domicile en 
pays é t ranger peul se préva lo i r , en Belgique, des dispositions de 



la loi du 2 2 germinal an X I pour revendiquer la p ropr i é t é de sa 
marque de fabrique et poursuivre le contrefacteur; 

« Attendu que des dispositions de cette l o i , de son esprit et de 
son principal objet résu l te év idemment que la loi n'a d'autre but 
que de p ro l ége r les besoins du pays, que dès lors elle n'a d'effet 
qu'entre les rcgnicoles; 

« At tendu que le demandeur est é t r ange r , qu ' i l a son établisse
ment et son domicile légal en pays é t r a n g e r ; 

« At tendu, d'autre part, que la contrefaçon n'est point inter
dite en Belgique à l 'égard des fabrications é t rangères ; 

u Par ces motifs, le Tr ibunal déclare le demandeur non recc-
vablc. » 

Appel. 
L'appelant faisait valoir à l'appui de son appel les 

moyens admis par deux ar rê t s de Paris, du 50 novembre 
1840 et du 3 j u i n 1845 ( S I R E Y , 1841, 2, 85, et 1845, 2, 
334), et par un a r r ê t de Rouen du 8 j u i n 1845 ( P A S I C R . , 

1845, 2, 354). Ces a r rê t s ont été cassés. 

ARRÊT. — Attendu qu'en combinant l 'action, telle qu'elle est 
libellée dans l 'exploit introductif d'instance, avec la déclarat ion 
faite au greffe du Tr ibunal de commerce par l'appelant le 2 8 no
vembre 1 8 5 1 , i l appert clairement qu ' i l s'agit d'une action en i n 
demnité pour contrefaçon de la inarque de fabrique de l'appelant, 
marque consistant dans les ét iquet tes portant son nom et le sceau 
ou timbre de son é tabl issement industr iel ; 

« Attendu qu'une marque de fabrique n'est susceptible de de
venir un objet de p rop r i é t é pr ivée , en Belgique, que dans les cas 
dé te rminés par les lois qui régissent la mat ière ; 

u Attendu que ce principe a été reconnu par l 'a r rê té des con
suls du 2 5 nivôse an I X , qui porte textuellement que la p ropr ié té 
de la marque de fabrique (pour les ouvrages de quincaillerie et 
de coutellerie) ne sera asMiréc qu 'à ceux qui l 'auront fait em
preindre sur des tables communes déposées à cet effet dans l'une 
des salles du chef-lieu de la sous-préfecture ; 

« Attendu que la loi du 2 2 germinal an X I a consacré le même 
principe en le général isant pour toutes les manufactures, fabri
ques et ateliers dans les articles 1 0 , 1 7 et 1 8 , ce dernier ainsi 
conçu : » Nul ne pourra former action en contrefaçon de sa 
marque, s'il ne l'a préalablement fait connaî t re d'une manière 
légale, par te dépôt d'un modèle au greffe du Tribunal de com
merce d'où relève le chef lieu de la manufacture ou de l 'atelier; » 

i Attendu que le décret impérial du 5 septembre 1 8 1 0 ne fait 
que confirmer les deux dispositions légales p rément ionnées en 
prescrivant les conditions à remplir par le particulier qui voudra 
s'assurer la p r o p r i é t é de sa marque ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que pour avoir la pro
priété d'une marque, i l faut que les conditions prescrites par la 
loi aient été remplies; 

« Attendu que l'accomplissement de ces conditions est néces
sairement s u b o r d o n n é à l'existence même de la manufacture ou 
de l'atelier sur le terri toire belge; que cela résul te à toute évi
dence de la loi du 2 2 germinal an X I , qu i , soit qu'on la considère 
dans son esprit et dans son économie , soit qu'on s 'ar rê te aux 
termes seulement, n'a été faite qu'en vue de pro téger l ' industrie 
des manufactures et ateliers existants sur le territoire du pays ; 

.< Attendu qu ' i l a été reconnu par le premier juge que l'appe
lant est é t r a n g e r , qu ' i l a son établissement et son domicile en 
pays é t ranger , et que ce fait n'est pas contesté par lu i en appel ; 

« Attendu que, si l'appelant justifie qu ' i l a fait, le 2 8 novem
bre 1 8 5 1 , au bureau du commissaire de police de la I r " section, 
une déclarat ion qu ' i l demeure à Bruxelles, rue aux Laines. 8 0 , 
qu ' i l a payé une patente de 2 5 fr . 3 8 cent, sans qu ' i l conste de 
quel chef, et qu ' i l a f a i t , le 2 8 novembre 1 8 5 1 également , au 
greffe du Tr ibuna l de commerce le dépôt de sa marque de fa
brique, ces faits sont inopéran ts pour établir que le siège de la 
manufacture ou des ateliers de l'appelant se trouve dans l 'arron
dissement de Bruxelles, fait à justifier en premier lieu et que 
l'appelant ne demande pas même à é t ab l i r ; 

« Attendu que l'appelant, n'ayant en Belgique ni établ issement 
industriel, n i domicile légal , n'a pas pu se conformer aux disposi
tions de la loi du 2 2 germinal an X I , et n'a par conséquent pas 
acquis en Belgique la p ropr i é t é de la marque de fabrique de Jean-
Marie Farina, laquelle marque est restée dans le domaine public 
et ainsi à la disposition de tous les Belges ; 

Attendu que la non-recevabi l i té de la demande principale 
entraine nécessa i rement celle de la conclusion subsidiaire, qui 
n'est que la conséquence de la p r e m i è r e ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appel à n é a n t , etc » (Du 
1 0 août 1 8 5 3 . ) 

OBSERVATIONS. — On a jugé en France que la loi qui pu

nit l 'emploi frauduleux du nom commercial, ayant eu es
sentiellement en vue de protéger l'industrie nationale, con
stitue dès lors une faculté ou un droit purement c iv i l , dont 
l'exercice par un é t ranger est soumis à la condition de 
réciprocité st ipulée dans les trai tés diplomatiques. V . Cass. 
Fr . , 14 août 1844 (PASICR. , 1844, 1, 757), et, Chambres 
r é u n i e s , 12 ju i l le t 1848 ( I B I D . , 1848, 1, 417). — Mais 
V . M A S S É , Droit commercial, t . I I , n" 55; — D E M O L O M B E , 

t . I E R , n° 246 bis; — R E V U E DE LÉGISLATION, novembre 1844, 
p. 585; — F O E L I X , Droit international, 2 e édi t . , n° 507; 
- — M E R G E R , Dictionnaire du droit commercial, V ° Nom, 
n°4f>; — H E L I . O , Revue de législation, t. I I , 1845, p . 4 0 ; 
— SCRRIGNY, Droit public, t . I E ' , p. 232. — V . aussi 
Bruxelles, 15 janvier 1848 (BELGIQUE J U D I C I A I R E , V I T , 158); 
— Cass. B . , 20 mars 1848 ( I B I D . , V I , 541); — R E V U E DES 

REVUES DE D R O I T , t. V I I I , 252 et suiv., et t . X , 223. 

— — -— 

T R I B U N A L C I V I L DE TERMONDE. 

P r é s i d e n c e d e M . n e W l t t e . 

ACTES RESPECTUEUX. — N O T I F I C A T I O N . - - DÉMARCHES. 

RÉPONSE. 

Est valable l'acte respectueux notifie par copie séparée au domicile 
des ascendants, en parlant au mari, si celui-ci répond que sa 
femme n'est pas visible et qu'elle refuse aussi. 

La loi ne requiert pas que les procès-verbaux de notification des 
actes respectueux contiennent la mention expresse que les ré
ponses données par le père et la mère aient été transmises à l'en
fant. A r t . 1 5 4 du Code c iv i l . 

(SI.OOR c. SLOOR.) 

JUGEMENT. — u Vu le jugement rendu par défaut, par ce T r i 
bunal, le 4 août 1 8 5 5 . qui accorde mainlevée pure et simple au 
demandeur de l'opposition formée de la part du défendeur au 
mariage que le demandeur se propose de contracter avec la de
moiselle Marie-Louise Ceuterick, devant l'officier de l 'état c ivi l 
de Tamise ; 

« Vu l'opposition à ce jugement, faite le 6 septembre suivant 
par Pierre-Augustin Sloor, et ses conclusions qui tendent à voir 
déclarer nuls et de nulle valeur les deux actes respectueux des 
2 0 mai et 2 1 j u i n derniers, signifiés par le notaire Wytsman ; 

« Vu ensemble toutes les autres pièces du p rocès ; 
« Attendu que les moyens de null i té opposés par le défendeur , 

et dont le demandeur soutient le non-fondement, consistent : 
1 ° en ce que la notification des deux actes respectueux p r é r a p p e 
lés n'a pas été faite à la mère du demandeur en personne, sans 
qu ' i l conste des procès-verbaux dressés par le notaire Wytsman 
qu ' i l ait fait les démarches convenables pour pouvoir approcher 
de la m è r e ; 2 " sur ce que les procès-verbaux de notification des 
deux actes respectueux ne contiennent pas la preuve que la r é 
ponse du défendeur et de son épouse ait été transmise à leur fils, 
ainsi que l'exige l 'art . 1 5 4 du Code c i v i l ; 

« Quant au premier de ces moyens de nulli té : 
« Attendu que le premier acte respectueux, en date du 2 0 avr i l 

dernier, a été notifié à la dame Sloor, mère du demandeur, en 
personne, et qu'elle y a r épondu par un refus de consentement 
qu'elle n'a pas m o t i v é ; que les deux autres actes lui ont été no
tifiés par copie s é p a r é e , qu ' i l y est fait mention que le notaire a 
par lé à la personne de Sloor, père du demandeur, qui lui a r é 
pondu : « qu ' i l refusait. » et au nom de son épouse De Rouck : 
u dat zy tiiel sjirckelyk is en dat sy ook weiycrd; » 

» Attendu que rien ne fait p r é s u m e r que le notaire Wytsman, 
en se rendant au domicile des époux Sloor, ait affecté de saisir 
un moment d'absence, un moment où i l p révoyai t de l 'empêche
ment ou impossibil i té de parler à l 'un des époux Sloor; que rien 
ne justifie qu ' i l n ' eû t pas rée l lement la volonté de remettre à cha
cun de ces époux le deuxième et le t rois ième acte respectueux de 
son r e q u é r a n t ; que, si de la combinaison des ar t . 1 5 1 et 1 5 4 du 
Code civi l i l suit que les demandes de conseil que les enfants 
majeurs sont tenus de faire à leurs parents, avant de contracter 
mariage, doivent ê t re faits par actes respectueux, et que tous les 
actes ou devoirs relatifs à la demande de conseil qui porteraient 
atteinte à ce respect dû doivent vicier et faire déclarer nuls les-
dits actes, i l n'est pas moins vrai que la disposition de l 'art . 1 5 5 , 
qui prescrit de faire mention de la réponse de l'ascendant, doit 
ê t re restreinte au cas où l'ascendant est t rouvé à son domicile et 
veut bien faire une r é p o n s e ; qu ' i l n 'y avait pas de raison pour 
que le légis la teur prescrivit au notaire de relourncr une ou p lu 
sieurs fois au domicile des parents ou d'insister u l t é r i eu remen t 



pour voir l'ascendant lorsqu'il ne le trouve pas chez l u i , ou lors
que le pè r e , comme au cas particulier, r épond que sa femme n'est 
pas abordable et qu'elle refuse, comme lu i p è r e , son consentement 
au mariage; qu ' i l serait, à la vé r i t é , plus convenable que le no
taire f i t une démarche et des instances u l té r ieures pour cire ad
mis auprès de l'ascendant absent à sa p remiè re venue, mais 
qu'une inconvenance n'est pas un motif suffisant de nu l l i t é ; 
qu'exiger l'accomplissement de ces tentatives u l tér ieures serait de 
la part des Tribunaux mettre une volonté arbitraire à la place 
de la l o i , qui ne prescrit pas ces tentatives u l t é r i eu res , qu ' i l dé 
pendrait de l'ascendant de rendre inut i les; 

« Quant au deuxième moyen de nulli té : 
c. Attendu que la loi ne requiert pas que les procès-verbaux de 

notification des actes respectueux contiennent la mention expresse 
que les réponses données par le pè re c l la mère aient été trans
mises à l 'enfant; qu ' i l est de principe qu'on ne peut ajouter aux 
obligations imposées par la loi ; que, dans l 'espèce, on le peut 
d'aulant moins que le législateur a voulu simplifier les formalités 
et restreindre les cas de nulli té ; qu'au reste, dans l 'espèce, i l r é 
sulte suffisamment des procès-verbaux de notification que la r é 
ponse du pè re et de la mère a élé transmise au demandeur et 
connue par l u i , puisque, avant de notifier ces deux actes, le de
mandeur a déclaré dans chacun d'eux, en termes exprès , au no
taire, qu ' i l entendait renouveler les dispositions des actes précé
dents dont i l rappelle les dates et les significations a n t é r i e u r e s ; 

u Par ces motifs, le Tr ibuna l , ouï M . SAUTOIR, substitut du 
procureur du r o i , en son avis conforme, et faisant droi t , déclare 
le défendeur opposant non recevable ni fondé dans son opposition 
au jugement par défaut du 4 août 1833; di t pour droi t que ledit 
jugement sortira son plein et entier effet, et condamne l'opposant 
aux dépens . » (Du 1 2 janvier 183-1 . - Plaid. MM 1 '" CORYN, EYER-
MAN.) 

OBSERVATIONS. — Plusieurs a r r ê t s on t d é c i d é q u ' i l ne 

suffisait pas de no t i f i e r les actes respectueux aux ascen

dants , mais q u ' i l fa l la i t au moins que le no ta i re requis fasse 

les d é m a r c h e s ra i sonnablement n é c e s s a i r e s p o u r p o u v o i r 

r e m e t t r e à la personne des parents les demandes de c o n 

seil de la pa r t des enfants, pu i sque , au voeu de l ' a r t . 154 d u 

Code c i v i l , le no t a i r e est t enu de faire m e n t i o n dans son 

p r o c è s - v e r b a l de la r é p o n s e des parents . V . Bruxe l l es , 

5 a v r i l 1 8 2 5 ; 16 m a i 1820; 27 j a n v i e r 1 8 2 7 ; 0 d é c e m b r e 

1858 et 20 m a i 1 8 2 9 ; — R o u e n , 12 d é c e m b r e 1812 et 

5 a v r i l 1 8 2 3 ; — M E R L I N , X" Actes respectueux, § 3, p . 12 ; 

C A B R É , n " 3 6 8 ; — D A I . L O Z , t . X I X , p . 2 0 7 ; — D E M O L O M B E , 

t . I I , n " 1 4 0 . 

D 'aut res , au c o n t r a i r e , on t d é c i d é q u ' i l n ' é t a i t pas n é c e s 

saire que l 'acte respectueux soit no t i f ié à la personne de 

l 'ascendant, p o u r v u q u ' i l le soi t à son d o m i c i l e . V . L y o n , 

22 a v r i l 1812 ; — Bruxe l l e s , 11 d é c e m b r e 1 8 1 6 ; 17 sep

t embre 1819 et 6 d é c e m b r e 1838 ; — Par is , 26 a v r i l 1826; 

— T O L L L I E R , t . I " , n " 5 5 0 ; — D K M O L O J I B E , t . I I , n " 8 1 ; — 

Z A C H A R I / E , § 4 6 5 , note 2 6 ; — D U R A N T O N , t . I I , p . 106 . 

Un a r r ê t de la Cour de B r u x e l l e s , d u 29 mars 1820, 

avai t m ê m e d é c i d é que l 'acte respectueux é t a i t va lable , 

b ien q u ' i l n 'en a i t pas é l é l a i s sé une copie à la m è r e , alors 

qu 'e l le v i t en c o m m u n a u t é avec le p è r e , auque l la s ignif ica

t i o n a é t é fai te , et cela s u r t o u t s ' i l y a v o l o n t é u n i f o r m e . — 

Y . dans le m ê m e sens : B r u x e l l e s , 9 j a n v i e r 1824 (JURISP. 

de B . , 1 8 2 5 , 2 , 279) . 

Sur la ques t ion de savoir si les actes respectueux do iven t 

constater que la r é p o n s e des parents a é t é c o m m u n i q u é e 

au fils, V . u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de T e r m o n d e , d u 

16 j u i n 1852, r a p p o r t é B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , X , 7 9 7 , et 

l ' o p i n i o n de D E M O L O M B E , n " 8 0 ; — V . aussi D o u a i , 8 j a n 

v i e r 1 8 2 8 ; — C O F F I N I È R E S , Encyclopédie, n ° 3 5 ; — T r i b u 

na l de Mons (BELGIQUE J U D I C I A I R E , I X , 659) . 

T R I B U N A L C I V I L DE TROYES. 

LEGS. - - CONDITIONS. PRÊTRISE. R É V O C A T I O N . - ORDRE 

PUBLIC . 

La condition, apposée à an legs, de ne pas entrer dans les Ordres 
constitue une condition valable, cl ne doit pus être considérée 
comme contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, et par
tant comme non écrite. 

(NÉRAT c. DF.roix.) 

Celle curieuse quest ion se p r é s e n t a i t à l 'occasion du tes

tament su ivan t : 

« J'institue pour mes légataires universels de toute p r o p r i é t é , 
et chacun pour moi t ié , Marie-Célest ine Dcpoix et Hcnr i -Agénor 
Depoix, mes nièce et neveu, enfants mineurs de, etc. 

« Dans le cas où je viendrais à décéder avant que mes léga
taires susdits aient atteint leur major i té , je veux que les revenus 
des biens meubles et immeubles composant ma succession soient 
touchés par leur m è r e , leur tutrice légale ; mais elle devra leur 
en faire état et leur en tenir compte au fur et à mesure qu'ils au
ront atteint leur major i té , etc. 

« Henr i -Agénor Depoix, mon légata i re , é tan t le seul du nom 
de Depoix qui puisse avoir des descendants, puisque son frère se 
destine à l 'état ecclésiast ique, je veux <juc, dans le cas où ledit 
Agénor Depoix embrasserait également cet état, il ne recueille rien 
de ma succession, et que le legs que je viens de l u i faire soit nul à 
son égard . 

« J'entends alors que les biens qu ' i l aurait recueillis comme 
é tan t mon légataire pour moit ié appartiennent au n o m m é Néra t , 
dont je ne me rappelle pas le p r é n o m , marchand de parapluies, 
demeurant à Paris, Vieille rue du Temple, et mon cousin ger
main du côté maternel, que je lu i substitue dans le cas où l 'évé
nement p révu se réal iserai t . >• 

A g é n o r Depo ix est e n t r é dans les Ordres ; i l est sous-

d iacre à la c o n g r é g a t i o n des Maristes de B e l l c y ( A i n ) . 

N é r a t a f o r m é cont re l u i une demande en r e s t i t u t i o n de 

la succession avec tous les i n t é r ê t s et les f r u i t s , depuis sa 

m a j o r i t é . 

Pour D e p o i x , on sou t in t que la clause c o n d i t i o n n e l l e d u 

legs d o i t , aux termes de l ' a r t . 900 d u Code c i v i l , ê t r e r é 

p u t é e non é c r i t e et n u l l e , comme con t ra i r e aux lois et aux 

m œ u r s . La l é g i s l a t i o n nouve l le a v o u l u m e t t r e un t e rme 

aux condi t ions pa r lesquelles les testateurs cherchaient à 

e n c h a î n e r la l i b e r t é des l é g a t a i r e s . 

N é r a t m a i n t i n t la v a l i d i t é de la clause. La conlcs le -

r a i t - o n , si la r é v o c a t i o n devai t avo i r l i e u p o u r le, cas o ù le 

l é g a t a i r e e n t r e r a i t soit dans le commerce , soit dans l ' a r m é e , 

soit dans le bar reau? A toute profession sont a t t a c h é s des 

i n c o n v é n i e n t s q u i peuvent d é t e r m i n e r la r é p u g n a n c e , ou 

l ' i n q u i é t u d e d ' u n testateur; celui-ci a p r è s t o u t dispose de sa 

fo r tune comme i l l ' en tend . 

Dans l ' e s p è c e , d ' a i l l eurs , l o i n que ce danger se p r é s e n t e , 

le l é g a t a i r e q u i , m a l g r é la p r i v a t i o n d u legs, aura s u i v i sa 

voca t ion , assure à l 'Eglise u n min i s t r e d 'au tant p lus d é t a c h é 

des i n t é r ê t s d u m o n d e . 

M A R C A D É seul est con t r a i r e à cette d o c t r i n e , et toutefois 

cet au teur semble annoncer que les T r i b u n a u x sont t o u 

j o u r s a p p r é c i a t e u r s , en p a r e i l cas, des i n t en t ions d u testa

t e u r . 

JUGEMENT. — » Attendu que la demoiselle Depoix, n'ayant pas 
d 'hér i t ie rs à r é se rve , a pu laisser sa succession à qui bon lui s e m 
blait , et imposer à son légataire toutes les conditions qui ne sont 
pas proscrites par l 'art . 9 0 0 du Code civil ; 

« Attendu que dans l 'espèce la substitution de Nérat à De
poix, pour le cas où ce dernier embrasserait l 'état ecclésiast ique, 
n'a rien de contraire aux m œ u r s ; que le testament du 5 novem
bre 1811 ne renferme rien d'injurieux ni même d'hostile centre 
la profession religieuse ; 

« Que la testatrice y fait conna î t re implicitement le motif qui 
a dicté sa disposition, à savoir le désir de voir ses biens se per
p é t u e r dans la famil le , et que rien n'autorise à lui en supposer 
d'autres ; 

« Attendu qu'elle n'enjoint et ne défend rien à son l éga ta i r e ; 
qu'elle se borne à régler sa succession diversement, selon l 'évé
nement d'un cas ; 

o Attendu que le résul ta t de cette disposition ne peut rien 
avoir de contraire à l ' intérêt publ ic ; qu'une vocation sér ieuse 
n'en sera point a r r ê t ée , et inspirera par cette ép reuve une plus 
haute c o n f i a n c e ; qu ' i l y aura peu à regretter si une volonté 
moins assurée cède à des considérat ions d ' i n t é r ê t ; 

u Sur les fruits et revenus, attendu que les ternies du testa
ment, quelque absolus qu'ils soient, ne peuvent empêcher d'user 
du bénéfice de la loi qui veut que le possesseur de bonne foi fasse 
les fruits siens; que, dans la circonstance pa r t i cu l i è re , la bonne 
foi se p résume de l'absence de réclamation et de la divers i té d'opi
nions sur la question que présen te le procès ; 

« Dé te rminé par ces motifs, le Tribunal déclare le legs fait à 
Depoix par le testament du 15 novembre 1811 dévolu à Néra t , 
par suite de l'admission du premier légataire dans les Ordres; en 
conséquence , déclare Nérat p ropr ié ta i re de toutes les valeurs qui 
constituaient le legs dont s'agit, avec rapport des in té rê t s et re-



venus depuis le jour de l'admission de Depoix dans les Ordres, et 
condamne ce dernier aux dépens . » (Du 2 4 janvier 1 8 5 4 . — 
Plaid. 1 I M M AB.GE.NCE, BERTIIELIN. ) 

OBSERVATIONS. — Nous ne pouvons r é s i s t e r au p l a i s i r de 

c i t e r les belles paroles de R I C A R D , Traité des donations, I I , 

IG5 , conformes en t o u t po in t à la so lu t i on admise p a r l e 

T r i b u n a l f r a n ç a i s : 

* La condition, en cas qu ' i l ne se fasse pas p r ê t r e , ne con
tient rien qui soit contre les bonnes m œ u r s ; elle a pour objet une 
juste pensée du testateur, dans la morale et la polit ique, de des
tiner son bien pour élever une famille, dans les honneurs et les 
avantages du siècle. Et d'ailleurs, celte condition n'est point ca
pable d ' empêcher l 'exécution d'un projet légitime et le dessein 
que le légataire pourrait avoir conçu de s'engager dans l 'état ec
c lés ias t ique; d'autant plus qu'avec celte pensée i l faut, pour ê t re 
dans les règ les ,qu ' i l lu i vienne cette autre de renoncer à l'affection 
des choses du monde; et, si par effet i l est retenu d'accomplir le 
dessein qu ' i l avait pris par intérêt de cette condition, i l ne faut 
pas dire qu'elle fait un mauvais effet; elle en produit un t rès -
l ion, puisqu'elle l 'empêche de parvenir à ce dont i l étai t incapa
ble et dont i l était déjà exclu, à cause de son indigni té , par celui 
qui en était le ma î t re et auquel les secrets les plus cachés ne sont 
pas inconnus. » 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

( 0 1 R D'APPEL DE BRUXELLES. 

Q u a t r i è m e c h a m b r e . - • • r é s i d e n c e d e TH. W i l l e m » . 

D É N O N C I A T I O N C A L O M N I E U S E . P L A I N T E . — S U R S I S . 

I.i Tribunal saisi d'une plainte en dénonciation calomnieuse doit 
surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué pur l'aalori'é compétente 
sur la vérité des faits imjitdés. 

Po ir qu'il n'a ail pas lieu à sursis, il ne suffirait pa< que le pro
cureur-général eût manifesté son opinion sur le non-fondement 
des faits et se fût abstenu de poursuivre, surtout dans un cas où, 
les faits étant imputés à un officier de police judiciaire, il y 
avait lieu à appliquer l'art. 4 7 9 du Code d'instruction crimi
nelle. 

(JESLIN C. STACIIE.) 

A . - D . Jeslin adressa, le 1 2 octobre 1 8 5 2 , à M . le p r o c u 
reur d u r o i à Bruxe l l e s une p la in te p o u r l u i d é n o n c e r une 
v i o l a t i o n , à son é g a r d , de l ' a r t . 1 0 de la C o n s t i t u t i o n , sur 
l ' i n v i o l a b i l i t é d u d o m i c i l e , q u ' i l i m p u t a i t à Stacbe, agent 
de change ( p r o p r i é t a i r e de la maison o c c u p é e par le p l a i 
gnan t ) , et au commissa i re de police de la t r o i s i è m e d i v i 
s ion . Ce d e r n i e r adressa, le 1 8 octobre 1 8 5 2 , une l e t t r e à 
M . le p r o c u r e u r du r o i par l aque l le , en donnant des e x p l i 
cations jus t i f ica t ives sur sa condui te , i l p rovoqua con t re 
Jeslin t int; pou r su i t e d u chef de d é n o n c i a t i o n calomnieuse 
contenue, selon l u i , dans la l e t t r e susdite. 

Le 5 0 d é c e m b r e , c i t a t i o n fut d o n n é e à Jes l in , à la r e 
q u ê t e d u m i n i s t è r e p u b l i e , p o u r c o m p a r a î t r e devant le T r i 
buna l co r r ec t i onne l de Bruxel les d u chef de la d é n o n c i a 
t ion ca lomnieuse p r é c i t é e . 

Le Conseil du p r é v e n u demanda q u ' i l fût sursis au j u g e 
m e n t sur la d é n o n c i a t i o n j u s q u ' à d é c i s i o n de l ' a u t o r i t é 
c o m p é t e n t e sur les faits d é n o n c é s . 

Jugement du 2 0 a v r i l 1 8 5 5 , ainsi c o n ç u : 

JUGEMENT. — » Attendu que dans sa dénonciat ion adressée au 
procureur du roi le p révenu impute au commissaire et à quel
ques officiers de police de la troisième division de la vil le de 
Bruxelles une violation de l 'art . 1 0 de la Constitution; 

» Attendu q u ' i n d é p e n d a m m e n t de la question de savoir si le 
p révenu a agi de mauvaise foi , i l y a lieu d'examiner avant tout 
si les faits dénoncés sont faux; 

« Attendu que l 'appréciat ion de ce point appartient, soit à la 
Chambre du Conseil, si les faits articulés à charge des fonction-
i aires dont i l s'agit sont de nature à constituer une infraction à 
la loi péna le , soit à l ' autor i té à laquelle les officiers de police sont 
subo rdonnés , si les faits ne peuvent ê t re envisagés que comme des 
actes arbitraires donnant lieu à une répression disciplinaire ; 

« Attendu que jusqu'ores i l n'est intervenu aucune décision 
sur la question préjudiciel le p rément ionnéc ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal déclare le minis tère public hic cl 
uunc non rccevablc ; surscoil à statuer sur le. délit de dénoncia
tion calomnieuse ju squ ' à décision de l 'autor i té compétente sur les 
faits dénoncés . » 

A p p e l . 

Devant la Cour , le m i n i s t è r e p u b l i c , tou t en é m e t t a n t 
l ' o p i n i o n con t r a i r e à cel le d u p r e m i e r j u g e , q u ' i l n ' y avai t 
pas l i e u à sursis , et que le j u g e saisi d 'une d é n o n c i a t i o n 
calomnieuse devai t ê t r e , pa r la force des choses, j u g e et 
a p p r é c i a t e u r de tous les é l é m e n t s cons t i tu t i f s d u d é l i t , et 
pa r t an t de la f a u s s e t é ou de la v é r i t é des faits d é n o n c é s , a 
p e n s é q u ' i l exis ta i t dans l ' e s p è c e une d é c i s i o n suffisante sur 
le non-fondement des fa i ts , q u ' i l faisait r é s u l t e r d 'une l e t t r e 
de M . ' l e p r o c u r e u r - g é n é r a l de B A V A Y à M . le bourgmes t re 
de Bruxe l l e s , l e t t r e a ins i c o n ç u e : 

« J'ai l ' h o n n e u r de vous c o m m u n i q u e r deux p i è c e s que 
M . le m i n i s t r e de la jus t ice v ien t de m'adresser p o u r r e n 
seignements et avis par une apost i l le d u 1 1 m a r s , et q u i 
é m a n e n t de Jes l in , d o m i c i l i é r u e de la F i a n c é e , n " 1 0 . Je 
pour ra i s me b o r n e r à les r e n v o y e r à M . le m i n i s t r e de la 
j u s t i c e , et à l u i d i r e que l e u r con tenu d é m o n t r e pa r l u i -
m ê m e le non- fondement de la p l a i n t e ; mais c o m m e cette 
p la in te a é t é a d r e s s é e à la Chambre des r e p r é s e n t a n t s , et 
qu 'e l le i n t é r e s s e vo t re a d m i n i s t r a t i o n , j ' a i p e n s é q u ' i l se
r a i t p e u t - ê t r e plus convenable d 'y j o i n d r e un e x p o s é c o m 
plet des faits q u i ont m o t i v é les mesures prises à l ' é g a r d du 
s igna ta i re . Je vous p r i e donc , M . le b o u r g m e s t r e , de v o u 
l o i r b i en me r e n v o y e r les p i è c e s a p r è s en avo i r p r i s c o m 
m u n i c a t i o n et d 'y j o i n d r e l ' e x p o s é que je r é c l a m e , etc. ••> 

M . l ' a v o e a l - g é n é r a l a fait r e m a r q u e r que dans celte l e t t r e 
M . le p r o c u r e u r - g é n é r a l manifes ta i t une o p i n i o n sans é q u i 
voque sur le non- fondement de la p l a i n t e , et à l u i seul 
dans l ' e s p è c e , aux termes de l ' a r t . 4 7 9 du Code d ' in s t ruc 
t ion c r i m i n e l l e , l ' ac t ion p u b l i q u e é t a i t d é v o l u e . L ' i n t é r ê t 
g é n é r a l exige que cette act ion de la pa r t i e p u b l i q u e soit 
l i b r e et i n d é p e n d a n t e . Kl le ne d o i t pas deveni r l ' i n s t r u m e n t 
de la ha ine , de la passion, du caprice du p r emie r venu . I n 
s y s t è m e con t r a i r e t endra i t à aggraver la d é n o n c i a t i o n ca
lomnieuse en l u i donnant une p u b l i c i t é plus é t e n d u e . Te l 
n'a pas é t é le v œ u de la l o i . Le m i n i s t è r e p u b l i c d o i t donc 
demeure r juge et a p p r é c i a t e u r de l ' o p p o r t u n i t é ou de la 
jus t ice des poursui tes , et son refus de pou r su iv re const i tue 
une d é c i s i o n suffisante pour é c a r t e r toute demande de 
sursis. 

Le p r é v e n u p r i t la conclus ion suivante : 

« Attendu qu'au point de vue de la mora l i t é , la dénoncia t ion, 
pour être réputée calomnieuse, doit r é u n i r deux éléments indis
pensables : t " la fausseté des faits i m p u t é s ; 2 ° la mauvaise foi du 
dénoncia teur ; 

Attendu que la vér i té ou la fausseté des faits dénoncés forme 
une question préjudiciel le , qu idoi l nécessairement être jugée pour 
qu' i l soit possible d 'apprécier le caractère moral de la dénoncia
tion ; 

Attendu en conséquence que l'action du minis tère public est 
p r é m a t u r é e tant que l 'autori té compéten te n'a pas appréc ié les 
faits, objet de la dénonc ia t ion ; , 

Attendu que le Tr ibunal saisi de l'action en dénonciat ion ca
lomnieuse est compétent pour appréc ier la vér i té ou la fausseté 
de ces faits ; 

Attendu que la question préjudiciel le ne peut ê t re por tée de
vant le Tribunal correctionnel ; qu'elle doit donner lieu à une i n 
struction suivie selon les formes tracées par le Code d'instruction 
criminelle ; 

Q::e la Chambre du Conseil est seule appelée à statuer sur cette 
question ; que le Tribunal ne peut décider à cet égard et que cette 
p rocédure serait i r régul ière et i l légale; 

Attendu dès lors que le Tr ibunal doit surseoir à appréc ier le 
caractère moral de la dénonciat ion ju squ ' à ce qu' i l ait été procédé 
à une instruction régul ière sur les faits; 

Attendu que cette doctrine, admise par la général i té des au
teurs, est confirmée par la jurisprudence belge c l française dont 
les a r rê t s sont unanimes sur ce point ( V . Bruxelles, 1 5 novem
bre 1 8 2 2 , I " et 8 j u i n 1 8 5 3 , 1 5 mai 1 8 1 0 , 0 décembre 1 8 4 9 , 
1 2 . 1 7 et 2 3 janvier 1 8 5 0 (BELGIQUE JUDICIAIRE, V I I , 1 0 5 0 , V I I I , 

2 0 5 et 4 5 0 ) ; — Liège Cass. 5 0 ju i l le t 1 8 5 2 ; — Gand, 2 4 décem
bre I 8 5 0 ( I B I D . . I X , 1 5 9 ) ; — Cass. F r . , 2 mai 1 8 5 1 , 7 février 1 8 5 5 

et 1 7 avr i l 1 8 4 0 ; — CHAUYEAU-HÉI . IE , t . 111, 1 0 1 ; — MAXGIN, Ac

tion publique, p . 2 2 8 ; — DALLOZ, N O U V . R é p . , V " Dénonciation, 
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a" 7 7 ; — REPLUT, DU J . DU P A L . , V ° Dénonciation calomnieuse, 
H-" 1 0 1 à 1 1 3 ) ; 

Attendu que ni la l o i , ni la doctrine, ni la jurisprudence ne 
créent à cet égard aucune distinction entre les faits imputés con
stituant un crime ou un délit et ceux qui exposent seulement le 
dénoncé au mépr i s ou à la haine des citoyens ; 

Que celle distinction, en effet, est impossible, puisque dans les 
deux cas le p révenu de dénonciat ion calomnieuse a le plus grand 
in té rê t à établ i r la réalité des faits, réali té qui constitue son en
tière justification en faisant d i spara î t re la mauvaise foi , é lément 
essentiel de ce délit ; 

Que la question préjudiciel le se présente donc dans tous les 
cas ; 

Attendu au reste que, dans l 'espèce, les faits dénoncés ont réel
lement un caractère dél ictueux ; 

Par ces motifs, plaise à la Cour, adoptant les motifs du pre
mier juge, confirmer purement et simplement le jugement du 
Tribunal correctionnel de Bruxelles, etc. » 

La Cour a r e n d u , le 10 n o v e m b r e 1833 , u n a r r ê t par le 

q u e l , d é t e r m i n é e par les mot i f s d u p r e m i e r j u g e , elle met 

l 'appel à n é a n t . 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

D e u x i è m e c h a m b r e . — P r é s i d e n c e d e M . T a n I n n i s . 

E S C R O Q U E R I E . — T E N T A T I V E . — C A R A C T È R E P U N I S S A B L E . 

Les mots tenté d'escroquer, dont se sert l'art. 1 0 3 du ('ode pénal, 
n'ont pas lu signification de rendre punissable la tentative d'es
croquerie dans le sens que l'art. 2 attache il ce mot. 

Les manœuvres dont parle l'art. 1 0 3 du Code pénal n'ont le carac
tère pénal que pour autant qu'elles aient en pour conséquence la 
remise des fonds, valeurs, etc. 

Les termes «dispositions, obligations, billets, » dont se sert l'arti
cle 1 0 3 , supposent des obligations, dispositions, etc., données 
par écrit. 

(DE MEULENAERE C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le doc teur De Mculenaere , de Bruges , s ' é t a i t e n g a g é à 

g u é r i r la demoisel le Saelcns d ' u n r h u m a t i s m e q u i l u i ô l a i t 

l 'usage de ses mains et de ses j ambes , moyennan t une 

somme de 1,200 f r . , q u i ne devai t l u i ê t r e p a y é e qu 'en cas 

de r é u s s i t e . 

A p r è s u n assez l o n g t r a i t e m e n t , b ien que la demoisel le 

Saelcns s o u t î n t que son m a l n 'avai t fa i t q u ' e m p i r e r , le doc

t e u r exigea les 1,200 f r . , q u i l u i fu ren t r emis . N o n content 

de ce, i l p r é l e n d i t encore q u ' i l l u i é t a i t d û une somme de 

1,500 f r . , la p r e m i è r e ne pouvant suffire au pa iement de 

ses h o n o r a i r e s ; mais , sur u n refus fo rmel de la demoisel le 

Saelcns, i l n ' insista pas. 

I l fit ensui te annoncer par la voie des j o u r n a u x q u ' i l 

avai t g u é r i la demoisel le Saelcns et q u ' i l faisait des cures 

mervei l leuses . 

Ces annonces é t a n t venues à la connaissance de I l e r m a n , 

q u i avai t une f i l le dangereusement m a l a d e , le docteur fut 

i n v i t é à se r e n d r e chez l u i , et a p r è s avo i r e x a m i n é la m a 

lade i l s'engagea à la g u é r i r m o y e n n a n t 1,500 f r . , q u i ne 

deva ien t l u i ê t r e c o m p t é s qu 'en cas de g u é r i s o n . 

L ' enfan t m o u r u t le l endema in m ê m e . Le doc teur n 'en 

exigea pas mo ins les 1,500 f r . H e r m a n p o u r se d é b a r r a s s e r 

de ses instances l u i r e m i t 100 f r . et , m a l g r é une somma

t i o n par hu iss ie r , refusa de r i e n l u i payer de p lus . 

La commiss ion m é d i c a l e de Bruges ayant d é n o n c é ces 

d ive r s faits au p r o c u r e u r d u r o i , l e doc teur De Mculenaere 

fu t a s s i g n é devant le T r i b u n a l co r rec t ionne l de Bruges 

sous la doub le p r é v e n t i o n d 'escroquerie et de tenta t ive 

d 'escroquer ie , tant à l ' é g a r d de la demoisel le Saelcns, q u ' à 

l ' é g a r d de H e r m a n . 

A p r è s un p r e m i e r j u g e m e n t par d é f a u t , i l fu t con

d a m n é , le 27 m a i 1 8 5 3 , de ces d ivers chefs à t ro i s ans de 

p r i s o n . 

A p p e l . 

Devan t la Cour , le p r é v e n u sou t in t n o t a m m e n t que la 

t en ta t ive don t par le l ' a r t . 405 d u Code p é n a l , l o r s q u ' i l d i t : 

« Q u i c o n q u e , e tc . , aura e s c r o q u é ou tenté d'escroquer tou t 

ou partie, de la f o r t u n e d ' a u t r u i , » n'est pas la t en ta t ive 

l é g a l e , cel le de l ' a r t . 2 du Code p é n a l ; que , tandis que cet 

a r t i c l e frappe la tentat ive qui a manqué son effet, i l f a l l a i t , 

pour que les m a n œ u v r e s d é c r i t e s à l ' a r t . 4 0 5 eussent le 

c a r a c t è r e q u i les r end susceptibles de l ' app l i ca t ion de la 

peine , que l e u r au teu r fût pa rvenu par l e u r m o y e n à se 

fa i re r e m e t t r e des fonds, b i l l e t s , e t c . ; q u ' i l n 'y avai t donc , 

dans l ' e s p è c e , aucune ten ta t ive d'escroquerie punissable , 

puisque le p r é v e n u n 'avai t pas r é u s s i à o b t e n i r de la de

moisel le Saelens p lus que les 1 , 2 0 0 f r . , n i de H e r m a n p lus 

que les 1 0 0 f r . qu ' i l s l u i avaient remis . 

ARRÊT. — « Attendu que, quoiqu'i l soit p rouvé que le p r é 
venu De Mculenaere, dans le cours des années 1 8 5 1 et 1 8 5 2 , est 
parvenu, pour médication et p ré tendue guérison de la demoiselle 
Colette Saelens, ren t i è re à Bruges, à se faire payer par cette der
n iè re , en plusieurs paiements ensemble une somme de 1 , 2 0 0 f r . 
et qu ' i l aurait tenté d'obtenir, en outre, pos té r i eu rement de la 
même Colette Saelcns une autre somme d'environ 1 , 5 0 0 f r . , i l 
n'est cependant pas justifié que les moyens qu ' i l a mis en usage 
pour obtenir ces sommes, quelque répréhensiblcs et quelque 
odieux qu'ils soient, auraient eu le caractère frauduleux requis 
par l 'art . 4 0 5 du Code p é n a l ; qu ' i l n'est même pas p rouvé que 
ces moyens ont dé te rminé la convention en exécution de laquelle 
ladite demoiselle Saelens a payé au prévenu la somme susmen
t ionnée ; 

« Attendu qu ' i l résul te de la déclaration des témoins ainsi que 
de l'aveu même du p r é v e n u , qu'au mois de mai 1 8 5 2 , i l a fait 
avec le témoin Bernard Herman, cultivateur à Dam me, dont la 
fille était alors malade, une convention verbale d 'après laquelle 
le p révenu s'engageait à guér i r la malade moyennant le paiement 
d'une somme de 1 , 5 0 0 f r . , ou rien en cas de non-réuss i te , mais 
toutefois avec la condition modificative que la somme convenue 
serait payable par tiers, savoir : 5 0 0 fr . à une p remiè re amélio
ration, 5 0 0 fr . à une seconde amél iora t ion, et le restant lors de 
l'entier r é t ab l i s semen t ; qu ' i l est de plus juslifié et reconnu que, 
par suite et en exécution de cette convention, le p révenu a, pos té 
rieurement au décès de l'enfant, louché une somme de 1 0 0 f r . lu i 
remise par les époux Herman ; 

u Attendu que, ces faits étant incriminés comme entachés d'es
croquerie et de tentative d'escroquerie, i l y a lieu d'examiner 
s'ils ont été accompagnés des caractères nécessaires pour consti
tuer l'une ou l'autre de ces prévent ions ; 

« Attendu que, lors du traitement de la demoiselle Saelcns p r é 
citée, personne d'un âge avancé et affectée à un haut degré de 
paralysie, le p r é v e n u , après avoir, par application de certains 
remèdes émoll ieuts , p rovoqué chez la malade une moindre r a i 
deur dans les articulations, s'est empressé d'exploiter à son profit 
ce semblant d 'améliorat ion qu ' i l savait ne devoir et ne pouvoir 
ê t re que m o m e n t a n é , et par conséquent ne pas constituer une 
améliorat ion r ée l l e ; qu'en effet, i l a fait insérer lu i -même dans les 
journaux un article et fait r épandre avec une ex t rême profusion 
à Bruges et dans les communes des environs un impr imé conte
nant, i n d é p e n d a m m e n t des expressions les plus louangeuses sur 
ses connaissances médicales , un na r r é exagéré de l 'état physique 
dans lequel la demoiselle Saelens s'était t rouvée , en comparant ce 
p ré t endu état an té r i eu r à son état actuel, que l'on y assure appro
cher de jour en jour d'une guérison complète due au nouveau 
système de médication mis en pratique par De Mculenaere, i n 
vitant, au surplus, le public à venir s'assurer par lui-même de la 
réali té d'une cure qu'on y fait dolcusemcnl passer comme 
étant des plus miraculeuses; 

« Attendu que, pour en imposer encore davantage à la curio
sité du public et pour tacher de ne laisser aucun doute sur la 
réalité des faits qu ' i l avait ainsi fait publier, le p r é v e n u , lors de 
cet appel aux curieux, offrait lu i -même la demoiselle Saelens en 
spectacle, et la présenta i t lu i -même avec ostentation et publique
ment à la porte d 'en t rée de sa maison, comme une personne sur 
laquelle i l venait d 'opérer une guérison aussi miraculeuse ; 

» Attendu que par l'ensemble de tous ces faits le p r é v e n u a 
employé des manœuvre s frauduleuses pour faire croire à une 
guérison reconnue impossible par plusieurs médecins , ainsi qu ' i l 
l 'avançait lu i -même dans sa publication, et pour faire na î t re chez 
ceux qui viendraient réc lamer ses soins l 'espérance d'un succès ou 
d'un événement ch imér ique ; 

« Attendu que le n o m m é Herman, ayant, au moyen de cette 
publ ic i té , eu connaissance de tous ces faits doleusement posés par 
le p r é v e n u , s'est adressé directement à ce dernier, en lu i commu
niquant que c'était par suite de celte information qu ' i l avait re
cours à l u i , et qu ' i l résul te des déclarations des témoins que, après 
cetle communication, le p r é v e n u a non-seulement confirmé ver
balement la réali té de la guérison de la demoiselle Saelcns mais 
y a encore ajouté qu ' i l guérissai t toutes les maladies, et garantis
sait la guér ison de la jeune fille malade; de sorte qu ' i l est ainsi 
justifié que, vis-à-vis dudit Herman, le p r é v e n u a fait directe
ment usage des m a n œ u v r e s frauduleuses ci-dessus qualifiées, et 



que ces m a n œ u v r e s ont eu pour résul tat la convention ment ionnée 
plus haut , par suite de laquelle De Mculcnacre est parvenu à se 
faire remettre, à ladite époque , une somme de cent francs, et a 
ainsi, au moyen de ces mêmes m a n œ u v r e s , escroqué une partie 
de la fortune dudit Hcrman ; 

« A t t endu , en out re , que la convention préci tée faite avec 
Hcrman portait que le paiement d'un tiers de la somme st ipulée 
devait avoir lieu après une p remiè re amél iora t ion, et qu ' i l est 
justifié que, pour faire croire à l'accomplissement de celte condi
t ion, De Meulenacrc a fait sur cet enfant, qu ' i l voyait agonisant 
et qui est mort le même jou r , emploi d'un excitant pour le forcer 
à de légères contractions dont i l a de suite t i ré part i afin de faire 
croire à la famille Hcrman que déjà sa médication avait produit 
une amél iora t ion , et que par conséquent la condition at tachée à 
l'obligation du premier paiement était a r r i vée , faits qui consti
tuent de nouveau l'emploi de manœuvres frauduleuses pour per
suader l'existence d'un pouvoir imaginaire et pour faire naî t re 
l 'espérance d'un succès ch imér ique au moyen desquelles le p ré 
venu, réc lamant après la mort de l'enfant le paiement intégral de 
la somme convenue, sur le fondement qu ' i l n'avait pu mener cette 
améliorat ion ju squ ' à parfaite guérison par suite du fait personnel 
de Hcrman, qui lui avait refusé l'accès u l t é r i eur auprès de la ma
lade, est parvenu à se faire ainsi remettre ladite somme de cent 
francs en acquit de celle convenue; 

« Attendu, finalement, que de tout ce qui précède i l résul te 
que, par l 'emploi de manœuvre s frauduleuses, non-sculenicnt 
pour persuader l'existence d'un pouvoir imaginaire, mais encore 
pour faire na î t re l 'espérance d'un succès ch imér ique , le p r évenu 
De Meulenacrc s'est fait remettre dans le courant de l 'année 1852, 
par le témoin Hcrman, une somme de cent francs, et qu ' i l a ainsi, 
par les mêmes moyens, escroqué une partie de la fortune dudit 
Hcrman ; 

» En ce qui touche la prévent ion de tentative d'escroquerie du 
surplus de la somme de 1 , 5 0 0 f r . , qui faisait l'objet de ladite 
convention verbale faite avec Hcrman : 

« Attendu qu ' i l résul te de la conlexturc de l 'art . 4 0 5 du Code 
pénal que les manœuvre s décrites dans le même article n'ont le 
caractère qui les rend susceptibles de l'application de la pénali té 
commiuée que lorsque, au moyen de ces m a n œ u v r e s , on est par
venu à se faire remettre ou dél ivrer des fonds, des meubles ou 
des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou dé 
charges ; 

« Attendu que l'appelant, malgré les manœuvres par lu i em
ployées, n'est pas parvenu à se faire remettre une somme supé
rieure à celle ci-dessus ment ionnée de cent francs; 

« Attendu que, en mat ière répress ive , les dispositions pénales 
sont de stricte in t e rp ré t a t ion , e t qu'ainsi, puisque les termes : obli
gations, dispositions, billets, promesses, etc., employés par le lé
gislateur, supposent des obligations, dispositions ou promesses 
données par écr i t , on ne saurait les é tendre à une convention 
purement verbale qu'on parviendrait à établir au moyen d'une 
instruction correctionnelle ; 

« Attendu que les mots tenté d'escroquer, qui se trouvent dans 
cet article, n'ont pas la signification de rendre légalement punissa
ble la simple tentative d'escroquerie, mais ont été employés pour 
servir de correctif au mot escroqué qui précède , lequel, sans celle 
adjonction, aurait renfermé une condition qui anéantissai t l'effet 
îles termes : obligations, dispositions, billets ou promesses, puis
que celui qui serait seulement convaincu de s 'être fait remettre 
des obligations, dispositions, billets ou promesses n'aurait pas 
e.-croqué la totali té ou partie de la fortune d ' au l ru i ; 

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel; 
entendant, déclare le p révenu De Meulenacrc acqui t té du chef des 
e croqueries ou tentatives d'escroquerie au préjudice de la demoi
selle Colette Salens, le déclare convaincu d'escroquerie au p ré ju 
dice de Bernard Hcrman, pour s 'ê tre , en employant des m a n œ u 
vres frauduleuses pour persuader l'existence d'un pouvoir imagi
naire et pour faire na î t re l 'espérance d'un succès ch imér ique , fait 
remettre, dans le courant de 1 8 5 2 , par Bernard Herman, une 
somme de cent francs, et avoir ainsi par ce moyen escroqué une 
partie de la fortune dudit Hcrman ; le déclare acqui t té de la p r é 
vention d'avoir tenté d'escroquer une somme plus forte au préju
dice de ce dernier ; et, v u les art . 1 0 5 et 5 2 du Code pénal et 
l 'art. 1 0 4 du Code d'instruction criminelle, condamne le p révenu 
Charles De Meulenacrc à une année d'emprisonnement, et par 
corps à une amende de cent francs et aux dépens des deux instan
ces. (Du 2 2 février 1 8 5 4 . ) 

, 

QUESTIONS DIVERSES. 

ESCROQUERIE.— MANOEUVRES FRAUDULEUSES. COMPLICITÉ. 

Il y a escroquerie dans le fait de celui qui obtient livraison de 

•marchandises au moyen d'une correspondance dans laquelle, si
mulant l'existence d'une maison de commerce dont il aurait la 
direction, il s'efforce, par des promesses faites avec les appa
rences de la vérité, de capter la confiance de ses correspon
dants. 

Celui qui participe au détournement des marchandises ainsi ob
tenues se rend complice de l'escroquerie. 

A R R Ê T . — « Attendu qu'en 1 8 5 2 et 1 8 5 3 , de nombreuses 
lettres, datées d 'Anvers, écri tes dans la forme et d 'après les 
usages du commerce, la plupart revêtues en outre d'un timbre 
commercial, furent adressées à divers négociants des deux Flan
dres c l de la province de Namur; 

« Que l'auteur de ces lettres demandait à ces négociants l 'envoi 
de marchandises, aux conditions des meilleures maisons de la 
place d'Anvers ; 

« Que, se confiant aux caractères ex tér ieurs de pareille cor
respondance, ainsi qu'aux notions qu'elle renfermait sur les 
habitudes de la place d 'où clic leur était expédiée , ces négociants 
firent, en effet, l 'envoi demandé par celui qui simulait ainsi ma
licieusement à leurs yeux l'existence régul ière c l loyale d'un 
trafic auquel i l s'efforçait de donner les apparences de la r éa l i t é ; 

« Attendu que, sans avoir jamais reçu le montant de leurs fac
tures, ils apprirent bientôt qu ' i l avait été (ainsi qu ' i l est constant 
au procès) frauduleusement disposé de leurs marchandises ; 

« Attendu que le p révenu a sciemment coopéré à ce d é t o u r n e 
ment frauduleux; qu'en aidant et assistant ainsi, avec connais
sance, l'auteur principal dans un semblable fait qui a consommé 
le déli t , i l s'est, dès lors, rendu complice d'escroqueries carac té
risées par les manœuvre s frauduleuses ci-dessus dédui tes et dont 
i l avait été fait emploi pour persuader l'existence d'une fausse 
entreprise ; 

o Attendu que, tout en reconnaissant le p révenu coupable de 
cette compl ic i té , le premier juge lui a appl iqué une peine qui 
n'est pas propor t ionnée avec la gravi té du délit ; 

« Par ces motifs, la Cour faisant droit sur l'appel du p r é v e n u , 
le met à néan t , et statuant sur l'appel du minis tère public, met 
le jugement dont appel à n é a n t , en ce qu ' i l n'a appl iqué au pré
venu que six mois d'emprisonnement; entendant, condamne ledit 
Boonen à deux ans d'emprisonnement, à une amende de 1 0 0 fr . 
et aux dépens des deux instances. » (Du 2 0 août 1 8 5 3 . — Cour 
de Bruxelles. — Ch. des vacations. — Aff. BOONEN. — Plaid. 
M'" VAX VOL.XEM.) 

D É L I T DE CHASSE. PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. 

En matière de chasse, lorsque la prescription est interrompue pur 
des actes de poursuite, la nouvelle prescription qui commence est 
celle déterminée pur la loi spéciale. 

En conséquence, te délit est prescrit si le prévenu n'a point reçu 
d'assignation dans le mois de l'appel. 

ARRÊT. — « Conforme à la notice. » (Du 2 8 décembre 1 8 5 5 . 
— Cour de Gand. — Chamb. corr. —• Aff. Q U E N T I N c. V A N DEN 
ABEELE. ) 

OBSERVATIONS. — Cette s o l u t i o n , con t r a i r e à la j u r i s p r u 
dence f r a n ç a i s e , est admise par toutes les Cours de B e l g i 
que . — V . Conf. : Gand , 15 d é c e m b r e , 1855 (BELGIQUE J U D I 

C I A I R E , X I I , 1 4 2 ) ; B ruxe l l e s , 24 d é c e m b r e 1855 ( I B I D . , 

X I I , 1 5 8 ) ; — Furnes , 30 d é c e m b r e 1853 ( I B I D . , X I I , 145) . 
V . les a u t o r i t é s c i t ées aux noies , et B O N J E A N , t . I I I , p . 5 5 1 , 
n " 29 . 

— — • — — • 

COUPS. VOIES DE F A I T . 

Le fait de repousser quelqu'un ne constitue pas le délit de coups, 
prévu par le Code pénal. 

JUGEMENT. — « Attendu que, si de l ' instruction résul te que le 
prévenu a, le 6 novembre dernier, à Nil-Saint-Vincent, repoussé 
avec la main Isidore Ingcbos, ce fait ne peut pas ê t re considéré 
comme un coup tombant sous l'application de la loi ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l , renvoie le p r é v e n u des fins de 
la plainte. » (Du 2 décembre 1 8 5 5 . — Tr ibunal de Nivelles. — 
A I T . L.ALVAUX.) 

O B S E R V A T I O N . — P e u l - ê l r e y a u r a i t - i l eu l i eu d ' examine r 
si ce fa i t ne tombe pas, au m o i n s , sous la d i spos i t ion d u 
Code de b r u m a i r e an I V , q u i p u n i t ce que le l é g i s l a t e u r ap
pel le violences légères. 

B R U X E L L E S . -— I M P . DE F . V A N D F . R S L A G I I H 0 L E N , RUE H A U T E , 2 0 0 . 


